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A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENGB  DU  aïOYEN  DUPUIS. 

Séance  du  ^frimaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d*hier  est  adopté. 
On  procède  au  scrutin  de  bailotago  entre  Gré- 

§oire  et  Bifçot-Préameneu  pour  déterminer  lequel 
e  ces  deux  concurrents  sera  présenté  comme 
candidat  à  la  place  vacante  au  Sénat  Conservateur. 

Sur  232  votants,  Grégoire  réunit  150  suffrages 
et  est  proclamé  candidat. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  résultat  du 
scrutin  sera  communiqué  par  un  message  au 
Sénat  Conservateur,  au  Tribunat  et  au  Gouver- 
nement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  du 
traité  conclu  entré  la  République  française  et  le 
Portugal, 

Le  citoyen  Defem^a  est  introduit  et  propose 
le  projet  de  lot  suivant  : 

Projet  de  Loi, 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Madrid,  le  7  ven- 
démiaire an  X  {tO  toplembre  1801),  et  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  écnangécs  le  'il  du  môme  mois  (19  octobre 
1801),  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  République. 

Traité  de  Paix. 

Entre  la  République  française  il  Son  Ailette  Royale  le 
Prince- Retient  du  royaume  de  Purtuytil  et  det  Al- 
garves. 

Le  Premier  Consul  de  la  Rôpubliouc  française,  au  nom 
du  peuple  français,  et  Son  Altt^>se  Royale  le  Prince-Ré- 
gent du  royaume  do  Portu^ral  et  des  Algarves,  également 
«inimés  du*  désir  de  rétablir  les  liaisons  de  commerce  et 
d'amitié  qui  subsiKUiient  entre  les  deux  Ktats  avant  la  pré- 
tente  guern*.  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  paix, 
par  la  médiation  de  Sa  Majesté  (lalliolitfue,  et  ont  nommé 
a  c»'t  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir;  le  Pre- 
mier Consul  lie  la  République  française,  au  nom  du  pcupb* 
français,  le  citoyen  Lucien  Houapnrte;  et  Son  Altesso 
Royale  le  Prince-UépMit  du  royaume  de  PorUi^al  et  des 
AlgarvLS,  S.  K.  fA.  C>prien  llibeiro-Freire,  commandeur 
de  l'ordre  du  Cliri.<t,  du  conseil  de  Son  Alt(*sse  Ro\ale, 
et  son  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Maje.Nlé  Catho- 
lique, l(*?>quels  plénipotentiaires,  après  l'échan^îc  respec- 
tif de  leurs  p'eins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  11*'.  Il  y  aura,  à  Tuvenir  et  iiour  toujours,  paix, 
amitié  et  bonne  inielligenco  entre  la  nepublique  française 
et  le  ro)aume  de  Portugal. 

Toutes  les  li(»>tililés  cesseront,  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  à  compter  d>>  rechange  de»-  ra'ilications  du  présent 
Iriit4^,  savoir  :  dans  (|uinxe  jours  imur  l'Europe  et  les 
mers  qui  Inignent  h.'S  c<Mes  et  celles  d'Afrique,  en  deçà 
«le  Téquateur;  <piarante jours  autres  ledit  échange  pour  les 
pays  et  mers  d'Amérique  et  d'Afrique,  au  deLi  de  Téqua- 
teur,  «t  trois  mois  après  pnur  les  pays  et  mers  situes  à 
l'ouest  du  Cap  Hitrn  et  À  l'est  du  C.âp  de  Ktnine-Kspé- 
ranre.  Toutes  les  prises  faites  après  chacune  de  ces  épo- 
ques dans  les  parages  auxquels  elle  s'aïqtliquo  seront 
n*s|M'clivement  restituées.  Les  prisonniers  de  guerre  seront 
rendus  de  part  et  U*aotre,  et  les  rapports  |H>litiques  entre 


les  deux  puissances  seron 
qu'avant  la  guerre. 

Art.  2.  Tous  les  ports  et 
seront  fermés  de  suite,  et  le 
entre  la  Franco  et  l'Angletc 
glais  de  guerre  et  de  comm 
rades  seront  ouverts  à  tous 
commerce  de  la  Répuhlinui 

Quant  aux  ports  et  rades 
parties  du  monde,  le  prés 
dans  les  termes  fixés  ci- des 
tilités. 

Art.  3.  Le  Portugal  s'eng 
cours  de  la  présente  cuerre , 
française  et  de  ses  alliés  ;  ai 
seaux,  armes,  munitions  d 
quelque  titre  que  ce  soit,  c 
que  ce  puisse  être.  Tous  acte 
antérieurs  qui  seraient  cont 
révoqués,  et  seront  regardés 

Art.  A.  Les  limites  entre  1 
portugaise  seront  détermii 
de  Carapanatuba,  qui  se  je 
un  tiers  de  degré  de  réi{u 
au  dessus  du  fort  Macapa. 
de  la  rivière  jusqu'à  sa  se 
vers  la  grande  chaîne  de  i 
des  eaux;  elles  suivront  h 

t*usqu'au  point  où  elle  se 
kanco,  vers   le    deuxième 
l'équateur. 

Les  Indiens  des  deux  Gu 
la  guerre,  auraient  été  enlo 
ronl  respectivement   rendu; 

Les  ciloyens  ou  sujets 
trouveront  compris  dans  I 
limites,  pourront  réciprocpi* 
sessions  de  h>urs  Ktats  rv 
faculté  de  disposer  d<>  leurs 
et  ce  pendant  IVspace  de 
l'échange  des  ratilicatiitns 

Art.  r>.  Il  sera  néj;oeié  entr 
de  commerce  et  de  navipat 
les  relati<»ns  conunerciales 
frai;  en  attendant,  il  est  coi 

10  Que  les  communicalio 
temeiit  après  l'échange  « 
ag<>nces  et  commissariats  i 
et  d'autri',  remis  en  posées 
prérogatives  dont  ils  jouis 

îi»  Que    les   citoyens   et 
jouiront  également  et  n>sp( 
l'une  et  de  l'autre,  de  tous 
ceux  des  nations  les  plus  f 

3®  Que  les  denrées  et  m 
ou  des  manufactun's  de  e 
.idmises  rtViproipiement.  sa 
être  assujetties  a  aucun  dr 
lement  sur  les  denrées  ut 
portées  par  d'autres  nation 

4"  Que  les  draps  françai 
Iroduits  en  Portugal  sur  1« 
|dus  Tivorisées  ; 

.>  Qu'au  surplus  tontes 
commerce,  insérées  dan«i  le. 
Iraires  nu  traité  actuel,  se 
jusqu'à  la  confectitui  d'un 


^1)  Noui  pr^vrnoa*  t»ed«niièr«  lois  te  Irclear  que  tes  documnit*  qui  parieront  «ou*  •«•  yeat  frronl 
puWuM.  Le*  lOcorreciioiM  ér  ttyl«  qoi  ticiàtteol  êiii  fofmci  de  l*époqur,  rt  (fue  pour  cela  nou»  avun*  rru 
ém  Imptttétf. 

T.   III. 
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r  lit-  leur  en  accoixltt  avec  iiuUiit  d'effi- 
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iii'iiiu  alors  entre  les  Amx  tialions  des 
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11'lali^iii 

il'ainilié  i)iiittc  s'alfuiJjUi'cnt  qu'au  coiu- 

■III  du  XVIII'  siiicle. 

lis 

Li.rs,, 

!■  le   petit-fils  de  Louis  XIV  passa  en 

wl 

[-■!':':';' 

|['  ;:nuverneiM6nt  portugais,  crrrayû  dit 
ci;  iiilric  uo  prince  de  lu  maison  dcBour- 

Ixiii.  s'a 

hjima,iH>ur  ainsi  dire,  à  rAnpielcrri! 
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nii  à  dw  stipulations  (rai  ont  ruiné  son 
ri  rendu  presque  nalteB  nos  ancieniica 

le- 

imlii^JH'i 
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livra  h- 

iMlti\l7(li;cembrel703,confinnf^en  1813. 
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liiius  en  furent,  iiouriiinsi  dire,  exclues. 
!('~i'kin'i?3  de  laine  de  la  tirande-fretagnu 
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rniviil,, 
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ini-i -i  eu  rortugnl,  &  eondilion  que  les 
■  iLiiimI  seraient  rwu9  un  AnfîteteiTe,  eti 

■!!l  ut  iGddeux  tiers  dvs  droits  qui 

.■  i  -  |">iir  vins  de  France- 
-!ii-  iui  moven  do  ce  traiCi!,  (irent  d'a- 
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mi,  i-ui3  adiiantirent  Ica  manufactures 

■s-      iiuilu;-'.!! 

>;  ils  ilevini-ent  lus  rouniisseure  et  cu- 

!■,      IrTjirciii.' 

irs  f:iNii'>rauxdu  commerce  du  l'ortugul, 

d  ,|,.v;..| 

1'  l'jules  leâ  riebesaGS  qu'il  tirait  de  ses 

son  cxoinple. 

Le  navire  français  le  Saint-Jacques  entra  dans 
le  port  (le  Saint-\ago  sur  la  foi  du  droit  des  f^ens, 
comptant  y  trouver  amitié  et  protection  de  la 
part  d'une  nation  qui  ne  nous  avait  pas  déclaré 
la  f^'uerre;  il  est  saisi,  confisqué  et  vendu.  Le  l*or- 


au  nombre  de  nos  ennemis. 

Après  la  paix  de  Campo-Formio,  le  Portuf^nl 
craignit  de  voiries  armées  Iran^'aises  se  porter  sur 
ses  frontières  en  traversant  le  territoire  espa^'uol. 
il  envoya  un  ambassadeur  à  l'aris,  qui  conclut  et 
signa  un  iraitédétlnitif  ;  mais  le  gouvernement  por- 
tupiis  refusa  de  le  ratifier,  et  ce  refus  devait  natu- 
rwlement  accroUn»  Tanimosité  que  la  {guerre  avait 
déjà  fait  naître  entre  K's  deux  nations.  Aussi, 
depuis  a'Ile  époque,  on  a  vu  les  escadres  portu- 
gaises croiser  devant  Malte  et  devant  Alexandrie; 


où  la  nation  |)ortugaise  paierait,  avec  des  larmes 
de  sang,  Taffront  qu'elle  faisait  à  la  République 
française. 

Le' traité  dcLunéville,  qui  pacifia  le  continent, 
était  le  moment  d'obtenir  les  salislactions  qu'un 
avait  droit  d'exiger  du  gouvernement  portugais, 
lue  cjiivention  fut  conclue  à  Madrid  entre  VKs- 
pagne  et  la  France,  par  laquelle  il  fut  arrêté  que 
^a  Majesté  le  Uoi  d'Espagne  et  la  République  fran- 


du  quart  de  son  terri toiri*. 

Le  but  de  celle  convention  n'était  pas  de  satis- 
faire un  vain  sentiment  d'orgnelL  ou  simplement 
de  venuer  des  offensifs  qui  véritablement  n'exis- 
tent plus  le  jour  où  l'on  a  le  pouvoir  de  les  punir: 
mais  c'était  une  partie  de  cette  vaste  combinaison 
politique  (|ui  se  rattacbait  dt*  la  lialtique  au 
ilanovre,  du  Hanovre  aux  contins  dDtrante,  et 
dont  le  ntrnd  commun  était  la  paix  générale. 

Le  gouvernement  français  tint  S(»s  engage- 
ments :  um*  division  avec  une  nombreusi*  artil- 
lerie traviTsa  les  Pyn'iiées  sous  les  ordres  du 
général  Leclerc.  Le  général  Siiint-llyr,  officier  d'un 
mérite  (lislingué,  fut  envoyé  pour  ré.<idt»r  auprès 
du  général  espagnol,  et  concerter  tontes  les  opé- 
rations de  guerre. 

Li's  bt)stilili's  ronunencèivnt;  mais,  après  deux 
ou  trois  escarmouches  où  quatre  à  cinq  cents 
liommes  ont  pu  se  tmuvrr  engagés  de  part  et 
d  autiv ,  b*  général  es|iagnol  conclut,  au  nom 
de  son  gouvernement,  b*  traité  de  Hadajos,  dans 
lequel  il  oublia  ilVxiger  l'occupation  du  (piart 
du  territoire  |)ortugais,  qui  avait  été  le  véritable 
et  principal  intérêt  (b>  la  convention  <b>  Madrid. 

\a'.  Premier  Ctnisni  lit  connalln'  sur-le-champ 
que,  de.<on  côté,  il  ne  pimvait  latifitT  le  traité  de 
Radajos;  (pie  (vt  acte  était  ctuitraire  â  la  poli- 
tique g('nerale  (*t  à  rinténM  d(*s  alliés;  (pi'il  (>tait 
en  op|M)sili(m  loriuelb*  avtr  la  convention  de 
Madrid,  et  que  laconS(''(pi(Min>immédiattM|u'anrait 
ce  traité  jumr  Sa  Majesté  Callioli(]ue,  si  elle  se 
portait  â  le  ratilier  st^pan'Miient,  serait  la  perle  de 
la  Trinité.  Ut  (rabiiiut  de  Madrid  passa  outn>,  ra- 
tilla  S(''i»ar('*ment  liî  traité  de  Badajos,  et  fit  ainsi 
le  sacrifice  de  la  Trinité. 

Nous  contiiiiiAmeB  après  la  paciflcation  cPEspa- 
gDC  &  rester  scul.^,  plusicun  fois,  en  guerre  avec 


.seuls  ce(|ue,  par  la  conveni 
devait  faire  Je  concert  av 
obtenu  la  cession,  jnsqn'; 
l'occupation  du  quart  du  te 
les  événements  se  pressén 
tainées  depuis  longtemps 
leur  maturité,  le  (louvci  ne 
et  la  paix  fut  signée  avec 
avant  la  signature  des  pré 

Le  (iouv(Tnement  Iran 
avec  le  Portugal  nos  rappt 
manière  utile  aux  deux  n: 
traité ,  nos  limites  entre 
et  |)ortugaise,  avec  ass(»z 
toute  contestation  à  laveni 

Pour  remplir  ce  premiei 
Portugal  laréciprocité,  î\  l 
vait  se  refuser  sans  nuire  à 

Tout(^s  les  nations  ont  | 
uiu»s  des  autres;  et,  si»ilq 
soit  qu'elles  aient  à  vendre, 
leurs  intérêts  qued'appelei 
grand  nombre  d'acheteur: 
monopole  ou  priviU'ge  e\) 
que  nation  dans  les  marché, 
seulement  aux  autres  nai 
inarch(''s,  mais  encore  à  c 
qu'il  lui  ôte  la  ressource 
currcnce,  des  prix  plus  a^ 

Les  dispositions  du  trai 
aux  principes  qui  iloivent 
b»s  nations  commer(;antes, 
ner  d'heureux  changemeu 
commerce  avec  le  Portuga 
vent  également  s'en  apph 

Quant  aux  deux  limites 
nés,  on  peut  dire  que,  par 
ell(»s  avaiiMit  été  lixiVs  a 
puis(pie  par  cette  convcnlii 
obligés  de  faire  démolir  toi 
sur  la  rive  gauche  de  vo 
troclit  les  ri'glapostérienn 
com[)lète,  remplie  de  con 
paré  des  contestations  q 
jour. 

La  (înyane  française  e 
lions  nsie  dans  le  contin 
oue  les  Anglais,  Ii'S  Kspag 
llolLiniIais  v  po.^sèdentde 


senient>,  et  les  considèr 
mo\en  i\o  prospérité. 

LayeniK»,  j)rinci|)al  por 
au.^sf  le  cbel-iieu  de  la  (ii 
bibrilé  du  climat  y  a  cess 
vigation  en Cst  bi(Mi  conn 
plus  d'effroi.  Les  |»hisricl 
et  de  ses  an'lii|)els  y  sont  iii 
talion  l(*ur  a  doniié  une  v 
{dus  de  vigueur  et  de  fécoi 
natal.  La  (Inyane  h'iir  f( 
bois  et  d'autres  productif 
qui  n'a  d(*  limites  que  h* 
peuvent  élr,'  empb)yés  au 
iïvii'  tnmpeanx. 

Oe  p^ys,  que  la  <'nllnre 
très-peii  connu  an  delà  di 
bord  de  la  iikt;  on  y  In» 
éfiarses  de  nations  si'iuva; 
aux  Krançais  parce  que  n 
des  traitements  humains, 
avec  (*es  sauvages  en  atti 
la  culture  élèvent  la  vale 
I  de  la  Guyane. 


t  (les  lott 
noins  suLsIituésâ 

C'est  enfiii  le  a 
les  fraudes  dout 
pétitions  que  vot 
parait  à  cmiadro 
u 'introduise  l'usi 

Les  pétitioniui 
teal  pae  plus  de 
leurs  aliégutioni 
déjh  eiilenilu  le 
quoiqu'il  ncsem 
mêmes  inventé 
cusent  leur  avâ 
(luùqa'ils  oltrei 
ment  inadmiâsi 
ei  devant  uu  Cl 
leurs  n^Iamatii 


ui  l'aanulutiuH  < 
paÛes,  mais  sin 
ant  favorisé  la  t 
ton  de  Trie,  et 
pour  l'avenir.  Il 
puis  le  dire,  la 
iiière  lie  pri-sinr 
paraîtra  sans  d 
et  digue  du  lou' 
En  effet,  il  « 
l«s  étectioDSv  e 
assemblées  pri 
des  frauiles  oh 
tentf  de  comm 
iNiailé,  le  GoU 
les  leçons  de  l'i 
latioD,  surtout 
vous  proposât 
(■galeuiL'ii  ' 


j  plnrant,  à  leur  (^rô,  des 
firilsen  eiilevaieut. 
assez  (U^}?oùîant  de  toutt»s 
vez  lu  l'histoire  dans  les 
revues  jusqu'ici,  et  doutil 
î  nouveau  moyeu  d'élire 
18  plusieurs  élections. 
.  canton  de  Trie  n*appor- 
s  matérielles  à  Tappui  de 
)us  ceux  dont  vous  avez 
les,  citoyens  tribuns;  et 
possible  qu'ils  aient  eux- 
nba>nx  délits  dont  ils  ac- 
irs  directeurs  de  scrutin, 
^uve  testimoniale,  absolu- 
s  ces  sortes  d'accusation 
ne  peut  en  faire  usage, 
aient  probablement,  faute 
le  sort  de  ()resaue  toutes 
si  elles  avaient  les  mêmes 
8  col  lépues,ou  ne  demande 
;s.  ni  la  punition  descou- 
t  la  réforme  des  abus  (lui 
es  fonctionnaires  du  c^n- 
Ic  d'élection  qui  assurât, 
\  des  suffrages,  et,  si  je 
!  des  votants.  Cette  ma- 
ri efs  n(ms  a  paru,  et  vous 
isi,  pleine  de  modération 
(bation  du  Tribunal, 
sible  que  la  loi  qui  n>gle 
tt  aux  abus  di*s  anciennes 
['usage  asses:  ])résnmabie 
l'on  est  assez  facilement 
and  on  le  j)eut  avec  im- 
nt,  éclairé  d'ailleurs  par 
:*e,  si  nécessaire  en  lé^is- 
iére  d'élection  populaire, 
lui  le  un  nouveau  mode, 
leL  d'obtenir  les  suffrages 
ns,  les  réclanuitions  nom- 
lant  fortifier  les  effets  de 
uu'lle  et  de  vos  médita- 
i*riber  dans  ce  dépAt  de 
ftisantes  de  fixer  la  v6trt\ 
il  |)étition  (les  citoyens  du 
t  concourir  à  ce  but,  nn^ 
et  n(*  devait  pas,  comme 
ne  vous  avez  entenduc'S 
mr  l'ordre  du  jour,  mais 
1er  i(»  dépùt  au  se«Tétariat, 
lier  au  besoin.  dVsl  l'avis 
'.umposée  des  tribuns  Im- 
porteur. 

rimpression  du  npport 
incnssion. 

(1)    fait  un  n)p)H)rt  sur 

I  à  unlnrLsvr  in  cmnmune 

un  terrain  un  citoyen 

(islatif  vous  a  tran.^mis, 

de  ce  mois,  et  a  soumis 

et  de  loi  tendant  à  anto- 

ininui'  de  htTwillers,  dé- 

h  à  cnnct'der  an   citoyiMi 

v/ite  foncièn'  de  T)  francs, 

'rrain  furmant  un  tri- 

décimètres  vingt-cinq 

e,  estimé  UU)  francs. 

•  V  pnijet  .<onl  eu  K'gle. 

inenl  ayant  paru  suf- 


fisants, votre  Commission,  composée  des  tribuns 
Bara,  Boissy,  Caillemer,  Uourlay,  et  du  rapnor:eur, 
vous  propose,  à  l'unanimité,  d'en  vot«T  Tadoption. 

Ch.-A.  Alexandre  M)  fait  un  second  ra|)port 
sur  un  projet  de  loi  tenaanl  à  autoriser  r hospice 
de  Perpignan  à  acquérir  un  bâtiment  national. 

Tribuns,  il  serait  superflu  de  jmrler  de  vos  dis- 
nositions  bienfaisantes  et  de  votre  empressement 
a  accueillir  celles  du  Gouvernement,  toutes  les 
fois  qu'il  vous  les  présente  dans  les  formes  vou- 
lues par  les  lois. 

Ainsi,  vous  proposer  Tamélioration  de  l'un  do 
ces  asiles  particulièrement  consacrés  au  soulage- 
ment de  rhumanité  souffrante,  c'est  être  st]tr 
d'obtiMiir  votre  assentiment. 

L'hospice  de  la  ville  de  Perpignan,  département 
des  Pyrénées-Orientales,  est  étroit  et  insalubre. 
«  Il  ne" peut,  dit  Toraleur  du  Conseil  d'Etat  dans 
«  l'exposition  des  motifs  du  |)rojet  de  loi  dont  je 
«  vais  vous  parler,  suflire  aux  malheureux  qu  il 
«  renferme  :  appauvri,  il  neixmt  acheter  des  par- 
«  ticuliei's  de  quoi  s'agrandir.  » 

Il  s'agit  de  lui  céder  les  biUiments,  jardins  et 
dé|)endances  du  ci-devant  évéché  de  la  même 
vilb'^  vi  d'en  passer  acte  à  la  commission  des 
hospices  dans  la  forme  accoutumée  pour  la  vente 
des  biens  nationaux,  moyennant  8,.*»00  francs, 
payables  par  la  commission  à  la  caisse  munici- 
pale de  Perpignan,  d.ms  les  ilélais  que  leCouver- 
nement  jugera  à  propos  de  lui  accoi'iler. 

Tel  est  l'objet  du  i-roj.^'l  de  loi  soumis  à  votre 
discussion,  et  que,  (lans  votiv  séauie  du  5  de  ce 
mois,  vous  av(»«  renvoyé  à  rexamea  d'une  Com- 
mission spéciale. 

Cette  concession  procurera  aux  malades  l'ai- 
sance, la  circulation  d'air,  la  faculté  de  la  prome- 
nade; eu  un  mot,  les  différents  moyens  de  bonne 
et  prompte  guérison  que  l'art  et  rimmanité  récla- 
ment. 

Une  propriété  publique,  ainsi  que  l'observe  To- 
ralenr  du  Conseil  irEtjf,  ne  pouvant  être  donnée 
fi  une  commune,  elle  doit  en  piiyer  le  prix  ;  mais 
le  (itmvernement  a  pensé,  et  vous  penserez  sans 
doute  avec  lui,  tribuns,  que  l'on  |>ent,  pour  une 
semblable  destination,  si*  reli\cher  île  la  sévérité 
administrative,  et  acorder  un  délai  pour  un 
|)aiement  de  cette  nature. 

Les  motifs  du  (M)nvernem(Mit,  ceux  du  minis- 
tre de  l'Intérieur  dans  un  rapj^orl  joint  au  projet, 
étant  développés  de  manière  a  ne  pouvoir  rien  y 
ajouter  ;  les  |)iéces  à  l'appui  du  |)rojel  de  loi  se 
trouvant  en  l)onne  forme,  votre  Connnission, 
composée  des  tribuns  Courlay,  Boissy,  Caillemer, 
Bara,  ri  du  rapporteur,  vous 'propose,  à  l'unani- 
mité d'adopter  leprojrtde  loi  ([ui  fait  l'objet  de  ci 
rapport. 

Cli«-A.  Alexandre  (-2)  fait  un  troisième  rap- 
port sur  un  projet  de  toi  tendant  à  autoriser  un 
échu ufje  entre  l'hospice  de  Charenton  cl  le  citoyen 
Couturier. 

Tribuns,  secimrir  l«s  malheureux,  augmenter 
le  patrimoine  des  maisons  destinées  a  leur  servir 
«rasile,  réparT  snct-essivement  et  autant  que  pos- 
sible les  dommages  que  leur  ont  causés  les  mal- 
heurs des  leni[)S  et  1  oubli  des  prin»-ipes  d'une 
bonne  administration,  tel  doit  être  le  vicu  de  la 
législation  :  tel  est  sans  doute  le  viMre,  1 1  tel  est 
inconteslablement  le  but  que  se  projïose  le  (îon- 
vernement  dans  le  projet  di»  loi  que  le  Corps  légis- 
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cette  ali(^nation  aux  conditions  offertes;  ils  ont 
senti  que  si,  d'une  part,  ils  devaient  Hivoriser  de 
tout  leur  pouvoir  les  moyens  d'au|?menter  les  ha- 
bitations rurales,  il  leur  importait,  de  Tautre,  de 
n^tirer  d*un  terrain  en  friclie,  et  jusqu'alors  de 
nul  rapport,  une  somme  de  72  fran(îs  qui  servira 
en  partie  à  ('teindre  les  dettes  de  la  commune.  DV 
prcis  cet  expos(5,  votre  Commission  vous  propose- 
rait de  suite  Tadoption  du  projet  de  loi  que  vous 


dont  on  demande  rali(^nation;  mais  le  Gouver- 
nement a  remarqué  cette  omission;  il  y  a  sufli- 
samment  pourvu  par  la  sa^  condition  *impos(^e 
aux  acqu(^i*eurs,  et  contenue  en  Tartiele  2  de  la 
loi  qu'il  vous  propose,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Ladite  vente  sera  faite  moyonnantTle  prix  offert  fiar  les 
citoyens  Jadot  et  Aubry  de  1±  franc».  Cependant  il  sera 
fait  estimation  prt^lablc  pour  constater  que  Tobjet  aliéné 
n*cst  pas  d'un  \m\  supérieur  ;  et  s*il  est  estimé  plus  haut, 
t<int  en  valeur  réélit;  qu'en  valeur  de  convenance,  les 
acquéreurs  seront  tonus  de  payer  le  montant  de  l'esti* 
malion.* 

D'aprt»s  ces  dispositions  conservatrices,  la  vente 
proposée  sera  lu^cessai rement  pn'HU'diH»  de  Pesti- 
ination  de  l'objet,  et  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
avezàdêlil)éivrne  transnieilra  la  propriété  qu'a- 
prés  cette  formalité  remplie. 

Ces  considérations,  citoyens  tribuns,  ont  d(''ter- 
miné  votre  Commission,  (\jn)|)v>sé.î  des  citoyens 
Alexandre,  Boissy-d'Anj^las,  llourlav,  Caillemer,  et 
du  rapporteur,  à  vous  proposvM*,  à  l'unanimité,  de 
voter  l  adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Mengc  à  ven- 
dre aux  citovens  Jadot  et  Aubrv  deux  verpes  de 
terrain  inculte  appartenant  à  ladite  commune. 

Ilara  (I)  fait  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  nui  ire  de  la  vdle  de 
Svdan^  département  des  Ardennes,  à  céder  un 
terrain  communal  au  citoyen  Mallct-Valkem' 
bourff^  moyennant  une  rente  de  lli)  francs. 


Citoyens'^tril)nns,vous  avez  renvoyé  à  une  Com- 
mission l'examen  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  maire  de  la  ville  de  Sedan,  départe- 
ment lies  Ardennes,  à  transporter,  moyennant 
une  reîïte  de  cent  vin;ît  francs,  fraiicluî  et  quitte 
de  toutes  imiwsilions  pn'sentes  et| futures,  au 
citoyen  .Mallet-ValkemlK)urri,  habitant  de  ladite 
ville,  une  |)i(Vede  pré  contenant  environ  soixante- 
seize  ares.  évaIu(V^  par  proct'^s- verbal  du  8  fri- 
maire an  Vil,  à  soixant<'-dix  francs  de  revenu. 

Voln'Comniission,compos(V des  tribuns  Alexan- 
dre, Boissy-irAuf^las,  Courlay,  Caillemer,  et  du 
nipporteur,  a  reconnu  (lue  la c(")n cession  (I(»man(b'*e 
pn»sente  d(Mix  avantafi(»s  à  la  ville  de  Sedan  :  le 
premier,  d'aupnKMiter  ses  revenus  (^n  cette  partie, 
et  (!(»  les  portera  cent  vin;rt  fnincs  au  li(*u  de 
soixante-dix;  bî  seconil,  de  |)rocurer àS('»dan,  oii 
il  exista  une  infinité  de  fabri(|n(*s  en  tt.'inturt'S  (b^ 
dni|)s  et  de  laine,  les  acid(N  minéraux  dont  cette 
vilbî  ne  peut  se  p.isscr.  et  sans  l('.<(juels  son  com- 
merce restiTaitenslafinalion.  Le  citoyen  Valkem- 
Ixmrp,  en  demandant  la  concession  du  pré  dont 
est  question,  sVnfj:a{je  à  y  élever  d(»s  ateliers  et 
à  v  fain'  des  acul(»s  minéraux. 

1?lb»  s\'st  ('><;atem(Mit  as.'^nriM»  que  tontes  les  for- 
malités n?qnises,  telles  qu'avis  des  autorit(*'S  bv 
cales,  nomination  et  rapjïort  d'experts,  avis  (les 
autorités  suiKTieures,  ont  été  scrupuleusement 
obsi»rv(V8.  hlle  vous  pro|H)se  en  conséquence,  à 
runanimité,  d'émettre  un  vu.'u  d*adoption  en  fa- 
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fit do  la  veuve,  des  enfants  ou  parents  du  condamné, 
telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suj^gérera. 
Art.  .36.  La  condamnation  judiciaire  a  la  déportation 

f)erpétuelle  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire  français, 
lors  du  continent,  emportera  contre  le  condamné  la  mort 
civile  et  la  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle SSci-dessus;  néaninitins  le  condamné,  lorsqu'il  sera 
rendu  au  lieu  de  sa  déportation,  y  pourra  reprendre,  et 
pour  ce  lieu  seulement,  l'exercice  de  ces  mômes  droits, 
sans  que  les  actes  qu'il  y  aura  faits  puissent  produire 
aucun  effet  civil  dans  tout  le  surplus  du  territoire 
français. 

Le  citoyen  Boulay  {de  la  Mcurthc)  développe 
les  niotit's  du  projet  de  loi  dans  les  termes  suivants. 

L'objet  du  projet  qui  vous  est  présenté,  citoyens 
législateurs,  est  de  déterminer  quelles  sont  les 
personnes  qui  jouissent  des  droits  civils  et  celles 
qui  n'en  jouissent  pas,  de  fixer  les  cas  oii  cette 
puissance  s'acquiert,  et  ceux  où  elle  se  perd,  soit 
en  tout,  soit  en  partie. 

Vous  remaniuerez  d'abord  qu'il  n'est  question 
ici  que  des  droits  purement  civils  et  non  des 
droits  politiques,  lesquels  sont  d'un  ordre  diffé- 
rent et  plus  distingué. 

Ceux-ci  sont  réglés  et  assignés  par  la  Constitu- 
tion :  ils  forment  le  droit  de  cité  que  les  Romains 
appelaient  ;  1/5  r/V/^rtfw;  ils  composent  la  liberté 
pul)Iique  et  constituent  le  citoyen^  en  prenant  ce 
mot  dans  son  acception  stricte  et  rigoureuse. 

Ceux-là  sont  décrits  et  distribués  par  la  loi  ci- 
vile; c'est  de  leur  ensemble  que  résulte  la  liberté 
individuelle,  ce  droit  appelé  plus  particulièrement 
par  les  Ilomains^M^  qmritium. 

La  jonissanci»  des  droits  politiques  suppose  celle 
des  droits  civils;  mais  la  jouissance  des  droits 
civils  ne  suppose  pas  celle  des  droits  politiques  : 
ainsi  on  ne  |)eut  pas  être  citoyen  en  brance  sans 
étnî  Français,  mais  on  peut  être  Français  sans  être 
citoyen  eiî  France. 

Lès  droits  civils  sont  décrits  par  le  Code  civil, 
dont  toutes  les  parties  vous  seront  successivement 
présentées.  Dans  celle  qui  vous  est  actuellement 
soumise,  on  se  borne,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  à  indiquer  en  thèse  générale  les  personnes 
qui  jouissent  de  ces  droits,  et  celles  qui  en  sont 
privées. 

Ainsi  ce  projet  de  loi  se  divise,  naturellement  en 
deux  litres  dont  le  premier  comprend  ce  qui  est 
relatif  à  celle  jouissance;  le  second,  ce  qui  est 
relatif  à  cette  privation. 

(juelles  sont  les  j)ers()nnesqtiijonissenten  France 
des  droits  civils?  Il  est  clair  d'abord  que  celte 
j.)uissan('e  doit  appartenir  à  tout  Français,  soit 
qu'il  réside  en  France,  soit  qu'il  se  trouve  en  pays 
étranger  :  ce  poitit  est  sans  difilcullé;  mais  ce 
qui  peut  en  souffrir,  c'est  d'assigner  les  véritables 
caractères^  1rs  principes  naturels  qui  constituent 
c(»tte  qualité  de  français.  Qu'elle  appartienne  à 
l'individu  ne  en  Frnncc  iVuw pnr  /'/v/z/raw,  c'est 
une  chose  si  évidente  qu'il  était  inutile  de  l'ex- 
primer ;  mais  ces  deux  circonstances  ne  se  ren- 
contrent pas  toujours.  (Jnelquefois  on  reçoit  la 
naissance  d'un  père  français,  mais  sur  un  sol 
éti-anger;  d'autrefois,  c'(»st  sur  le  sol  de  France, 
mais  d  un  père  qui  n'est  pas  français.  (îliacune 
tierces  cinonstanres  ne  doit-elle  pas  proslnire 
seul.'  le  inémi'  eff 'l  que  lorsqu'elles  se  trouvent 
réunies?  Nous  avons  pensé  qu'on  devait  le  décider 
ainsi. 

Ht  d'alioitl,  quand  un  individu  est  né  d'un  pérc 
fnuiçais,  qu'importe  que  ce  soit  hors  de  Frîuice? 
Ku  est-il  moins  formé  du  sang  français,  et  doit-on 
moins  le  consiilércT  comme»  Françîirs?  N'e5l-<'P  pas 
là  ic  cri  de  la  nature?  N'«:st-cc  pas  encore  le  cri 
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se  un  Kranc'ais;  "2**  celui 
nn(».s  de  rartide  3  d(^  la 
p  citoyen  fran(;ais:  1^  lu^ 
fage,  séjourne' ou  réside 
(*tnng(T  (lui,  sans  ha- 
lles immennies:  .V*  enfin 
particulières  faites  \y.\r 
8  devienn(Mit  la  matièiv 

tt  par  TanciiMine  et  con- 
que la  f(Mnme  suive  la 
Dxime  fondée  sur  la  na- 
|ui,  de  d(»ux  étn»s,  n'en 
pn'*éminence  à  l'époux 

toute  Tattention  du  lé- 
tlonstitution.  l'étnmger 
rnuiçais  qu'eu  rt^mplis- 
ôtn»  ftgi^  de  21  ans  ac^- 
I  Tintcnlion  de  se  fixer 


un  rrdiiee-,  ô^  y  avoir  resme  peuuant  aix  années 
consécutives. 

Mais  d'abord  l'étranger  a-t-il  le  droit  absolu, 
en  remplissant  ci?s  conditions,  de  devenir  citoyen 
français?  Si  un  étranger  couvert  de  crimes,  échappé 
au  cfii\tinient  qui  l'attendait  dans  son  pavs,  met- 
ttint  le  pied  sur  le  territoire  français,  disait  au 
Gouvernement  :  Je  veux  non-seulement  résider  en 
France»  mais  y  devenir  citoyen;  c'est  un  droit 
que  m'accorde  votre  Constitution^  et  dont  vous 
ne  pouvez  pas  me  priver^  croit-on  de  bonne  foi 
que  le  Gouvernement  fût  lié  par  une  telle  pré- 
tention? Non,  sans  doute  :  la  Constitution  fran- 
çaise n'a  pas  entendu  stipuler  contre  les  Français 
en  faveur  des  élrangei-s  ;  elle  n'a  pas  voulu  verser 


blés  :  cette  ado|)tion  d'ailleurs  doit  être  un  enga- 
gement réciproque;  et  la  nation  ne  peut  pas  être 
plus  forcée  de  recevoir,  au  nombre  de  ses  ci- 
toyens, un  étrang(»r  qui  lui  d(^plairait,  que  cet 
étranger  ne  pourrait  être  contraint  à  devenir, 
maign'î  lui,  citoyen  français.  Il  est  donc  dans 
l'intéaH  national  et  dans  le  véritable  sens  de  la 
Constitution;  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'un  étranger  ne  puisse  devenir  citoyen  français 

3ue  quand  il  est  admis  par  le  Gouvernement  a  le 
evenir,  et  qu'on  a  par  cons(>quent  l'assurance  ou 
au  moins  l'espoir  qu'on  fera,  dans  sa  personne, 
une  acquisition  précieuse.  S'il  fallait  cle  grands 
exemples  pour  justifier  cette  politique,  ils  se  pn^- 
8enterai(.*nt  en  abondance  et  dans  Thistoire  an- 
cienne et  dans  l'histoire  moderne. 

Mais,  en  s(»cond  lieu,  lors  même  (juc  cet  étran- 
ger sera  admis  par  le  Gouvernement  à  devenir 
citoyen,  (*omme  il  ne  pourra  l'être  qu'après  dix 
ans  "de  nKsidence  (consécutive,  cruelle  si»ra  sa  con- 
dition pendant  cet  int(Tvalle?  11  n'est  pas  encore 
citoyen  en  France,  et  il  ne  l'est  di»jà  plus  dans  la 
patne  qu'il  a  (juittée,  et  où  par  consé(iuent  il  a 
penln  non-seulement  s(îs  droits  politiques,  mais 
peut-être  encore  ses  droits  civils.  Il  est  clair  qu'il 
lallait  au  moins  l'admettre  narmi  nous  à  lajouis- 
siince  de  ces  derniers;  car,  nien  que  son  adoption 
politique  ne  soit  iws  encon»  complète,  on  doit  re- 
garder au  moins  son  admission  comme  une  adop- 
tion civile. 

Troisième,  puant  à  l'étranger  qui  ne  fait  que 
voyager  ou  si'journer  en  France,  on  ne  lui  doit 
(]U('  ))n)tection  et  hospitalité;  mais  il  y  doit  aussi, 
(le  son  c(Mé,  respecter  l'onlre  public, *et  il  y  est,  à 
cet  ('gard,  S(»umis  aux  lois  th;  |)oli(*e  et  de  sûreté. 
C'(»st  \ii  h;  droit  de  tons  les  gouvernements. 

Unatrièmi».  Nous  admettons  (jue  l'étranger  peut 
|»osséder  des  ininumbles  en  France  sans  même 
y  résider,  (*ar  ach(»ter  et  vendre  sont  d(*s  con- 
trats qui,  d'apnX^  l'usage  ordinaire,  appartien- 
nent plus  encore  au  droit  d(>s  gens  qu  au  droit 
civil.  Quelle  sera  la  loi  nui  n»L'irac(»s  immeubles? 
H  ne  |M'nt  y  en  avoir  qu  une,  la  loi  territoriale. 

(iinquième.  Knfin  si  l'étranger  a  contracté  avec 
un  Fr.ini'ais,  soit  en  France,  soit  hors  de  Fnuice, 
et  qu'il  s'élève  lîntre  eux  des  difficulti'*s  sur  l'exé- 
cution de  ces  contrats,  comment  pourront-ils  ré- 


sorti  sans  avoir  rempli  son  obliiration  ;  dans  ce 
cas,  s'il  laisse  ou  s'il  acquiert  ilans  la  suite  en 
Franche  des  biens  qui  puissent  siitisfaii-e  à  son  eu- 


qui  puissent 

onpement,  n'est-il  fms  juste  d'accorder  nu  Fran- 
çais la  faculté  de  le  tnufuire  devant  les  tribunaux 


nation  par  cui 
vocable  et  réa 
sultent  plusieu 
s'appliquer  au 
toirv,  JéGnilivi 
Ainsi,  1°  It-s 
mort  civile  qu- 
il  FPmiu 


l     ' 


i  dans  le  proji'l.  l^a  mort 
c  (l'une  peine  capitale  ou 
tte  peine  a  été  prononcée 
idirtoire  et  définitif,  on 
au  coupable  une  justice 
idition  doit  être  lixée  ir- 
udrindividu  n'a  été  con- 
L%  cest-à-ilire  sans  avoir 
ivoir  été  défendu  par  por* 
-aj)pé  d'abord  dv  toute  la 
bir  tous  les  ei  torts  de  la 
ssiniulerons  pas  que  ce 
p  do  diriicultés  dans  la 
•ité  du  principe  a  pn» valu  ; 
Vst  pas  prt'cisénient  con- 
e,  mais  comme  une  cou- 
la piMue,  comme  un  effet 
dujuf<ement.  Or,  en  cas 
en  cas  de  condamnation 
îut  est  exécuté  ;  et  n*im- 
ction  que  ce  jugement  fût 
ms  effet? 

condamnation  par  contu- 
(iuerinduI^euce,ou  i)our 
Ant  iKis  se  placer  à  côté 
ucir  la  rifîueur  et  le  mo- 
>.  Quand  un  individu  n'est 
imace,  la  loi  lui  accorde 
et  si,  dans  cet  intervalle 
!r^  ou  s'il  est  arrêté,  le 
ui  est  anéanti  avec  tous 
le  nouveau.  î^a  condam- 
it  donc  conditionnelle,  n^ 
ir  sii  nature,  et  de  là  ré- 
ions qui  ne  peuvent  pas 
con  lamnation  contrauic- 
cable. 

celui  qui  n'est  frappé  de 
î  de  Texécution  d'un  ju- 
macp,  sont  dévolus  à  ses 
qui  y  auraient  droit  en 
ession.  Mais  ils  ne  |)eu- 
donnant  caution,  parce 
e  les  n'udre  si  le  cou- 
le délai  d(*  cint]  ans. 
isons  quant  à  ses  etTets 
.î  énonx  ne  peut  vu  con- 
nl  le  ménit*  intcrNalic  de 
s  cas,  les  enfants  (pli  nai- 
ns ci't  intervalle  sennit 
nnns  par  le  mari. 
M*t  av«int  IVxpiration  des 
dère  comme  étant  mort 
oits.  1!  ne  s'est  pas  ius- 
L'tait  encore  dans  leifélai 
r  une  présomption  l'avo- 
en  avait  Tintention,  et 
&  de  le  faire  si   la  mort 

\ù  par  contumact*  repa- 

[f  ans,  (luand  même  le 

doit  sul)ir  (emporterait 

tous  les  elTels  du  pre- 

moins    anéantis;    m^iis 

es  (»irets  subsisteraient, 

i  par  contumac(>  se  ferait 

inl  dans  ce  cas  l'exercice 

Tenir.  La  loi  a  bien  v(mlu 

veiller,  pendant  la  dunV 

lion  de  sc-t  droits;  mais 

lors  ell(^  s'arme  de  toute 

plus  (]ue  dans  l'intérêt 

les  biens  du  condamné 
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table. 

Les  id(''es  adoptées  dans  cette  partie  du  projet 
sont  conformes  aux  ordonnanc.(îs  et  àlajunspru- 
dence  anciennes,  excej)té  cependant  dans  ce  qui 
re^rarde  li^s  biens  du  (*ondamné.  Autrefois  les 
bierïs  étaient  (onlisqui's  au  profit  du  fisc;  aujour- 
d1mi  ils  rest(*nt  dans  la  famille,  toute  idée  de 
(Confiscation  étant  contraire  aux  principes  consii- 
crés  par  le  nouveau  régime. 

Le  projet  admet  la  prescription  de  la  peine  en 
faveur  du  condamné  :  ainsi  le  veut  l'bumanité  ; 
njais  cette  |)r(»scription  ne  s'a|)plique(iu*àla  peine; 
l'individu  ne  re|)rend  pas  pour  cela  l'exercice  d(» 
ses  droits  civils  ;  sa  mort  civile  est  per|)étuelle  : 
aussi,  s'il  vient  à  ac(iu(*Tir  d(»s  biens  depuis  l'exé- 
cution de  son  jugement,  et  qu'il  s'en  trouve  en 
possession  au  moment  de  sa  mort  naturelle,  ces 
biens  ne  peuvent  i)as  être  transmis  à  titre  de  suc- 
r(îssion  ou  de  testament,  puisciue  cette  transmis- 
sion est  un  droit  civil;  mais  ils  tombent  en  dé- 
sliériMice  dans  la  main  de  la  nation.  Et  ce  n'est 
que  pour  satisfaire  au  v(vu  de  la  nature,  et  pour 
écarter  de  l'esprit  du  Gouvernement  toute  idée 
de  fiscalité  enviTS  les  particuliers,  que  la  loi  l'au- 
torise à  disposer  de  ces  l)i(»ns  en  faveur  de  la 
veuv(\  des  enfants  ou  des  parents  du  condamné. 

Knfin  le  projet  nmferme  une  dernière  (lis- 
position  remaajuable.  On  pr(''voit  le  cas  où  le 
Gouvernement  formera,  liors  du  continent,  un 
établis.sement  pour  les  individus  condamnés  ju- 
diciairement à  la  déportation.  Rendre  cet  étamis- 
sement  j)rolitiible,  en  faire  une  (»spéce  de  colo- 
nie particulière,  où  les  condamn(''s,  se  livrant  au 
travail,  pourront  devenir  des  hommes  utiles,  et 
)enl-être  même  vertueux,  c'est  une  vue  dictée  par 
a  |)olili(jue  autant  que  par  riiumanitê.  Or,  pour 
a  remplir  sûrement,  il  faut  que  les  condamnés, 
du  moment  où  ils  seront  arriv(''s  dans  cette  colo- 
nie, y  nuissent  n*prendre  une  nouvelle  vie  civile, 
qui,  a  la  vérité,  ne  pourra  rien  avoir  de  commun 
avec  celle  qu'ils  auront  perdue,  mais  qui  leur  don- 
nera la  faculté  de  former  une  nouvelle  famille, 
et  de  recueillir  tous  les  avantages  que  le  droit 
civil  attache  aux  personnes  et  aux  choses. 

Tels  sont  enaire,  en  raccourci,  citovens  I('*pis- 
lateurs,  les  motifs  (le  la  deuxième  vi  (lerniêre 
parlii»  (In  projet  (ini  vous  est  présenté. 

Le  fiorps  législatif  arrête  qm»  le  |)rojet  de  loi 
concernant  la  jouis-jain'e  et  la  privation  des  droits 
ci\ils,  présenté  aujourd'hui  au  Corps  législatif 
par  les  orateurs  du  (ionvernenient.  ainsi  qu'une 
expeililion  de  l'acte  du  Conseil  d'Ktat,  relatif  à 
la  prê.MMi talion  de  ce  pr«)jel  de  loi  et  (le  l'exposi- 
tion (les  motifs,  seront  transmis  au  Tribunat  par 
un  messajie, 

Le  citoyen  Riederer,  rnnseiller  iVEtnt,  est 
introduit  et  prè.^iMite  le  projet  de  Un  suivant  : 

l'aii:iiMti<ins  a|MM)S(''i>^.  par  \o  VnnwvvwoinonX  français 
01  |»:ir  r.'iiii  «Ion  Rt.Ks-l'nis.  sur  la  r<ui\eiiti(»n  conclue 
le  ^  \<-n(lemiaire  an  ix. 

TnADCC.TKlX. 

Jnliii  .Vdams.  président  «l«'s  ICtats-rnin  d'AmériiidP,  à 
ItMiH  et  cli.-ifiin  qui  liront   c-'<  pr/smles.  salut  : 

CiMivciiliiin  entre  h>  Ktal>-l'nis  «r  nuriipie  et  la  R(*- 
piil)lii{ih>  frariçai^ic,  ayant  été  c.»nclne  et  sifrni'n  enlro 
leurs  plénipotentiaires, *le<<  iionttrables  Olivier  KUswortîi, 
William- Hti'liardsiin  Davie,  (>t  William- Van.s-Murray, 
l'cuyers,  en\()yés  e\tr.i<ifiltnn(re9  et  ministres  plénipo- 
tentiaires den  Kl;tts-rniM  pn>s  la  né|)ul)li(|iie  française  ; 
et  le»  plénipidenltaire»  \\o  la  Hépublii^uo  française,  lus 
citi»yrn'*  J(»soph  Bnnajmrte,  Charles-Pierre  Clarei-Flcii- 
rien,  el  Pierre -Lonis  ftinderer.  h  Paris,  le  30  septembre 
dernier,  de  laquelle  ronventiim  la  teneur  suit  : 

Le  Signât  dett  Rtats-rni»  d'Amérique  nyant  par  sa  ré- 


:e  gc^néralcdosfoiiciion- 
éposée  au  soci-étariat  tles 
le  plus  ùgé  des  notaires 
onuissemént  :  le  citoyen 
ue  ces  disjmsitions  n'ont 
alité,  qu'il  n'a  pas  été 
lus  à*îé  des  notaires  de 
»st  le  notaire  Bifjelot.  Aijé 
lit  ans,  qui  a  été  sul>sti- 
notaire,  a{îé  desoixantc- 
[)reuve  de  son  assertion, 
ïigné  par  le  prélet  [)our 
élections  communales. 
)Ius  désigné  pour  adjoint 
les,  ni  le  plus  imposé; 
lé,  ni  les  adjoints,  n'ont 
higes,  mais  bien  un  ci- 
ctén»,  nui  était  souvent 
t  tenait  l  état  des  votants, 
Qoius,  dit-il,  inculper  le 

citoyen  Roziôres  ajoute 
ms  la  liste  communale 
,ta  n'ont  pas,  dit-il,  cor- 
^larité  des  procés-vo 
Toul^  réilijrés  avec  peu 
X)uvrir  le  peu  de  soin  et 
l  mis  dans  le  dépouille- 
l'il  serait  en  état  de 
luu'il  ait  eu  nombre  de 
nuissements,  cependant 
li  en  donnent  aucune. 
n''|)ondre  d'une  manière 
rands  re|)roclies  du  ci- 
liste  déi)artementale  de 
tion  de  rarlicle  &l  de  la 
JStî  aux  préfets  le  choix 
irs  pour  les  rlec lions  de 
dateur  avait  bien  senti 
;i  Mpprochée,  il  serait 
ussentnH'ueilli  les  ren- 
ir  pouvoir  dési^Mier  et  les 
une  les  pins  im|K)sésaux 
i»ctes  ;  mais  vous  aurez 
toutes  les  assertions  du 
*s  plaintes  (ju'il  fait  con- 
naires  à  la  formation  de 
ne  |)orlent  (pie  sur  des 
ives,  et  qu'il  n'en  rap- 
•uvc^  léjxale.  Pour  ce  qui 
Idit  avoir  obtenus,  sans 
1  fassent  mention,  il  ne 
'aire  la  pri'nve,  au  nn''- 
:et  anires  pièces  admi- 
e  la  réfrniarilé  des  opé- 
linistration,  comint*  en 
it  trop  dangtTenx  d'ad- 
ct  outre  le  conteim  aux 
liéres  devrait  donc  com- 
les  procés-verbaux  qu'il 
I  reproches  qu'il  dirijre 
Hst(^  départementale,  \v 
De  parait  pas,  quant  h 
jper  a  provoquer  l'or^'a- 
ption  de  faux  contre  I.>s 
rations  administratives, 
itorité,  le  pouvoir  admi- 
)ir(*A  avoir  n?cueilli  les 
ff,  maintient  ou  annule 
Initions  subonh)nnées. 
,  aurait  donc  plus  utile- 
icvant  l'autorité  adnii- 
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sériaux,  Lejourdan,  et  du  rapporteur,  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour  ou  de  renvoyer 
la  réclamation  au  Gouvernement. 

Mallarmé  (I)  fait  un  rapport  sur  une  récla- 
inalion  conlre  la  limite  de  notabilité  du  départe- 
ment  de  la  Meurt  lie. 

Tribuns,  les  citoyens  Rozièrcs  et  Moncenot,  de 
Nancy,  déparlemeiU  de  la  Meurthe,  tous  deux  ma- 
réchaux-des-iogis  au  septième  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  vous  ont  adressé  une  réclamation 
contre  la  liste  de  notabilité  de  ce  département. 

Us  prétendent  que  cette  liste  est  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  formée  conformément  au  prescrit 
de  la  loi  du  13  ventôse. 

Pour  établir  leur  prétention,  ils  allèguent  : 

l"  (Jue  la  liste  des  notables  communaux  de 
l'arrondissement  de  Nancy  a  été  faite  avec  si  peu 
de  soin,  qu'il  a  été  nécessiiire  d'y  faire  un  grand 
nombre  de  corrections  ;  que  ces  corrections  n'ont 
pas  été  rendues  publicpies  assez  tôt  pour  qu'elles 
aient  pu  être  connues  dans  tous  les  arrondisse- 
ments communaux  du  d(M)artement  avant  la  dô- 
tun;  des  scrutins  pour  la  formation  de  la  liste  dé- 
partementale-, 

2*  Owiî  h-  préfet  n'a  pas  fait  parvenir,  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  aux  sous-préfets,  et  que 
ceux-ci  n'ont  pas  transmis  aux  plus  (igésdes  no- 
taires des  divers  arrondissements,  le  tableau  qui  a 
dû  être  divssé  en  exécution  de  l'article  5i  du 
deuxième  «.hapitre  de  la  loi  ; 

3*»  (Jue  le  préfet  a  nommé  pour  scrutateurs  dans 
toutes  les  séries,  autres  que  celles  des  chefs-lieux, 
des  ))ersonn(*s  qui  n'habitaient  pas  les  lieux  où  les 
scrutins  ét;iient  ouverts,  et  qui,  par  cette  raison, 
n'ont  pu  surveiller  les  scrutins  ; 

4"  Que,  dans  l'arrondissement  de  Nancy,  au  lieu 
de  nommer  le  plus  ancien  des  notaires  pour  reci?- 
voir  les  votes,  le  préfet  a  nommé  l'un  des  plus 
jeunes; 

T)"  Que,  dans  le  même  arrondissement,  le  préfet 
n'a  pas  nommé,  jwur  adjoints  aux  notaires  qu'il 
avait  choisis,  les  plus  ftjiés  ou  |)lus  forts  contri- 
buables; 

li*  Uu'encon»,  dans  ce  même  arrondissement, 
l'un  des  citoyens  nommés  [M)ur  scrutateurs  dans 
la  deuxième  série  a  opéré  dans  la  pmmière; 

7*  l^hn', toujours  dans  l'arrondissement  de  Nancy, 
le  notaire  et  les  citoyens  chargés  du  scrutin  de 
la  priMiiière  série  n'avaient  pas  reçu  tous  les  bul- 
letins, et  s'en  étaient  rapj)ortés  à  iin  citoyen  Mas- 
son,  qui  seul,  et  s:ins  mission  quelconque,  avait 
présidé  ;\  ccîtli»  opéi-ation  ; 

8**  Les  réclamants  allèguent  aussi  qu'ils  sont 
assurés  «l'avoir  obtenu  beaucoup  de  sullrages  dans 
diverses  séries,  et  que  néanmoins  le  dépouille- 
ment des  scrutins  de  ces  séries  ne  leur  donne  p:is 
une  seule  voix; 

\)"  Hnlin,  (jue  le  déponillemenl  du  scrutin  de 
l'arrondissement  de  Tonl  a  été  fait  avec  un  tel 
désordre,  une  telle  ronl'nslon,  qu'il  est  impossible 
de  s'y  reconnaître:  etnueceuxqui  y  ont  procédé, 
|)()ur  rendre  impossible  tonte  vérilication,  ont 
brûlé  les  bulletins  et  les  re<*ensements  partiels. 

Auciuu»  de  ces  allé.izalions  n'étant  prouvée,  il 
est  hors  d(»  doute  qui»  h*  Tribnnat  ne  pourniit  y 
avoir  aucun  égard,  (|uand  même  elles  seraient 
relevantes.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  des  asser- 
tions dénuées  de  pn^uves,  même  de  commence- 
ment de  |)reuves,  que  le  Tribunal  pourrait  se 
|K)rter  à  dénoncer  au  St'Miat  Conservateur,  comme 

(t)  Cn  rapport  est  abK'gc  ao  lUoititeur  :  nous  le  ps- 
blion»  ÎM  extenso. 


(lu'tlle  en  a  n 
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imltw  que  les 
aux  rôles  (les  i 

La  si <( il' me 
mentale  dont  i 
niants,  lie  ce  < 
d'abord  pour  1 
placé  un  dus  s 
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sent  le,*  rêdan 
siith^litulion  .1 

On  ne  jicul 
DJljirc  f|ui  n'a 
les  ri'clîi niants 
placement  qn'i, 
un  ne  iifiii  pr 
de  rraii(Jo:il  y 
donne  pur  Ii?  pi 
t('ur.«L'ul,  et  qi 
ciîlui  ijuiine  n 
fummiîiskm  qu 
vaniM-nt  |ius  qi 
pin-  ce  n?mjil;ii 
qu'il  a  Ole  fa 
nVtait  ])a3  tei 
L-cux  oui  ont 
et  iiulilitT  i^oii 

La  fijiiiuie  i 
n'fst  (loin:  plis  I 
U-niion  du  Trib 

Lu  se;itjùine  i 
inaiits  ocrent  d 
qui  leur  sera  i 
fait  que  k-  nota 


e  mus  agc  (les  no- 
ue lous,  il  a  l)ien 
ji^sijçner  plusieurs, 
choix  toute  la  lati- 

.  inconstitulionnalité, 
choix  qu'a  fait  le  pri^- 
e  Nancy,  de  citoyens 
les  plus  forts  imposés 
directes. 

ée  à  la  liste  départe- 
erait,  selon  les  récla- 
scrutateurs,  nommé 
Sric  à  Nancy,  a  rem- 
la  première',  empêché 
ommission,  sans,  di- 
sache  comment  cette 
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a  point  pris  d'arrêté 
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comment.  Le  préfet 
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',  de  faire  imprimer 
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)  les  autres  de  Tat- 
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X  scriilaleurs,  nom- 
e  Nancy,  n'ont  pas 
s  s'en  sont  rapportés 
f  de  laillelins,  et  ont 
1  sur  les  registres  à 
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bal  contre  \v(\\iv\  on 
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I  puisse    le   porter 
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lant  moins  admis- 
aïKvnt  ))as  (|ue  ce 

le  domicile»  du  no- 

m  l'un  des  scru- 
«it  (*u  une  influence 
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la  ré(('iUion   des 
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^ît  (JU(»  cependant 
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ont  été  brûles,  alm  de  rendre  toute  vérification 
impossibh. 

Hien  en  cela  n*offre  inconstitutionnalité  et  n'est 
susceptible  de  preuve.  La  loi  n'a  pas  ordonné  que 
les  bulletins  seraient  conservés  ;  elle  a  voulu  dès 
lors  qu'on  eût  une  confiance  entière  et  absolue 
dans  ceux  qu'elle  chargeait  des  dépouillements; 
les  citoyens  ne  peuvent  se  faire,  de  ce  qu'elle  a 
voulu,  un  moyen  de  nullité  contre  les  résultats 
qu'a  produits  son  exécution. 

La  Commission,  composée  des  citoyens  Courtois, 
Berthélemy,  et  du  rapporteur,  propose  au  Tribunal 
de  passer,  quant  à  présent,  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  réclamation  des  citoyens  Rosières  etMongenot, 
contre  la  liste  de  notabilité  du  département  de 
la  Meurthe. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  des  deux 
rapports  qu'il  vient  d'entendre  et  ajourne  la  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISL.\TIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOl-EX  DUPCIS. 

Séance  du  \^  frimaire. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  11  frimaire 
esl  lu  et  adonlé. 

LiOuvet  [de  la  Somme),  Citoyens  législateurs, 
le  citoyen  xVcher,  juge  au  tribunal  d'appel  séant 
à  Amiens,  a  Thonneur  de  vous  faire  nommage, 
par  mon  organe,  du  Siu-ond  volume  de  son  Abrégé 
(les  hommes  illuslrcs  de  Plutarque.  Dès  l'an  V,  le 
premier  volume  a  été  présenté  au  Corps  législatif, 
qui  l'a  accueilli  et  en  a  ordonné  le  renvoi  à  sa 
bibliothèque. 

Dans  cet  ouvrage,  qui  n'est  pas  une  traduction, 
l'auteur  s'est  proj)osé  principalement  de  rendre 
l'esprit  de  l'original,  sans  rien  emprunter  de 
ceux  qui  l'ont  traduit. 

Son  but  a  été  l'utilité  publiq^ue.  Si,  dans  la 
guerre  fameuse  que  sa  sagesse  vient  de  terminer 
avec  tant  de  gloire,  la  France  a  montré  au  monde 
étonné  ses  Cunclator  et  ses  Pélonidas,  ses  Thé- 
mistocle  et  ses  Camille,  ses  Annibal  et  ses  Scipion, 
et  quelquefois  même,  dans  un  seul  de  nos  héros, 
plusieurs  de  ces  colosses  de  l'antiquité,  il  .'ferait 
iniuste  de  ne  pas  en  attribuer  une  part  considé- 
rable à  riiisloire,  à  rhistoire,  nui,  en  transmettant 
d'Age  en  Age  leurs  actions  éclatantes,  a  transmis 
en  niénuî  temps  le  désir  et  le  besoin  de  les 
imiter. 

L(»  Corps  législatif  agrée  l'hommage,  arrête 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  i)n>cés-verbal,  et 
ordonne  le  dépiM  du  volume  à  la  bibliothèque. 

Le  citoyen  llepcnauld  {de  Saint-Jean-d'An- 
ffcly),  conseiller  d'Etat,  est  introduit  et  prt^sente, 
(Ml  en  développant  les  motifs,  dix  projets  de  loi 
tendant  : 

Le  l",  ît  autoriser  la  commune  de  Saint-Tri- 
vier-d(»-ljOurly  A  vendre  un  t(Train  communal. 

Le  'l',  à  autoriser  un  ('chang**  entre  la  com- 
mune de  Chaunes  et  le  citoviMi  Cotpiard. 

Le  l^,  à  autoriser  un  écliange  entiv  la  com- 
mune de  Largny  et  le  citoyen  Fournier. 

L(»  'r,  à  autoHser  la  conimune  dt»  Corme-la- 
Forêt  à  a(N]uérir  un  terrain  pour  l(»s  sépultures. 

U;  T)*,  à  autoriser  la  commune  de  l'Ile- Jourdain 
à  vendre  trois  maisons. 

Le  ()',  à  autoriser  un  échange  entre  la  com- 
mune de  Montagny  et  le  citoyen  Leflaire. 

Le  7',  à  autoriser  un  ('»(!hange  entre  la  com- 
mune de  Mignovillard  et  le  citoyen  Carrez. 

Le  K%  à  autorii^er  la  commune  de  Verrières  à 
vendre  un  ttîrrain  au  citoven  Damoiseau. 


I.  3.  Lf  ciLoti.'[i  Liflaire  h 


Lvrvt*  Il  ma  f 
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iner  que  la  rente  conti- 

le  le  pn'*fet  réglerait,  en 
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de  lui, 
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es  administratives  lo- 
ù  reçue. 


Art.  l*'.  Lo  maire  do  la  commune  de  Mignonvillard, 
département  du  Jura,  est  autorisé  à  céder  au  citoyen  Car- 
rex ,  à  titre  d'échange ,  une  portion  de  communal  en  ma- 
récage, contenant  vingt-deux  ares  Quarante- cinq  centiares 
soixante-seize  milliares,  touchant  au  levant,  midi  et  nord 
au  communal,  et  dont  les  limites  ont  été  fixées  par  des 
bornes,  le  16  frimaire  an  IX  ;  et  à  recevoir  en  contre- 
échange  ,  sans  soulte  ni  retour,  dix-sept  ares  quatre-vingt- 
six  centiares  auarante  milliares  de  terrain  appartenant 
audit  citoyen  Carrez,  situes  au  lieu  dit  le  Clôt  du  Nord, 
également  limités  pai  des  bornes,  le  même  jour;  lesdiis 
terrains  évalués  par  experts  chacun  à  la  somme  de  cent 
cinquante  francs. 

Art.  2.  Le  terrain  acquis  par  la  commune  sera  employé 
au  bassin  d'une  fontainv,  et,  à  cet  effet,  le  citoyen  Carrez 
enlèvera  la  terre  qui  est  sur  son  terrain,  abattra  et  empor- 
porlera  les  matériaux  du  mur  qui  Tenvironne. 

Motifs. 

La  commune  de  Mignonvillard,  département  du 
Jura,  est  exposée  à  manquer  d'eau. 

En  Tan  Vlli,  les  fontaines  tarirent,  et  ce  ne  fut 
qu'anrés  des  recherches  faites  sur  Tindication  de 
vieillards  qu'on  trouva  une  source  abondante  an- 
ciennement délaissée. 

Elle  ne  l'avait  été  qu'à  cause  de  la  difficulté  des 
approches,  difficulté  causée  par  la  nature  du  ter- 
rain bas  et  marécageux. 

On  peut  la  faire  cesser  en  conduisant  l'eau  sur 
un  terrain  plus  solide. 

Mais  on  ne  le  peut  qu'en  acquérant  un  terrain 
appartenant  au  nommé  Carrez. 

Il  a  consenti  à  le  céder  au  moyen  d'un  échan/re. 

Le  conseil  municipal  et  lui,  avec  l'autorisation 
de  l'administration  supérieure,  en  ont  réglé  les 
conditions,  et  le  Gouvernement  vous  propose  de 
les  ratifier. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  Le  maire  de  Verrières,  canton  d*Ilo-au-Mont, 
département  de  TAude ,  e^t  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Damoiseau,  cullivateur  à  Verrières,  un  terrain  contenant 
sept  ares  trente-huit  centiares,  tenant  d'une  part  à  la 
veuve  Dossot-de-Burhere,  d'autre  part  à  la  ri\ièr.>  de 
Seine,  estimr,  par  procès-verhal  du  .')  germinal  an  VII,  à 
la  somme  de  cent  soixante-quinze  francs. 

Art.  *i.  Le  citoyen  Damoiseau  pai«>ra  cette  «omme  comp- 
tant, ainsi  que  les  frais;  (die  sera  employée  d4>  la  ma- 
nière qui  sera  jugée  la  plus  avantageuse  pour  la  commune 
de  Verrières,  par  le  sou*;-préfel  de  rarnindissement  et  le 
préfet  du  déparlement. 

Motifs. 

Nicolas  Damoiseau  ne  pouvant  trouver  de  lo^re- 
ment  lians  la  commune  (le  Verrières,  département 
de  l'Aude,  a  demandé  la  concession  d'un  terrain 
sur  le  bord  de  la  Seine,  pour  y  bâtir.  L'adminis- 
tration municipale  a  con.^entiVi  sa  demande. 

L'estimation  a  été  faite  :  l'adminislralion  cen- 
trale a  approuvé  la  vente,  et  le  Gouvernement 
vous  invite  à  la  permetti'e. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  1»'.  Le  maire  de  la  commune  de  Dampierre ,  dé- 
partement de  la  llaute-SaAne.  est  autorisé  à  céder,  h  titre 
d'échange,  au  citoyen  Laroche,  un  terrain  inculte  joignant 
le  grand  chemin  près  la  commune ,  de  la  contenance  de 
six  ares  six  cent  trente-quatre  milliares,  et  propre  à  bâ- 
tir, évalué,  par  procès-verbal  du  il  ventôse  an  VIL  i  cent 
cinquante  francs,  et  à  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soultiY  ni  retour,  uue  pièce  de  terre  ap|Mirtcnant  audit 
sieur  Laroche,  contenant  treize  ares  deux  cent  soixante 
neuf  milliares,  situé<»  au  territoire  de  D»mpierre.  au  lieu 
dit  à  r Ettart-au-Choux ,  évaluée  par  le  môme  procès- 
verbal  à  la  somme  décent  cinquante  francs. 

Art.  3.  Le4  frais  de  l'échange  seront  supportés  par  lo 
citoyen  Laroche. 

Motifs. 

Le  citovcn  Laroche  voulait  bùtir  une  maison 
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Ll!:(ilSL\TIl^ 

lU  CITOVEN  DUPUIS. 

i  13  frimaire, 

!  ia  séance  de  la  veille  est 

inid  ^de-Saint  Jcan-d'AH' 
t,  est  introduit.  11  présente, 
motifs,  onze  projets  de  loi 

a  commune  de  Ddle  à  faire 
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ii  la  citoyenne  Hugot  et  son 

;  échange  entre  la  commune 
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o;V(  de  lui. 

e  DiMc,  di^parlt^mciit  du  Jura. 
',  À  litro  d'iTliaiip' ,  au  cito)iMi 
rl.-naiil  à  ladite  «:«)iiiiiiiiiio,  au 
é  \MiT  la  rou((>  qui  roiiduil  di' 

l'ontonaiit  iiu.iraiit«'  ans  rin- 
limè,  par  |»rori's-\i»rl)al   d'r\ 
VI,  à  la  sttninie  il»-   d«Mi\  r'ii! 
L»voir  on  couire-érliaiipo ,  saii-; 

dt*  vif^iH»   npparU'iiaiit  au  ci 
l  ili\-si'|»t  ar's  si»Ml  (M»nlian»s, 
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riii  I  riMit  «  franon. 


uppord'.H  par  le  ritoyon  Baclio- 

Iri'sstT  le  plan  du  û'rrain  rcili' 
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Otifs, 

ésinint  constrnin»  tles  ma- 
n\  a  propost^  à  la  ville  «le 
ante  ares  rinquant<'-nt>nr 
itimés  fltMix  cent  snixaiitc 
iMi  é(*liangi*  di\-S(>pt  ares 
\vu\  cents  francs, 
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II»  Diroctoin»  exécutif, 
loi  aut.irisAl  ce!  é.'liaîîge, 
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par  mon  organe. 

r(  de  /(II. 

llArÏHt^  h  rnlor  à  la  ritoyonno 
4i*v&iit  nuU5on  iimibyti'rak*  ilo 
IW  lie  CltTmnnt-FiTranil,  dé- 


partement du  Puy-de-DAmo .  ot  à  recevoir  en  éclian^*, 
sans  90ulte  ni  retour,  une  maison  appuyée  sur  le  mur  du 
la  ci-devant  église  de  Saint-Gonesl ,  du  côté  du  levant; 
l'une  ot  lautro  maisons  ostimoos,  par  procès-verhal  du 
12  vontAso  an  VI ,  à  la  somme  do  dou\  mille  trois  cont 
vingt  franos,  Inquolle  maison ,  appartonanl  à  laditt*  ri« 
tovenno  \euve  HuKOt  et  à  son  lils,  pourra  ôtro  démolie , 
s'il  est  ret'onnu  par  le  préfet  et  le  directeur  dos  domaines 
quVlle  ne  puisse  subsister  sans  danger  après  la  démoli- 
tion do  l'égliso,  qui  a  été  ordonnée  par  l'administration 
centrale* ,  et  i>ar  la  régie  des  domaines. 

Motifs. 

L'administration  départementale  du  Puv-de- 
Dômc  a  ordonné  la  démolition  de  1  eclise  de  ^int- 
Genest,  dans  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  cette 
démolition  ostp  esque  achevée.  A  cette  église  dé- 
molie est  adossée  une  maison  appartenante  à  la 
citoyenne  veuve  Hugotet  à  son  (ils,  laquelle  était 
apfinyée  sur  cette  église,  de  manière  que,  vérili- 
cation  faite,  la  destruction  de  Tune  ne  parait  pas 
permettre  à  l'autre  de  subsister. 

I/administration  du  domaine  a  accepté  la  pro- 
position dVclianger  la  maison  de  la  veuve  lingot 
contn»  la  maison  ci-devant  cnriale;  proposition 
qui  in.ît  ù  même  de  démolir  la  première  si  la 
sûreté  publique  l'exige,  sans  avoir  d'indemnité  à 
payer  aux  pmpriétaires. 

Le  Gouvo.nement  voas 
cet  arranîxement. 


prop'jse  do  consacrer 


3«  Projf.1  de  loi. 

Art.!»'.  La  commune  doBank^s,  départom^nt des  Basses- 
Pyrénées,  osl  autorisée*  à  céder,  à  titre  d'échange,  au  ci- 
toyen Poignogni  un  terrain  communal  en  nature  do  fou- 
gôre,  contenant  quarante-deux  ares  trente-sept  centiares, 
évalué  37  francs  91  oeniimes,  par  procès-verbal  du  lit 
frimaire  an  Vil,  et  à  recevoir  on  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  un  terrain  apiiartonant  audit  citoyen  Pi*i- 
gnegni,  aussi  en  nature  de  fougi'^re,  de  la  même  conte- 
nance que  celui  ci-dessus  désigné,  et  évalué  au  même 
prix  par  le  même  procès-verbal. 

Motifs. 

Le  citoyen  Pcignegni  a  projeté  la  conslrudion 
d'un  niotilin  dans  la  commune  de  Bardes,  dépar- 
temiMit  ili'S  Basscs-Pvrénéi's. 

Il  a  besoin,  pour  iVxécution  de  son  projet,  qin» 
la  commune  lui  cède  un  terrain  de  quarante-deux 
ares  livnte-sept  centiares;  il  a  demandé  au  Uou- 
vcrn<Mnent  ;  l"  la  |KTinission  de  construire  le  mou- 
lin ;  2"  l'autorisation  pour  consimiiner  IVchangi'. 

11  ne  peut  être  statué  sur  la  première  partie  ib; 
sa  demande  (lue  quand  vous  aurez  fait  droit  sur 
la  seconde. 

Le  (iouvcrnKMnent  vous  propose  d  aulorircr  re- 
change lie  mandé. 

4**  Projet  df  lui. 

\r\  !«•'   I,a  t>  imniuno  d.*  nourli'ilh'S.  dépnrti'nwnl  ilo  I 
Dordocne.  ost  autorisé«>  à  acquérir  un  t«>rraMi  enct.oé  il  ni^ 
la   place  publique,   et  uù   pass«>  la  route  de  Pôiip'ucux, 
comme  étant  nt>ce^snire  nu  service  do  la  commune  ot  au 
paSKugo  d«*s  vo\:i^i>urs. 

An.  î.  Lo  prix  ou  boni  fué  par  experts  nommés  contra - 
diotoiromrni,  l'un  |Kir  h*  niair»»   dt»  Rourdoillo.   Tauir.! 

tvir  b's  pr  ipriétiiros  dudit  terrain,  ou  sinon  d'oftlre  par 
e  sou<  pn-fot. 

Art.  3.  Il  s«'rapayé,  ain!»i  que  les  frais,  d'après  l'onln^ 
du  préfet  du  dé(iarîonit!iit,  pur  îles  sous  additionnels  sur 
|i*<i  mniribulions  fun^'iorif  fi  molulicre  de  Uc«>mmuue  <Ij 
Biiurdeilles. 

3Iotiff. 

La  place  de  la  ville  d«»  Bourdeille  cl  la  granvh 
route  qui  la  traviMSt*  sont  c(Hipé(>s  par  un  terra iii 
dont  un  particulier  vM  propriétain*. 

rtiic  au  se:'vicu  de  la  commune,  au  passage  de-t 
\nyagi'urs,  ce  (errai:i  i*sl  réclamé  iKir  Tiidininiti- 


L'esliioation  c 
portée  à  deux  a 

Le  GouveroeD 
commune'  deva 
1*  d'aoturiser 
2*  de  donner  di 
le  prix  de  son  i 

C'est  l'objet  d 


ut  IX-,  celte  ven 
les  domaines  na 

des  enchères. - 
ArL  2.  Le  prir 

k  coailoire  dans 
saire  aux  habil.' 
seroDl  adJDféi  an 
le  ïous-préfei,  i 
chaassies. 

Art.  3.  En  cas 
pense  sera  impi 
coDlributioas  fuu' 


Le  Gonverne 
se  platt  à  favoi 
utiles. 

La  commun 
Jura,  dfsire  ai 
d'eau  vive,  et 

Bile  a  un  m 
monumcnl  d: 
peut  vendre,  c 

loi. 

Le  Gouverne 


nrtie  de  Mliment  a  Où 

■s. 

eant  que  lu  diisir  de  la 

ravori*(ï.  voua   |iro|M)8C: 

1   d'uiin>3    l'esliinatioti  ; 

ï  la  ville  pour  acquitter 


commune  de  Sain I-Ld pic ii>, 
lorisé  \  venJre  cinq  porljuiis 
IX  s  mp  lace  me  nu  priur  con- 
Ii}ii{!iie9  dans  la  dflibiraljoii 
ilo  commnni-,  du  9  pluviOss 
1  en  la  mniik^ro  usiléo  pour 
pair  i^udicaliun  i  la  châtour 

de  cette  vontc  m 
0  uuo  suurce  d' 
travaux  i  faire  â  ei't  ei 
la  [ormp  aEcoulumôe,  devj 
le  l'ingénieur  des  ponts 


ince.  le  nnrplus  do  la  it^- 
tiint-i  additiuiinels  sur  les 
biliùre  de  la  commune. 


Lupicin,  département  du 
)  80iiei)cciiite  une  source 
une  rontuitic  publique, 
luniir  h  la  df-pense  de  ce 
ics  propriétés,  qu'elle  ne 
saus  l'autorisalioa  de  la 

K>âc  de  la  lui  accorder. 
(I  dt  M. 

>mmiiiif>  lU  Cnarraze.  départis 
BU  jiutuTisA  A  trtiispiirler  uu 
siliij  au  quartier  Tisuuel!i. 
I  dit-huil  d^iarm  dit-seut 
i-verlialdui7  prairialan  Vl, 

paîtra  à  la  rnmrouoe,  pour 
I,  mil'  renip  <!<'  ciiii]  trau<'< 
iisl  rinivrit  du  muiitnnt  de 
I. 

imeni  ilc  lailîie  Tfliiti>,  il  ip 
(■■ni  fritK''^.  qui  si-rutii  em- 
;iirf.l  el   du  suan-iirfd-t,  ni 


niaiidi^  (^u'oii  lui  vendit, 
^n  li'min  ap|iar[i<iiatit  A 
,ili'partuiieiitdcs  itassi'.-:- 

i  dans  produit  ;  il  dcvii'n- 
ruduclir  pour  la  roininu- 

lilc;  lr!>  ailniiniRlralioni^ 
rm<-ut  eu  ont  autorisé  la 
Il  la  suutiK't  il  votre  ap- 

tt  <lt  loi. 

Ii>t  anUirii^  à  fairr  l'ucqnl- 

de  lorrain  pour  fitre  rniisa- 

lerrain  i'q  une  ad  plimipurii 
Uioiii.  \f%  d<''|ii>n.it-s  i  l.iiri- 
lU  in-i'pri'*  1  leur»  il<>xlina- 
bn   qui'    tur    nn    Bmttp   dn 


rpubliqw. 


Motifs. 

Les  lieux  de  sépulture  pour  la  ville  de  Paria 
étaient  naguéru  encore  renfermés  dans  son  en- 
ceinle  ;  nuiis  avons  vu,  dans  le  lieu  où  est  établi 
aujourd'hui  un  des  plus  beaux  man-hés  de  la  ca- 
pitale, le  hideux  spectacle  des  débris  de  l'buma- 
nilé  atni(;er  les  rciKirds,  atlrisler  la  pensée,  et,  au 
milieu  (le  ces  lujntbrcs  monuments.lcs  tombeaux 
ouverts  pour  les  morts  menacer  la  santé  des  vivants 
par  leurs  funestes  exbalaisons. 

Cet  ordre  de  choses  a  disparu  ;  les  derniers  asiles 
de  la  pauvreté  et  de  l'opulence,  de  l'obscuriié  et 
de  la  grandeur,  ont  été  relégués  hors  de  l'enceinte 
de  la  capitale. 

Mais,  ai  la  salubrité  a  ga^mé  à  ce  déplacement, 
la  morale  publique  v  a  perdu  ;  on  a  vu,  presque 
k  la  même  époque,  ^''attiédir,  même  s'éteindre  ce 
sentiment  inMancolique  et  doux  qui  faisait  une 
espèce  de  culte  du  respect  pour  les  morts  ;  la  sen- 
sibilité des  âmes  tendres,  la  piété  du  cœur  reli- 
gieux, le  sentituunt  tuénic  de  l'humanité  ont  été 
i-évoltésitu  triste  a  iKin  don, de  lafroidc  insouciance, 
de  rirrévéri-aco  coupable  avec  laquelle  on  portait 
ou  abanilonnait  dans  h-ur  dernière  demeure  les 
restes  d'une  épouse,  d'un  |>érR,  d'un  ami. 

L'opinion  imblique,  réveillée  par  des  écrivains 
recommand.ililes,  a  appelé  sur  ces  espèces  d'outra- 
ges à  la  cendre  des  morts  l'attention  de  l'admi- 
nistration et  du  Gouvernement. 

Des  nVlenients  récents  ont  consacnj  une  insti- 
tution pins  convenable,  ont  établi  une  forme  plus 
décente  pour  tes  inhumations. 

Mais  tout  n'est  pas  fait  encore;  les  lieux  de 
sépulture  pour  la  ville  de  Paris  ont  besoin  d'être 
remplacés  et  plus  convenablement  ordonnés. 

La  plupart  ser\'cnt  depuis  assez  longtemps;  et 
ces  champs  de  tombeaux  n'oiïrent  plus  de  place 
à  ceux  qu'on  voudrait  y  ouvrir  encore. 

Plusieurs  ne  nonl  enlburés  que  de  faibles  palis- 
sades ou  lie  murs  en  ruine,  nue  fninchissent  et 
dégradent  les  hommes  dont  1  affreux  métier  est 
d'aller,  ponr  quelques  écus  que  l'analomislo  leur 
donne,  enlever  les  morts  au  repos  de  la  tombe, 
enfin  de  voler  des  cadavres. 

11  faut  donc  renouveler  les  lieux  de  sî-pullure 
de  ia  capitale. 

|j>  lioiivernement  vous  propose  d'autoriser  l'ac- 
riuisilion  nétvssatre  de  soixante  hectares  de  ter- 
rain et)  une  ou  plu^ii'urs  imrlics. 

Uneclùtureextw-teli'srenfermcrabicntôt;  bientôt 
ils  offriront  un  aspect dtVent,  religieux;  les  âmes 
n-ise:!  heureuses  pour  avoir  des  aflcclions  fortes 
ou  vives,  et  pour  en  conserver  île  durables,  pour- 
ront aller  s'y  livwr  ii  de  mi'lancoliqiu>s  souvenirs 
pn's  des  nioituitietits  élevés  à  la  nii'té  filiale,  it  la 
tenda'sse  conjugale,  à  l'amour,  a  l'ainilié,  à  la 
vertu. 

U'  t^irps  léfnslntif  arrête  que  les  projets  de  loi 
qui  viennent  de  lui  être  présentés  seront  commu- 
niqués au  Tribunal  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUN.VT. 
PHÉSIDENCC  DU  CITOYEN  CIIABVL'D-LATOL'R. 
Siancc  du  13  frimaire. 
Le  procès-Torbal  de  la  gêanct!  de  la  veille  est 
adopté, 

1^  fiénérnl  de  brigade  Simon,  commandant  l'an- 
t)exe  de  l'ht'iLi'l  tialiunal  des  niililairos  invalides,  ii 
Versailles,  expose  qu'il  parait  avoir  cxistt'  une 
IrréguUmté  iluns  les  élections  île  cctlccommunc; 
qu'il  Paris  les  militaires  qui  habitrnl  i'IiOhrl  des 


I  iL't.  ils  lu*  cruyîiiiMit  pa 

l'i  les  iniiiistivs  dos  (loi 
ix)ssiiiiliti'  do  rûsouiliv 
rt'liiit.  ?e  dûttTniinùrcMit 
bord  l'objet  do  l'arlicbî  5 
dant,  Icirsciufi  U*  Si*nat  i 
convention  duHveiidêm 
avec  le  relranciiemeut  i 
dent  la  ralifia  avec  la  m 
il  suivait  nêccssaireir 
ciiins,  eu  ne  nous  r'CC 
faire  valoir  de  nouveau 
terdisaient  au:=?i  la  fat: 


Ta.       .   — 


Iraites  de  1778,  et  aux  iii- 
r  les  Américains  ; 
ont  les  citoyens  d'un  des 
r  le  lorritoirc  de  l'autre, 
6  (lu'ils  peuvent  y  exercer; 
it  la  navigation  \les  deux 
C*glée,  soit  i)endant  la  paix, 
3  que  Tune  des  deux  a  à 


l'une  des  puissances,  cfuand 
i  guerre,  tiendra  à  l  ejjard 
le  cette  puissance  belligé- 
•s  ennemis; 

des  agents  commerciaux, 
Is  doivent  être  respcctive- 

cnt  examiner  ces  disi)osi- 

trihuns,  que  les  Etats-Unis 
ivention  consulaire  et  les 
e  nuls  et  non  aveims,  et  se 
obligations  qu'ils  leur  im- 
emenl  de  la  République, 
igrés,  ne  regîirdait  pas  les 
s,  pensant  qu*un  traité  ne 
r  le  consentement  mutuel 
actantes,  ou  par  unedécla- 
is,  d'une  part,  la  France 
la  dis^'oln(lon  des  traités; 
t  nas  eu  de  déclaration  de 
nie  pas  comme  une  décla- 
mmissions  délivrées  ))ar  le 
sur  les  b(\timents  armés  de 

>nt  ne  suflit  nas  pour  mettre 
guerre;  il  tant  une  décla- 
.'rés  à  cet  égard.  Jamais  il 
iblique  était  donc  fondée  à 
des  stipulations  comj)rises 
'S,  et  des  indemnités  pour 
s  stipulations. 
!tats-l  nis  réclamaient  des 
rises  faiti^s  sur  li'ur  com- 
l'aj'te  «lu  congrès  «lu  Tjnil- 
is  pouvoir  traiter  d'après 
'  le  (ioiivi'rnement  français; 
»u\  puissances,  dans  rim- 
>  nnr  difficulté  (pii  les  ar- 
it  à  Tajourner.  Ti'l  fut  d'a- 
;2  ilf  la  ronvcntiou.  (i(*p(>n- 
des  Klals-rnis  examina  la 
niairc  an  l\,il  iappnmva, 
de  l'article  J,  et  Iv  prési- 
némc  modilication. 
uent  de  là  «pie  les  Améri- 
Dunaissant  pas  d(*  droits  à 
I  nos  anciens  traités,  s'in- 
culte  de  réclamer  des  in- 
a  vtTtu  du  triiité  que  nous 
qu'ils  pouvaient  réclamer 
èrt  cela,  si  ou  reganlait 
•aités  de  I77S,  il  est  clair 
Hdeuniités  aux  Américains 
Fur  eux  en  violation  iW^ 
la  franchise  du  pavillon  : 
dérait  ces  traités  comme 
ins  admettre  les  rérlama- 
Nlisqu'ils  ne  [louvaient  les 

^lusions  qui  dérivaient 
pre>siou  du  deuxième 
ment  français  a  voulu 
Uu  à  cet  égard  :  aui^si, 
irouvunt  le  rcirauclie- 


ment  du  deuxième  article,  a-t-il  ajouté  ces  mots: 
Bien  enkndu  gue^  par  ce  retranchement,  les 
deux  Etat.s  renoncent  aux  prétentions  respectives 
qui  sont  l'objet  de  cet  article. 

Cette  renonciation  respective,  tribuns,  la  fa- 
culté que  chacune  des  parties  contractantes  s'était 
réservée  dans  le  second  article,  écarte  à  jamais 
tout  sujet  de  mésintelligence  entre  les  deux  Etats. 
Sans  cela  il  aurait  fallu,  lors  d'une  nouvelle  né- 
gociation, rappeler  les  anciens  sujets  de  querelles, 
réveiller  des  souvenirs  qu'il  est  convenable  d'é- 
carter à  l'époque  où  les  rênes  du  gouvernement 
américain  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  homme 
aussi  connu  du  monde  par  sa  probité  et  ses 
principes  de  modération,  que  par  ses  lumières  et 
son  attachement  à  la  liberté;  à  l'époque  où  tout 
semble  garantir  aux  deux  nations  la  durée  de 
leur  bonne  intelligence,  et  où  des  circonstances 
particulières  la  leur  rendent  plus  précieuse  encore 
par  les  avantaîJ:es  qu'elles  peuvent  en  tirer. 

Dans  les  stipulations  relatives  à  la  manière 
dont  les  citoyens  d'une  des  nations  seront  traités 
sur  le  territoire  de  l'autre,  vous  voyez  qu'ils  ont 
la  faculté  de  dis|)oser  par  testament  ou  autrement 
des  biens  ])ossé(fés  sur  le  territoin»  de  cet  Etal, 
que  les  intérêts  de  leurs  familh»s  sont  respertés. 

Quelques  personnes,  en  rendant  honnnage  aux 
principes  qui  ont  dicté  cet  article,  ont  été  sur- 
i)rises  de  n'v  rien  trouver  de  relatif  à  la  ])rotec- 
tion  que  cfuupie  Etat  doit  à  la  pcrsonre  des 
citoyens  île  l'autre,  lue  pareille  clause  eût  été  inu- 
tile et  superilue.  Les  Etats  libres  sîivent  ce  qu'on 
doit  aux  hommes,  et  n'ont  pas  besoin  de  réclamer, 
nour  leurs  citoyens  respectifs,  ces  égards  dont 
ihospitiilité  ne  se  dispense  jamais  envers  un  étran- 
ger qui  a  (Fautant  nlus  besoin  de  la  protection  du 
(iouvernemeni  qu'il  n'est  environné  ni  des  soins 
de  l'amitié,  ni  ue  l'affection  de  ses  parents.  Mais 
vous  remarquerez  avec  plaisir  l'article  8, qui  portt; 
que,  si  la  guerre  éclate  entre  les  deux  nations.  les 
marchands,  citoyens,  et  autres  habitants  res[)ec- 
tifs  auront  six  mois,  a|>rès  la  déclaration  île  guerre, 
[M)ur  sortir  du  territoire  ennemi,  vendre  ce  qu'ils 
y  pos.^èdenl,  et  «pi'ils  y  seront  eflicacement  pro- 
tégés ;  cette  stipulation,  digne  du  sièch'  où  nous 
vivons,  établit  d'une  manière  tranchante  la  dilïé- 
rence  qui  existe  entre  les  nations  civilisées  et  les 
IM'Uples  barbares,  qui,  une  fois  que  la  guerre  les 
appelle  dans  les  camps,  ferment  l'oreille  à  la 
VOIX  de  riiumanilé,  de  la  justiie,  et  font  tomber 
sur  la  tète  d'un  malheureux  sans  force  et  sans 
défense  tout  le  ))oids  d'une  vengeance  dont  il  ne 
j»ent  être  l'objet,  ou,  sous  le  prétexte  de  (jnerel- 
les  nationali'S,  rompent  i\i'i?>  engagements  qu'une 
conliance  mutueUe  avait  fait  contracter  et  qui 
étaient  sous  la  .^«auvegarde  de  la  probité  indi- 
viduelle. 

Après  vous  avoir  parlé  de  la  manièn»  dont  les 
deux  Etats  avaient  stipulé  en  faveur  des  interèls 
de  leurs  citoyens,  nous  allons  voir  comment  ils 
ont  ré^lé  l(>ur  navigation  ])eu(lant  la  paix. 

Je  ne  nous  arrêterai  pas  .<ui'  l'article  ndatif  au 
pas.-e-[MH-t  et  aux  certihcats  dont  tout  bâtiment 
doit  être  i)onrvu.  Par  cet  article,  ou  a  établi  la 
manière  uout  la  propriété  du  bâtiment  et  celle 
delà  cargaison  pouvaient  être  constatées:  mais 
aussi  on  a  voulu  que  ce  |)a.<se-port,  ces  certilicals 
fussent  U*<  seules  pièces  Jiu'on  put  exiger.  On  s'est 
rappelé,  v\\  rédigeant  cet  articb',  les  temps  mal- 
liemvux  où  les  neutres,  traînés  dans  les  ports, 
obligés  de  rapporter  une  foule  de  pièces  exigées 
par  deri  K^glements  K;ins  nombre,  privés  souvent 
de  ces  mêmes  pièces  par  la  perlidie  des  corsainis, 
se  trouvaient  à  la  uieni  d^liommes  avides  (\ui  les 


I  les  nations  Dciiigeranics 
s  citoyens  toutes  relations 

II  d'annti(3,  sans  qu'on  ajoute 
'  la  guerre  en  les  empôdmnl 
e  quelconque  à  leur  profit, 
ji  ne  sont  point  mêlées  dans 
lies,  en  eminicliant  les  neu- 
v'oir  sacré,  celui  de  tendre 
à  deux  ennemis  également 

pas,  les  mûmes  calamités 
ons  dont  Tune  cherche  à 
ce  à  son  ennemi.  A  la  vérité, 
avigation ,  en  empêchant 
uits  de  son  sol  et  de  son 
'  ses  moyens  de  subsistance, 
richesse,  détruit  sa  marine, 
nais,  dans  Tétat  actuel  de 
it  de  puissance  qui,  par  la 
i  d*une  autre,  ne  se  trouve 
uelque  branche  de  son  com- 
ientdt  les  maux  qui  en  sont 

ncomhrés  de  marchandises 
a  circulation  languit  ;  les 
it;  les  manufactures  sont 
•iers,  sans  travail  et  sans 
tounnentent  TBtat  par  leur 
it  de  leur  misèn»;  les  pro- 
tient faute  de  débouchés; 
ngéres,  dont  Thabitude  a 
tent  de  prix,  si  elles  ne  sont 
tn'nt  en  contrt^bande  ciuand 
l'Hlat  se  trouve  privé  de  ses 
.en us  diminuent  et  s'anéan- 
t  où  il  est  condamné  à  des 
•es.  Si  vous  ajoutez  à  cehi 
rcenl  sur  les  neutn>s  quand 
franchise  de  leur  |)avillon, 
s'accroître,  le  coninien'c 
[  tous  les  peuples  livrés  ù 
roisses  et  aux  mêmes  mi- 

î  h»  répète,  d'ajouter  sans 
e  la  guerre;  qu'on  doniu* 
•lion  tjue  rinlérèt  de  tous 
1  sa  laveur;  qu'on  mette 
*ii's  (lui  démoralisent  les 
'Cnt,  (pii  n'ont  d'autre  lin 
Dt,  dans  le  court  espace  de 
»r  sur  la  terre,  les  honnues 
lie  plus  grande  somme  de 

est  laissé  guider  par  des 
l  a  consacn''  le  {principe  tle 
n;  mais  il  savait  bien  en 
run  avantage  pour  nous  à 
)nlraire.  On  ut*  saisit  {loint 
lutMui  à  bord  des  neutres, 
ji  grand  j'oinmerc^'  exté- 
c  le  proté^zer  ;  il  n'aban- 
es  les  profits  de  sa  navi- 
s  piopns  Uïtiments,  ses 
Uple  qui  n'a  pas  les  mêmes 
arconUYà  son  connm»rce 
)urs  du  pavillon  lUMifre. 
le  la  Hépiiblique  soit  puis- 
luit  toujours  ))rotéger  le 
e  pn»niier  cas,  par  es|)rit 
)nd,  ))ar  un  inténU  bien 
prinri|v  de  la  fninchise 
9|itê  par  la  France  en  Kilf). 
né  dans  un  temps  où  Ton 
ilutions  qui  peuvent  être 


unies  au  genre  numamr  kc  quana  ii  en  résulte- 
rait, pendant  le  cours  de  quelques  guerres,  un 
mal  passager  pour  nous,  faudrait-il  pour  cela  xm 
pas  y  tenir?  La  justice,  à  mesure  que  les  hommes 
sVclàirent,  rem|)orte  toujours  sur  la  force  et  la 
violence.  On  n'égorge  plus  aujourd'hui  le  soldat 
qui  rend  ses  armes  ;  on  ne  condamne  plus  à  l'es- 
clavage les  prisonniers  de  guerre,  les  habitants  des 
pays  qu'on  parcourt  en  vainqueur.  Eh  bien,  •  on 
verra  un  jour  aussi  le  pavillon  neutn»,  res|)eclé 
par  toutes  les  nations,  leur  présenter  encore,  au 
milieu  des  horreurs  de  la  guerre,  l'image  conso- 
lante de  la  paix. 

C'est  à  la  France  qu'il  appartient  de  hâter  celte 
heureuse  époque,  loutes  les  nations  lui  seront 
redevables  de  ce  bienfait,  si  elle  ne  s'écarte  pas 
du  plan  qu  elle  s'est  tracé  jusqu'à  ce  moment;  si 
elle  accorde,  en  temps  d(»  guerre,  aux  neutres  la 
protection  la  plus  illimitée*;  tôt  ou  tard  elle  re- 
cueillera le  fruit  de  cette  conduite  libérale.  Les 
nations,  les  gouvernements  comme  les  individus, 
sentent  le  prix  de  la  justice  qui  veille  à  leurs  in- 
térêts et  qui  les  ])rotége  ;  leurs  vieux,  comme  leurs 
secours  officieux,  seront  toujours  pour  l'Ktal  qui 
n'exercera  pas  à  leur  égard  une  tyrannie  contre 
laauelle  souvent  ils  ne  liourront  si*  soulever,  mais 
qu  ils  dét(?steront  dans  le  fond  de  leur  cœur. 

Si  j'en  appelle  aux  faits  pour  soutenir  ce  qnc 
j'avanci^  je  n'ai  besoin  que  de  me  reporter  à  la 
guerre  que  nous  venons  de  soutenir.  Ce  n'est  que 
quand  nous  avons  oublié  le  resi>ect  que  nous  de- 
vions au  pavillon  des  neutres  que  nous  nous 
sommes  trouvés  aux  prises  avec  tous  les  l>esoins. 
Les  menaces  de  nos  ennemis,  les  mauvais  traite- 
ments (|u'ils  ont  essuyés,  rien  n'a  ]m  les  empêcher 
d'entrer  dans  nos  ports;  nous  seuls  nous  les  en 
avons  écartés  par  nos  mesures  viohMites.  Ils  se 
seraient  peut-être  jetés  dans  les  bras  de  nos  en- 
nemis, si  le  nouveau  Gouvernement,  plus  instruit 
(les  vrais  int('Téls  de  la  nation,  ne  s  était  laissé 
gnidiT  par  des  principi's  propr(»s  à  lui  ramener 
tons  les  neiilii»s.  Cesl  dans  le  traité  que  nous  exa- 
minons qu'il  a  consacré  d'abord  (Ts  principes. 
Vous  avez  vu  ce  nu'ils  ont  nroiluit  dans  le  Nord 
en  notre  faveur.  Si  le  succès  n'a  pas  répondu  à 
notre  attente,  c'est  qu'il  i»st  des  événenienls  que  la 
prudence  humaine  ne  i)eut  ni  prévoir  ni  enqu^- 
cher  ;  quoi  (lu'il  en  soft,  le  passé  doit  vous  montrer 
ce  que  vous  pouvez  attendre  de  l'avenir. 

Les  articles  subs('M|nents  du  traité  ne  sont,  à 
proprement  i)arler,  qiu»  les  conséquences  de  l'ar- 
ticle n. 

Ct'pendant  on  n'a  ])oint  omis  les  pnVautions 
né(TSsaires  ponr  s'assuier  si  les  iKÏtimenls  neu- 
tres contenaient  ou  non  (U\s  objets  de  contrebande 
de  guerre  ;  ces  biïtiments  doivent  êtnî  pourvus  de 
)asse-porls,  de  certificats  désignant  la  nainre  de 
a  cargaison,  dans  la  forme  détiTmin(''e  par  le  traité. 
Li»s  c.ipitaines  sont  obligés  d'exhilHT,  «\  la  réqui- 
sition des  bîltiments  arnu'S,  vv.:^  passe-|u)rts,  i*es 
cerlilicats.  Mais,  en  nu^me  lem|»s,  on  a  i)ris  les  me- 
sui-es  propres  à  enipérher  I  équipage  du  vaiss(»au 
visiteur  de  commettre  qu('l(|ue  violence  à  bord 
du  neutre.  L'expérience  n'a  qiK»  trop  convaincu 


de  la  nécessité  d'une  pareille  clause. 

l)ans  le  cas  on  le  biMiment  visité  (*onti(Midniit 
des  articles  de  (*ontr('band(*,  si  le  capitaine  dn  na- 
vire visité  peut  offrir  de  les  rem(»ttiv  au  InMinuMit 
visiteur,  son  offre  S(Ta  accepté'e  :  il  aura  la  faculté 
de  poursuivn'  sa  nmte,  à  moins  que  la  quantité 
de  marcha ndi.'ies  deconlreluinde  ne  soit  trop  con- 
sidérable |K)ur  être  |)rise  h  boni  du  bâtiment  armé  ; 
alors  le  neutre  sera  amené  dans  un  port  pour  y 
délivrer  sa  marchandise  ;  mais,  dans  ce  cas  comme 


rotlo  gufrn*  iluniiious 
et  Il'ï?  (Jari^'tTs? 
Le  Tiilmnat  ordonne 
J.a  discussion  s'ouvre 
rêlIxBMuJonr.l:. 
qui  vi^-nt  de  vous  Olrc  fî 
{\w  le  sCi  8  l't  lVs[)nt  cl 
(lUC'S  réllexions  à  vous  i 
(Jn  a  cru  qixv  le  refus 
rarliile  2   êlait  ÏMw^ 
ironipt».  Cul  article  ne  t 
la  garantie  stiimlée  dt 
cxîltc  piranlie.  en  af 
dans  le  fait,  réelle  quu 
était  illusoire  pour  nous 


,  ^out  nous  porto  à 
1  pas  une  nouvelle 
pii-ation  <iu  tniitii 
îbli{;aloirP  pour  U'3 
ns  SIX  uns,  t't  nous 
i>  les  Américains  ne 
llir  iliins  nos  droits 
le  leur  iiennetlronl. 
i  qu'on  n'ait  point 
Li  traité,  l'arlidc  32 

t|ue,  si  un  ritoyen 
;  tiomiuissions  d'une 

Rucrre  avec  l'aulrc, 
ira te. 

dont  j'ai  à  vous  on- 
heries  et  à  l'Olablis- 
aux  :  ces  deux  arii- 
L  votre  Commission 
laru  tellement  clairs 
lans  des  ilùlails  qui 
its. 

iche  qui  m'était  im- 
pxameu  des  stipula- 
entiun  conclue  avec 
■iwsil  rapidement  les 

ils  vous  paraîtront 
vous  faire  conclure 
imuosi^e  des  trihuns 
1,  Lefionidec,  Kscliiis- 
,  et  du  rai^iportcnr, 
itioii  du  proji't  de  loi 

t  vous  faire  lu^silcr, 
i'  piifie  de  la  réconci- 
ies.  qui  se  sunt  jurC 
iRipeaux  de  lu  vic- 
(n'U'z  que,  maljîri'  les 
,r  (iiiuveriicmml,  les 
lis  proiionci'  le  nom 
mt'nts  d'udniiralion; 
r  reioiinaissancepour 
dans  leurs  co'urv  que 
ils  ont  aeqnisi'  dans 
s  parlai  les  falifiues 

ipression  du  rai>]>iirl, 
le  pnyt't  lie  lui. 
Iiuiis,  apii''s  11'  rappiiM 
<t  qui  a  si  liien  expli- 
liti'.jc  n'ai  que  quel- 

AiiuTicainsde  ratilliT 
pour  nous  :  on  s'est 
lit  qu'il  l'aire  revîvr' 
le  Irail*^  de  I77H.  Or 
a-  r>''ci|iri>qni',  nVtaii, 

eux,  tandis  qu'elle 
l'oiineiH'ul  [laran- 

.qui^  II*  Ami^riiainH 

qui',  et  qu'à  propn- 

1  enriire. 
u*  esl  Ineu  connu,  lis 

n;uns|.;.rdescar,in- 

ii'ft  uialfiriM'UX  dati-i 
L'  l'irantîer.  Ce  u'c-l 

e  svsti>nie,  qui  pciii 
l'es,  convient  ê(jii- 

val   tilltjoui-s  saitt!    llr 

m  linil  pas  quelque- 
faillies,  rho<iuiT  le' 


nbr^g^  nu  Kuaili 


l'uliriui  aud  comiiensaiiouB,  ouub  uuuiu  n  iit  luui 
pas  se  passionner  aisément  pour  ou  contre  une 
iiatiou,  parcu  qu'on  linirait  par  devenir  rescla\e 
do  son  aileclion  ou  du  sa  liaine,  et  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  sentiments  éjjiire  les  nations  sur 
leurs  viSrilables  intérêts.  .Mats,  s'il  n'est  point  per- 
mis ans  gouvernements,  comme  aux  pariiculiers, 
,1'etre  généreux,  jiarcu  qu'ils  stipulunt  pour  autrui 
ui  non  iwur  tux,  leur  esl-il  détendu  d  élre  justes 'f 
Li  la  reconuaissauce  u'est-elle  pas  une  paitie  do 
la  justice 'ï 

u'ailU'urs,  est-il  bien  vrai  que  la  politique  eu- 
ropéenne suit  tout  à  luitétntngére  aux  Américains, 
iL  qu'ils  n'aient  plus  liesuin  de  nous?  Je  crains 
liieu  qu'ils  lie  se  tassent  illusion,  et  qu'ils  ne 
jugent  de  l'état  futur  de  rBuro|>e  par  l'étal  pré- 
ïdQt.  L'Angleterre  lus  caresse  aujourd'hui,  il-est 
vrai,  mais  demain  elle  peut  les  dévorer.  Qu'ils 
legardenl  autour  d'eux,  et  ils  verront  que  cette 
puissance  formidable,  mallrusse  du  Canada  et  du 
liours  supérieur  du  Mississipi,  les  ceint  au  nord 
i^'t  à  l'ouest  comme  dans  un  cercle  de  fer,  et  les 
jneiiace  encore  à  l'est  avec  ses  (lottes.  Privés, 
comme  ils  sont,  de  forces  navales,  quels  sont  leurs 
moyens  de  résistance?  Iront-ils  avec  des  frégates 
a'alieurter  contre  le  colosse  anglais  comme  contre 
une  rt'Bcnce  de  Barbarie?  IJu' opposeront-ils  ii 
l'Angleterre  et  £t ses  iitt/'e  vaisseaux? des  milices? 
Je  me  jilais  Ik  rendre  lionimaiie  &  leur  valeur; 
mais  pi-otége-t-on,  avec  des  milices  loujoure  diffi- 
dlemunl  raSiWmblées,  trois  cent  cinquante  lieues 
de  cùles  ouvertes  de  toutes  par(s?.Mais  des  villes 
llorissautes  situées  sur  des  eaux  accessibles  aux 
plus  grands  navia-s,  et  dont  aucun  ouvrage  n'in- 
terdit les  appi-oclies,  ne  peuvent-elles  pas  être 
pillées  ou  braléea  par  une  Hotte,  avant  qu'on  ail 
réuni  uu  seul  bataillon?  Et  l'exemple  de  Cartha- 
gèiie  sera-t-il  iwrdu  iHiurl'Amérique? 

Je  sais  que  les  Anglais  n'ont  maintenant  aucun 
intén't  a  molester  les  KlatsUnis;  qu'en  perdant 
la  propriété  de  ce  pays,  ils  n'ont  au  fond  rien 
|H!rdu  qu'un  vain  droii  de  souveraineté,  et  qu'ils 
ic  sont  alïrancliis  du  soin  onéreux  île  proiéficr 
lies  lûtes  inuuenses  qui  ne  pouvaient  presque 
rien  ajouter  il  leur  marine,  puisque,  par  un  des 
liills  passés  sous  ki  ivine  Anne,  nul  matelot  amé- 
ricain ne  [louvait  étn-  forcé  (le  servir  sur  leurs 
llolles.  .Mais  les  ifouverneinents,  comme  les  par- 
ticuliers, se  conduisent-ils  toujours  d'après  la 
raison  plutilt  que  d'api-t''s  leurs  passions,  et  esl-il 
Sii):e  de  ne  point  craindre  ceux  qui  peuvent  imiw 
impunéiueni?  Ia>s  Américains,  en  ne  raliliant  pas 
l'article  '1,  n'ont  dniic  fait  de  tort  qu'îi  eux  seuls. 
Après  l'article  i,  la  stipulation  la  plus  inipor- 
taille  est  celle  de  l'article  K.  Nou.s  triiiloiis,  dans 
cet  article,  sur  le  iiied  de  la  plus  parfaite  i-écipni- 
cité;  el  c'est  ainsi  i|u'il  convient  aux  nations  gé- 
néi-euses  de  traiter  entre  elles  mous  n'avions 
donc  iMis  le  droit  de  prélendn'  it  être  plus  favo- 
risés. Mais  convenait-il  aux  Américains  d'accorder 
aux  Anglais,  comme  ils  l'ont  fait  dans  le  traité  de 
17',t.i.  li'S  niéiiies  faveurs  qu'à  nous?  je  ne  le  pense 
pas  :  car  celle  nation,  à  parité  de  droits,  a  sur  la 
iiiMrc  et  sur  tontes  les  juilres.  la  suiiériorité  des 
capitiiux;  et  celle  supériorité  lui  donne  tanld'a- 
vaniafzesiprdle  éiioivaiit  presque  pour  ses  rivales 
à  une  exclusion  lurmelle.  Aussi,  si  l'on  jn^ie  du 
iMininerce  des  élranjjcrs  dans  les  Klats-Lnis  par 
le  tonnage,  qui  esl  en  ce  (Miint  un  tliermometro 
assez  cùr,  un  trouve  que  tous  les  étrang^-ra  réu- 
nis n'ont  annuellement  dans  ce  commerce  que 
deux  cent  tn>nlc-trois  mille  tonneaux,  tandis  que 
les  Anglais  seuls  on  ont  deux  cent  six  mille:  re 


it-r-iro 
s,  qui 
tloii>. 
Il  (luit 
s'il  a 
ili'  do. 

t  avoir 

iipuns 

■s  a  as- 

•do  ra- 

sl  des 

tonips 

Htats- 

V  sang 


inoni  inanuv?iO  s^on  ini 
reim'Ulà  l'alliunco  dt»l 
à  iiuus  à  iii>ister  davan! 
nous  UYuus  sufti:^uinn] 
hlique  peut  se  suffire  à 
doit  êlre,  non  pas  olFer 
Nêanmoin?,    ce  ritr 
Oouvemument  dans  ui 
de  celle  où  il  se  trouva 
IrditaieiUavec  ceux  d'i 
dait  encon*  comme  alli( 
qu^il  serait  au-iiessou: 
moindre  resscntimrnt 
alliance;  et  larêvocatic 
pulations  déjà  coiitcnuf 
nécessairement  j)orté  V 
Il  Ta  donc  ratifiée  avec 
Vabolitionde  Varticle  ; 
prétentions  vltérieura 


)ur  les  deux  parties,  ne  per- 
ux  slipuUitions  libéi*ales  que 
ns  traitOs  eu  faveur  du  pa- 
ls-Unis. 

considérer  à  leur  é<îard  ni  le 
une  autre  puissance,  alors 
I  possibilité  même  de  celui 
lu  sur  des  Ikiscs  bien  diffè- 
res puissances  du  nord  de 

ne  à  leur  commerce,  même 
^,  tous  les  avantages  et  toute 
ix  pouvait  lui  offrir, 
n  extrêmement  limitée,  rela- 
H)ntrebande  de  ^erre;  voilà 
!  la  guerre  devait  apporter  à 
imcrciales. 

nt  d'autant  plus  libérales  de 
propre  traité  avec  une  autre 
)  dernier  objet  une  extension 
puisqu'il  prohibe  jusqu'aux 
t  en  certains  cas. 
mie  devint  sacrée  |>our  nous 
ricain,  tandis  que  leur  traité 
nnemi. 

iux  bases  principales  de  celte 
3nçait  de  notre  part  que  nous 
dans  TAmérique,  malgré  la 
Qcienne  et  fidèle  alliée. 
ez  encore  avec  quelle  joie, 
û  sentiment  de  fraternité  on 
}r  la  signature  d'un  acte  qui 
)8  dissensions  de  famille  dont 
hommes  éclairés  des  deux 
ient  la  cessation. 
:ifs  puissants,  cet  acte  n'a  pu 
son  objet. 

américain  a  stipulé  la  sup- 
2.  11  a  sans  doute  tari  par  là 
les  ultérieures,  on  anéantis- 
sde  négociations  qui  étaient 
licle;  mais  il  a  aussi  évidem- 
intenlion  de  renoncer  enlié- 
c  la  Hé[)ublique  :  ce  n'est  pas 
ntagesur  ce  renouvellement; 
imont  prouvé  (|ue  la  Hépu- 
à  elle-même  ;  et  son  alliance 
erte,  mais  sollicitée, 
^tranchcment  mettait  notre 
une  situation  bien  dilTéronle 
vail  lorst(ue  ses  négociateurs 
d'une  puissance  qu'il  regar- 
iiée;  mais  il  a  cru  sans  doute 
»us  de  lui  de  témoigner  le 
d'une  renonciation  à  son 

ju  de  ((uelques-unes  dessti- 

)s  dans  la  convention  aurait 
1  empreinte  de  ce  sentiment. 
ec  la  seule  explication  que 

l  etnpoi  ternit  celle  de  toutes 
le  part  et  iV autre. 

•igne  (le  la  nation  française 

t.  C'était  la  seule  réponse 

e  extraordinaire,  que  VK- 

tes  traités  qui  runissaicnt 

annoncent  une  pan^ille 
•ent  qu'à  notre  ancienne 
mtsjt*  me  tairais  et  je  les 
ri«^uro|»e  instruite;  mais 
4justiliê8  même  dans  les 
nt  le  projet  de  loi,  et  j'ai 
«ilenctï  ne  devint,  dans  la 
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luuiu  uv;  lÂKfo  viiiiiuuiio,   uiiu  ui  iiii^   luuuuiuuii;   utLO 

laquelle  on  attaquerait  bientôt  et  la  France  et 
ceux  des  citoyens  des  Etats-Unis  qui  ont  jusqu'ici 
montré  le  plus  d'attachement  à  notre  cause  et  à 
notre  alliance. 

Je  vous  peindrais  difficilement  ma  surprise,  lors- 
que j'ai  entendu  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  an- 
nonctîr  que  ce  fut  le  besoin  encore  pressant  de  nos 
secours Ja  crainte  de  tWngleterre.,  la  reconnais- 
sance  enfin^  qui  nous  avaient  fait  concéder  par 
les  Etats-Unis,  pendant  la  guerre  de  leur  indé- 
pendance, les  privilèges  que  renfermaient  nos 
traités. 

Qu'ai-je  dû  penser,  lorsqu'il  a  ajouté  que  l'ex- 
périence a  fait  voir  et  que  la  raison  montre  assez 
que  l'exercice  rigoureux  de  ces  privilèges  serait 
trés-diflicile  à  concilier  avec  la  parfaite  sûreté, 
et  peut-être  avec  Tindépendance  des  Ëtats-lnis? 
Si  nos  traités  étaient  tels  qu'on  les  dépeint  ici, 
leur  abolition  ne  serait-elle  donc  pas  pour  nos 
anciens  alliés  une  véritable  exonération? 

Je  me  suis  inutilement  demandé  quel  trait  su- 
bit de  lumière  est  venu  éclairer  l'orateur  du  Con- 
seil d'Etat  ;  car  il  n'est  pas  possible  qu'il  eût  de 
nos  traités  une  opinion  aussi  défavoraole,  quand 
il  a  avoué  que  le  Gouvernement  avait  mis  pour 
condition  à  toute  stipulation  sur  les  indemnités 
réclamées,  que  les  traités  passés  entre  la  France 
et  l'Amérique  fussent  préalablement  reconnus. 
Cette  association  d'idées  ne  semblerait-elle  pas 
accuser  ou  le  Gouvernement  d'une  bien  injuste 
prétention,  ou  l'orateur  d'une  assertion  bien  ha- 
sardée? 

Nos  ennemis  s'attacheront  sans  doute  à  la  pre- 
mière idée;  la  dernière  est  pour  moi  la  seule  vé- 
ritable. Examinons  un  peu  ces  expressions  si 
remarquables  de  l'exposé  des  motifs. 

Je  demande  d'abord  comment  la  reconnaissance, 
qui  suit  même  si  rarement  entre  particuliers  les 
services  les  plus  signalés,  aurait  pii,  entre  nations, 
inlluer  sur  des  stipulations  antérieures  à  toute  as- 
sistance. 

Heureux  celui  qui,  après  les  bienfaits,  recueille 
ces  fruits  aujourd  hui  malheureusement  si  rares; 
trop  crédule  qui  y  prétend,  même  avant  d'avoir 
obligé  ! 

Quanta  h\ crainte  vX  au  besoin  pressant  de  nos 
ssccours,  je  doute  que  l'Amérique  veuille  avouer 
ce  prétendu  motif;  elle  comptait  déjà  au  nombre 
des  triomphes  dus  à  ses  seules  armes  et  à  ses  sol- 
dats inex|»érimentés  réuacuation  de  Boston  par 
rarmée  royale^  la  capitulation  de  Burgoyne  et 
d'une  armée  entière  dans  les  champs  de  Sàratoga, 
et  l'enlèvement  des  quartins  d'hiver  de  Prince- 
town  ejcécuté  au  milieu  des  neiges  et  des  glaces. 
Etiiit-ce  après  ces  succès  (jue  là  crainte  de  l'An- 
gleterre j)ouvait  être  assez  nressante  |)our  lui 
faire  concéder  quelque  choso  (l'incompatible  avec 


la  lilHTlè  et  rindèi)en:lance,  pour  lesquelles  elle 
combattait  avec  ttfoire  et  avec  avantage? 

Ce  n'est  nas  relativement  et  à  notre  Gouverne- 
ment et  à  l  Améri(|ue  seuls  qu'il  y  a  de  l'injustice 
et  de  l'inconvenance  dans  ces  expressions;  il  yen 
a  aussi  vis-à-vis  de  l'administration  qui  conrint 
Ci}A  traités.  iU\  ne  me  soupçonnera  sûrement  pas 
de  vouloir  exalter  un  ordre  de  choses  qui  n  est 
plus  aux  dépens  de  celui  qui  est;  mais  il  faut 
être  juste.  Il  ne  faut  pas  représenter  le  traité  qui, 
le  i)remier,  proclama  les  principes  libéraux  dont 
on  se  fait  irloire  dans  la  conventiou  actuelle, 
comme  un  (le  ces  actes  qui  doivent  leur  naissance 
à  la  coupable  avidité  de  c(»s  misérables  spécula- 
teurs qui  é)iient  le  moment  où  les  besoins  les 
plus  pressants  i)euvent  leur  permettre  de  trafiquer 
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B  10  a  cxpiiciiomcni  prévu 
immercial  viendrait  par  sa 
sagréable  au  Gouvernement 
lelle  il  réside,  et  il  lui  ré- 
voyer  et  même  de  le  faire 
îififuent;  il  doit  seulement 
sons  qui  l'ont  déterminé  à 
it  assez  naturel,  en  imitant 
li([utT  sur  cette  dernière 
rejeter  pur  le  silence  seul, 
me  irrécusable,  et  déjà  suf- 
ir  de  fréquents  exemples? 
rons. 

méritent  le  plus  spéciale- 
bunat,  sont  ceux  où  il  s'agit 
els  sera  basée  désormais  la 
{ en  temps  de  guerre  :  c'est 
et  trop  récemment  encore 
Lciter  tout  votre  intérêt. 
û\e  ne  nous  engage,  il  est 
ule  nation;  mais  je  crois 
ns,  dans  ses  dispositions,  se 
îc  les  actes  semblables  qui 
les  autres  peuples,  et  sur- 
lents  particuliers  qui  exis- 
lis  eux-mêmes  et  d'autres 
ierniers   pi'uvent  acquérir 

une  influence  bien  directe 
)litique  :  par  exemple,  s'il 
î  entre  nous  et  quelqu'une 
uelies  ils  existent, 
rassure  pas  à  cet  éjïard  sur 
litions  stipulées  dans  notre 
procité  n'emporte  avec  elle 
jutes  choses  d'ailleurs  sont 
étants,  et  que  la  probabilité 
neutralité  est  à  peu  près  la 
utre;  or  certes  ce  n'est  pas 

lonr  cela  bannir  de  nos  sti- 
lité  lie  principes  pour  s'en 
11(1  e  Texact.?  et  rigoureuse 
qu(î  Ton  use  de  circonspei> 
et  (|uVnportant  ses  n'gards 
résent,  on  prévienne  même 
1er  à  des  enj^a^Tmeuts  qui  se 
dans  certaiui's  circonstan- 
n(*  ]iarait  le  plus  sur  p()ur 
de  se  mettre  d'accord  avec 
isjiéui'raleineiit  admises  par 
,  et  surtout  de  bien  calculer 
in-seule:ntMit  de  \U)^  stipula- 
(It's  casdoiuirs,  maisniênie 
(jue  peuvent  avoir  eonliac- 
ux  avec  (pli  nous  traitnns. 
liant  examiner  en  détail  les 
lt*s  plus  importants. 
lit  le  droit  ({u'out  en  temps 
its  de  l'autre  nation  neutre, 
eut  et  sans  obstacle  avec  la 
iilrv'r  tians  ses  ports,  d'en 
ur  ses  côtes  dv.  port  h  [lort, 
ns  un  ))ort  neutre,  on  même 
de  l'autre  nation.  Cet  arli- 
X  exceptions,  nui  sont  les 
€t  lt\s  ports  wellemcnt  blo- 
vcstis  :  encore  la  première 
•elle  pas  la  cùnlisiation,  il 
S  un  premier  avertissement 

Idu  traité  de  1778  renfer- 
DcipcB,  à  la  dernière  clause 
Dt  à  donner  du  blocus  cxis- 
mvenir  que  cette  liberté  de 


commercer  avec  i  ennemi  serauieraii  sur  le  poini 
de  devenir  le  droit  commun  de  l'Europe;  car, 
quoique  le  traité  de  179i  avec  les  Etats-Unis  ne  la 


quoi 


Russie,  en  date  du  tO  juin  1801,  fera  la  règle  de  sa 
conduite  vis-à-vis  ne  tous  les  neutres.  Or  le 
paragraphe  premier  de  l'article  3  reconnaît  qiie  Us 
vaisseaux  des  puissances  neutres  pourront  libre- 
ment naviguer  sur  les  côtes  des  puissances  belli- 
gérantes^ et  entrer  dans  leurs  ports. 

On  ne  doit  cependant  pas  dissimuler  que  la  gé- 
néralité textuelle  de  cette  clause  parait  éprouver 
déjà  des  interprétations  limitatives,  puisque  l'un 
des  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  a  déclaré 

3u'il  s'était  élevé  des  doutes  si  cette  généralité 
'expressions  devait  emporter  la  liberté  de  la 
navigation  des  neutres,  même  pour  les  colonies 
françaises,  en  t^mps  de  guerre;  qu'il  y  avait  eu 
à  cet  égard  des  cxplicatiofis  offwiellcs  aemandées 
à  la  cour  de  Russie,  et  qu'il  espérait  que  la  ré- 
ponse serait  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne, 
et  pour  rintcr diction  de  cette  navigation, 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  termes  actuels  du 
traité,  la  même  liberté  de  navigation  semble  exis- 
ter dans  les  deux  conventions,  et  elle  est  fondée 
sur  la  justice  et  les  principes  les  plus  sûrs  du 
droit  maritime. 

Nous  voyons  cependant  dans  la  convention  an- 
glaise et  russe  une  précaution  de  plus  que  dans 
la  nôtre,  et  mallieuœusement  l'extension  que  l'on 
veut  donner  à  cette  clause  paraîtrait  encore  di- 
minuer la  liberté  de  navigation  à  laquelle  on  sem- 
blait avoir  consenti. 

L'on  n'a  point  cru  chez  nous,  ni  en  1778,  ni 
lors  de  la  convention  actuelle,  avoir  besoin  de 
définir  ce  qui  constitue  un  port  bloqué,  investi 
ou  assiégé  :  l'expérience  de  cette  guerre  a  cepen- 
dant appris  jusqu'à  quel  point  on  peut  abuser  de 
ces  t(L»rnies.  L'exemple  des  |)uissances  du  Nord  et 
la  discussion  qui  en  est  résultée  doit  nous  mettre 
en  garde  sur  cet  objet  j)our  l'avenir,  et  le  ïribn- 
nat  me  pardonnera  sans  doute,  quoique  c(»t  objet 
n'ait  pas  une  connexion  nécessaire  avec  la  con- 
vention présente,  de  m'arrèler  un  instant  sur  ce 
nui  détermine  le  blocus  d'un  port  dans  l'opinion 
(le  nos  voisins. 

Le  paragraphe  \  de»  l'article  '.]  de  la  convention 
avec  la  Russie  dit,  que  l'on  ne  reconnaîtra  comme 
bloqué  que  le  j)ort  où  il  y  aura,  par  la  dispo- 
sition de  la  puissance  qui  t'attaque  avec  desod- 
tiincnts  statwnnaires  ou  suffisamment  rappro- 
chés, un  danger  évident  de  pénétrer. 

(lelle  détermination  semble  présenter  quelque 
chose  de  clair  et  de  satisfaisant  ;  néanmoins,  on 
n'est  pas  encore  tout  à  fait  d'accord,  jjuisque, 
malgré  des  termes  aussi  précis,  on  a  entendu  un 
ministre  éclairé  dire  au  parlement  d'Aiigletern», 
qu'il  sullisait  qu'une  es<'ailre  d'ime  force  assiv. 
considérable  eût  nour  destination  de  bloquer  un 
port,  pour  qu'il  (fût  |)asser  pour  l'être,  et  (ju'en- 
coi*e  que.  par  la  fiirce  des  éléments,  elle  fut  (piel- 
iiuefois  obligcHî  de  s'éloigner  et  de  ga'Mier  le  larjze, 
il  n'en  fau(lrail  j)as  conclure  que  le  blocus  fût 
levé.  En  un  mot,  il  soutînt  que,  pour  constituer 
un  blocus,  il  suflisait  cpi'uuv'  escadre  fût  charjrée 
de  ce  .^iervii  ('  particulier,  et  qu'elle  se  tînt  aussi 
ra|)proch  'e  que  la  nature  du  port  ou  de  la  côlit 
|)ourrait  le  lui  |)ermettre  ;  autrement,  conclût-il, 
on  ne  imnrraii  jrtwu//5  bloquer  /ire*/. Cette  raison 
est  irrefra«iable,  et  il  («st  clair  que  c'est  pour  arri- 
ver à  ce  but  (lue  l'on  force  ainsi  les  mots  à  se  pn>- 
ler  à  un?  inîerprétation  aus.^i  éloignée.  A  quels 
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e  mnrclianuisc  de  proiluc- 
résultera  un  autre  incon- 
ôs  de  toutes  ces  perles,  de 
de  cette  inégalilô  de  trai- 

puissances  l)enigérantes, 
it-étre  nous-mômes,  frois- 
}  et  nos  engagements,  à 
Btat,  ai  rint(>i*ùt  public  ne 
suspendre  temporairement 
ents.  C'est  ainsi  fort  sou- 
Jes  traitées  trouva  sa  pre- 
iprih'oyance  qui  les  forma, 

étran^a^ro  à  notre  rupture 

lu  traité  de  1778  eut  pour 
»fond  système  de  politique 
développer,  H  faut  ici  l'a- 
nvention  fut  formée,  elle 
ssi  à  le  faiœ  revivre.  Mais 
;  changé,  et  un  droit  com- 
lemenl  formé,  semble  pro- 
ie liberté  maritime.  Alors 
iion  que  nous  reiîardions 
Jliée,  que  nous  faisions  ce 
as,  placés  au  foyer  des  dis- 
vous  ronn)ter  "sur  aucune 
irres  maritimes  de  quebjue 

lelle  n'a  donc  plus  les 
*alliance  entre  nous  et  PA- 
î  traités  déclare  déjà  prolii- 
myaises  à  leur  bord.  C'est 
[rande,  sans  doute,  que  de 
anches,  en  cas  de  guerre, 
s  sous  leur  pavillon! 
î  blùmera  de  vouloir,  non 
î  dirigent  contre  l'Angle- 
porteiitù  ceux  qu'elle  |)ent 
nations  :  je  déclare  qu'il 
ions  de  vouloir  ici  nourrir 
s  nationales;  mais  je  crois 
)lus  sûrs  pour  se  bien  gui- 
commerce  vl  de  navigation, 
jation  lît  de  consulter  les 

lonc,  que  l'on  compte  le 
es  maritimes.  Si,  dans  les 
erre  n'est  |)as  parlie  contre 
le  n'entre  jK)ur  rien  dans 
si  celle  vérité  est  imonles- 
. peut-être  qu'il  est  |)ermis, 
de  l'ain»  entrer  pour  qnel- 
culs  ce  qu'une  aussi  longue 
ppris.  D'ailleurs,  [dus  des 
.  de  navigaliiJii  seront  ran- 
is  générales  qui  forment  le 
I  antres  nations  maritimes, 
a^aindiv  de  les  voir  inter- 
ives  d'iiiimilié.  C'est  peut- 
lire  qu(?  l'on  peut  soupçon- 
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Cet  article  ne  dément  point  le  caractère  fran- 
çais, loyal,  conliant,  et  conservant  tous  les  usages 
de  la  politesse  même  au  milieu  des  hostilités.  Le 
bâtiment  armé,  qui  rencontre  en  mer  un  convoi 
neutre  sous  l'escorte  d'un  bâtiment  de  TEtat,  ne 
pourra,  par  égard  pour  le  pavillon,  en  faire  la  vi- 
site, et  sera  tenu  de  se  contenter  de  la  déclaration 
du  commandant,  et  sa  parole  s(»ra  reprdée  comme 
une  garantie  suffisante  qu'il  n'y  a  dans  le  convoi 
aucune  marchandise  prohil)éc. "C'est  dans  les  ac- 
tions que  se  développe  la  différence  du  caractère 
des  nations. 

La  convention  de  l'Angleterre  avec  la  Russie  a 
autrement  réglé  cet  objet. 

D'abord  le  droit  de  visite  à  bord  des  bâtiments 
marchands,  naviguant  sous  convoi  ne  sera  dé- 
sormais exercé  que  par  des  bâtiments  de  l'Etat, 
et  jamais  par  des  coi-saires  ou  lettres  de  marque. 
En  secontl  lieu,  les  capitaines  des  navires  mar- 
chands qui  sont  destinés  à  naviguer  sous  convoi, 
avant  de  recevoir  l'ordre  d(»  mettre  à  la  voile, 
devront  se  rendre  à  )K)rd  du  commandant,  lui 
exhiber  leurs  passe-ports,  certificats  et  lettres  de 
mer,  conformes  au  modèle  annexé  à  la  conven- 
tion entre  les  deux  puissances  contractantes. 

Lorsqu'un  b^lliment  de  guerix;  d'une  puissance 
belligérante  rencontre  un  pareil  convoi,  il  doit 
rester  hors  de  la  portée  (lu  canon,  et  envoyer 
son  canot  à  bord  du  convoi,  où  il  sera  récipro- 
quement procédé  à  la  vérification  des  papiers 
qui  constituent  les  titres  de  chacun  d'eux. 

Cet  examen  fait,  il  n'y  aura  point  d'autre  vi- 
site si  les  papiers  sont  eh  rt»gle,  et  qu'il  n'y  ait 
)as  de  justes  motifs  de  soupçonner  de  la  fràuch». 
)ans  ce  dernier  cas,  le  commandant  du  bâtiment 
de  guerre  neutre  sera  requis  de  suspendre  la 
marche  du  convoi,  afin  de  donner  le  temps  de 
procéder  à  la  visite  des  navires  qui  le  composent, 
et  il  pourra  nommer  un  de  ses  officiers  pour  être 
présent  h  cette  visite.  Si,  après  exanuMi,  vérifica- 
tion, interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
le  capitaine  l)elligérant  juge  devoir  passera  une 
visite  plus  com|)lèle,  il  notifiera  an  capitaine  du 
convoi  l'intention  où  il  est  de  retenir  tel  on  tel 
l»î\timent  de  son  convoi;  et  ce  dernier  pourra  dé- 
signer un  de  ses  officiers  iJonr  assister  dans  le 
port  h  cette  dernière  vérification. 

Il  y  a,  comme  on  voit,  dans  toutes  ces  précau- 
tions' mnltipliées,  moins  d'égards,  de  loyauté,  de 
confiance,  de  cette  déférence  de  j)oIite*sse  pour 
les  pavillons  neutres;  mais  ce  ne  sont  ]>as  là 
non  plus  les  traits  caractéristiques  de  la  nliysio- 
nomie  nationale  du  peuple  cjur  a  fait  la  loi*.  Ces 
clauses,  aiuvs  tout,  ne  sont  pas  de  natun»  à  met- 
tre fin  à  (les  discussions;  il  y  a  trop  de  vague, 
et  il  y  aura  trop  d'arbitraire  dans  ce  que  l'on 
appellera  J MA' /C5  vwtifs  de  sou/>çons.  L'on  verra 
nécessairement  (vtte  cH)udnite  ombrageuse  dégé- 
m'Tcr  en  querelles  et  en  dissensions  :  on  réussit 
en  général  mieux  en  prenant  les  nations  j^ar 
riionneur  qu'en  les  traitant  avec  défiance;  et, 
quelque  soit  le  triomphe  des  ministnvs  qui  ont 
imposé  ces  lois  aux  puissances  du  .Nord,  je  préfèn» 
en  c(»tte  circonstance  la  libéralité  (h»  sentiment  ipii 
exemple  d(»  toute  recherche  ullérienre  tout  convid 
dont  U'  commandant  attaché  à  la  marine  mili- 
taire, et  montant  un  bâtiment  de  l'Etat,  assure, 
sur  l'honneur  de  son  pavillon  ,  qu'il  n'y  i\ 
point  d'objet  prohibé  à  lM)rd  d(»s  navires  de' son 
convoi. 

L'article  21  conti(int  dans  son  dernier  para- 
graphe une  prohibition  qui  ne  nous  parait  pas  en 
mesure  avec  rien  de  ce  qui  précède.  Je  sais 
quelle  eut  l'avidité  des  (!orâuires,  et  c'est  parce 
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as  dans  le  précédent 
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est  clair  qu'elles  courront  une  foule  de  chances  da 
reprises  qui  en  laisseraient  bien  |)eu  aux  capteurs. 

On  avait,  an  reste,  gardé  le  même  silence  en  1778 
sur  le  droit  de  vente.  On  crut  avoir  beaucoup  gagné 
alors  en  se  ménageant  un  refuge  dans  les  nom- 
breux ports  de  l'immense  étendue  des  côtes  des 
Etats-Lnis,  et  l'on  ne  stipula  j)as  le  droit  d'y  ven- 
dit; les  prises  qui  y  seraient  introduites.  Heureu- 
sement que  la  prévoyance  d'une  autre  nation  vint 
à  notre  secours.  Une  convention  du  8  octobre  1782 
entre  les  Provinces-Unies  et  l'Amérique  stipula 
que  les  prises  introduites  dans  les  ports  respectifs 
pourraient  y  être  déchargées  et  vendues.  Ce  fut  à 
la  faveur  de  cet  article,  combiné  avec  l'article  2  do 
notre  traité,  qui  nous  rendait  commun  tout  avan- 
tage accordé  a  une  autre  nation,  que  nous  avons, 
dans  la  guerre  qui  vient  de  finir,  ivclamé  le  droit 
de  vendre  les  prises  dans  les  ports  d'Amérique. 

Mais,  soit  que  l'on  ne  jouisse  que  précairement 
de  ce  qui  est  principalement  établi  sur  letilred'un 
autre,  soit  que  la  crainte  de  la  puissance  prépon- 
dérante inlfu;\t  sur  le  Gouvernement  des  Etals- 
Unis,  ou  qu'il  se  manifestât  déjfi  des  .^^emencesde 
la  mésintelligence  qui  a  depuis  éclaté,  ce  droit  de 
vente,  sujet  continuel  de  discussion,  a  éprouvé  de.^ 
entraves,  iU^i^  interrnj)lions;  enfin  il  a  été  enlevé 
aux  armements  depuis  le  traitéde  l7î)1.Ce  droit  ne 
leur  est  pas  rendu  par  notre  convention  actuelle. 
Si  Ton  me  dit  (|ue  l'article  2'»  du  traité  des  Etats- 
Unis  avec  TAnglelerre  s'y  oppose,  puisqu'il  stipule 
qu'aucun  corsaire  ennemi  ne  pourra  y  vendre  ses 
prises  ou  les  échange:-,  je  demanderai  à  mon  tour 
ce  que  devient  l'espèce  de  faveur  que  l'on  croit 
avoir  stipulée  ici  pour  nos  corsaires  de  trouver  un 
refuge  dans  les  j)orts  des  Etals-Unis  avec  leurs  pri- 
ses, puisque  l'article  '20  du  même  traité  de  l/9\ 
dit  expressément  qu'/7  ne  sera  donné  asile  ni  re- 
fuge dans  le^  fTorts  respectifs  à  ceux  qui  auront 
fait  des  prises  sur  les  habitants  ou  citoyens  de 
l'une  ou  rautre  partie.  Il  faut  donc  convenir  que 
notre  article  '2\  ne  s'aj)pliqiH;ra  dans  aucun  cas 
aux  prises  faites  sur  V Angleterre;  et  alors  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  le  droit  de  vente  y  lût  inclus 
relativement  au  moins  à  telb?  autre  nation  avec 
qui  nous  eussions  eu  la  guerre;  mais  aussi  faut- 
il  convenir  de  lionne  foi  qu(»,  dans  celte  hypothèse, 
le  droit  d'asile,  ou  même  de  fente,  S(»ràit  à  peu 
près  snperllu,  puisqu'il  est  clair  que  c'est  dans  l.i 
senh»  supposition  de  la  gU(MTo  avec  l'Angleterre 
que  les  laveurs  mentionnées  pussent  nous  être  do 
quelcpie  prix. 

Il  y  avait  ici,  il  ne  faut  |)as  se  le  dissimuler, 
quel(|ue  chose  de  pênibU*  dans  la  situation  de  nos 
négociateurs.  Le  Irailé  de  {1\)\  avec  l'Angh^terri^ 
contient  les  avîfnta'ies  de  nos  anciens  traités  el 
leurs  dispositions  prohibitives  :  il  s'v  tnmve  mémn 
un  arliele  qui  interdit  aux  Etats-('nis  la  faeullv. 
de  consentir,  dans  aucun  traité  pcjstérieur,  à  des 
stipulations  contraires  à  telles  et  telles  (lisposi- 
tions.  Dans  cet  él;it  de  (  hoses.  (juelle  inlluenru 
])euvent  avoir  sur  le  traité  de  170 'i,  conclu  anté- 
rieurement avee  un  tiers,  les  clauses  de  la  conven- 
tion actuelle?  Si  Ton  est  forcé  de  convenir  qu'elles 
n'en  peuvent  avoir  aucune,  alors,  (piel  que  soit  le 
texte  do  vos  articles,  vous  ne  serez  jamais  que  sur 
le  pied  de  la  nation  lapins  favorisée,  V Angleterre 
excentre,  .Mais  alors  les  dispositions  générah's,  qui 
semldent  annoncer  même  régalilé  avec  cette?  puis- 
sance, convrcMit  une  espèce  de  piégi;;  et  c'esî  sans 
doute  là  le  motif  qui  a  porté  à  garder  le  silène  ; 
sur  rinflnence  respective  doi^  deux  traités. 

L'Angleterre  se  trouva  dans  la  même  situation 
en  \1\)\\  maiselle  aborda  franchement  la  question, 
et,  en  convenant  que  son  traité  ne  pourmit  rien 
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.KC.lSLATir. 

CITOYEN    DL'Pl  IS. 

\\  frhnaire. 
I  séance  d'hier  est  adopté. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  dix 
projets  de  loi  tendant  a  autoriser: 

Le  premier,  la  commune  de  Jugon  à  vendre  un 
terrain  aux  citoyens  Joseph  et  Mathurin  Bertrand. 

Le  deuxième,  un  échange  entre  l'hospice  d'A- 
vranches  et  le  citoyen  Ozenne. 

Le  troisième,  un  échange  entre  l'hospice  do 
Charenton  et  le  citoyen  Couturier. 

Le  quatrième,  l'hospice  de  Perpignan  à  acquérir 
un  bûtiment  national. 

Le  cinquième,  la  commune  de  Saint-Menge  à 
vendre  un  terrain  aux  citoyens  Jadot  et  Aubry. 

Le  sixième^  la  conunune  de  Sedan  à  céder  un 
terrain  à  la  citoyenne  Mallet-Walkembourg. 

Le  septième,  la  commune  deBerwillers  à  céder 
un  terrain  au  citoyen  .Muré. 

Le  huitième,  la  commune  d'Aubcnas  à  vendru 
une  masure. 

Le  neuvième,  la  commune  de  Bar-sur-Aube  à 
acquérir  un  bûtiment  national  et  à  vendre  des 
biens  communaux. 

Le  dixième,  la  commune  de  Sechilienne  à  s'im- 
poser extrao'dinairement. 

Les  tribuns  Alexandre,  Bara,  Boissy-d'Anglas 
et  (iourlay,  chai'gés  d'exprimer  le  vœu  d'adoption 
émis  par  le  Tribunat  sur  tous  ces  projets,  sont 
introduits. 

Le  ciioyen  Uegnauld  (de  Saint'JcanHrAnoehj), 
orat(îur  du  Gouvernement,  est  présent  dans  TAs- 
semblée. 

Aprt's  avoir  entendu  les  rapports  des  tribuns, 
sur  les  ciu(f  |)remiei*3  [projets  de  loi,  le  Corps  lé- 
gislatif, conformément  à  son  arrêté  du  II  de  ce 
mois»  procède  à  l'appel  nominal  sur  ces  |)rojets. 
Six  urnes  sont  placées  sur  le  bureau.  Chaque 
membre,  à  l'appel  de  son  nom,  re^*oit  d'un  secré- 
taire cinq  boules  blanches  et  cinq  boules  noires. 
U  dépose,  dans  les  cinq  urnes  qui  portent  l'é- 
noncé de  chacun  des  projets,  une  des  boules  qui 
expriment  son  vote  et  met  dans  la  sixième  urne 
les  boules  contraires. 

La  même  o[)ération  se  répète  pour  les  cinq  autres 
projets  de  loi. 

Li;  dépouillement  alternatif  des  deux  scrutins 
donne  pour  résultat  l'adoption  des  dix  |)rojets. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  résultat  sem 
adressé  au  Couvernemeiit  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


THllU.NAT. 

I»R1'SII)ENCE  or  CITOYEN  ClfAB.VUO-LATOL'R. 

Séance  du  1  \  frimaire. 

Le  procés-verlul  de  la  s/'ance  du  \.\  est  adopt  •. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  D(Ue,  départe- 
ment du  Jura.  dénonciMit  la  formation  des  listes 
de  notabilité  comme  inconstitutionnelle. 

L'exaniî'U  ih^  cette  pétition  est  renvové  à  une 
Commission  composée  des  citoyens  Cillet-Lajuc- 
queminiére,  Imbert  et  Picault. 

Le  Cor|)s  législatif  communique  par  un  mes- 
Siige  onze  projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Dèle  à 
faire  un  échange  avec  le  citoyen  Bachelet. 

Le  deuxième,  à  autori.ser  un  éirhange  entre»  l.i 
commune  de  (^lermont-Ferrand  et  la  ciloyennu 
lingot  et  son  lils. 

Le  troisiénn»,  à  autoriser  un  échange  entre  la 
commune  <le  Bardas  et  le  citoyen  Peignegni; 

Le  quatrième,  à  autorisiT  la  commune  dJ  Ûour- 
deille  a  acquérir  un  terrain. 

Le  cinquième,  à  autori.«ier  la  commune  de  Blois 
à  faire  réchanp»  de  ran«*ie!i  hospice  contre  un 
cdilice  iiation:u. 
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son  indulgence,  le  Gouvernement  ne  perd  point 
de  vue  ce  qu'il  doit  à  la  juste  sensibilité  de  la 
nation.  En  consacrant  ainsi  sa  clémence,  il  ob- 
tient une  satisfaction  bien  au-dessus  de  celle  que 
tout  l'abaissement  du  vaincu  pouvait  lui  pro- 
curer. 

Votre  Commission  aurait  désiré  plus  de  clarté 
dans  la  rédaction  de  la  première  partie  du  sep- 
tième article.  Elle  a  dû  se  demander  ce  qu'on 
avait  entendu  par  ces  mots  :  ceux  qui  auraient 
été  forcés  de  s  expatrier  volontairement,  A-t-on 
voulu  parler  des  Napolitains  condamnés  à  mort 
par  la  Junte  d'Etat,  et  qui  s'étaient  soustraits  par 
la  fuite  à  l'ignominie  du  supplice?  N'est-il  pas 
naturel  de  pens.T  qu'on  a  eu  l'intention  de  leur 
laisser  la  faculté  de  retourner  librement  dans 
leur  p  itrie,  et  la  certitude  d'être  réintégrés  dans 
leurs  biens?  Cette  interprétation  ne  s'accorde-t- 
elle  pas  d'ailleurs  avec  la  justice  au'ils  ont  droit 
d'attendre,  et  qu'on  ne  peut  leurreiuser  sans  vio- 
ler les  lois  de  la  nature  et  de  la  société? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  cet  article,  par 
laquelle  Sa  Majesté  Sicilienne  promet  que  toutes 
les  personnes  actuellement  détenues  à  raison  des 
opinions  politiques  qu'elles  ont  manifestées  se- 
ront incessamment  remises  en  liberté,  la  Com- 
mission n'a  eu  à  reprendre  que  le  vague  de  cette 
expression  incessamment.  Peut-être  en  effet  eiU- 
il  été  plus  convenable  que  cette  délivrance  fût  le 
résultat  positif  et  la  suite  immédiate  de  lu  négo- 
ciation. Au  reste,  comme  tout  annonce  que  cette 
clause  a  déjà  commencé  h  s'exécuter;  comme  la 
présence  du  négociateur  doit  rassurer  sur  son 
entier  accomplissement,  cette  observation  ne 
trouve  ici  sa  i)lace  que  pour  faire  sentir  combien 
il  est  nécessaire,  dans  la  rédaction  des  traités, 
comme  dans  celle  des  lois,  d'éviter  toute  esj)èce 
d'équivoque  et  d'obscurité. 

lîe  même  article  a  donné  lieu  i\  un  rappro; 
chement  «lui  est  tout  à  l'avantage  du  traité  (jui 
vous  o  rupe.  En  consultant  celui  qui  fut  conclu 
avec  la  même  cour,  le  \\)  vendémiaire  an  V,  votre 
Commission  s'est  étonnée  d'y  rencontrer  la  disi)0- 
sition  suivante  : 

Artich^  7.  «  Pour  donner  une  preuve  d'amitié 
«  à  la  Képublique  française,  et  de  son  désir  sin- 
«  cén»  d'entretenir  une  parfaite  harmonie  enlnî 
«  les  deux  puissances.  Sa  Majesté  le  roi  des  Heux- 
«  Siciles  consent  à  faire  mettre  en  liberté  tout 
«  citoyen  français  qui  aurait  été  arrêté  et  serait 
«  détenu  dans  ses  Etats  à  caust»  de  ses  o|)inions 
«  noiitiqnes,  relatives  à  la  Kévolution  française.  » 

Vous  jjartagez  la  surprise  de  la  Commi^sio:l  ; 
vous  vous  étonnez  avec  elle  qu'on  ait  jm accepter 
et  regarder  comme  une  |)reuve  d'amitié,  non  pus 
une  |)romesse  formelle,  mais  h»  consentement 
bénévole  de  mc^ttre  en  liberté  des'citoyens  fran- 
çais. Vous  n'en  serez  cpu»  plus  einpr(»*<sés  à  ap- 
plaudir à  une  mesure  si  contraire  à  celle  étranije 
stipulation,  qui  ne  |)eul  être  jusliliée  que  par  1 1 
séNérité  (b*s  circonstances  et  par  rimportance 
dont  il  était  alors  pour  la  K(*;inl)li(]ue  de  détacher 
Naples  d(»  la  coalition,  alin  (le  n'avoir  |)lus  de 
distraction  à  craindre  de  ce  c(>té  et  d'(Mer  à  nos 
ennemis  l'argenl,  les  arnus  et  les  subsistances 
qu'ils  S(»  procnraiiMit  dans  les  Deux-Siciles  ;  et, 
aujourd'hui  (pie  l'on  semble  n^procher  au  (iou- 
vernenuMit  uik»  modération  excessive,  lors(pi(» 
c'est  lui  qui  réclame  la  liberté  même  en  faveur 
des  sujets  du  roi  (hî  Najdes,  vous  nîmarquerez, 
dans  cette  sollicitude,  sou  respivt  pour  le  mal- 
heur, et  son  amour  pour  rhumanité. 

Sans  doute,  et  tel  est  le  vceu  que  votre  Com- 
mission m'a  chargé  d  exprimer,  (Ttiouvernenieiit 
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énoncés,  ce  sont  des  axiomes  de  morale  ou  de 
jurisprudence. 

L'exposé  observe,  avec  beaucoup  de  sagesse, 
qu'il  faut  faire  la  part  de  la  science  et  celle  de  la 
législation.  11  nous  semble  que  le  projet  ne  tient 
pas  ce  qu'a  promis  l'exposé. 

Les  articles  5,  6  et  7,  relatifs  aux  devoirs  des 
juges,  à  la  manière  dont  ils  doivent  appliquer  ou 
même  suppléer  les  lois,  rappellent  le  premier  titre 
de  i'onlonnance  de  1GG7,  de  l'observation  des 
ordonnances;  et  ce  souvenir  nous  avertit  qu'ils 
appartiennent  au  Gode  judiciaire,  non  pas  au 
Code  civil. 

Quant  à  la  rédaction  générale,  à  l'ensemble  du 
projet,  on  peut  lui  reprocher  une  incohérence  fraj)- 
pante.  On  pouvait  tout  aussi  bien  placer  le  troi- 
sième article  le  second,  faire  des  deuxième  et 
troisième  les  septième  et  huitième,  ou  mettre 
celui  qui  est  le  premier  à  la  fin  de  tous  les  autres. 
Si  même  on  ôtait  ce  premier  article,  le  seul,  à  le 
bien  prendre,  qui  fasse  la  matière  et  h*  fonds  du 
projet,  que  resterait-il?  Des  articles  qui  ne  sont 
rap|)rocnés  que  par  la  juxtaposition,  des  articles 
dont  les  uns  appartiennent  évidemment  à  d'autres 
lois,  et  les  autres  ne  peuvent  appartenir  à  aucune. 

11  n'y  avait  pas  même  de  raison  pour  qu'on  ne 
fit  aussi  bien  entrer  dans  ce  projet  beaucoup  d'au- 
tres règles  générales  non  moins  importantes. 

Le  Conseil  d'Etat  a  arrêté  que,  dans  la  rédaction 
du  Code  ci  vil,  on  emploiera  toujours  le  futur.  Pour- 
auoi?  Parce  qu'en  français  le  futur  remplace 
rimpératif^  et  convient  nar  conséquent  fi  la  rédac- 
tion des  lois,  qui  sont  rai  tes  pour  ordonner  ou 
pour  défendre. 

Voyez  les  lois  des  Douze  Tables,  qui  étaient  un 
modèle  de  précision,  et  que,  du  temps  de  Cicéron, 
on  apprenait  encore  par  cœur  comme  une  chose 
qu'il  n'était  pas  permis  d'ignorer,  tU  carmen 
necessarlum  :  toutes  leurs  dispositions  étaient  à 
limpéralif  Privilcffia;  ne  irroganto.  — (Juad- 
ciDnquc  populus  {assit,  id  jus  ratunujttc  esta. 
Cela  était  [>osilif,  formel,  et  sans  exception. 

La  plu|)art  de  nos  anciennes  lois  françaises,  les 
ordonnances  royales,  les  édits  et  déi'larations, 
s'exprimaient  taiitiU  |)ar  la  formule  lrès-im])éra- 
tive  :  Voulons  et  ordonnons,  et  noiui  plait  ce  qui 
suit;  tant(\t  par  le  futur,  qui  équivaut,  dans  notre 
langut»,  à  l'impératif  :  Lexploit  de  demande  sera 
libelle,  rhuissier  y  fera  mention  dans  son  imnai- 
tricule,  le  tout  à  peine  de  nullité,  dit  l'ordon- 
innce  de  KUi?. 

Les  coutumes  seules  avaient,  dans  beaucoup  de 
leurs  dispositions,  adopté  l'indicatif  présent  :  Le 
mort  saisit  le  ri/'.. A]M{i  rédaction,  qui  se  res- 
sent de  sa  gothicité,  est  au  moins  juste  et  exacte 
en  cela  qu'elle  est  renonciation  d'un  fait  ])ré- 
sent.  On  sait  que  les  coutumes  étaient  rédigées 
d'après  des  enquêtes  par  turbes,  et  sur  le  témoi- 
gnage verbal  on  par  écrit  des  ant  iens  ou  d(S 
prud'hommes,  ce  n'était  qu'un  recueil  <le  faits  et 
ilnsagi^s  reçus,  qu'on  couchait  sur  un  repislre, 
jM)ur  servir  de  règh;  pendant  un  temps,  et  dans  la 
vue  lie  former  par  la  suite,  de  tontes  c(»s  coutu- 
mes réunies,  un  Code  uni(iue  nour  la  France. 

Les  |)rincipanx  (lé<'rets  de  I  Assemblée  consli- 
tuanle.  vi  notaninuMit  la  Constitution  de  171)1, 
emploient  exclusivement  le  futur  dans  toutes  les 
dispositions  imoératives. 

Ce  n'est  (|ne  depuis  peu  d'années  que  les  rédac- 
teurs de  nos  lois  ontadopté  rindicatirpn*sent, qui 
leur  a  paru  sans  douU*  plus  solennel,  plus  court, 
plus  élégant,  mais  qui  réellement  n'c^st  [ms  tivs- 
exacl.  La  loi  ne  peut  pas  din»  :  Telle  chose  est 
quand  elle  n'est  pas,  quand  la  loi  même  n  pour 
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entière  et  expresse. 

11  faut  que  cette  loi  dise  si  Ton  conserve  Tim- 
pression,  rafllche,  l'insertion  au  bulletin,  l'envoi 
aux  tribunaux  et  aux  administrations. 

Comment  peut-on  supposer  que  la  transcription 
actuelle  sur  les  registres  des  tribunaux  ferait  re- 
vivre l'ancienne  forme  de  l'enregislrenient?  Dans 
l'ancien  ordre  de  choses,  l'ordonnance  do  1667 
autorisait  les  coursa  faire  des  remontrances  dans 
uu  délai  fixé,  passé  lequel  la  loi  était  tenue  pour 
publiée,  et  devait  être  exécutée.  Ce  qui  donnait 
aux  cours  cette  prépondérance  (luc  les  tribunaux 
actuels  et  encore  moins  les  nréfels.  révocables  à 
volonté,  ne  pemvenl  avoir,  cVtait  l  absence  d'un 
Corps  législatif  dont  les  parlements  avaient  la 
l)rétenlion  d'être  une  sorte  d'émanation.  Us  ])ar- 
ticipaient  à  la  législation,  en  faisant  des  arrêts  de 
règlement  pour  tout  leur  ressort  ;  ils  avaient  ce 
qiTon  nommait  la  haute  police,  pouvoir  souvent 
redoutable,  et  dont  les  bornes  mêmes  n'étaient  pas 
connues. 

Les  tribunaux,  sous  le  régime  actuel,  sont  loin 
de  pouvoir  élever  des  prétentions  semblables. 
Le  tribunal  de  cassation  lui-même  se  borne  à 
appliquer  la  loi;  il  en  est  le  conservateur,  et 
jugerait  coupable  de  forfaiture  un  tribunal  qui 
aurait  refusé  ou  retardé  sciemment  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres.  L'envoi  des  lois  aux  tri- 
bunaux et  aux  administrations  ne  les  fait,  en 
aucune  manière,  part  ici  |)er  li  l'autorité  lé^slative, 
ni  même  à  la  promulgation,  qui  appartient  tout 
entière  au  Premier  Consul;  mais  ces  formalités 
ont  pour  objet  de  donner  aux  lois  une  plus  grande 
publicité,  de  les  faire  mieux  connaître  des  ci- 
toyens, et  de  les  tenir  sans  cesse  sous  les  yeux 
des  magistrats,  qui  sont  obligés  d'y  conformer 
leurs  jugements  et  leurs  décisions,  et  qui  doivent 
par  conséquent  en  avoir  une  connaissance  olfi- 
cielle,  non  pas  une  connaissance  présumée. 

Il  est  bon  que  la  loi  contienne  une  disposition 
relative  à  la  publication  des  lois  dans  les  dépar- 
tements non  conlineniaux  de  la  Uépublique;  et, 
si  la  forniiMle cette  publication  peut  être  regardée 
comme  suflisamment  réglée  par  un  arrêté  du  Gou- 
vernement, ne  faut-il  pas  que  le  (iouvernement 
soit  d'abonl  autorisé  par  la  loi  à  prendre  cet 
arrêté,  à  faire  ce  règlement? 

.Nous  supposons  que  les  formalités  actuelles, 
établies  nar  la  loi  du  1*2  vendémiaire  an  IV,  c'est- 
à-dire  I  im|)ression,  l'affiche,  l'insertion  au  bul- 
letin, et  l'envoi  aux  autorit;s  judiciaires  et  admi- 
nistratives, ne  sont  pas  abolies,  qu'elles  seront 
conservées  dans  hî  fait;  mais,  de  droit,  elles  m; 
seront  pins  nécessaires;  car  la  connaissance  pré- 
sumée va  devenir  la  condition  unique  de  l'exécu- 
tion d(»s  l()i<;en  bonne  foi,  celte  conilition  unique 
[>eut-elle  élri'  snllisante? 

Ajoutez  que  la  circonscription  du  territoire 
d'a|>pel  à  Paris  pi»ut  «hanger,  (|ue  les  autres  tri- 
bunaux d'appel  peuvent  être  transportés  d'une 
ville  à  l'autre  ;  et  songez  à  toutes  les  variabilités 
une  ces  circonstances  apporteraient  dans  les  droits 
(les  citoyens. 

lî  pourrait  même  arriver  que,  dans  certains  cas, 
les  dislances  seriiient  changées,  modifiées,  inter- 
verties par  {\vii  arrêtés,  par  de  simples  règle- 
ments :  dès  lors,  quelle  confusion,  cpielle  incer- 
titu(h*! 

Le  motif  de  la  nécessité  de  donner  à  certaines 
lois  la  plus  prompte  exécution,  la  marche  la  plus 
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Lfegonidoc.  jo  pense  ou  ii  ne  peui  y  avoir 
aucune  différence  entre  les  orateurs  nommés 
par  le  Tribunat.  Nous  n'avons  tous  reçu  qu'une 
seule  et  unique  mission,  celle  d'exposer  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  vœu  de  cette  autorité. 
Le  rapporteur  a  renj|)li  cet  objet.  Quant  à  moi  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  développées 
par  mon  coilôjfiue.  Je  crois  donc  aue  c'est  à  l'ora- 
teur du  Gouvernement  à  prendre  la  parole. 

Rœderer.  Je  ne  la  demande  pas. 

I^e  PréKidont.  La  discussion  est  close. 

Ou  procède  au  scrutin.  Lenrojetest  sanctionné 
h  la  majorité  de  230  boules  blanches  contre 
10  noires. 

La  séance  est  levée. 
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T.lIbUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU    CITOVEN   CIUBAl'D-LATOUR. 

Séance  du  15  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  est  adopté. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  traité 
de  paix  conclu  entre  la  France  et  le  roi  dvs  Deux- 
Siciles, 

lIon^eE.  Citoyens  tribuns,  on  vous  proposait 
hier  d'adopter  le  traité  de  paix  conclu  avec  Sa 
Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles ;  d'oublier  les  ou- 
trajies  dont  les  a^'ents  de  ce  roi  trompé  ont 
abreuvé  nos  compatriotes;  la  longue  et  barbare 
captivité  du  savant  lX)lomieu  :  je  joindrai  mon 
suffrage  aux  viUres  pour  l'adoption  du  traité, 
parce  que  la  paix  est  aujounl'hui  le  premier  be- 
soin du  monde.  Je  n'arracherai  pas  à  l'oubli  les 
cruautés  commises  sur  nos  frères,  parce  que  la 
philosophie  aussi  pardonne  les  injures  sans  vou- 
loir fastueuscîment  s'approprier,  comme»  dogme 
exclusif,  cette  douce  disposition  de  tous  les  amis 
de  rhumanité. 

Mais  je  lixerai  un  moment  vos  regards  sur  le 
savant  que  j'ai  nommé,  et  dont  aujourd'hui  nous 
avons  appris  la  mort  funeste.  Le  Tribunat  est, 
)ar  sa  conslilution,  [)his  que  toute  autre  autorité, 
l'organe  du  |)euple  français;  il  nermettra  donc 
qui',  dans  son  sein,  on  jctle  quelques  fleurs  sur 
la  tondjedc  Dolomieu,  cet  habile  minéralogiste, 
devenu  aussi  célèbre  dans  l'Kurope  par  ses  souf- 
frances, qu'il  l'était  |)ar  ses  écrits  sur  l'histoire 
nalnrelle.  Cette  science  fit  le  charme  de  sa  vie; 
il  visita  toutes  les  régions  volcani(iues  de  l'Italie; 
il  en  recueillit  et  analysa  les  produits.  Lié  par 
rintimité  la  plus  entière  au  sag(»  La  llochefou- 
cauld,  que  les  .^îciences,  les  malheureux  et  les 
amis  desprinci[>es  généreux  de  notre  révolution 
pleurent  encore,  il  eut  la  douleur  de  le  voir  périr 
sons  ses  yeux,  et  il  en  conserva  un  pénible  et 
long  souvenir. 

La  formation  de  l'Institut  le  rapi)ela  à  ses  an- 
ciens travaux  et  vint  faire  nnvt  heu r(»u se  distrac- 
tion à  ses  douleurs.  L'exnédition  d'Bgvpte  lui  en 
offrit  une  |)lus  forte,  et  il  partit.  .Vrrivé  fi  Malte, 
il  employa  le  crédit  seul  di'laniison  et  de  la  per- 
suasion pour  emnècher  une  inutile  effusion  de 
sang  :  cet  acte  d  humanité  devait-il  être  jamais 
un  titi*e  ih*  proscription?...  Il  eut  bientùl  reconnu 
tons  les  minéraux  <le  rKgypte,  cette  terre  plus 
riche  en  souvenirs  mythologuines qu'en  matériaux 

)onr  l  histoire  natnh»lle   Dolomieu  revient  enllri 

ouiravec  nous  des  fruits  du  IS  brumaire,  mais 

es  vents  contraires  le  iettent. sur  une  terre  inhos- 
pitalière, on  le  dépouillement  le  plus  absolu  et  la 
prison  la  plus  rigoun»use  deviennent  les  moin- 
drt^s  de  ses  tourments;  le  plus  grand,  le  plus  hor- 
rible fut  d'ignorer  nos  victoiivs,  notre  nH)rgimi« 
sation,  et  les  efforts  que  notre  gouvernement,  que 
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mairiens,  qui  ont  réuni  dans  ce  livre  les  locutions 
usitées  parmi  les  Français,  avaient  pour  objet  de 
constater  la  signification  des  mots  de  la  langue 
au  moment  où  ils  écrivaient.  Ainsi,  lorsqu'ils  ont 
déclaré  qu'on  pouvait  dire  dans  une  acception 
régulière  les  sujets  (V  une  ïli  publique  y  ils  ont  eu  en 
vue  les  républiques  de  leur  temps;  mais  ils  n'ont 
pu  penser  à  la  nôtre  avant  son  existence.  La  dé- 
nomination de  sujets,  pour  désigner  les  citoyens, 
a  toujours  paru  impropre  et  mal  sonnante  dans 
la  République  française,  et  jamais  les  protocoles 
ne  Font  admise. 

Nous  sommes  personnellement  convaincus  qu'îX 
cet  égard  les  sentiments  du  (Gouvernement  sont 
conformes  aux  nôtres  :  vous  en  av(»z  la  preuve 
dans  les  traités  soumis  à  votre  discussion  en 
même  temps  que  celui  que  nous  examinons  au- 
jounfhui.  Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de 
désigner  les  individus  des  deux  nations  contrac 
tantes,  ces  traités  disent  les  citoyens  et  sujets. 

Cependant  le  mot  sujet  se  trouve  employé  iso- 
lément dans  l'article  3  du  traité  avec  l  empereur 
de  toutes  les  Uussies  :  quels  motifs  ont  pu  porter 
le  Gouvernement  à  déroger,  pour  ce  cas  particu- 
lier, à  une  règle  constante  qu'il  a  observée  dans 
toutes  les  autres  circonstances  ?  Quelques  expli- 
cations que  nous  avons  eues  à  cet  égard,  ont 
contribue  à  former  notre  opinion  :  nous  allons 
vous  en  faire  part. 

Uei)ortons-nous  à  l'époque  on  commencèrent 
les  communications  qui  ont  opéré  le  rapproche- 
ment de  la  Uépubli(îue  et  du  gouvernement  russe. 
Nous  nous  souvenons  tous  qu'à  son  avènement 
Paul  1'*'  s'empressa  de  donner  aux  émigrés 
français  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt  :  il 
conféra  à  [)lusieurs  d'entre  eux  des  grades  dans 
son  année;  il  appela  leur  chef  dans  ses  Etats,  et 
l'y  reconnut  avec  des  qualifications  vaines,  il  est 
vrai,  mais  que  la  Uépublique  ne  peut  souffrir; 
des  comités  si;  formèrent  pour  correspondre  avec 
les  mécontents  demeurés  dans  Fintérieur  de  la 
France,  et  y  soutenir  des  espérances  propres  a 
retarder  le*  rapprochement  des  esprits  et  l'affer- 
missement des  institutions  de  la  Uépublique.  Pour 
premier  gage  de  réconciliation,  le  liouverneiiient 
irançais  demanda  au  czar  de  retirer  la  protection 
éclatante  qu'il  avait  accordée  jnsqu'aloi^s  aux  émi- 
grés. Il  fallait  encore  s'entendre  pour  prévenir  le 
cas  où  queliiue  émigré' admis  an  service  russe 
prétendrait  s  autoriser  de  son  uniforme  étranger 
pour  venir  en  France  comme  sujet  russe,  en  dépit 
des  magistrats.  Ce  cas  aurait  pu  amentT  entre  les 
deux  gouvernements  des  explications  toujours 
désagréables^  et  qui  .<ont  bien  souvent  des  germes 
de  mésintelligence.  Telle  fut  l'origine  et  le  but 
des  négociations  qni  ont  |)roduit  l'article  3. 

Paul  l**'  consentit  au  fond  de  la  demande  ;  afin 
que  la  stipulation  fût  conçue  en  termes  tellement 
ménagés,  qu'elle  n'eût  pas  Fair  d'un  abandon 
commandé  par  la  France,  on  évita  d'employer  h» 
mot  ènii(ir('s  et  tonte  autre  expr(»ssion  qui  les  au- 
rait désignés  (l'une  manière  trop  direcle.  Si  au 
mot  sujets  on  avait  accouplé  celui  île  citoye7is^ 
comme  cela  si»  prati(|ne  dans  les  cas  ordinaires, 
on  excluait  |)récisément  les  émigrés,  sur  lesquels 
on  voulait  «pie  Farticlc  portât.  Au  contraire,  en 
employant  isolément  le  mot  aujeLt,  on  saisissait 
les  éniigrés  sous  tous  les  ra|)ports,  soit  ({u'on 
voulût  les  considérer  comme  sjjets  aux  lois 
françaises,  ainsi  que  lesn|q)ose  la  législation  por- 
tée contre  eux  lorsqu'ils  .'•ont  pris  les  armes  à  la 
main,  soit  qu'ils  Si' prévalent  des  emplois  qu'ils 
ont  en  Russie  pour  se  prétendre  sujets  russes. 
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justes  regrtHs  donnés  à  la  perte  que  les  sciences 
viennent  de  faire  par  la  mort  d'un  Français,  vic- 
time trop  célèbre  du  système  de  rigueur  qu'avait 
adopté  la  cour  deNaples,  je  n'aurais  rien  à  ajou- 
ter sur  le  traité  qui  nous  réconcilie  avec  elle,  si 
des  sentiments  d  liumanité,  de  commisération  et 
de  justice,  si  de  grands  et  douloureux  souvenirs 
que  ce  traité  même  rappelle,  ne  me  pressaient  de 
les  épancher  devant  vous. 

Ce  nVst  pas  assez  que  notre  compatriote  Dolo- 
mieu  reçoive  ici  l'hommage  qui  lui  est  dû:  il  en 
est  de  non  moins  sacrés  que  réclament  d'autres 
victimes;  il  est  des  vœux  qui,  prononcés  dans 
cette  enceinte,  peuvent  engager  notre  Gouverne- 
ment à  des  intercessions  ulib's,  et  avertir  le  gou- 
vernement de  Naples  que  la  France,  que  l'Europe 
(»ntière  ont  les  veux  ouverts  sur  Tusîige  qu'il  va 
faire  des  jours  de  paix  (lui  lui  sont  rendus. 

Et  ces  hommages  et  ces  vœux  ne  peuvent  avoir, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  ni  lirer 
de  nos  transactions  paciliques,  aucun  caractère 
d'inconvenance.  Ceux  qui  en  seront  les  objets  sont 
ît  mes  yeux  et  dans  nos  cirurs  des  martyrs  de  la 
liberté;  aux  yeux  mêmes  de  leur  cour,  revenues 
à  de  meilleurs  conseils,  ce  ne  sont  pas  môme  des 
rebelles. 

Uappelons-nous,  citoyens  législateurs,  le  genre 
particulier  de  la  révolution  de  Na|)les. 

Depuis  que  des  intrigues  ennemies^  révélées 
aux  esprits  les  moins  attentifs  par  les  di.scussions 
du  parlement  britannique,  eurent  arraché  du  sein 
de  l'Italie  la  glorieuse  et  invincible  armée  qui,  la 
premièn\  l'avait  conquise,  et  le  chef  q^ui,  en  la 
conduisant  à  la  victoire,  avait  su  lui  seul  se 
tracer  un  plan,  se  fixer  un  but  et  Tatteindre;  dans 
cette  belle  et  malheureuse  Italie,  tout  semblait 
livré  aux  hasards  et  aux  caprices  du  sort.  Comme 
si  nous  eussions  cédé  à  l'inlluence  des  contrastes 
qu'y  plaça  la  nature,  que  renforce  encore  la  di- 
versité, je  dirais  prescpie  la  bigarrure  des  gouver- 
nements et  des  langues,  et  dont  on  aperçoit  aussi 
les  effets  dans  le  style  et  dans  les  productions  de 
l'esprit,  il  résinait  «lànsnos  opérations  et  dans  nos 
projets  des  op|H)sitions  constantes. 

Le  liouvernement,  trompé  sur  Télat  des  choses, 
el  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  couverts  d'un  quintu- 
ple baiuleau,  ne  savait  |)as  vouloir:  les  a-icnts 
diplomati(pieset  militaires  ne  pouvaient  obéir,  ou 
se  perdaient  en  obéissant,  ou  se  perdaient  en- 
core en  servant  le  llouvernement  mieux  (lu'il  ne 
voulait  être  servi. 

La  guerre,  qiTon  s'obstinait  à  ne  pas  vuir,  à  ne 
pas  même  prévoir,  lor.^ipi'on  était  depuis  si  lonji- 
temj)s  entouré  de  ses  prenaratifs  et  de  ses  mena- 
ces, éclata  enlin.  Ce  tnt  le  roi  de  .Naples  qui  en 
donna  le  signal.  L'hist»)iredév(nlera  quelles  misé- 
rables combinaisons  politiques  le  rendirent  un 
instant  maître  de  Home;  elle  e\idi(|nera  la  con- 
liance  (b»  st)U  arrivée»,  et  la  précipitatiim  de  sa 
fuite;  elle  dira,  avec  la  liberl*'»  qni  lui  est  propn', 
comment  et  pourquoi,  tandis  que  l'armée  rt'pu- 
blicaiiu»  faisait  de  nouveaux  jjrodiges,  le  gou\er- 
m'UHMit  de  lallépubli'jue  ne  lliisait  (pie  dc-s  fautes. 

De  retour  dans  sa  capilab*,  le  roi  «le  Naples  la 
retnmva  lidèle.  Le  peuple  j'onrut  en  n)nle  à  son 
Kilais  s'offrir  pour  la  déf«'nse  de  sa  c<uironne. 

)<'S  conseils  |)erTnles  lui  firent  |»référer  une  év.i- 
si<)n  noctune'  et  claiulesliuiî  :  le  peuple  inipoli- 
taiu  resta  ploni:é  dans  la  consternation.  Uu'aurait- 
il  fait  ab)rs  »(»nlre  notre  armée  victorieuse?  pue 
pouvaient  faire  par  lui  ceux  qui  se  trouvaient 
a|>pelés  à  h»  conduire?  Ils  acceptèri'Ut  la  liberté 
comme  une  loi  du  vainqueur.  La  valeur  française 
ne  fonda  pas  à  Naples,  mais  éb*va  (*omme  sur  un 


la  victoire.  i]aa3  '. 
armées  de  la  Repu 
8ib)eà  l'amour  tfe 
De^as  décernerai] 
naissance  an  tiou 
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touâ  les  Français  I 
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neur  d'être  l'or^ 
pour  soumettre  a 
que  vous  l'avei  c 
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vous  avez  vu  se 


lo  la  guerre,  pour  les 
.  faudrait  Otreiuacres- 
iù  et  de  la  patrie  pour 
mi  ration  que  de  recoll- 
ât qui  a  su  aceélêrer 
lis,  en  partageant  avec 
ncnts,  auxquels  il  est 
uission  dont  j'ai  Thon- 
interrompu  1  émotion^ 

le  plus  troid  le  traite 
e  discuter.  Vous  peu- 
an,  que  votre  tAche  et 
parfaitement  remplies, 
igeassions  de  recher- 
1  si,  dans  le  traité  con- 
liairc  dernier,  entre  la 
Portugal,  on  n'a  omis 
f  pouvait  réclamer  Tin- 
isistant  sur  toutes  les 
lit  pas  se  départir,  on 
irudence  recommande 
îtentions.  Pour  se  for- 
i  motivée,  il  est  indis- 

événements  qui  ont 
|ue,  et  de  se  retracer 

accompagné. 

l  de  la  tfuerre  qui  vient 

sanction  de  la  gloire, 

contre  la  France  les 
raient  été  rapprochées 
les  plus  intimes,  vous 
r  la  niénuî  erreur  s'é- 
>rtugais,  qui  dès  long- 
/ec  elle  que  des  rela- 
intérél. 

Jurande  partie  le  main- 
|u'il  proclama  en  10 10, 
lagés  dans  celte  ^'ucrn* 
•ançaises  assurèrent  à 
Ire  polilicpie.  en  même 
lit  l.i  ))uiss:nire  de  la 
té  des  Pyrénées  nous 
e  [uiix  avec  la  hranchi' 
it  sur  r^spa^nc,  nous 
m  ti'rme  aux  secours 
Midaiit  viii;:t  ans  aux 
î  commeinèreiit  leurs 
rlelerre,  mais  sans  pic- 
idiciahlea  nos  inléri'ls 
ne  prirent   cel  asj)e(i 

di\-huilièine  sierle, 
XIV  s'assil  sur  le  tn^ne 
lisser  vacant,  et  nonr 
é,  avani  la  mort  de  ce 
ttrraiigemeiil,  excepté 
t^'  et  le  cours  fies  »'Vé- 
cr.  dette  circonstance 
Jn'taiine  et  le  Porlniïal 
er  Mi.it  a  (l(^  sonvtMii 
r  t'omliattn  pour  TAii- 
I  la  succession,  il  fut 
deux  ri'prises,  sur  h' 
at  la  (Inrce  du  dix- 
1  aima  mieux,  en  i7iu\ 
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lemcMit  poi'ln^MÎs  ne 
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dont  nous  venons  de 
Kl  vent  l(!S  avantages 
Trit  aux  Anglais  |Kmr 
LToutes  les  fois  qu'il* 


I  eurent  à  diriger  une  partie  de  leurs  forces  vers  la 
Méditerranée,  ils  trouvèrent  dans  le  Tage  la  station 
intermédiaire  la  plus  propre  à  favoriser  leurs 
entreprises,  et  une  infinité  de  ressources  qu'ils 
n'auraient  jamais  pu  espérer  de  se  |)rocurer  à 
Gibraltar.  Cette  considération  acquit  la  plus  haute 
importance,  aussitôt  que  S.  M.C.,  éclairée  sur  ses 
véritables  intérêts,  eut  renoué  avec  la  France  des 
liaisons  que  les  convenances  politiques  les  mieux 
prononcées  recommandent  fortement  aux  deux 
puissances.  L'Espagne  vit  alors  le  Portugal,  en 

Jrnix  avec  elle,  accueillir  ses  ennemis  et  préparer 
eur  succès.  Ce  royaume,  voisin  de  notre  allié, 
tenait  ses  ports  et  ses  arsenaux  à  la  disposition 
des  Anglais.  Là  étaient  rassemblés,  par  les  flottes 
britanniques,  des  a[)provisionnements  de  tout 
genre,  et  tous  les  secours  désirables  pour  répa- 
rer les  dommages  de  la  mer  ou  des  coml)ats.  Là 
étaient  reyus  les  bâtiments  dont  elles  s'étaient 
emparées.  Elles  y  conduisirent  triomphalement 
les  vaisseaux  qu'elles  enlevèrent  aux  Espagnols, 
quand  la  fortune  trahit  leur  courage. 

Ce  nVtait  |)as  seulement  à  faciliter  ses  opéra- 
tions militaires,  que  la  Crande- Bretagne  faisait 
servir  la  possibilité  de  disposer  du  Portugal.  Elhî 
plaçait  encore  dans  ce  pays  les  magasins  où  le 
commerce  interlope  s'approvisionnait^pour  éluder 
la  prohibition  prononcée  par  Sa  Majesté  Catho- 
lique contre  les  produits  de  Tindustrie  anglaise, 
de  concert  avec  les  républiques  française  et  ba- 
tave,  qui  pensèrent  avec  raison  qu'il  ne  fallait 
négliger,  i)endant  la  guerre,  aucune  des  tenta- 
tives pro[)res  à  amoindrir,  tians  une  proportion 
quelconi[ue,  la  source  qui  reproduit  sans  cesse 
en  Angleterre  la  richesse  nationale  et  les  moyens 
du  trésor  public. 

Des  inconvénients,  dont  l'expérience  se  renou- 
velait tons  les  jours  et  qui  frappaient  plus  direc- 
tement encore  sur  l'Ksim.une  que  sur  la  Répu- 
blique, durent  faire  sentir,  au  delà  comme  en 
deçà  (les  Pyrénées,  l'importance  iWi^  mesures  ca|)a- 
bles  de  séparer  le  Portugal  de  rennemi  commun. 
Tontes  les  facilités  qui  pouvaient  accélérer  ce 
résultat  furent  constannnent  offertes  à  la  cour  de 
Lisbonne  par  le  (iouvernement  français,  et  avant 
mènuî  qui'  nous  fussions  rentrés  en  alliance  avec 
rKspay:ne.  Lors  du  traité  de  HAle,  nui  rétablit  la 
paix  entre  elle  et  la  liepul)li(|ne,  ci'lle-ci  (H)nsentit 
a  ce  (|ni'  les  prisonniers  de  guerre  [)ortUL'ais  fus- 
sent compris  dans  U)  même  échan;:*'  (jne  les  nri- 
sonniers  espagncds,  et  acce|)ta,  en  faveur  du  Por- 
tiiî^al,  la  métliation  de  Sa  Majesté  Catholi(|ue. 

Quoique  di's  dis|>ositi()ns  aussi  c<)nciliatoires 
fussent  demeurées  infrncliu'uses.  Sa  Majesté  Très- 
Fidèle  n'en  trouva  pas  moins  le  Gouvernement 
français  empressé  d  entrer  en  né;;ociation,  lors- 
(iiraprès  uni*  année  di»  victoires  (pii  fouriiiront  à 
1  liist«»ire  (|nel(|ues-unes  de  ses  pai:es  les  plus  bril- 
lantes, le  général  en  «'hef  de  rarmée  dTlahe  eut 
coiulnit  près  de  Vienne  K*s  mêmes  sohlatsaux([nels 
il  avait  fait  cueillir  les  pn-miers  lauriers  sur  les 
montagnes  di»  la  Ligurie.  Vous  n'avez  pas  oublié, 
tribuns,  la  négociation  qui  s'ouvrit  entre  la  Francis 
et  le  Portugal  (piehpn^  temps  après  les  prélimi- 
naires de  Lcoben,  et  qui  se;  termina,  le  'l.\  ther 
midor  an  V,  par  un  traité  (pii  certes  ne  devait 
laisser  ancu!!  reiiret  an  cabinet  <le  Lisjjoime.  Vous 
vous  rappelez  également  que  m  d-rré  l'extrême 
condescenilance  qui  en  avait  dicté  les  articles  le 
délai  lixé  pour  l'échange  des  ralifu'ations  s  écoula 
sans  que  la  (M)ur  de  Lislunnu*  efit  profité  des  con- 
ditions qui  lui  étaient  offertes,  tjuelque  choquaut 
quViU  été  un  pareil  n'»sultat.  il  n'empêchera  pa^î 
qu'une  nouvelle  preu\e  d'intentions  luiciiiqucs  ne 
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men,  ainsi  appelé  du 
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ide-Bretatzne  s'enjiafie 
s,  avec  la  diminution 
supportent  les  vins 
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line  inîportês  de  Té- 
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sauces,  îi  Tc^iard  de 

a  même  position  où 
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mdant  d(*s  mines  por- 

plus  iïr;uid<Mpi:intité 

tion  (ie   TAn'xleterre. 
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soit  qu'ils  ai)partinssent  au  sol  ou  aux 
turcs  britaumques,  soit  qu'ils  eussent  i 


manufac- 
tures britanniques,  soit  qu'ils  eussent  une  autre 
ori^'ine.  Les  Portufîais  avaient  donc  h  subir  une 
double  perte,  et  |)ar  la  moindre  valeur  des  mé- 
taux et  des  denrées  qu'ils  avaiimt  à  vendre,  et  par 
le  prix  exagéré  des  objets  qu'ils  devaient  acheter. 

Les  suites  de  la  position  dans  laquelle  ils  s'é- 
taient placés  envers  la  Grande-Bretagne  ne  furent 
ni  méconnnes,  ni  dissimulées  par  rbommc  le 
plus  marquant  qui,  pendant  le  dix-huiliéme siècle, 
ait  figuré  dans  le  ciU)inet  de  Lisbonne.  Le  ministru 
Poinbal  pouvait  d'autant  moins  ignorer  les  incon- 
vénients qui  pesaient  sur  sa  patrie,  qu'il  avail 
été  à  portée  de  les  observir  sous  un  double  point 
de  vue,  dans  son  pays  même  et  en  Angleterre, 
avant  d'être  élevé  au  ministère  où  peut-être  il 
montra  plutôt  la  sagîicité  qui  découvre  le  mal,  et 
la  fermeté  qui  veut  le  faire  cesser,  que  les  con- 
naissances nécessaires  pour  préparer  une  grande 
restauration. 

En  réllécliissant  sur  la  dépendance  ruineuse 
dans  lar(uelle  était  tond)é  le  Portugal,  vous  aurez 
éprouvé,  tribuns,  d'autant  plus  de  surprise  que 
ce  royaume  n'avait  pu  éti*e  conduit  nar  la  crainte 
de  disposer  peu  avantageusement  île  ses  objets 
d'exportation.  Ils  sont  tels  qu'il  n'avait  pas  be- 
soin d'en  solliciter  la  consommation  parla  Grande- 
Bn»tagne,  |)our  être  autorisé  à  en  attendre  un 
prix  convenable.  Ils  rentrent  tous  dans  la  classe 
(le  ceux  (fue  la  natun»  des  choses  a  dotés  d'une 
valeur  de  privilège,  |)arce  que  toutes  les  contrites 
ne  les  produisent  pas.  tandis  qu'on  les  consomme 
partout  où  la  civilisation  a  développé  des  besoins 
un  |H»u  étendus. 

Cette  obsiTvalion  est  conlirmée  même  par  le 
résultat  îles  relations  commerciales  qui  existè- 
rent, entre  la  France  et  le  Portugîil,  postérieu- 
rement à  la  guerre  de  la  succession.  H  parait 
constant  (pie  notre  commerce  avec  cette  puissance 
subit  une  très-grande  dimiimtion  |)ar  VelTet  de 
cette  guerre,  et  surtout  du  traité  de  1703,  Dans 
les  tableaux  ann(»\és  à  un  ouvrage  (pion  peut 
toujours  consulter  avec  coidiance,  et  (jne  vous 
connais.<ez  sous  le  litre  de  lUilauvc  du  commerce 
(k  la  France, ']{}  trouve  (piefi  I71(t  noire  com- 
merce d'importation  et  d'exportation  avec,  le 
Portugal  ne  présentait  (jne  la  .^omm(»  totale  de 
l,OSC>.tH)0  IV.  Si  je  cherche  «piel  lut  le  résultat  de 
mêmes  iinporlalioiis  et  exportations  en  17s7,  je 
vois  une  valeur  de  l 'i,  'ir>3.tHM)  l'r.  Pour  me  former 
une  idée  jilus  juste  de  retendue  de  cet  a«*croissc»- 
ment,je  le  compare  à  raugmenlation  qm»  r(»(;ut, 
dans  le  même  espace  iK'  lemp.-,  la  valeur  totah»  des 
importations  et  exportations  de  la  Framr,  non 
(•(unpris  h»  levant  et  les  Ftats  bnrbaresques.  Je 
remarque  tpie  eelte  valeur  (générale  s'est  élev(»e 
de  1 7 l,*2r)  1,1)00  IV.  à  7'il,OIO.OOO  IV..  et  (luVlle 
n\'st  jtas  (juintuph'e;  tandis  (pie  rauLMueiitalion 
particulière  (pi'a  re(;ue  la  sonune  repiésentaiit, 
en  I7lti,  la  ;valeur  (fu  commerce  de  la  France  et 
du  Portugal  dépasse  la  |)rop(M'tion  de  13  à   1. 

ApnV  ce  ripiirocheiiient  qui  démontn'  la  mar- 
che progressive  des  rapports  (M)minerciaux  enln» 
les  d(»ux  nations,  même  s(ms  l'onlre  île  choses 
antérieur  au  dernier  traité,  et  aussi  pn>pre  {uu* 
possible  à  les  d«'i'onrager,  on  peut  citer  un  lait 
(pii  semble  indicnuM*  anxili.iiriMuent  à  (piot  point 
sont  naturelles  des  liaisons  de  commerce  de  l'un 
î\  l'autre  Ftal  Dansli*  cours  de  la  ;:uerre  qui  vient 
de  Unir,  bm^-temps  avant  qm*  nous  eussions  même 
la  paix  continentale,  à  une  épo(|ue  on  le  trés- 
hant  prix  «b»  l'argent  et  (h'  mam-d'o-uvri»  S4»  joi- 
gnail  î'i  toutes  les  autres  circonstances  qui  peu- 
vent contrarier  <b's  enln*|trises  commerciales,  le 
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Vous  n'avez  point  oublié  ces  belles  paroles  du 
général  vainqueur,  au  moment  où  l'ennemi  le 
contraignit  de  reprendre  le  cours  des  hostilités  ou 
de  ses  victoires  :  «  Soldats,  le  peuple  français  était 
«  loin  de  croire  que  vous  seriez  encore  forcés  de 
«  reprendre  les  armes  pour  lui  donner  une  paix 
«  qu'il  désire  avec  bonne  foi,  et  que  les  ennemis 
«  clierchent  à  éloigner  par  les  ruses  de  la  diplo- 
«  matie...  par  cette  réponse  si  étrange  d'un  négo- 
«  dateur  qui  se  présente  sans  pouvoir  de  négocier. 
«  FJi  bien!  Tennemi  devait  mieux  vous  connaître, 
«  et  croire  que  les  soldats  français,  aussi  peu  scn- 
t  sibles  aux  rigueurs  de  la  saison  qu'ils  l'ont  été  en 
«  conquérant  la  Hollande,  et  en  défendant  le  fort 
«  de  Kell,  sauront  encore  surmonter  les  mêmes 
«  obstacles  pour  rendre  à  leur  patrie  une  paix 
«  qui  mettra  le  comble  à  leur  gloire  et  à  sa  pros- 
«  périté.  » 

Oui,  sans  doute,  ils  le  surent,  et  dés  le  même 
instant  les  redoutes  en  avant  de  Wasserbourg,  et 
la  ville,  sont  emportées  d'assaut;  l'ennemi  fuit  et 
abandonne  son  artillerie  ;  tel  fut  le  premier  essai 
de  la  reprise  des  hostilités,  ou  le  prélude  de  la 
bataille  à  jamais  mémorable  d'Honenlinden,  le 
12  frimaire  an  IX.  Le  18,  l'inn  est  franchi  entre 
Buseinhem  etKuftein.  Le  24,  nos  troupes  sont  dans 
Salzbourg,  l'ennemi  se  retire  de  toutes  parts... 
Son  dernier  effort,  ou  sa  dernière  défaite,  est  à 
Lambach.  Le  29,  l'armée  victorieuse  campe  à 
quelques  marches  de  Vienne.  Quel  obstacle  peut 
1  em[)écher  d'y  pénétrer?  Tout  a  déjà  fui  de  celte 
cité  sans  défense...  L'ennemi  ne  doute  plus  de  sa 
ruine;  il  compte  du  moins  sur  notre  générosité. 
Le  prince  (Charles  offre  des  paroles  de  paix... 
«  Soldats,  s'écrie  encore  le  héros  de  l'armée  du 
«  Rhin,  je  dois  arrêter  votre  marche,  et  donner  à 
«  l'Euwpe  une»  nouvelle  prouve  de  la  modération 
«  d(;  la  République  française.  » 

Ces  brillants  souvenirs,  citoyens  législateurr., 
ne  sont  pas  étrangers  à  mon  'sujet...  Comment 
parler  du  trait*'  de  paix  que  nous  venons  vous 
soumettre,  sans  éprouver  le  besoin  de  reuilre 
houuuag(»  à  la  valeur  et  à  la  sagesse  dont  il  est  le 
fruit? 

.Mais  ce  caractère  de  modération  et  de  générosité 
que  nous  venons  d'admirer  dans  la  direction  de 
nos  armes,  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  celle 
de  nos  négociations.  Le  génie  du  Couverneu)eul 
a  pris  pour  bases  de  ses  engagements  au  dehors, 
les  engagements  que,  si  j'ose  ainsi  m'exprimi-r, 
il  avait  |)ns  d'abord  en  lui-même...  Vainqueur,  il 
tient  tout  ce  qu'il  a  |)roniis  avant  ses  succès... 
Aussi  déconcertée  par  celte  nouvelle  manière  de 
négocier  et  de  traiter  nue  Ta  été  rancieniu'  tac- 
tique par  notre  nouvelle  manière  dt»  combattre, 
rancienne  diplomatie  fuit  et  s'éloignt»  avec  ses 
ténébreuses  combinaisons,  ses  astucieuses  rèti- 
c<»uces,  ses  perfides  intrigues.  Le  (îouveruement 
français  |)arleenlin  aux  nations  une  langue  mrelles 
n'avaient  encore  entendue  ipie  dans  les  lycées, 
la  langue  de  la  raison,  de  la  générosité  et  de  la 
justice. 

Sacrifier  ses  ressentiments  particuliers  au  repos 
et  au  lM)nlieur  de  tou.s,  m»  pas  abuser  tle  sa  foret» 
contre  les  faibles,  soutenir  digiuMUent  et  avec  fer- 
meté ses  droits  contre  b's  forts,  acloucir  et  sans 
les  humilier  la  destinée  «les  vaincus,  voilà  les 
principes  sur  lesquels  il  fait  reposer  sou  SNStèiut^ 
politi(pie,  vi  qui  ont  |)arn  au  Tribu nat  avoir  été 
suivis  dans  b^.traitê  dont  nous  allons,  eu  peu  de 
mots,  vous  reuilre  com|)te. 

La  reconnaissance,  h'S  liens  du  sang  (si  toute- 
fois ces  liens  d(»  famille  ont  qu(»lque  force  nVlle 
entre  les  dynasties  des  chefs  ues  gbuverucraeuls). 
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généraux  aux  princes  dépossédés  ;  mais  le  nouveau 
traité,  au  même  article  3,  promet  expressément 
toute  l'influence  de  la  Rénuolique  pour  qu'à  l'é- 
gard de  la  maison  électoi-ale  palatine,  l'indemnité 
soit  territoriale,  située  autant  qu'il  sera  iwssible 
à  sa  bienséance,  et  surtout  parfaitement  équi- 
valente. 

C'est  ainsi  que,  par  l'article  8  du  traité  de  Lu- 
néville,  les  dettes  contractées  dans  les  pays  en 
deçà  du  Rhin  ne  restaient  à  la  charge  de  la  llépu- 
blique  qu'autant  qu'elles  résultaient  d'cmpmnts 
consentis  par  les  Etats^  ou. de  dépenses  faites  pour 
Padminist ration  effective  de  ces  mômes  pays  ; 
mais  l'article  5  du  nouveau  traité  veut  que  les 
dettes  contractées  dans  les  anciens  pays  possédés 
par  l'Électeur  en  deyà  du  Rhin,  soient  assimilées 
aux  dettes  consenties  par  les  pays  d'États,  lors- 
qu'elles auront  été  enregistrées  par  les  corps  ad- 
ministratifs supérieurs.  C'était  une  conséquence 
assez  directe  de  l'article  du  traité  de  Lune  ville  ; 
toutefois  on  n'en  voit  pas  moins  dans  cette  déci- 
sion formelle  l'attention  du  Gouvernement  à  tout 
interpréter  en  faveur  de  l'Électeur  palatin  de 
Bavière. 

Ces  dispositions  bienveillantes,  dont  se  compose 
presque  tout  le  nouveau  traité,  ne  doivent  pas, 
au  reste,  nous  frapper  comme  de  simples  marques 
d'affection.  Dans  rexpression  de  ces  témoignages 
où  l'on  pourrait  d'abord  ne  voir  que  de  la  géné- 
rosité, les |)nissances  n'ont  pas,  commodes  parti- 
culiers, le  droit  de  se  montrer  désintéressées  ;  mais 
plutôt  leur  affection  doit  trouver  à  la  fois  et  son 
principe  et  sa  régie  dans  un  système  d'utilité  bien 
entenaue  :  or.  s'il  est  incontestable  qu'il  importait 
au  plus  haut  degré  à  l'Électeur  palatin  de  Bavière 
(le  s'attacher  par  des  liens  étroits  à  la  République, 
je  n'ai  giirde  de  taire  qu'il  est  aussi  dans  les  prin- 
cipes d'une  sage  |)olitiqueque  nous  resserrions  nos 
liens  avec  le  |)rince  qui  réunit  le  Palatinat  à  la 
Bavién\  Il  n'est  pas  donné  de  prévoir  les  événe- 
ments qui  peuvent  agiter  un  jour  l'empire  germa- 
nique ;  mais,  quels  (ju'ils  soient,  il  ne  peut  qu'être 
d'une  utilité  qui  sera  bientôt  sentie  par  nous, 
d'avoir  à  compter  sur  la  fidélité  d'une  puissance 
qui,  devenue  par  le  Palatinat  contiguë  à  la  b'rance, 
formera  nécessairement  un  si  grand  poids  dans  la 
balance  de  cette  partie  de  l'Kurope. 

Je  n'ai  fait  qn'inditiuer  ici  quelques  raisons  en 
faveur  du  traité  conclu  avec  la  Bavière  :  jo  ni'in- 
tenlis,  comme  il  convient,  d'aller  plus  avant  dans 
des  prévoyances  politiques.  (Ju'il  nous  suflise qu'on 
ne  peut  s  arrêter  à  aucune  supposition  où  ce  traité 
nous  soit  désavantageux,  et  qu  on  en  peut  fournir 
un  grand  nombre  où  il  serait  la  source  de  grands 
avantages. 

Citoyens  législateurs,  en  parlant  d'un  traité  con- 
clu avec  TH lecteur  de  Baviért',  vous  me  pardon- 
neriezdifllcilement  dc^  passi'r  sous  silence  le  héros 
qui,  par  ses  étonnantes  victoires,  eut  une  sigrande 
part  à  la  paix  que  vous  allez  cimenter. 

(i'estsans  doute  nu  (louverniMnent,  c'est  au  génie 
de  son  chef,  ([ne  la  première  reconnaissance  en 
est  due  ;  mais  on  sait  avec  quel  honheur  il  aime 
à  la  jKîrtager  avec  celui  qui  conquit  la  Bavién». 

lllnstn»  et  moih'ste  vainqn*'nr  d'ilohenlintlen, 
tons  les  Trancais  t'ont  décerné  h'ur  reconnnissanti» 
admiration  !  et  je  ne  cluTcherai  point  aujonnl'hui 
de  nouveaux  termes  pour  t'en  adresser  un  nou- 
veau témoignige;  mais  tu  en  recevras  chaque 
jour  de  plus  flatteurs  de  la  part  de  ceux  (fue  tu  as 
vaincus.  Ton  souvenir  est  gravé  dans  h^ur  cœur 
avec  celui  de  tes  bienfaits  ;  et,  dans  ce  Palatinat 
que  tu  as  tant  de  fois  traversé  en  vainqueur,  et 
dont  le  prince  s'unit  à  nous  aujourd'hui,  dans  ce 
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intervalle  immense,  mais  qui,  par  cet  éloignement 
même,  ne  pouvaient  trouver  des  germes  de  mêsin- 
tellig  nce  et  de  division,  ni  dans  la  contiguïté  de 
leur  territoire,  ni  dans  la  divergence  de  leurs  cons- 
titutions, ni  |>eul-êtrc  même  dans  leurs  relations 
nolitiques,  soit  entre  elles,  soit  avec  le  reste  de 
l'Europe,  n'ont  pour  ainsi  dire  d'autre  point  de 
contact  que  les  principes  de  cette  bienveillance 
universelle  qui  rapproche  tous  les  hommes,  et 
ces  rapports  mutuels  de  besoins  et  d'échanges 
qui  ne  aétermiiient  et  ne  demandent  que  de  paisi- 
bles relations  commerciales. 

Les  avantages  réels  qui  résultent  pour  les  deux 
puissances  des  stipulations  réciproquement  con- 
senties, la  sagesse  des  motifs  qui  les  ont  dictées, 
des  considérations  politiques  du  |)lus  grand  inttS 
rêl,  de  la  plus  haute  importance,  des  circonstances 
|)articalières,  et.  des  égards  peut-être  (car  il  en 
existe  pour  les  Ktats  comme  pour  les  individus), 
des  lois  de  procédés,  des  devoirs  de  bienséance 
dont  l'exécution,  loin  de  contrarier  une  saine  po- 
litique, en  prépare  souvent  les  succès  et  en  dé- 
montre toujours  la  sagesse. 

Enlin  le  bienfait  inappi*êciable  et  l'impérieux 
besoin  d'uiïe  pacification  générale,  sur  laquelle  la 
paix  avec  la  Russie  m»  peut  avoir  une  médiocre 
influence. 

Tels  ont  été,  tels  ont  dû  être  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Tribunat,  et  tels  seront  sans  doute, 
citoyens  législateurs,  ceux  qui  obtiendront  votre 
assentiment. 

Leur  importance,  leur  force  se  font  assez  sentir 
par  elles-mêmes,  et  il  y  aurait  plus  d'ostentation 
que  d'utilité  dans  leur  déve!oj)pement.  On  ne 
cherche  plus  à  porter  la  conviction  dans  l'esprit, 
quand  la  persuasion  est  déjà  dans  le  cœur. 

Celle  du  Tribunat  n'a  pas  été  affaiblie  |)ar  quel- 
nues  craintes  fondées  sur  les  dispositions  de 
rarlicle  \)\  elle  ne  l'a  pas  été  davantage  même 
dans  l'hypothèse  de  l'impropriété  d'un  mot  em- 
ployé dans  le  même  article. 

En  débattant  le  dispositif  et  en  arguant  du 
texte  littéral  de  cet  article,  on  croyait  y  voir  des 
attributions  extraordinaires  et  trop  ouvertement 
opposées  aux  principes  tutélaires  uu  dmit  politi- 
que, du  droit  civil  et  même  du  droit  des  gens.  On 
croyait  y  voir  l'attribution  au  czar  d'un  droit  ar- 
bitraire," et  une  renonciation  de  la  part  du  (îou- 
vernement  français  au  droit  de  demander  raison 
des  abus  même  de  ce  droit. 

«  La  réciprocité  stipulée  pour  le  Gouvernement 

•  français  ne  justifie  pas  l'article,  et  celte  rècipro- 

•  cité  est  même  peu  digne  de  la  conscience  qu'il 
«  est  permis  au  liouvernement  français  (favoir 
«  de  sa  force;  elle  est  moins  convenable  encore  à 
«  la  dignité  de  son  caractère.  » 

C'est  dans  h;  système  forcé  et  dans  le  sens  hy- 
pothétique de  cette  objection  que  la  dignité  du 
nom  français  paraissait  compromise  par  le  mot 
sujets. 

m  convenant  qiK^  ce  système  peut  n'être  pas 
explicitement  démenti  par  le  texte  dans  lequel 
on  le  pui.^îe,  il  est  facile  encore  de  le  combattre. 

En  efl*et,  l'article  3,  dont  on  presse  peulnMre 
avec  trop  d'elTorts  les  dispositions,  pour  cîi  faire 
résulter  une  déviation  des  principes  du  droit  civil 
et  lies  gens,  n'est  au  fond  que  la  n'connais.<ance 
tn'»s-surabon(lanle  d'un  droit  de  police,  que  tons 
les  gouvernements  ont  toujours  exercé,  sans  qu'if 
h'ur  ait  été  contesté,  même  sous  le  rajiport  des 
abus  qu'il  pouvait  entraîner.  (Jue  l'exercice  do  ce 
droit  tienne,  |K)ur  .*^es  boni  'S  on  pour  sjii  exten- 
sion, aux  principes  plus  ou  moins  libéraux  des 
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«  seul  individu,  s'il  est  sensé  et  s'il  reconnaît  la 
«  souveraineté  du  peuple,qui,  pour  dévalues  abs- 
«  tractions,  veuille  encore  compromettre,  brouil- 
«  1er  les  nations,  et  inonder  la  terre  de  sang.  S'il 
«  en  est  quelqu'un,  il  n'a  pas  d'enfant. 

«  Heureux  le  siècle  qui  commençai,  puisque 
«  l'expérience  de  celui  qui  finit  n'est  pas  perdue 

•  pour  lui  et  que  les  nations  du  midi  comme 
«  celles  du  nord,  également  animées  de  sentiments 

•  pacifiques,  ont  abjuré  les  passions  baineuses,  et 
«  sont  (léciuées  à  terminer  leurs  différends,  s'il 
«  en  survenait,  par  ces  négociations  conciliantes, 
«  pn^parées  par  des  égaras  réciproques,  par  des 
«  procédés  de  bienveillance,  dont  l'intlueuce  est 
«  toujours  si  forte  sur  les  cabinets  qui  remuent 
«  l'univers,  car  les  cabinets  sont  conduits  par  des 
«  bommes! 

«  Telle  est  du  moins  la  conduite  que  le  peuple 
«  français  impose  à  son  gouvernement  :  il  ne  veut 
«  plus  prendre,  il  ne  prendra  plus  les  armes  qu'il 
a  ne  soit  menacé  dans  son  territoire,  ou  attaqué 
«  dans  son  honneur,  qui  lui  est  plus  cher  encore. 
«  Aloi-s  même  il  offrira  toujours  au  monde  le 
«  spectacle  que  souvent  il  lui  a  présenté,  de  Iki- 
«  taillons  nombreux  et  braves  rappelant  la  paix 


par  lui  pour 
fester  ses  sentiments,  qui  sont  les  vôtres.  Vous 
voulez  la  paix,  législateui*s;  vous  la  voulez  uni- 
verselle, éternelle,  s'il  se  peut  ;  et  vous  vous  em- 
presserez d'ordonner  la  promulgation  «l'un  traité 
qui  va  la  consolider  entre  deux  puissances  dont 
li's  agitations,  en  partant  des  deux  extrémités  où 
elles  se  trouvent  placées,  peuvent  troubbir  toute 
cette  partie  si  favorisée  de  la  terre,  que  la  philo- 
sophie éclaire,  que  les  sciences  et  les  lettres  civi- 
lisent, que  le  commerce  enrichit,  que  les  arts  em- 
bellissent, et  qui  devra  à  la  Réi)ublique  françjaise 
son  repos  et  sa  prospérité. 

Aucun  autre  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée.  " 

Le  (40rps  législatif  ordonne  Timpri^ssion  du  dis- 
cours du  citoyen  Fleurieu,  et  procède  à  l'appel  no- 
minal sur  lei)rojet.  qui  est  sanctionné  i\  la  majo- 
rité de  'JOO  boules  blanches  contre  31  noires. 

La  séance  (îst  levée. 


TRIRINAT. 

PRÉSIUKNCE   \)V  CITOVKN  CIlABALD-LATOrR. 

Séance  du  IS  frimaire. 

U»  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est  lu 
et  adopté. 

Les  maires  et  directeurs  de  scrutin  des  com- 
munes de  Verneuil,  Courtemer,  Argentier,  Reau- 
voir,  Ybles,  Pequeux  et  Guignes,  jnstice  de  paix 
du  canton  de  Mormant,  département  de  Seine-et- 
Marne,  exposent  qu'en  vertu  de  l'instruction  (pii 
leur  a  été  adressée  par  le  conseiller  de  préfecture, 
délégué  par  le  préfet  absent,  relativement  À  la 
nomination  du  juge  de  paix,  ils  se  .^ont  trouvés 
dans  la  nécessité  de  |)rescrire  à  la  liberté  des  suf- 
frages (les  bornes  que  la  loi  n'a  pas  posées.  Ils  rc*- 
clament  contre  cette  in.struclion. 

Oette  réclamation  est  renvoyée  au  liouverne- 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapports  de  Com- 
missions sur  des  projets  de  loi  concernant  des 
communias. 

Chabot  (de  VAUicr)  fait  un  rap|):)rt  sur  un 
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cice  ne  doit  point  nuire  à  la  société,  et,  dans  Tes- 
pèce.  rétablissement  d'une  maison  pour  les  abats 
est  d'un  usage  facultatif  qui  peut  prévenir  les 
accidents,  en  procurant  aux  bouchers  qui  n'au- 
raient pas  un  espace  suffisant,  un  lieu  commode 
et  peu  coûteux,  dont  le  produit  ne  peut  être  plus 
avantageusement  employé  qu'à  se  faire  un  revenu 
communal. 

Il  eût  sans  doute  été  difficile  de  déterminer, 
quant  à  présent,  le  droit  à  payer  pour  l'usage, 
puis(iu'il  doit  être  basé  sur  des*  circonstances  lo- 
cales, telles  que  le  nombre,  l'espèce  et  le  prix  des 
bestiaux.  La  q^uotité  doit  (loue  être  fixée  par  les 
magistiats,  qui  peuvent  recueillir  ces  renseigne- 
ments. 


et  des  mesures  de  salubrité  que  commande  l'in- 
térêt général.  Par  ces  considérations,  votre  Com- 
mission, composée  des  tribuns  Chabot  {de  l'Allier)^ 
Benjamin  Constant,  Rioulfe,  Péniêres,  et  du  rap- 
porteur, vous  propose,  à  l'unanimité,  d'en  voter 
l'adoption. 

Challao  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi 
tcmlant  à  autoriser  la  commune  de  Verrières  à 
vendre  un  terrain  au  citoyen  Damoiseau, 

Citoyens  tribuns,  il  existe  dans  la  commune 
de  Verrières,  département  de  l'Aude,  un  terrain 
vain  et  vague,  sans  aucun  produit.  Le  citoyen 
Damoiseau,  cultivateur,  offre  d'en  payer  le  prix, 
d'après  l'estimation,  à  l'effet  d'y  construire  une 
maison  dont  il  a  les  matériaux,  et  pour  l'emploi 
desquels  il  lui  manque  un  emplacement.  Jusau'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  a»tte  concession,  il  est  réduit 
avec  sa  famille  à  loger  dans  une  écurie. 

Aucun  autre  terrain  dans  la  commune  n'est  à 
vendre. 

Les  administrateurs  ont  accueilli  sa  demande, 
et  sans  doute  vous  ne  la  rejetterez  pas  :  vous  pro- 
curerez un  asile  à  un  citoyen,  et  la  commune 
obtiendra  quelque  chose  d'uii  terrain  sans  produit. 

Tous  les  actes  préliminaires  sont  d'ailleurs rt^gu- 
liers,  notamment  le  procès-verbal  d'estimation 
qui  porte  la  valeur  du  terrain  à  cent  soixante- 
quinze  francs. 

Votre  Commission,  composée  des  tribuns  Cha- 
bot (de  l'Allier),  Heiijamin  Constant ,  Uiouffe, 
Péniêres,  et  du  rapporteur,  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  passe  au  scrutin  sur  b\s  dix  pro- 
jets di^  loi  et  en  vote  radoj)lion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  traité 
de  jmix  avec  le  Portwjal. 

t -arlon-n'lNAN  fait  ressortir  les  avantages  du 
traité  sous  le  rapport  de  nos  intérêts  commer- 
ciaux avec  la  partie  oecidenlale  de  l'Europe.  Il 
vote  en  faveur  du  projel. 

La  dis(*ussion  est  fermée. 

Le  projet  est  mis  aux  voix.  11  est  adopté  par 
81  suffrages  contre  un. 

Les  tribuns  désignés  pour  défendre  le  vœu  du 
Tribunat  devant  le  Corps  législatif  sont  les  citoyens 
Fréville,  Carion-Nisas  et  Arnould. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  publication,  aux  effets  et  à 
l'application  des  lois  en  gènèraL 

l^ttdol(l).  Tribuns,  tout  législateur  appelée 
réformer  les  lois  de  son  pays  consultera  avec  soin 
les  changements  opérés  daîis  l'esprit,  les  UKrurs, 

(1)  L<*  MonittHT  no  donne  qu'un  sommaire  do  dis- 
couru de  Ludot  :  nous  le  publions  in  ejctemo. 
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nereni  a  la  naiure  uu  uouYcmemeni  ei  reconnu 
ar  la  presque  totalité  des  premiers  tribunaux 
e  France,  exciter  néanmoins  des  polémiques, 

et  mettre  la  raison  aux  prises  avec  la  conscience? 
On  a  donc  cru  devoir  se  fixer  sur  le  mode  de 

Sublication  consigné  dans  le  projet  de  loi  qu'on 
iscute. 

On  ne  peut  contester  qu'il  a  l'avantage  de  faire 
jouir  de  la  loi,  sans  retard,  les  administrés;  de  la 
rendre  respectivement  obligatoire  pour  eux  et 
pour  les  agents  d'exécution  au  même  instant;  de 
ne  laisser  aucun  prétexte  à  l'ignorance  sur  le 
moment  précis  où  cette  obligation  sera  imposée, 
et  de  prévenir  l'abus  retracé  plus  haut  à  1  égard 
des  juges  et  des  justiciables. 

Uieu  u'annonce  d'ailleurs  que  le  bulletin  des 
lois  sera  supprimé,  ou  que  le  Gouvernement  né- 
£i:ligera  d'instruire  les  administrations  et  les  tri- 
bunaux de  leurs  devoirs. 

Cette  dernière  présomption,  surtout  est  inad- 
missible. 

La  marche  du  législateur,  alors  conforme  à 
celle  de  la  nature,  l'est  aussi  aux  usages  de  tous 
les  principes  et  de  tous  les  pays,  quand  Tes  hommes 
ont  voulu  communiquer  entre  eux. 

Serait-il  vrai,  néanmoins,  qu'il  en  résultât  de 
graves  inconvénients,  comme  on  a  prétendu  l'in- 
sinuer? 

D'après  ce  mode  de  publication,  a-t-on  dit,  la 
loi  sera  donc  obligatoire  aux  extrémités  du  tri- 
bunal d'anpel  établi  d  Paris,  c'est-à-dire  à  une 
distance  d'environ  quarante  lieues,  dans  trente- 
six  heures  après  la  promulgation  ;  tandis  qu'il 
faudra  un  délai  plus  long  pour  que  le  même  effet 
soit  acquis  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  c'est-à-dire  à  une  distance  plus  rap- 
prochée. 

Quand  cela  serait,  la  différence,  dans  ce  cas,  se 
borne  à  quelques  heures  :  vaut-elle  bien  dés  lors 
le  soin  d  une  objection?  Cette  objection,  au  reste, 
s'apnlique  dans  son  développement  à  tous  les 
systèmes  de  publication  de  lois,  si  Ton  en  ex- 
cepte celui  qui  tend  à  les  rendre  obligatoires  au 
même  instant  pour  toute  la  République.  Mais  ce 
système  n'est  pas  celui  de  la  Commission,  et  elle 
n  est  pas  d'accord  avec  elle-même,  quand  d'un 
côté  elle  se  plaint  de  ce  que  l'habitant  du  nord 
de  la  France  et  celui  de  l'est  ne  seront  pas  liés  en 
même  temps  par  la  même  loi  ;  et  que  de  l'autre, 
elle  préfère  au  nouveau  mode  de  publication  des 
lois  rancien,  autjuel  l'inconvénient  en  question 
est  attaché. 

Mais  si  les  communications  entre  divers  dépar- 
tements de  la  France,  a-l-on  encore  objecté,  sont 
coupées  soit  par  l'invasion  de  rennemi,  soit  par 
des  inondations? 

Dans  ce  cas,  je  le  demande  h  ceux  qui  font  I'oIh 
jection,  comment  ferait-on  parvenir  le  bulletin 
des  lois?  Ponrrait-on  nuVne,  dans  toute  autre 
hyuotlièse,  faii*e  connaîlrela  loi? 

Il  ne  faut  pus  supposer  des  cas  où  toute  exécu- 
tion est  impraticable,  pour  en  argumenter  contre 
une  mesure  qui,  sous  ce  rapport,  est  dans  la 
même  catégorie  que  toutes  les  autres,  et  exiger 
l'impossible. 

Ouant  à  la  difliculté  d'exécution  de  ce  mode, 
elle  est  imaginaire. 

Admettez  (pie  le  délai  pour  rendre  la  loi  obli- 
gatoire sera  réglé  par  un  nombrt»  d'heures,  déter- 
miné sur  la  quantité  de  myriamétres  à  franchir 
de  Paris  aux  différents  chels-lieux  des  tribunaux, 
et  vous  sui)posez  nécessairement  que  la  promuU 
gation  se  lera  à  heure  désignée,  et  que,  pour  évi- 
ter tout  incident  sur  les  fractioas  de  myriamé* 
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le  tribunal  de  cassation  n'avait  pas  cru  pouvoir 
prendre  sur  lui  de  le  juger? 

U  ne  faut  pas  supposer  gratuitement  des  juges 
prévaricateurs. 

S'ils  se  trompent,  ils  seront  réformés. 

S'ils  jugent  contre  les  dispositions  de  la  loi, 
leur  décision  sera  annulée. 

Il  serait  difficile  d'ajouter  à  ces  garanties. 

C'est  ainsi  qu'on  en  use  en  Angleterre  :  tous 
les  tribunaux  sans  exception  sont  obligés  de  ré- 
gler leurs  décisions  sur  le  droit  positif,  ou  sur  la 
chose  jugée,  quand  ils  sont  applicables  à  la  con- 
testation à  décider. 

Hors  cette  hypothèse,  les  juges  ne  se  détermi- 
nent que  d'après  leur  conscience  et  l'équité. 

Mais  ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  ce  prin- 
cipe universel  est  puisé  dans  la  nature  des  choses, 
c'est  qu'il  est  avoué  par  les  plus  grands  publi- 
cistes. 

Cicéron  et  Blakslone,  Grotius  et  Puffendorff  lui 
ont  rendu  successivement  hommage. 

Quelques  opinions  particulières  en  opposition 
à  ces  principes  ne  sont-elles  pas  bien  contre- 
balancées par  les  autorités  que  je  viens  d'invo- 
quer? 

Parmi  ces  opinions,  il  en  est  une  sans  contredit 
bien  respectable  :  c'est  celle  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, qui  craignit  l'arbitraire  des  juges,  et  leur 
enjoignit  de  s'adresser  au  Corps  législatif,  toutes 
les  fois  qu'ils  croiraient  nécessaire,  soit  d'inter- 
préler  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

Mais  il  faut  prendre  garde  à  la  situation  dans 

laquelle  se  trouvait  placée  cette  Assemblée.  Elle 

pouvait  craindre  de  voir  paralyser  ses  intentions 

lardes  magistrats  dont  rien  ne  lui  garantissait 

'attachement  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'é- 

evait. 

Au  fait,  qu'en  résulta- t-il?  C'est  que  l'Assem- 
blée elle-même,  emportée  par  la  multitude  des 
travaux  qui  l'occupaient,  abandonna  l'interpré- 
tation des  lois  à  son  comité  de  constitution,  dont 
les  décisions  se  multiplièrent  bientôt  d'une  ma- 
nière tellement  abusive,  qu'il  fallut  y  mettre  un 
terme. 

Depuis,  n'a-t-on  pas  vu  les  tribunaux  accabler 
de  référés  le  tribunal  de  cassation  et  les  Assem- 
blées législatives,  pour  les  difficultés  les  plus  lé- 
gères dans  la  décision  des  procès,  et  paralyser 
ainsi  le  cours  de  la  justice? 

Enfin  la  considération  politique  qui  dicta  le 
décret  en  question  n'existe  i)lus*,  onnepeut  donc 
oj) poser  la  mesure  qui  fut  prise  alors  à  la  dispo- 
sition de  loi  qu'il  s'agit  d'adopter  aujourd'hui. 

L'article  7,  qui  défend  aux  juges  de  prononcer 
sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  est  une 
consv'quenccî  de  la  nature  de  notre  Gouvernement 
et  du  pouvoir  judiciaire. 

La  formation  de  la  loi  appartient  exclusive- 
ment à  la  puissance  législative. 

Les  juges  chargés  de  l'appliquer  aux  contesta- 
tions des  particuliers,  dont  la  connaissance  leur 
est  attribuée,  excéderaient  les  limites  de  leurs 
fonctions,  si,  prononçant  sur  les  différends  des 
cilovens  entre  eux,  leur  décision  tendait,  sous 
(juefque  rapport  que  ce  fût,  î\  oblikMT  d'autres 
justiciables  que  ceux  sur  fintérét  desquels  ils 
prononcent. 

Le  pouvoir  des  juges  ne  serait  |)lus  ce  qu'il  doit 
être,  une  émanation  du  pouvoir  exécutif,  mai.s 
une  Fuperfétalion  du  pouvoir  législatif. 

Les  tribunaux  réuniraient  alors  le  double  droit 
de  faire  des  lois  et  de  les  appliquer;  monstruo- 
8it6  qu'on  n*a  vu  exister  que  dans  un  très-petit 
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réglementaire  de  la  Constitution,  c'est  au  Code 
des  lois  organiques  et  réglementaires  de  l'acte 
constitutionnel  qu'elle  appartient  exclusivement. 
La  môme  disposition,  considérée  dans  l'état  où 
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promulgation  qu'elle  a  pour  objet  d'organiser. 
On  les  a  déterminées  ailleurs;  mais  ne  devrait- 
elle  pas  les  réunir  ici,  puisque  c'est  un  Code  ou 
recueil  qu'on  entreprend? 

Elle  dit  que  la  promulgation  faite  par  le  Pre- 
mier Consul  sera  réputée  connue  dans  tout  le 
ressort  du  tribunal  dappel  de  PariSy  trente-six 
heures  après  sa  date^  et  dans  taut  le  ressort  de 
chacun  des  autres  tribunaux  d'appel^  après  Vex- 
piration  du  même  délais  augmenté  d'autant  de 
fois  deux  heures  qu'il  y  a  de  myriamèlres  entre 
Paris  et  la  ville  où  chacun  de  ces  tribunaux  a 
son  siège. 

Il  y  a" ici  deux  lacunes  d'une  autreespùce  :  quand 
la  loi  sera-t-elle  censée  connue  dans  le  ressort 
du  tribunal  d'appel  de  l'Ile  de  Corse,  et  dans  les 
colonies  sans  tribunaux  d'appel  ?  Comptera-t-on 
pour  elles  par  myriamètres,  et  à  deux  heures  par 
myriamétre  plus  trente-six? 

Ce  calcul  de  deux  heures  par  myriamétre,  plus 
trente-six,  exige  un  toisé  omis,  et  à  joindre  à  la 
loi,  de  toutes  les  distances  de  Pans  à  tous  les 
chefs-lieux  des  arrondissements  d'appel;  il  exige 
encore  l'ordre  de  mentionner  dans  l'acte  de  pro- 
mulgation l'heure  précise  et  la  minute  où  chaque 
loi  sera  promulguée.  Le  premier  magistrat  de  la 
France  ne  pourra  sceller  une  loi  qu'en  présence 
d'une  pendule. 

Mais  les  heures  courent  sans  cesse,  et  la  loi 
scellée  peut  être  oubliée  et  se  reposer  sur  le 
bureau.  La  loi,  dans  ce  cas,  arrivera  ou  sera  censée 
arrivée  et  connue  avant  qu'elle  soit  partie.  La 
même  chose  aura  lieu,  sans  oubli,  lorsque,  la 
loi  expédiée  ii  l'instant,  les  courriers  porteurs 
seront  arrêtés  ou  retardés  sur  les  mers  par  des 
tempêtes,  sur  les  routes  par  des  rivières  débor- 
dées, des  ponts  emportés  ou  des  brigands,  et  lors- 
nue,  dans  les  temps  de  troubles,  de  guerre  et 
irinvasion,  les  communications  par  mer  ou  par 
tern;  avec  un  arrondissement  d'appel  seront  tout 
à  fait  interrompues  et  coupées. 

Le  délai  pour  connaître  une  loi  et  lui  obéir  ne 
peut  commencer  ni  de  sa  date  dans  l'intérieur 
d'un  palais,  ni  do  son  départ,  ni  même  de  son 
arrivée;  mais  de  si  seule  publication  sur  les  lieux 
où  elle  va  commander;  publication  que  l'on  a 
confondue  à  tort  avec  la  |)roinulgation,  qui  n'est 
que  l'acte  antérieur  de  sceau. 

Il  fallait,  pour  satisfaire,  pour  parer  h  tout, 
donner  dix  jours  frani'S,  et  ce  nVtait  pas  trop  ; 
dixjiours  francs  à  com[)ter  de  l'aniche  de  la  loi 
sur  les  murs  extérieurs  de  cliacpie  tribunal  cri- 
minel, de  chaque  tribunal  d'appel,  suivant  l'es- 
pèc(î  de  loi,  et  ordonner  que  cette  afiiche  serait 
constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  du 
préfet  appositeur  et  du  président  du  tribunal,  le 
premier  publiant^  au  nom  du  (iouvernement,  et 
le  second  reccnant  la  publication  au  nom  des 
gouvernés  justiciables  dv  son  tril)unal. 

Les  dispositions  des  articles  '2  et  3  du  projet 
(|ui  nous  occupe,  si  la  dernière  est  assez  mal 
rèdi^ièe,  n'ont  par  elles-mêmes  aucun  inconvé- 
nient ;  mais  C(»s  deux  di.<positions  ^Tiiérales,  qwi 
la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  que  la  loi 
oblige  ceux  qui  habitent  le  territoire^  ne  sont  pas 
plus  que  la  première  du  projet  propres  et  parti- 
culières à  notre  Code  civil.  Comme  la  première, 
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savoir  si  le  Corps  législatif  est  autorisé  à  porter 
des  lois  constitutionnelles,  et  môme  des  lois  sim- 
plement organiques  ou  réglementaires  de  la  Con- 
stitution. Je  sais  bien  que  nous  sommes  en  pos- 
session, depuis  deux  ans,  de  faire  nos  règlements 
constitutionnels  ;  mais  je  crois  fermement  aussi 
que  c'est  un  abus  qui  crie,  et  qui  tôt  ou  tard  sera 
entendu  et  cessera  ;  car  un  abus  de  ce  genre  ne  se 
prescrit  jamais. 
La  Constitution  est  la  règle  sacrée  du  législateur: 


teurs  du  projet,  les  lois  qui  lui  manquent,  ni  en 
développer  d'onscures  ou  d'incomplètes  par  des 
règlements  généraux,  de  môme  le  législateur  ne 
peut  ni  faire  des  dispositions  constitutionnelles, 
ni  faire  des  règlements  généraux  constitutionnels. 
Si  l'un  et  l'autre  avaient  ce  pouvoir,  il  s'ensuivrait 
que  l'un  et  l'autre  seraient  maîtres  de  la  règle;  car 
ils  pourraient  sans  cesse  la  modifier,  la  changer  et 
s'en  jouer,  sous  prétexte  de  l'éclaircir,  de  la  com- 
pléter. 

11  est  évident  que  le  pouvoir  sur  la  loi  no  peut 
appartenir  qu'au  législateur,  et  le  pouvoir  sur  la 
Constitution  qu'à  la  magistrature  constitution- 
naire,  au  Sénat  Conser\'ateur. 

La  distinction,  la  division  du  pouvoir  consti- 
tuant et  du  pouvoir  législatif  sont  une  décou- 
verte qui  honore  la  fin  du  xviii*  siècle,  et  qui  est 
due  entièrement  à  notre  nation.  Certes,  vous  ne 
voulez  ni  y  renoncer,  ni  violer  le  pacte  de  l'an  VlU 
qui  la  consacre. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  quand  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  ne  contiendrait  que  des  dis- 
positions propres  au  Code  civil;  quand  ces  dispo- 
sitions seraient  toutes  bonnes,  bien  à  leur  place 
et  bien  complètes,  vous  penseriez  qu'il  ne  vous 
serait  pas  j)ermis  encore  de  l'adopter,  attendu 
que,  sur  huit  articles,  cinq  au  moins  se  trouvent 
constitutionnels  ou  réglementaires  de  la  Constitu- 
tion, et  excèdent  par  conséquent  votre  pouvoir 
législatif. 

Comment  donc  l'adopleriez-vous,  lorsque  les 
mêmes  articles  et  les  trois  autres  de  ce  projet,  dé- 
pouillé de  ses  délinitions  propres  et  nécessaires, 
se  trouvent  tout  à  la  fois  ou  étrangers  à  ce  Code, 
ou  déplacés  à  son  frontispice,  et  qu'ils  sont  en 
outre  si  incomplets  et  si  pleins  de  vices,  d'imper- 
fections et  de  dangers? 

Vous  ne  pouviîz  que  le  rejeter. 

On  nous  a  donné  à  entendre  qu'il  est  fâcheux 
di'  reji'ter  le  premier  projet  de  loi  du  Code  civil. 
Je  le  sens,  mais  il  serait  bien  plus  fùcheux  de 
Tad mettre,  dans  l'état  ofi  vous  le  vovez. 

Un  Code  eivil  n'est  pas  une  de  ces  lois  urgentes 
et  Iransitoinvs  qu'on  peut  |)asser  avec  ses  défauts. 
C'est  un  monumentàélever  pour  les  siècles.  Nous 
avons  le  temps  et  le  devoir  de  rendre  le  nôtre  di- 
gne du  siècle  qui  vient  de  commencer,  et  de  la 
nation  qui  l'attend.  Il  ne  faut  épargner  ni  les 
peines,  ni  les  travaux.  Exigeons  toute  la  perfec- 
tion dont  Tonvrage  est  susceptible,  et  dont  ses 
auteurs  sont  si  capables. 

Jusqu'ici  je  n'hésite  pas,  mon  vote  est  pour  le 
rej(»t. 

Iléuieunler  (I).  Citoyens  tribuns,  quelque 
pui.ssc  être  le  mérite  du  rapport  de  la  Commission, 
et  du  discours  de  l'orateur  (jue  vous  venez  d'en- 
tendre contre  le  projet  sur  la  publication ,  les 

(l>  Le  Moniteur  ne  donne  an'un  conrt  sommaire  du 
discourn  de  Démeunicr  :  nou9  le  publions  in  ejetemo. 
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de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  rinsuffisance  de  la  loi  (art.  6).  C'est  un  nou- 
veau système  qui  supprime  tous  les  référés,  qui 
fixe  un  point  contesté,  qui,  à  mon  avis,  réforme 
un  abus  que  les  événements  de  la  Révolution  ont 
fort  augmenté,  qui  rend  aux  tribunaux  le  carac- 
tère qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  perdre.  Ce  système,  sur  lequel  les  tribunaux 
d'appel  de  Montpellier,  de  Lyon  et  de  Rouen  ont 
ftiit  des  observations  d'un  grand  poids,  mérite 
d'être  discuté  au  Tribunat.  S'il  est  tfon,  ne  faut-il 
pas  l'établir  tout  de  suite  ?  Et^  lorsqiie,  sans  l'exa- 
miner, on  s'est  contenté  de  dire  qu'il  faut  le  ren- 
voyer au  Code  judiciaire,  dans  cette  opinion 
môme,  ne  devait-on  pas  dire  nettement  si  on 
l'adopte,  ou  si  on  le  rejette? 

La  solution  de  ce  point,  qui  n'a  pas  été  entamée, 
faisait  tomber  plusieurs  objections  de  détail,  qui 
se  sont  accumulées  dans  le  rapport.  En  effet,  si 
vous  voulez  que  les  juges  soient  des  ministres 
d'équité,  dans  le  sens  du  projet,  ne  faut-il  pas 
établir  des  principes  généraux,  ou  des  maximes 
universelles  auxquelles  ils  puissent,  par  des  con- 
séquences rigoureuses  ou  des  inductions  moins 
évidentes,  rattacher  les  cas  particuliers? 

On  nous  a  dit  que  le  projet  qui  vous  est  soumis 
n'est  pas  une  introduction  digne  du  Code  civil. 
Avant  d'indiquer  les  questions  générales  qu'il  con- 
vient d'examiner  ici,  je  remarquerai  qu'il  est  peu 
étendu,  qu'il  n'a  rien  d^imposant,  mais  que,  lorsque 
le  Code  sera  terminé,  avant  de  numéroter  les  arti- 
cles dans  une  seule  et  même  série,  on  pourra  y 
ajouter  d'autres  dispositions  générales,  et,  afin  de 


judiciaire  qu'on  leur  assigne.  Pour  venir  main- 
tenant aux  questions  générales,  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Rouen  ne  voudrait  ni  introduction,  ni  livre 
du  droit  et  des  lois  :  ce  n'est  donc  pas  une  chose 
si  simple  de  dire  en  peu  de  mots  que  le  projet 
n'est  pas  une  introduction  digue  du  Code  civil,  car 
avant  tout  il  faut  convenir  de  la  nécessité  de  don- 
ner au  Code  civil  une  introduction  imposante. 

Dans  le  système  du  rapport,  il  ne  peut]s'agirque 
de  dispositions  {Générales  législatives,  mais  on  ne 
nous  a  point  dit  retendue  qu'on  voudrait  leur 
donner,  quels  objets  elles  doivent  comprendre.  Le 
premier  projet  de  Code  qui  nous  a  été  distribué 
contenait  un  livre  |)réliminaire  du  droit  cl  des  lois 
en  trente-neuf  articles;  on  y  trouvait  des  défini- 
tions générales  du  droit,  et' la  division  des  lois 
qu'on  a  retranchées.  Sont-ce  ces  définitions  géné- 
rales et  ces  divisions  que  regrette  la  Commission? 
C'est  une  autre  question  sur  laquelle  on  ne  nous 
a  rien  dit.  L'exposé  des  moliis  a  justifié  ce  re- 
tranchement. \  mon  avis,  il  a  dit,  avec  justesse, 
que  co^  objets  sont  la  part  de  la  science  et  non 
lie  la  législation.  Quelques  |)ersonnes  ne  le  pen- 
siMit  pas  ainsi.  Je  suopose  que  le  projet  de  loi  soit 
rejeté  au  Corps  législatif;  si  l'on  ne  discute  point 
cette  question  au  Tribunat,  comment  le  (louver- 
nement  pourra-t-il  connaître  notre  opinion,  se 
rendre  à  nos  raisons,  ou  les  combattre,  si  on  ne 
les  donne  pas?  Plusieurs  tribunaux  d'a|)pel  ont 
été  d'avis  de  ce  retranchement,  et  ont  motivé  leur 
opinion.  Cette  circonstance  n'ajimtera-t-elle  pas 
au  petit  embarras  qui  résulterait  de  notre  silence? 

La  (iOmmission  voudrait-elle  que  le  projet  de 
Code  fill,  comme  les  Insti!utcs  do  Juslmien, 
réduit  aux  princi|)es  généraux  du  droit,  et  que  le 
développement  et  les  détails  se  trouvas.sent  dans 
des  lois  particulières,  à  peu  près  comme  ils  le  sont 
dans  le  Gode  et  le  Digeste  du  droit  romain?  Ce 
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veut  renvoyer  cette  amélioration  a  une  époque 
reculée.  Avant  de  terminer  ce  crui  regarde  cet  ar- 
ticle, je  doiSj  en  réponse  au  preopinant,  observer 
ici  que  l'article  6  n'a  aucun  rapport  aux  juges 
criminels,  et  qu'il  est  de  principe  que  les  tribu- 
naux criminels  ne  peuvent  prononcer  de  peines 
dans  l'absence  de  la  loi. 

Knfin,  les  objections  du  rapport  contre  l'article 
8  n'offrent-elles  pas  de  contradiction?  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  On  ne  peut  déroger  par  des  conventions 
particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs.  »  Cette  rédaction, 
nous  a  dit  le  rapporteur,  manque  de  précision  et 
de  clarté;  qu'est-ce  qu'intéresser  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs?  Les  tribunaux  le  diront  en 
public  et  dans  un  jugement  motivé  ;  et  le  tribunal 
de  cassation,  régulateursupréme  en  celte  matière, 
maintiendra  ou  annulera  leurs  jugements.  «  Ces 
«  expressions,  a-t-on  ajouté,  ne  sont  pas  assez 
«  précises  pour  entrer  dans  la  rédaction  d'une 
«  loi.  »  Le  rapporteur  sera  embarrassé  de  dire, 
après  cette  critique,  pourquoi  il  cite  lui-môme, 
à  cette  occasion,  la  loi  romaine,  liv.  6  du  Code 
de  pactis,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Pacta  quœ  con* 
a  tra  leges  constitutionesaue ,  vel  Bonds  Mores, 
«  fiunt^  nullam  vim  hahere  imlubitati  juris 
•  est,  »  Il  est  donc  constant  que  cette  disposition 
a  fait  la  matière  d'une  loi  romaine,  et  le  rappor- 
teur indique  lui-même  cette  loi. 

Je  ne  veux  point  faire  le  tableau  de  noire  légis- 
lation civile  actuelle  :  que  tant  de  fautes  et  de 
mauvaises  lois  soient  ensevelies  à  jamais  dan«  un 
profond,  dans  un  éternel  oubli!  Mais  je  crains 
ce  qui  pourrait  entraver  ou  éloigner  la  réforme 
du  Gode.  Notre  devoir  est  de  combattre  les  projets 
qui  nous  sembleront  défectueux,  mais  discutons- 
les  avec  soin,  examinons  toujours  les  bases  avant 
les  détails.  En  rejetant  une  disposition,  que  chacun 
de  nous  indique  la  disposition  qu'il  voudrait  y 
substituer  :  c'est  la  seule  manière  eflicace  d'é- 
clairer l'opinion,  et  d'avertir  le  Gouvernement. 
Si  j'ose  le  répéter,  ne  comptons  pas  sur  une  per- 
fection à  laquelle  les  hommes  ne  peuvent  attein- 
dre en  matière  de  législation,  et  dans  l'espérance 
du  mieux,  ne  laissons  pas  échapper  le  bien  qui 
nous  est  offert.  Je  vous  prie,  mes  collègues,  rie 
rendre  justice  à  la  pureté  de  mes  inlenlîons  :  je 
n'ai  pas  balancé  à  remplir  un  devoir  pénible,  je 
n'ai  pas  craint  de  présenter  des  observations 
rédigées  à  la  hàle  et  trop  imparfaites  pour  être 
ri' su  niées. 

Quoique  le  projet  qui  vous  est  soumis  laisse 
beaucoup  à  désirer,  il  peut  s'améliorer  avant  la 
Hn  du  Gode,  et  i'en  adopte  les  principes.  C'est 
contre  le  mode  (le  publication  déterminé  par  le 
1"  article,  qu'on  a  fait  le  plus  d'objections.  Tel 
qu'il  est,  mais  avec  le  règlement  qui  doit  l'accom- 
pîigner  et  qui  n'excède  pas  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement, je  l'aime  autant,  je  le  préfère  beau- 
coup à  un  délai  uniforme  de  dix  ou  quinze  jours 
après  la  promulgation.  On  s'est  mépris  sur  des 
dispositions  qu'on  a  regardées  comme  insigni- 
fiantes; les  critiques  sur  la  rédaction  me  paraissent 
légères;  aucune  des  objections  qu'on  a  faites 
sur  la  classillcation  des  articles  ne  me  semble 
grave  :  ce  projet  contient  des  dispositions  utiles  et 
sages  que  le  désire  de  voir  établir  promptement, 
et,  dans  I  état  actuel  de  la  discussion,  j'en  vote 
l'adoption. 

Le  Tribunat  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
et  lève  la  séance. 
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lir  d*un  orgueil  légitime 
cais. 

sommes-nous  de  cette 
ukerque  un  commissaire 
la  Hollande  libre  et  iidèle 
^re  et  armée!  Non,  nous 
e  frivole  et  dégradé  à  ses 
iait  des    mœurs  et  des 

Une  révolution  qui  a  re- 
es  pensées  fortes  et  les 
us  a  rendu  notre  dignité 
s,  par  des  miracles,  au 
i  jamais  dû  perdre.  Quel 
!)Sorber  dans  Vorgueil  na- 
1  français?  Que  je  plains 
t  froids,  exagérateurs  de 
le  tout  bien,  que  rien  ne 
lu  milieu  des  plus  hou- 
les inconvénients  que  le 
irtout  attachés  aux  choses 
Jeraient  volontiers  com- 
aes  du  désordre  des  élé- 

les  esprits  sages  sont  en 
le  jour  nous  le  confirme, 
re  et  le  traité  qui  vous 
t  ajoutèrent  peu  ù  cette 
si  haut  par  le  génie  et  la 
t  ajouter  quelque  chose  ù 
ue,  puisque^  dans  tout  le 
dans  les  stipulations  de 
*.  les  vrais  intérêts  de  la 
véritable  gloire,  ont  été 
Cl  préservés  avec  exacti- 

roix  calomnieuse  qui  a 
îs  Républiques;  la  recon- 
>  justes   est  infatigable, 

ration,  si  pénible  pour  les 
Wîs,  a  quelque  chose,  au 
ît  de  tendre  pour  les  es- 
;  cœurs, 
législateurs,  peut  sentir 

ons  se  sont  réunies  pour 
ù  voter  avec  satisfaction 
•id,  entre  la  République 
de  Portugîil. 

hyislateurs,  le  traité  de 
4)ul)li(jue  française  et  le 
pcVenté  h  votre  approba- 
uublii'squi  doivent,  dans 
aevenir  f»H'onds  en  grands 

itiéme  siècle,  les  rela- 

uplcsont  été  paralysées 

jn  (|ni  dls|)arait  anjour- 

itions  libérales  du  nou- 

'  d(»s  communications 
^  c\>st  maintenant  (\  la 
Hociations  promises  par 
ilelé  d'une  admiiiistra- 
À  la  hardiessi*  sagement 
iteur,  à  se  fédérer  pour 
le  ilu  comm«»rce,  cou- 
les bienfaits  de  la  paix. 
)our  nos  armées  viclo- 
iV  la  valeur  unie  à  la 
ation  pour  le  peuple 
rd'hui    les    sacrifices 
depuis  dix  ans  pour 


La  paix!  à  ces  accents  patriotiques,  toutes  les 
nations  s'unissent  et  confondent  leurs  intérêts.  Les 
régions  les  plus  éloignées  communiquent  sous 
Tégide  de  leur  pavillon  libre  d'un  pôle  à  l'autre. 

u'est  par  la  paix  que  la  France  devient  un  centre 
générai  d'activité  agricole  et  manufacturière;  c'est 
par  la  paix  que  le  commerce  et  les  beaux-arts 
montreront  la  République  aussi  féconde,  aussi  gé- 
néreuse dans  ses  relations  amicales,  qu'elle  fut 
jadis  redoutable  dans  les  luttes  sanglantes  de  la 
guerre. 

Mais  la  paix!  qu'à  l'avenir  cette  jouissance  seule 
concentre  nos  affections.  Oui,  on  verra  l'univer- 
salité des  citoyens  constamment  unis,  dans  toute 
la  cordialité  de  leur  àmc,  aux  mêmes  sentiments 
que  manifestent  entre  elles,  en  toute  occasion,  les 
premières  autorités  de  la  République.  Le  but  n  est- 
il  pas  atteint?  Toute  l'Europe  est  devenue  l'amie 
des  Franç^iiSj  après  avoir  été  l'admiratrice  de  tant 
d'objets  glorieux  ! 

C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  mondes,  la  paix 
doit  affermir,  sur  les  bases  inébranlables  de  la 
concorde,  de  la  gloire  et  de  l'estime,  les  hautes 
destinées  de  la  République.  Que  tous  ses  amis 
chantent  donc  l'hymne  de  l'allégresse  et  de  la  re- 
connaissance !  La  postérité  célébrera  ce  grand 
bienfait  de  la  paix,  qui  vivra  d'âge  en  âge  dans  la 
mémoire  des  nommes,  avec  le  souvenir  des  insti- 
tutions et  le  nom  des  premiers  magistrats  procla- 
més par  la  Constitution. 

Citoyens  législateurs,  ces  rapports  généraux, 
réunis  aux  vues  spéciales  d'utilité  que  présente 
le  traité  avec  le  Portugal,  d'après  le  développe- 
ment raisonné  que  vous  a  offert  le  rapporteur  du 
Tribunat,  ont  déterminé  cette  autorité  constituée 
i\  voter  en  faveur  du  traité  conclu  entre  la  Répu- 
blique française  et  le  royaume  de  Portugal. 

L'orateur  du  Gouvernement  ne  prenant  point  la 
parole,  la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur  le  projet.  Il  est 
ap|)rouvé  à  la  majorité  de  260  suffrages  contre  un 
seul. 

Lie  Président.  J'annonce  au  Corps  législatif 
qu'il  va  se  former  eu  comité  secret  pour  un  objet 
important. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

TRIBINAT. 

PRÉSIDENTE   DU  CITOYEN  CIIABAUD-LATOUR. 

Séance  du  19  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Lie  Président.  Notre  collègue  Garr^^  a  la  pa- 
role pour  développer  une  motion  d'ordre,  déposée 
sur  le  bureau  dans  la  séance  du  17,  relative  au 
mode  de  discussion  du  projet  de  Code  civil. 

imtkrry  (1).  Tribuns,  je  vous  demande  laper- 
mission  de  faire  précéder  l'imporlanle  discussion 
qui  va  s'ouvrir  de  quelques  réflexions  qui  ont 
pour  objet  de  la  rendre  plus  ra))ide,  plus  utile, 
plus  digne  de  vous  et  de  la  nation  qui  attend  le 
résultat  de  vos  délibérations. 

Dans  les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  jus- 
qu'ici les  projets  de  lois  soumis  h  votre  examen, 
on  a  vu  les  orateurs  qui  avaient  h  l(\s  attaquer  ou 
à  les  défendre,  les  juger  et  les  discuter  dans  la 
totalité  de  leurs  dispositions. 

Cette  marche  n'a  pas  d'inconvénient  quand  vous 
avez  à  exprimer  volix*  v(ru  sur  des  |)rojets  de  lois 
qui  renferment  peu  d'articles,  ou  qui  se  rappor- 

(t)  Cetio  motion  d'ordre  n'a  pas  étO  ins<>rt>o  an  Moni- 
teur, 
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r  et  cerlilude  des  résultats, 
ibunat  le  projet  d'arrêté  sui- 

!  ce  qui  suit  : 

b  à  Tarticle  28  du  règlement  pour 
s  (le  lois  destinés  à  composer  le 
rs  qui  auront  obtenu  la  parole 
:es  en  suivant  Tordre  dans  lequel 
)ar  le  président. 

t>8  l'impression  et  la  distribution 
mission  sur  chaque  projet  do  loi, 
séparément  et  successivement  la 
article,  à  moins  que  des  orateurs 
contre  le  système  et  l'ensemble  du 
cas.  ils  seront  préalablement  en- 
ceux  qui  auraient  à  parler  sur  le 

1  successivement  fermée  sur  tous 
;  Tribunal  votera  sur  son  ensemble 
e. 

renvoyée  à  lexameu  d'une 
5  membres,  composée  des  tri- 
•ier  et  Ganilli. 

pelle  la  suite  de  la  discussion 
Uifà  la  publication  y  aux  effets 
es  lois  en  général. 
aillA(l;.  Citoyens,  le  Gouver- 
i  voix  de  ses  orateurs,  et  dans 
uotifs,  que  le  projet  de  loi  sou- 
X  à  votre  discussion  était  le 
j'il  a  préparés  et  qu'il  prôsen- 
tpourlacompositiond'un  corps 
iles. 

;es  paroles  et  par  Tordre  même 
,ce  projet,  s'il  pouvait  devenir 
me  être  considéré  comme  Tin- 
•istique,  comme  la  loi  prélimi- 
vil  qui  est,  depuis  si  longtemps, 
soins  (le  la  nation  fran(;aise. 
n,  qui  est  bien  simple,  suffit 
it  ce  qu'il  y  a  de  contradictoire 
projet  et  sa  destination,  entre 
est  (féncral^  et  la  plac(î  qu'on 
ans  une  hrunclic  parliculicvc 

ion,  son  inconvenance,  n'ont 
0  ;  et  la  discussion  vous  les  a 
^  elles  peuvent  avoir  des  dan- 
1  (H(\  je  crois,  assez  frap[)é. 
loute,  une  erreur  bJJMi  ^M'ande 
opinion  qui  re^nirderait  comme 
5  Tordre  et  la  succession  où 
V,  ranjiêes  pour  devenir  des 
omplels  :  Tart  de  la  classilica- 
rtic  de  celui  de  coordonner  le> 
)rls  qu'elles  sont  destinées  à 
r  mieux  dire,  c'est  le  même  art. 
le  loi  à  la  nature  de  Tobjct  sur 
)n  ne  pas  confondre  dans  leur 
B  (Tune  nature  dilTér<Mile,  pen- 
•ations  ,  mais  Tune  est  la  con- 
• 

18  Tordre  des  lois  adminislra- 
de  civil,  dans  la  class(Mles  lois 
î  criminel,  vous  ne  jetez  pas 
ision  dans  les  idtVs  qu'il  faut 
ar  avoir  la  (^'rtilude,  en  ne  sni- 
Uivre  tonjcmrs  la  justice,  mais 
M  lois  déterminent  deviennent 

Klication  arlûtraire  ;  les  inlé- 
intissent  sont  alarmés,  frois- 

k- 

ion  de  Garat-Mailla  in  extento  : 
seulement  le  discours   de  cet 


ses,  troublés  par  cette  confusion  ;  l'inquiétude  des 
individus  devient  de  proche  en  proche  un  malaise 
ffénéral,  et  l'agitation  des  citoyens  un  ébranlement 
de  la  société. 

Dira-t-on  que  tout  est  chimérique  dans  une  pa- 
reille supposition?  Je  voudrais  pouvoir  me  le  per- 
suader :  —mais  ces  longs  malheurs  auxquels  nous 
avons  assisté,  et  qui  sont  encore  récents,  peuvent 
être  des  exemples  ;  et  pour  les  hommes  uni  sont 
capables  d'éclairer  et  non  de  prédire  l'avenir 
par  les  témoignages  du  passé,  une  des  causes  les 
plus  profondes  des  désordres  qui  ont  amené  la 
llévolution,  comme  de  ceux  qui  la  prolongèrent 
trop  cruellement,,  se  retrouve  dans  cet  oubli  des 
différents  caractères  des  lois,  et  dans  la  confusion 
perpétuelle  des  classes  différentes  auxquelles  cha- 
que loi  appartient  par  son  caractère. 

Si  ces  observations  vraies,  sans  doute,  on  les 
trouvait  trop  peu  applicables  au  projet  de  loi  qui 
les  réveille  en  moi,  je  n'en  serais  point  surpris  : 
il  en  est  peut-être  des  lois  comme  des  événements, 
citoyens  ;  on  ne  peutsouvent  se  faire  une  juste  idée 
de  leur  caractère,  parce  qu'on  en  est  trop  près^  et 
qu'à  cette  place  on  est  accessible  à  beaucoup  d'im- 
pressions différentes  qui  tour  à  tour  en  exagèrent 
ou  en  affaiblissent  l'importance. 

Mais  quelle  serait,  je  vous  le  demande,  l'impres- 
sion naturelle  qui  vous  saisirait  en  ouvrant  le 
Code  civil  d'une  nation  étrangère,  et  en  y  voyant 
pour  frontispice  une  loi  sur  la  publication ^  les 
effets  et  l'application  des  lois  en  général!^ 

Le  titre  seul  de  cette  loi  d'un  ordre  général, 
placée  ainsi  en  tête  (Tun  ordre  particulier  de 
législation,  vous  ferait  penser,  ou  je  me  trompe 
fort,  que  ce  peuple  n'a  pas  de  lois  fondamentales, 
ou  que  le  caractère  de  ces  lois  suprêmes  com- 
mence à  y  dégénérer. 

|Ne  seriez-vous  pas  blessés,  citoyens,  et  ce- 
pendant ne  serait-il  pas  naturel  qu'un  étranger 
portât  un  pareil  jugement  des  Tranyais,  en  ou- 
vrant leur  Coile  civil  et  en  y  voyant  pour  fron- 
tispice la  loi  dont  nous  discutons 'le  projet? 

Ce  jugement  dont  vous  avez  pu  apprécier  ainsi 
la  justice,  ne  peut-il  pas  indiquer  jusqu'à  un 
certain  point  quel  serait  l'effet  insensible,  mais 
général,  de  cette  loi  d^un  ordre  supérieur^  de  cette 
loi  qui  est  véritablement  de  celles  qu'on  appelle 
organiques,  et  qui  deviendrait,  par  une  classifi- 
cation vicieuse,  une  loi  du  T^ode  civil? 

Personne  iTest  plus  convaincu  que  moi  de  l'im- 
portance des  lois  jKir  lesquelles  sont  délennini'S 
et  garantis  l(»s  rapports  que  les  citoyens  ont  eiitn^ 
eux;  mais  je  sais  aussi  qu'il  y  a'ielle  manit're 
d'exagérer  leur  imporlaïuT,  (lui'peul  altérer  tous 
h'urs  principiîs  en  obscurcissant  Tespril  des  lois 
constitutionnelles. 

L'ignorance  exagère  tout,  et  ce[»endant  c'est 
l'ignorance  (pii,  s'arrètant  aux  formes  extérieures, 
prononce  surtout  la  première,  prononce  sans  iv^^i^a 
iiiii^  jugements  (jui  sont  i\o:>  erriiurs. 

Kt  c'est  |)our(iuoi  la  classification  des  lois,  qui 
est  une  partie  essentielle  de  leurs  formes,  si  elle 
est  vicieuse,  ])enl  engendrer  très-rapidement  les 
[)lus  funestes  pn'jugés. 

H  y  aurait  un  moyen  infaillible,  citoyens,  de 
frapjKT  votre  esprit  dès  funestes  effets  (jùe  |)our- 
rait  avoir  celte  loi,  à  la  place  qu'on  veut  Ini  don- 
ner dans  le  Code  civil  :  vx*.  serait  de  vous  olïrir 
toutes  b'S  fausses  cons('»quences  que  pourraient 
en  tirer  la  logique  de  l'ignorance  et  la  mauvaise 
foi  d(M  passions.  Mais  je  me  garderai  bien  (Ten- 
courir  au  milieu  de  vous,  par  ce  genre  de  su[»- 
position,  le  reproche  d'agiter  de  vaines  alarmes 
sur  une  terre  ou  la  [Kiix  est  descendue. 
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)éie  à  Tinstant  qu'elle  est  con- 
leat  vertueux  que  le  respect 
ir  cet  acte  souverain  ;  mais 
e  s;i  majesté  est  une  erreur. 
)i  est  surtout  dans  la  niani- 
par  laquelle  elle  se  fait  con- 
jmmander  à  tous, 
jés,  dans  lesquels  je  suis  entré 
îrminer  le  véritable  caractère 
ulgation,  pourront  vous  prou- 
disposilioiis  qui  s'y  rapportent 
i  donnent  tout  à  la  t'ois  au 
contraire  à  la  Constitution,  et 
indignes  de  son  objet, 
jet  de  loi.  citoyens,  une  dis- 
e,  plus  abusive,  plus  funeste 
îje  dois  appeler  toute  votre 
te  disposition  par  laquelle  le 
>ursiuvi  comme  coupable  de 
:e  qu'il  aura  refusé  de  juger 
silence,  de  l'obscurité  ou  de 
is.  Elle  peut  paraître  étran«îe, 
i  efface  en  quelque  sorte  le 
'il  soit  présenté, 
e  suis-je  demandé,  chez  une 
5t-à-dire  répie  par  dos  lois, 
justice,  par  laquelle  sa  puis- 
ns  les  cUMnélés  qui  s'élèvent 
•s?  Cotte  justice,  qui  est  Tiu- 
I  la  société  pour  le  maintien 
îomposonl,  peut-elle  être  donc 
)plication  dos  lois  qui  ont  di^ 
\?  Non,  citoyens,  la  justice  do 
ft>  peut  être  que  ce  que  pivs- 
!Xte  mémo  do  la  loi. 
e  la  loi  est  tellement  obscur 
Cii  qu'elle  a  prescrit  ;  si  ro!)jet 
lame,  n'est  pas  assez  dé  tor- 
que son  api)licati()n  puisse 
ifîozqne  le  jn^a»  rende  un  arrêt 
sans  dêtorminalion;  et  bien 
se  tait  vous  voulez  qu'il  la 
^t  donc  autre  chose  i^u'appli- 

onne-t-on  de  ce  danizoreux 
os  juL'os,  dit-on,  avant  iju^it 
nmont  sait-on  si  bien  ceqi^i 
lom|)S  reculés  qui  nont  pas 
doute,  il  y  a  on  dos  sauvafzes 
it  (pi'il  y  eût  des  hommes 
issi  (li's  mailros  avant  qu'il 
:s  :  est-ce  à  dire  que  nous 
ions  d.)nn()ns  \v.  nom  de  jn|j:os 
nt  entre  les  particnliors,  lii 
prononcé?  Non,  sans  doute, 
s  ce  sont  dos  arbitres,  et  en 
|>()tismo. 

L»sjuîi<'s  qui  jn^'oassenl  sans 
H's  temps  (in  on  connaît  si 
•rt/7  li'is  de  fftis.  il  y  a  apî)a- 
is  lois  [»onr  être  jn^'o  par  ollos 
ar  (|Uo  le  ju^M'  ITit  rajiont  et 
ci  ;  i)our  cpril  lïil  l'orî^'ano  de 
ci  oflo  -même. 

[Uo  désonnais,  du  moins,  et 
no  peut  être,  «-ommo  le  dit 
a  bouche  qui  prononce  les 

I  projet  do  Code  civil  se  sont 
tmcs,  lorsqu'ils  ont  pu  coa- 
r  les  lois  dont  ils  avaient  la 
L  ce  li»rrible  droit  de  les  inler- 
4  leur  insuflisance.  et  même 
I  il  ne  faut  pas  que  C(*t  abus 


de  leur  modestie  prévale  sur*  le  caractère  de  la 
loi  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Pour  faire  connaître  et  apprécier  ce  droit  de 
l'interprétation  des  lois,  pour  faire  frémir  sur  ses 
effets  et  les  citoyens  et  ces  hommes  modestes 
qui  ont  pu  lui  sacrifier  d'avance  leur  ouvrage,  il 
sufût  de  rappeler  les  expressions  par  lesquelles 
l'un  d'eux  a  défini  l'interprétation  dans  le  dis- 
cours préliminaire  d'un  des  projets  de  Gode  civil, 
qui  nous  ont  été  distribués. 

Quand  la  loi  est  claire,  y  est-il  dit,  il  faut  la 
suivre;  quand  elle  est  obscure,  il  faut  en  appro- 
fondir les  dispositions;  si  l'on  manque  de  loi,  il 
faut  consulter  Vusage  ou  Vèquitè.  L  équité  est  le 
retour  à  la  loi  naturelle,  dans  le  siknce,  V oppo- 
sition ou  l'obscurité  des  lois  positives. 
.  Quand  la  loi  est  claire,  il  faut  la  suivre  :  c'est 
donc  à  dire  que.  lorsqu'elle  n'est  pas  aussi  claire 
qu'elle  devrait  l'être  toujours,  il  faut  ne  pas  la 
suivre  ;  et  cette  clarté  d(î  la  loi,  qui  est  uue  con- 
dition sine  qud  non  de  son  application,,  c'est  le 
ju^^e  qui  en  décide  et  qui,  selon  ses  idées  sur  ce 


discutons,  il  faut  que   le  juge  juge  toujours,  ou 
il  est  coupable  d'un  déni  de  justice. 

Je  m'arrête,  citoyens,  et  je  ne  veux  pas  conti- 
nuer ainsi  l'analyse  de  chaque  partie  de  cette  défi- 
nition; on  pourrait  croire  que  je  veux  donner  à 
cet  examen  un  caractèrt»  trop  différent,  sans  doute, 
de  mes  intentions  :  j'ai  voulu  seulement  et  j'ai 
dû  prouver  les  dangers  de  l'interprétation,  par  les 
paroles  mémos  de  celui  qui  faisait  de  sa  doctrine 
une  loi  nécessaire»  du  Code  civil.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'on  puisse  faire  de  ce  droit  terrible  une 
définition  meilleure  que  celle  de  ce  jurisconsulte 
justement  célèbre  :  non,  cette  définition  du  droit 
do  rinlorprêtation  est  un  énoncé  exact  et  complot 
de  ses  effets;  et,  il  faut  le  dire  à  la  louange  de 
son  autour,  sa  eonscionco  a  asservi  son  esprit. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  juge  qui  s'abstien- 
drait do  juger  dans  le  silence  do  la  loi,  qui  s'abs- 
tiomlrait  à  cause  de  son  obscurité  ou  de  son  in- 
suffisance, fût  coupable  d'un  déni  do  justice;  il 
refuserait  le  droit  d  une  injustice,  Timpunilé  d'un 
attentat  aux  droits  des  citoyens  et  à  la  sainteté  de 
la  loi. 

Mais,  si  le  juge  refuse  un  arrêt  pir  l'un  de  ces 
motifs,  où  les  citoyens  j)ourront-ils  donc  implon-r 
et  obtenir  justice? 

Je  réponds  d'abonl  qu'une  bonne  législation 
doit  prévenir  ces  cas,  (pi'olle  peut  au  moins  les 
rendre  extrêmement  rares. 

Kn  second  lieu,  que  h»  refus  fait  par  un  jug  ' 
quolcon(pie  et  ainsi  motivé  est  un  jugement  sus- 
ceptible d'anpol  et  puis  de  cassation,  conmio  tous 
les  aulre.^;  l'appel,  le  \vi\\\n  à  un  autre  tribunal, 
donnent  dos  juges  nouveaux  qui,  s'ils  se  refusent 
à  prononcer  un  arrêt,  comme  les  premiers,  prou- 
vent la  justice  du  refus  et  le  besoin  d'une  nou- 
velle loi;  mais,  connue  la  loi  ne  peut  avoir  d'ef- 
fet rétroactif,  ceux  qui  sont  en  discussion  sur  un 
objet  qu'elle  n'a  pas  déterminé,  peuvent  attomire 
la  loi  qui  interviendra  connue  la  rt'gle  volontaire 
de  leur  ilébat. 

Kniin,  ipio  si  la  nature  d(»  la  di.<cn.<sion  ou 
rimpation^re  d(^  la  terminer  ne  leur  permet  |)as 
cette  attente,  ils  sont  alors  comme  s'ils  étaient 
dans  ces  temps  où  il  ny  avait  pas  de  lois;  ils 
prennent  des  arbitres. 

I/abus  dos  rélêrés  aux  législateurs  dont  on  pa- 
rait si  justement  effrayé  a  cesse»  d'étn»  h  craindre 
avec  les  causes  qui  l'avaient  fait  nattn»  parmi  nous. 
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hlique  française  surtout,  la  simplicité  et  runiro> 
mité  des  lois  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
l'égalité  absolue  qui  fait  la  base  de  la  Constitu- 
tion ;  les  lois  peuvent  y  atteindre  et  déterminer 
avec  pnH'ision  les  rapports  qui  naissent  naturelle- 
ment entre  des  citoyens  unis  iiar  des  besoins 
communs  et  par  des  intérêts  réciproques  :  dans 
un  tel  Etat,  rinterpn'* talion  des  lois,  le  droit  de 
suppléer  à  leur  insuflisauce  ou  à  leur  silence,  ne 
pourraient  que  ti-oubler  les  déterminations  de  la 
loi  et  ébranler  toutes  ses  garanties. 

11  faut,  sans  doute,  que  les  citoyens  puissent 
être  arrêtés  dans  leurs  démêlés  par  toutes  les 
voies  de  la  conciliation;  c'est  un  tlevoir  du  légis- 
lateur, et  une  partie  de  son  génie  de  multiplier 
avec  habileté  tous  les  moyens  de  prévenir  un 

f)rocés  :  il  faut  que  les  arbitres  de  la  confiance, 
es  arbitrages   de  raison  et  d'équité  naturelles, 
arrêtent  les   citoyens  et   les  réconcilient  avant 

au'ils  aient  porté  leurs  débats  jusqu'au  sanctuaire 
e  la  loi.  Mais,  parvenus  là,  ils  ne  doivent  avoir 
que  la  loi  pour  jujre  :  le  juge  n'y  peut  être  que  la 
bouche  de  la  loi  civile.  On  â  distingué  ses  carac- 
tères de  ceux  qui  sont  propres  à  la  législation 
criminelle  :  celte  distinction  qu'on  se  c^oit  obligé 
de  faire  est  un  aveu  de  l'abus,  des  dangers  de 
l'interprétation  des  lois,  et  non  une  preuve  que 
l'usage  puisse  en  être  bon,  ni  qu'il  soU  indispen- 
sable dans  aucun  genre  de  loi. 

Les  caractères  de  ces  deux  brandies  particu- 
lières de  la  législation  générale  sont  différents 
sans  doute;  et  il  est  bien  impossible  de  penser  à 
les  confondre  :  mais  la  différence  de  ces  carac- 
tères doit  porter  sur  les  formes  de  la  procéiiure  ; 
elle  doit  donner  un  caractère  distinct  aux  actes 
propres  à  l'objet  de  chacune  de  ces  procédures; 
mais  elle  ne  peut  pas  porter  sur  rap|)lication  de 
cx^ii  lois  :  cette  différence  des  formes  dans  les 
deux  procédures  ne  peut  pas  en  devenir  une 
dans  la  manière  dt»  juger  ;  car,  dans  Tune  comme 
dans  l'autre  procédure,  c'est  toujours  de  l'appli- 
cation de  la  loi  qu'il  s'agit;  c'est  cette ap;.lication 
(ïui  est  le  jugement. 

Montesquieu  n'a  pas  fait  cette  distinction  sur 
la  manière  d'appliquer  la  loi  en  matière  crimi- 
nelle et  en  matière  civile,  dans  un  Klat  libre  : 
la  uKuiarcliie  fnmçaisi»  ne  la  faisait  pus  d'avan- 
tage; rinterprétaliôii  et  son  arbitraire  régnaient 
sur  les  siép's  i\v.  la  Tournelle  comme  sur  ceux  de 
la  «rand 'chambre  des  iKirlemeuts. 

//  n'y  n  point  de  citnt/rn,  dit  Montesquieu, 
contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi,  (juand 
il  s\i(fit  de  ses  hirns,  etc.  (iClti»  expression,  ses 
/'/V//.Ç,  désigne,  sans  doute,  les  lois  civiles  :  et,  si 
elb»s  ont  eiicon»  bien  d'autres  objets  qui  doivent 
lions  les  rendriî  plus  chères,  cest  une  preuve 
(pie  Montesquieu  n'a  pas  désigné  celui-là  au  ha- 
sard. Kt  c'tfst  nu'en  eif<»t,  la  propriété  fait  partie 
de  l'existence  du  citoyen  :  c'est  un  des  plus  grands 
intérêts  de  la  formation  et  du  maintien  de  la  so- 
ciété; et  je  suis  étonné,  je  vous  l'avoue,  citoyens, 
(|u'on  n'aperçoive  |kis  à  quel  point  cette  différence 
qu'on  veut  înettre  dans  la  manière»  de  juiier  an 
civil  et  au  criminel,  (t  la  distinction  sur  laquelle 
ou  l'établit,  peuvent  affaiblir  le  principe  de  la 
propriété,  ce  principe  si  vrai,  si  nécessaire,  si 
fécond  dans  les  sociétés  modernes. 

(l'est  pour  les  lois  civiles,  comme  pour  les  lois 
criminelles,  que  Montesquieu  «lit  encore  :  Les 
Juffewrnts  devaient  être  fixeji  à  un  tel  point,  qu'ils 
ne  soient  qu'un  texte  précis  de  la  loi;  s'ils  étaient 
une  opinion  particulière  dujune,on  vivraitdans 
la  société  sans  savoir  précisément  les  engage- 
ments que  l'on  y  contracte. 


Montesquieu  y  avait  pensé,  s 
les  vingt  années  qu'il  a  pass< 
vrage  ;  et,  puisque  cet  esprit  si 
deur  n'a  pas  fait  cette  distinct 
a  pas  môme  aperçu  le  motif, 
penser  qu'elle  n'est  pas  aussi 
ture  des  choses  qu'on  paraît 
permis  peut-être  de  la  prend 
erreur  de  la  jurisprudence  qu 
de  la  justice. 

Mais  Deloime,  cnii  a  fait  si 
apprécier  toutes  les  parties 
anglaise,  cet  écrivain,  dont  l'e: 
surtout  parce  qu'il  est  très-n 
exposé  les  attributions  de  c 
créées  par  la  loi,  et  spécialeme 
pléer  à  son  insuflisance  ou  à  s 
pendant  cette  institution  ave< 
peut  étonner  et  ébranler  la  thé 
sur  l'interprétation  des  lois. 

Vu  la  précision  des  idées  ( 
jourd'hui,  dit  Delolme^  dupow 
et  des  juges,  on  peut  a  peine  s 
espèce  de  tribunaux,  (juelque  \ 
puissent  être  autorisés. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  bien  rem; 
les  publicistes^anglais  tiennent 
la  cour  de  Chancellerie,  qui  ( 
cours  d'équité,  ne  saurait  p 
biens,  mais  à  la  personne.  On 
pris  de  trouver  cette  opinion  p; 
d'une  nation  qui  a  un  sentim 
si  inquiet  même  de  la  liberté  ; 
que  cette  opinion  est  fondée 
vraie  des  intérêts  et  des  pas 
dans  la  société.  11  n'est  pas  rar 
les  biens  d'un  homme  n'insp 
poussent  à  la  recherche  des 
déposséder;  mais,  dans  cette  i 
heureuse,  le  cœur  humain  est 
ficilement  capable  de  se  porte 
lence  homicide. 

Il  ne  suflit  pas,  citoyens  tri 
cette  distinction  et  à  sesdangeri 
l'autorité  des  premiers  j^énies 
celle  de  Deloline,  des  public! 
pies  de  rAnglelerre;  il  faut  qn' 
et  dissipées  [)ar  la  nature  méi 
pour  cela,  ce  sera  assez  de  Texa 
comme  le  plus  facile. 

En  matière  civile  connue  en  i 
c'est  toujours  sur  un  lait  (^ue 
prononcent. 

En  matière  civile,  W  fait  se 
vrai,  plus  qu'en  matièn»  crimii 
dont  il  faut  connaître  les  forin 
terminées. 

Ainsi  la  loi  civile  fait,  en  quel) 
de  tous  les  faits  sur  lequel  le 
l'appliquer. 

En  matière  criminelle,  l'exi: 
décidée  par  le  jury  avant  (pie 
la  loi. 

Si  les  iun^s  avai(Mit  été  établi: 
comme  l'Assemblée  conslituan 
de  l(^  faire,  le  jutre  n'aurait  en 
loi  au  fait,  dont  I  existence  an 
par  la  déclaration  du  jury. 

Eh  bien  !  dans  la  procédure 
en  matièn»  civil«\  applique  la  I 
qu'il  est  juge  du  fait. 

(i'est  une  raison  pour  que  la 
de  précision  les  caractères  qui 
au  civil. 
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toujours  assez  hautes;  mais  ils  ont  bien  plus  re- 
clouté les  abus  de  la  puissance  judiciaire,  et  cVsl 
eu  effet  avec  cq^  abus  que  ceux  du  pouvoir  exécu- 
tif, rarbilraire  vers  le(|uel  il  leud  sans  cesse,  peu- 
vent former  la  plus  terrible  alliance.  Cette  alliance 
secK'te  et  cachée,  comme  les  moyens  par  lesquels 
elle  ajiil,  peut  rendi-e  le  pouvoir  exécutif  ab- 
solu, neul  mettre  entre  ses  mains  l'état,  la  for- 
tune, la  vie  des  citoyens,  sans  qu'ils  se  soieni 
apervus  du  changement  de  la  Constitution.  Voilà 
i'v  (lue  les  Tudors  avaient  appris  aux  Anjzlais.  Ces 
insulaires  si  licrs  eua'nt  des  rois  qui  alïectèixnit 
le  despotisme,  et  ils  purent  les  sui»|)orter,  parce 
que  le  despotisme  qui  se  montre  n  est  pas  lon<r- 
temps  à  craindre  pour  des  unies  fortes:  là  où 
elles  le  voient,  elles  sont  bien  sûres  de  l'abattiiî 

3uand  elles  eu  seront  lasses,  quand  elles  le  vou- 
ront;  et  celte  certitude  les  rend  iKitientes;  niais 
le  despotisme  qui  se  glisse  à  lombre  des  lois  est 
partout  et  ne  peut  éti*e  nulle  part. 

A  Tépoque  oii  nous  sonuues,  dans  le  moment 
où  tous  les  ixmvoirs  que  la  C(mstitution  a  établis 
"commencent  leur  existence  et  veulent  la  cimen- 
ter par  le  i-espect  du  caractère  qui  les  distinirue, 
il  nous  est  (lilTuile,  sans  doute,  de  prévoir  ces 
entreprises  obscures  du  nouvoir  exécutif,  cet  en- 
vahissement ténébreux  dont  l'interprétation  des 
lois  peut  devenir  pour  lui  h»  moyen  dans  leur 
application  ;  mais  les  lois  civiles,  comme  les  lois 
constitutionnelles,  sont  faites  pour  la  durée  de 
ce  temps  (|ui  allén»  tout;  et  la  sa/^resse  dn  léj:isla- 
teur  consiste  à  placer  dans  son  onvra.iiedes  prin- 
cipes qui  préviennent,  cpii  atténuent,  et  non  qui 
fortilient  Tiîffort  continuel  de  ci»  f»rand  destructeur. 

La  sajres.-e  du  hVislateur  lui  fait  apercevoir 
dans  dt»s  exeiuph»s  étran^rers  C(»  que  sa  situation 
particulière  ne  peut  pas  lui  fain*  craindre  pour 
lui-même  ni  pour  ses  contemporains;  etre\eni|)Ie 
de  l'An^deterre  pi^ut  uousappreutlre  tout  ce  iprune 
nation  libre  doit  craindre  des  abus  d(>  la  pnis- 
sanee  judiciaire,  c\'Sl-à-din'  des  eiït'ls  de  rinlîT- 
prélalKHi  des  lois  dans  leur  applic.ilioii;  c'est 
dans  la  n'elierelie  des  moyens  pi'0|)res  à  prévenir 
ces  abus,  à  les  reconnaître,  à  les  punir,  que  b's 
An^ilais  s.'mbliMil  avoir  éjuiisé  tout.»  la  iH'ofoii- 
tleiir  de  leur  fort»'  inlelli;:eii,-<',  et  lonles  les  res- 
sources (le  leur  safracité  biboriense.  Kl  cVsl  bien 
la  le  sentiment  d'une  nation  vraiment  libre,  et 
dont  la  liberté  est  devenue  le  développem;'nt  des 
plus  heureuses  industries,  oui  ne  \enl  pas  (pie 
SI  p;'o|M'iéié,  ses  tra\anx  et  l 'urs  produils.  t(»nte 
S(»n  exislenre  enlin,  soieni  mis  à  la  merci  d'une 
Vt»loiile  individuelle,  à  la  nierei  de  la  pensée 
parlieiiliére  d'un  ju^'e  sur  la  loi,  mais  plutôt  el 
uniqnenieiil  confiés  à  la  loi,  vi  textn(*llement 
garantis  par  sa  loute-pnissanc>'.  L'usagt»  d'une 
mauvaise  loi  est  fuiie,st(>  sans  doute,  mais  Tinter- 
prelation  peut  faire  un  usage  désastreux  de  la 
m.'illeure  loi;  et  t\\\r\  abus  peut  se  cniiipanM*  à 
ce  seul  elTel  «le  rinterprélation  iU'A  lois,  qui  (^st 
d:*  faire  vivre  au  milieu  d(^  la  société,  comini*  si 
elle  était  sans  lois?  C'est  un  lleau  sans  l)(»rnes, 
une  Ciintagion  (|ui  na  pour  s\ mptôiues  «pie  ses 
rava^-es,  un  mal  qui  S(>  cache  et  aL'it  dans  le  n>méde 
même  qui  deNiait  le  guérir;  «-'est  rarbilniire  sons 
les  formes  de  la  loi  et  l'anarchie  .sons  les  appa- 
r.nees  de  l'ordre. 

Ainsi,  jiar  les  efh»(s  de  celte  seule  disposition 
de  la  loi  dont  nous  di.seulons  h*  projet,  de  cette 
di^pnqlion  qui  donne  à  l'organe  «b»  la  loi  le  droit 
de  snpjdéer  a  .smi  insuflisaiire,  et  même  à  son 
sileiiee.  \inis  pouvez  voir,  citoyens,  tous  les  rap- 
ports de  notre  or:.'anîsa(ion  constitutionnelle  .<e 
dénulurer  île  jïroehe  en  proche;  ce  n'est  pas  .seu- 


lement la  détermination  de  ce 
garanties  qui  deviennent  div 
précaires;  mais  les  droits  mé 
son  égalité,  le  caractère  du  Co 
bienfaits,  les  attributions  du  t 
tion  et  son  action  salutaire,  qu 
cent,  se  perdent  avec  la  loi  i 
arbitraire  du  juge. 

L'égalilé  du  citoyen  consiste 
qu'à  la  loi;  par  le  (Iroit  donné 
liléer  à  son  insuflisance  et  à  son 
devient  sujet  d'une  volonté  pai 
le  juge  n'est  plus  un  magistrat 
qui,  d'un  instant  à  l'autre,  peu 
voir  personnel  sur  son  état,  s 
toute  son  existence;  un  honim 
douter  et  flatter  les  passions. 

La  permanence  el  les  sessioi 
Corps  législatif  sont  U!i  |)rinc: 
])ublicain  et  une  disposition  de 
stitutionnel,  pour  (|ue  les  loi 
coordonnées  avec  ces  rapport; 
maintenir,  et  (lue  le  temps,  le 
de  la  société,  peuvent  varier,  n 
rience  de  chaque  année  doit  a| 
lateur  quelles  lois  sont  insuflis 
sont  néces.saires;  et  ainsi  la  lé^ 
toujours  sans  efforts,  et  se  hmii 
dire,  sans  changer.  Les  lois  hu 
tes(iuieu,  que  je  dois  citer  sans 
de  moi  iusau'au  soupeon  d'exag 
cipes,  les  lois  lumiaines  tirent 
iïouveauti'^  (jiii  aunnuce  une  a 
Hère  et  actuelle  du  lâjislatcur 
server. 

Par  le  droit  donné  au  ingi;  dt 
suflisance  et  au  silence  de  la  lo 
ticulière  et  actuelle  du  tvqislat 
objet  pour  les  Français  républic 
diMice  ^U'^  tribunaux  se  subsliti 
Corps  législatif  :  il  y  a  plus,  b 
législation  se  corrompt  néces? 
effets  divers  île  l'interprétation 
juge  n'a  jamais  besoin  d'une  b 
arrêt,  le  même  abus  qui  rendi 
correction  des  lois  la  rend  ton 
ainsi  le  Corps  législalil"  perd  à  I 
grande  partie  de  ses  altribnlioii 
pouvait  le  mieux  faire  appréci 
el  bénir  le  retour  d«'  ses  sessioi 

Va  que  l'on  ne  di-e  pas  que  l< 
législatif  sont  stipulés  et  garant 
faite  aux  juj-'es  tir  }n'n,i(»\rrr  si 
leur  Siuit  snntiiiscs  /ntr  roic  de 
raies  ef  rnjlnnrntdiri's.  J'api'r^ 
ineiil  celte  défense  réserve  dau: 
grité  les  altribiils  du  {louvoir 
des  lois:  mais  je  ne  vois  pas  ip 
à  l'tîxercice  du  pouvoir  tpii  a  s 
déeréter. 

yuant  aux  citoyens,  ils  jien 
de  gîigner  (piebpie  chose  à  cetli 
)io}H'er  pur  voie,  dr  tlisimsifinns 
qleinentnires.  Puisqu'il  faut  dé 
lonlé  dn  juge  an  li«'n  d'être  Si»i 
un  avantage,  sans  «lonte,  ipie  I 
vous  fasse  connaître  la  régie  p 
plaira  de  vous  jngi'r;  il  v;nil  ni 
jde  du  préteur  mmain,  il  dise 
ment  il  interi)rète  la  loi  ou  c< 
plée,  que  d'être  en  proie  à  i 
variabb?  comme  les  pensées  qn 
céder* dans  ,sou  esprit,  ipie  d'êti 
urhitruire  de  tous  les  instants. 


lui  iloiil  V 
'Il  tout  aulr 
;ii  jiu?  plus 


ii.'ii  jxisilif  qu'il  faut  faire;  là,  c'est 
■iumiilie  que  d'aUeîadre  le  mieux 

•.u\t:Uf:  qui,  h  un  examen  léger  ou 
sjt'iit  faihleaou  insufQsants,  sont 
i  proiluit  des  efforts  et  des  corabi- 
uA  iiifTitoires,  el  l'objet  âo  la  plus 
L',  si  l'on  examine  attentivemont  el 
I:;  noint  du  départ, les  drconstancea 
■>di' la  marche  qu'il  a  fallu  tenir,  et 
est  iinrivi''. 

1^,  a|i(ilii'al)le3àtou[ea  les  transac- 
iqiii':^  L'I  qui  l'ont  été  plus  ou  moins 
isqiii  vii?iment  de  pûi«er  sous  vos 
m'u\  iiioiiis  directement  peut-<^lre, 
lus  vuus  occupez  en  ce  moment, 
■.  C'est  pourquoi  jo  ne  m'appeaao- 
!oiigi('m]»s  sur  w>i  tïm»- ' — 


Voilà  ce  qui  doit  remplir  d*un  orgueil  légitime 
le  cœur  de  tous  les  Français. 

A  combien  de  siècles  sommes-nous  de  cette 
•rani*e  qui  souffrait  à  Dunkeroue  un  commissaire 
.nglais,  qui  abimdonnait  la  Hollande  libre  et  lidèle 
ï  une  oppression  étrancrôre  et  armée!  Non,  nous 
lie  sommes  plus  le  peuple  frivole  et  dégradé  à  ses 
pronres  yeux  qui  mendiait  des  mœurs  et  des 
moues  chez  les  étrangers.  Une  révolution  qui  a  re- 
trempé nos  2Lmes  dans  les  pensées  fortes  et  les 
sentiments  profonds  nous  a  rendu  notre  dignité 
oubliée,  nous  a  replacés,  par  dos  miracles,  au 
ranp;  que  nous  n'aurions  jamais  dû  perdre.  Quel 
sentiment  ne  doit  pas  s'absorber  dans  Vorgueil  na- 
tional et  la  gloire  du  nom  français?  Que  je  plains 
ces  esprits  insensibles  et  froids,  exagérateurs  de 
tout  mal,  déprédateurs  de  tout  bien,  que  rien  ne 
satisfait,  qui  ne  voient  au  milieu  des  plus  heu- 
reuses circonstances  que  les  inconvénients  que  le 
ciel  môme  a  toujours  et  partout  attachés  aux  choses 
humaines,  et  qui  demanderaient  volontiers  com- 
pte aux  pouvoirs  politiques  du  désordre  des  élé- 
ments et  de  la  nature! 

Mais  les  cœurs  justes,  les  esprits  sages  sont  en 
immense  majorité,  chaque  jour  nous  le  confirme. 

Sans  doute,  et  la  guerre  et  le  traité  qui  vous 
occupent  en  ce  moment  ajoutèrent  peu  à  cette 
gloire  nationale  élevée  si  haut  par  le  génie  et  la 
victoire;  mais  ils  peuvent  ajouter  quelque  chose  à 
la  reconnaissance  publique,  puisque^  dans  tout  le 
cours  (le  la  guerre,  et  dans  les  stipulations  de 
traités  qu'elle  a  amenées,  les  vrais  intérêts  de  la 
patrie,  inséparables  de  sa  véritable  gloire,  ont  été 
aperçus  avec  prudence  et  préservés  avec  exacti- 
tude. 

Faisons  toirc  cette  voix  calomnieuse  qui  a 
proclamé  Tingralitude  des  Républiques;  la  recon- 
naissance des  hommes  justes  est  infatigable, 
comme  la  vertu  même. 

Le  sentiment  de  radiniralion,  si  pénible  pour  les 
Ames  médiocres  et  jalouses,  a  quelque  chose,  au 
contraire,  de  touchant  et  de  tendre  pour  les  es- 
prits élevés  et  les  nobles  cœurs. 

Qui  mieux  que  vous,  législateurs,  peut  sentir 
(Cite  vérité  consolante? 

Toutes  les  considérations  Si^  sont  réunies  pour 
déterminer  le  Tribuiiat  à  voter  avec  satisfaction 
le  traité  conclu  ù  Madrid,  entre  la  Uéj)ublique 
française  et  le  royaume  de  Portugal. 

Arnould.  Citoyens  législateurs,  le  ti*aité  de 
paix  roncln  entre  ià  llépublique  française  et  le 
rovaume  de  Portugal,  pnVenté  à  voln»  approba- 
lioii,  tst  un  di'ces  ados  i)ubli«*s  qui  doivent,  «lans 
lo  ooursdu  xuv  siècle,  devenir  f^'oonds  en  grands 
résultats. 

Pondant  tout  lo  <lix-hniliéme  siècle,  les  rela- 
tions dirooles  des  doux  ponplosont  été  paralysées 
()ar  nn(*  sorlo  d'interdiction  qui  dis|)arait  aujour- 
d'hui au  moyen  fies  stipulations  libérales  du  nou- 
veau traité.  " 

Ce  principe  générateur  dos  communications 
respectives  une  lois  admis,  c'est  mainlonaril  à  la 
dextérité  d'ultérieures  négociations  promises  par 
Tarticlo  du  traité,  h  rhabilotô  d'une  administra- 
lion  forte  de  conception,  h  la  hardi(*sse  Siigoment 
niosun^c  de  l'esprit  snéiuilaleur,  à  se  fédérer  pour 
culliviT  le  nouveau  (iomain(*  du  commerce,  con- 
quis aux  deux  {NHiples  par  les  bienfaits  do  la  paix. 

La  paix!  quels  trophéi*s  pour  nos  armées  victo- 
riens(>s!  qn(*lle  gloire  i)our  la  val(*ur  unie  à  la 
modération!  quelle  consolation  pour  le  peuple 
fniuçais ,  oubliant  aujourd'hui  les  sacrifices 
inno'mbrablos  qu'il  a  faits  depuis  dix  ans  pour 
son  indépendance  politique! 


La  paix!  à  ces  accents  patriotic 
nations  s'unissent  et  confondent  le 
régions  les  plus  éloignées  comn 
l'égide  de  leur  pavillon  libre  d'un 

C'est  par  la  paix  que  la  France  di 
général  d'activité  agricole  et  manu 
par  la  paix  que  le  commiTce  et 
montreront  la  République  aussi  fé< 
néreuse  dans  ses  relations  amie; 
jadis  redoutable  dans  les  luttes  i 
guerre. 

Mais  la  paix!  qu'à  l'avenir  cette 
concentre  nos  affections.  Oui,  on 
salité  des  citoyens  constamment  i 
la  cordialité  de  leur  àme,  aux  mû 
que  manifestent  entre  elles,  en  toi 
premières  autorités  de  la  llépubliq 
il  pas  atteint?  Toute  l'Europe  est 
des  Franç-aiSj  après  avoir  été  l'ado 
d'objets  glorieux  î 

C'est  ainsi  que,  dans  les  deux  i 
doit  affermir,  sur  les  bases  inéb 
concorde,  de  la  gloire  et  de  l'est 
destinées  de  la  République.  Que 
chantent  donc  l'hymne  de  l'alléffr 
connaissance!  La  postérité  célèl 
bienfait  delà  paix,  qui  vivra d'àg 
mémoire  des  hommes,  avec  le  sou 
tutions  et  le  nom  des  premiers  m» 
mes  par  la  Constitution. 

Citoyens  législateurs,  ces  rap) 
réunis" aux  vues  spéciales  d'utili 
le  traité  avec  le  Portugal,  d'aprè 
ment  raisonné  que  vous  a  offert  1 
Tribunal,  ont  déterminé  cette  aut 
à  voter  en  faveur  du  traité  concli 
blique  française  et  le  royaume  dt 

L'orateur  du  Gouvernement  ne  ] 
parole,  la  discussion  est  formée. 

Le  Corps  législatif  délibère  sur 
ap|)rouvé  à  la  majorité  de  *2G0  sufl 
seul. 

|je  Président.  J'annonce  au 
qu'il  va  se  former  en  comité  secn 
important. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

TRIBUNAT. 

PRlSsiDENCE   DU  CITOVEN  ClIAB 

Séance  du  H)  frima 

Le  procès- ver  bal  do  la  séance 
adopté. 

■jc  Préfiiidenl.  Notn»  collègn 
rôle  pour  dévelop|)or  une  motion 
sur  lo  bureau  dans  la  séance  du 
moilc  de  discussion  du  projet  de  i 

€«Arry  (1).  Tribuns,  je*  vous  ( 
mission  do  faire  précé(lor  Tinipor 
qui  va  s'ouvrir  dtî  quehpies  réi 
pour  objet  de  la  rendre  [dus  raj 
plu?  digne  do  vous  et  de  hi  nati 
résultat  de  vos  délibérations. 

Dans  les  débals  aux(iuels  ont 
qu'ici  les  projets  de  lois  soumis  ; 
on  a  vu  les  orateurs  qui  avaient  î 
à  les  défendre,  les  juger  et  les  ( 
totalité  do  leurs  dispositions. 

Cotte  marche  n'a  pas  ilinconvér 
avez  i\  exprimer  votre  v«ru  sur  d< 
qui  renferment  pou  d'articles,  oi 

(l^  Ceilo  motion  d'ordre  n'a  pas  i'U 
leur. 


RéPCBWQOE  FBAItÇAISE.  -  AN  X. 


\U-  lumit>re,  graiiJi'ur  L-t  œriituiie  Uos  rijsulwts. 

Ji*  soumets  au  Tribunal  lu  projet  d'nmnii  sui- 
vant : 

Le  Tribunal  arrête  re  qui  suit  : 

A  l'nrtlctu  S8  du  rARlamnnt  (loni' 

')'■  \'-'n  Aetiiaii.  k  coinposor  If 

i[iii   ^iiirunt  obWDQ   la  IiiUMlo 

-    I    iii\ani  l'oi'dra  dana  loqupl 

l.i-.'.iiduot. 


Bès,  UxiublL-siiarL'fiUoconru 
individus  devient  dti  proctK 
fïénéraJ,  et  l'aKiCoii^u  des  dl 
de  la  société. 

Dira-l-nn  ([ue  Inut  est  clij 
reill*!  suiMiosilion^-Je  voudr 
EUUilir    —  iii.ii-  M'-  lijiifism. 


nxtiue  ubjvl. 

Art.  3.  Li  ilisïiutioo  «uecesHvemeni  TTinila  sur  inus 
Ira  arlidns  ilu  |iri>ji-t,  lo  Tribunul  vuiera  «ur  saii  ensemble 
iLina  la  Turme  orliuitrci. 

Oette  motion  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
Commission  de  trois  iiiemlirei^,  eom[iosiîâ  des  tri- 
buns liarry,  Duvi-yrier  «l  Ganilti. 

L'ordre  du  i(iuriiLi[ielk'  tu  suite  Je  la  iliaciission 
du  jjrajctilfUii  rel(Uifàlapui>licnlion,auxeff(li 
et  à  "-    "    ■'      '     '  '     ■    ■  ■    ' 

J.-J. 
nemt'Qt  a  dit  par  lu  voix  ilf  -'c 
IVK|iositiou  (le  »p.a  motifx.  •\ih'  {■ 
niia  en  c«  moment  k  viHit  . 
premier  de  ceux  nu'il  a  |jrr[i.ii  ■ 
tera  successivement  pour  lacum 
complet  du  lois  elviles. 

A  en  juger  par  ces  puroles  e 
de  *i  [irésentution.  i-e  projet,  f 


elui 


Celle 
pour  ri'(. 
eiilre  \i- 


Vlj(     < 


nar  l'oiilre  mCmo 
I  |"nivait  dt.rvi-nir 


il  )  a  de  roiiirailiiUiiire 
<!  SU  destiuutiuii,  cuire 
'■lal,  et  lu  place  qu'on 
'.■  hraticUe  parlinilure 


veut  lui  .lnpiii.1 
lie  lOgislalion. 

Culte  contradietiou,  sou  tnconvcnance,  n'ont 
ècliapjx^  Il  pentonne;  et  h  liiscuasion  voim  les  a 
d(!ijà  prouvées  :  niais  elles  (leuvent  iivoi  r  de»  itiin- 
gets  iJùiit  0(1  n'n  paseii\  je  iTois,  assejifnippc^ 

Kllewriiit,  suas  cloute,  une  erivur  Iden  grande 
Cl  (lieu  rmale,  ci-tlr  opiuJon  qui  regarderai!  comme 
iliitsrs  iiiiliiri'rinKi's  l'ordre  et  la   -Jiieeussiun  où 


qui; 


n-lniUI 
l'"-lois 

.diivei 

L  son  c 


lrou\a]t  irop  \»-a  ajiplicabiL 
les  rCveille  eu  moi,  je  n'en 
il  en  est  peut-L>ire  des  lois  ce 
citoyens  ;  on  ne  peut  souvent 
de  leur  r.ir.n-ti'ri-,  |virfe  qit'i 
riir;MTli>.|,l 


i;iii  toi 

iport 


Mais  ,|iiulli-?erail.  je  vous 
eiou  naturelle  qui  vouâ  sa 
Code  civil  d'une  natiou  élm 
pour  frontispice  une  loi  si 
effets  et  l'application  des  ioi 

Le  titre  seul  de  cette  loi 
nlaei''e  ainsi  en  ti^te  d'uu 
It^KisluIiun,  vous  ferait  pen 
fort,  que  ce  peuple  ua pas  i 
ou  que  le  caractère  île  ce 
mence  ù.  y  d^i^énérer. 

|Ne  Honei-vous  pas  blusE 
pendant  ue  seniit-il  pas  ti 
portùl  un  pareil  ju^emont 
vrant  leur  Code  civil  et  ei 
Uspiee  la  loi  dont  nous  disi 

Ce  jupement  iluiii  vous  a 

la    juslire,    tir     |icnl-il    pas 

eerliiiii   |„,iiU   iiiirl   serait  1 


•  ■\:\  d-iino. 


'Ii'ineiitdi 
or'ja'iû'/ui'x,  et  qui  devieml 
cation  vicieuse,  une  loi  du 
Personne  n'est  pins  convi 
pi>iUini-e  des  lois  par  lesqu 
il  ^.ir.iiiii-  Il's  l'apports  que 
.  r.:.'  !!■  sais  aussi  q 
'I  i  .1  ■■  i>'[ji-  iuiportuucc. 
n  obscure 


!lr- 


■  tou 


courir  iiii  aiilieu  lii-  Mnit-. 
poitilicrn,  le  rviiroclKt  li'ng 
sur  UHF  terre  ou  lo  paix  et 


>[  I  wiiisa  uu  i;i;  moi 
dans  1  emploi  qu'oa 

rraie  iioliUt[oe,  une  at- 

iiiilioii. 

n'ysi  pas  un  caractti-c 

■  sisriificrai!  l'oupri-f^ion 


■  l'Ii'  rniislilulioil- 

:■  ■  ■    i :  h'-  suiii-èuics; 

I  :   i|i'   t.i  lii[iii;Lliiiri  (K'8  lois- 

,  .!.■  1  iilirifsiiiii-i.'([u'orilcur  Joil, 

i:i  ilii  tloavr'rncmciil,  lacomniu- 

■    Tct  (lu  Corrui  \à,rt.\~ 


exigeait  qu'elle  fût  obéie  à  l'instant  qu'elle  est  con- 
nue :  c'est  un  sentiment  vertueux  que  le  respect 
c^u'on  a  exprimé  pour  cet  acte  souverain  ;  mais 
1  idce  qu'on  se  fait  de  sa  majesté  est  une  erreur. 

lia  majesté  de  la  loi  est  surtout  dans  la  mani- 
festation solennelle  par  laquelle  elle  se  fait  con- 
naître h  tous  pour  commander  ù  tous. 

(les  détails  proionj^és,  dans  lesquels  je  suis  entré 
pour  essaver  de  déterminer  le  véritable  caractère 
(le  l'acte  do  la  pronmlj^ation,  pourront  vous  prou- 
ver, je  crois,  que  les  dispositions  (lui  s  y  rapportent 
dans  ce  projet  de  loi  donnent  tout  à'  la  fois  au 
nmjet  un  caractère  contraire  à  la  Constitution,  et 
a  l'acte  des  moyens  indignes  de  son  objet. 

11  est  dans  ce  projet  de  toi.  citoyens,  une  dis- 
position plus  absolue,  plus  abusive,  plus  funeste 
encore,  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention  :  c'est  ceMe  disposition  par  laquelh?  le 
juf/e  pourra  ctre  poursuivi  comme  coupable  de 
(le ni  (le  Justice^  parce  quUl  aura  irfusè  de  jutjer 
sous  le  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
riusuf/isauce  des  lois.  Elle  peut  paraître  étrange, 
cette  disposition  qui  efface  en  quelque  sorte  le 
Codt»  civil,  avant  qu'il  soit  présenté. 

Ou'est-ce  donc,  me  suis-je  demandé,  cbez  une 
nation  civilisée,  c'est-à-dire  réirie  par  des  lois, 
qn'est-ct»  que  cette  justice,  |)ar  la(iuelle  sa  puis- 
sance intervient  dans  les  démêlés  qui  s'élèvent 
entre  des  particuliers?  Cette  justice,  qui  est  Tin- 
lervention  mémo  de  la  société  pour  le  maintien 
des  rapjmrts  qui  la  composent,  peut-elle  être  donc 
autre  chose  que  rap[)licalion  des  lois  qui  ont  dt'»- 
terminé  ces  rapports?  .Non,  citoyens,  la  justice  de 
la  .^oci;''té  n'est  et  rit»  peut  être  "que  c.(»  que  [»ivs- 
crit  la  loi,  que  le  texte  même  de  la  loi. 

Mais  si  le  texte  de  la  loi  est  tellement  obscur 
qu'il  cache  au  juge  n?  qu'elle  a  prescrit  ;  si  Toi^jet 
snr  lejpu'l  on  la  réclame,  n'est  pas  assez  déter- 
miné par  elle  pour  que  i^on  apidication  pniss(* 
rendunsser,  vonsexigezqne  le  jufre  rende  un  arrêt 
lorsi^ril  doit  êtiv  sans  déttM'ininalion;  et  bien 
pins,  lorsque  la  loi  s(*  tait  vous  voulez  qu'il  la 
lassi»  i)arler?  Juger  est  donc  autre  chose  (^u'appli- 
(|uer  la  loi? 

Kl  quelle  raison  donne-t-on  de  ce  dangereux 
syslèiue?  Il  y  avait  des  juges,  dil-on,  urnut  (jult 
ij  nit  des  Ifùs.  Kf  eouinieut  sait-on  si  bien  ci»  qui 
se  p.issait  dans  ces  temps  reculés  qui  u'oul  pas 
d'histoire?  Oui,  sans  doute,  il  y  a  eu  des  sanvaiies 
et  it(>s  barbares  avant  qu'il  y  eût  des  hommes 
livilisés;  il  y  a  en  aussi  d.'S  'maîtres  avant  «pi'il 
y  eill  iWii  iliagistrats  :  est-ce  à  dire  ((ue  nous 
devons  dtuiiier,  ({ue  uonsd  )niions  le  nom  déjuges 
â  ceux  qui  prononcent  entre  les  particuliers,  là 
où  les  lois  n'ont  |us  prononeé  ?  Non.  sans  doute, 
litoyeiis;  parmi  nous  ce  sont  iW:^  arbitres,  et  en 
Turquie,  c  est  le  despolisme. 

Mais,  s'il  y  avait  des  juges  ((ni  jn^ieassenl  sans 
sni\re  les  lois  dans  vr^  temps  mTon  connaît  si 
bien,  et  on  //  u'ij  ara  if  pif  s  fie  h>is.  il  y  a  apija- 
reui-e  qu'on  a  fait  des  lois  pour  éln^juirè  |)ar  elles 
et  non  par  eux  ;  pour  (|ne  le  juge  iïlt  l'agent  et 
non  le  maître  d(>  la  loi  ;  i)our  (pi'il  fût  l'organe  de 
la  loi  et  non  pas  la  loi  elle-même. 

Concluons  donc  r|ue  désiu'inais,  du  moins,  et 
iiour  nous,  un  juu'e  \\v  |)(>nt  être,  comme  le  dit 
Nloiilesqnien,  qnr.  la  bouche  tpti  pro)ioncv  /es 
jKimh's  de  Li  lui. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Codt»  civil  .s(»  sont 
tro|)  déliés  d'eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  \m  con- 
sentir à  donner  sur  les  hns  (lout  ils  avaient  la 
pirmière  conceiition,  ce  terrible  droit  de  les  inler- 
pH'ter,  de  snp|»léer  h  leur  insuffisance,  et  même 
a  IfMir  silence:  mais  il  no  faut  pas  que  cet  abus 


de  leur  modestie  prévale  sur-  le 
loi  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Pour  faire  connaître  et  àppréc* 
rinterprélation  doi^  lois,  pour  fair 
effets  et  les  citoyens  et  ces  hoi 
qui  ont  pu  lui  sacrifier  d'avance 
suffit  de  rappeler  les  exi)rcssions 
l'un  d'eux  a  défini  l'interprélatio 
cours  préliminaire  d'un  des  [»rojc 
qui  nous  ont  été  distribués. 

Quand  la  loi  est  claire^  y  est-il 
.Çï/Zr/T;  quand  elle  est  obscure,  il 
/bn^/n*  les  dispositions;  si  Ton  mn 
faut  consulter  iusar/e  ou  Vvquitè. 
retour  h  la  loi  naturelle,  dans  le 
sition  ou  l'obscurité  des  lois  |)osit 

Quand  la  loi  est  claire,  il  faut 
donc  ù  dire  que,  lorsqu'elle  n'est 
qu'elle  devrait  l'être  toujours,  il  , 
suivre  ;  et  cette  clarté  de  la  loi,  fji 
dition  sine  qud  non  de  son  appli 
jug[e  qui  en  décide  et  qui,  selon  s< 
qui  constitue  la  clarté  d'une  loi, 
ou  la  faire?  Car,  d'après  le  droit 
tion,  que  dis-je!  d'aïuès  le  projet 
discutons,  il  tant  que   le  juge  jnj 
il  est  coupable  d'un  déni  de  jusli- 

Je  m'arrête,  citoyens,  et  je  ne  v 
nuer  ainsi  l'analyse  de  chaque  i»ar 
nition;  on  pourrait  croire  que  j(î 
cet  examen  un  caractère  tro[)  ditïér 
de  mes  intentions  :  j'ai  voulu  se 
dû  prouver  lesdangersde  l'interj)! 
[>aroles  mêmes  de  celui  (|ui  faisail 
une  loi  nécessaire»  du  Code  civil, 
croire  qu'on  puisse  faire  de  ce  dr 
définition  meilKure  que  celle  de  c 
justement  célèbre  :  non,  cette  déf 
de  l'interprétation  est  un  énoncé  i 
de  ses  eflèts;  et,  il  faut  l»»  din»  à 
son  auteur,  sa  conscience  a  asSvM" 

Il  n'est  donc  pas  vrai  cpie  h»  ju^^ 
drail  de  juger  (fans  le  sileni'e  de  h 
tieutlrait  à  cause  de  son  obscurilé 
suffisance,  fût  coupahie  d'uii  déii 
refuserait  le  droir  d'une  injuslicr, 
att(»ntat  aux  droits  îles  citoyens  et 
la  loi. 

Mais,  si  h»  juge  refuse  nu  arrêt 
motifs,  où  les  citoyens  pourronl-ih 
et  obtenir  justice? 

Je  réponds  d'abonl  (jn'une  bo 
doit  i»révenir  ('es  cas,  (pi'elle  peu 
rendre  extrêmement  rares. 

Kn  second  li(Mi.  (jne  le  refus  f; 
quelcon»pie  et  ainsi  nioiivé  csi  m 
ceptihie  d'aopel  et  puis  (h*  cassalit 
les  autres;  Vappel,  le  renv»»i  à  un 
donnent  i\vi^  juLa's  nouveaux  (jui. 
à  prononcer  nu  arrêt,  connue  les  | 
veut  la  justice  du  reins  et  h»  besc 
V(dle  loi  :  mais,  connue  la  loi  ne 
fet  rétroactif,  ceux  (pii  sont  en  di 
objet  qn'elh'  n'a  pas  déleriniin'',  p 
la  loi  (|ui  int(>rvi(Midra  comme  la 
(h»  leur  débat. 

Knlin,  (pie  si  la  nainn*  de  I; 
l'impatience  de  la  lerniiner  ne  1 
cette  attenl(\  ils  sont  ahu's  conn 
dans  vvii  temps  où  il  n'y  avait  ^ 
prennent  des  arbitres. 

L'abus  des  rélérés  aux  h-gislate 
rait  si  justement  effrayé  a  cessé  d 
avec  les  caus(»s qui  l'aviiient  fait  mi 
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hliciue  française  surtout,  la  simplicitt^  et  Tunifor^ 
mité  des  lois  sont  une  conséquence  nécessaire  de 
l'égalité  absolue  qui  fait  la  i)ase  de  la  Constitu- 
tion; les  lois  peuvent  y  atteindœ  et  déterminer 
avec  précision  les  rapports  qui  naissent  naturelle- 
ment entre  des  citoyens  unis  par  des  besoins 
communs  et  par  des  intérêts  réciproques  :  dans 
un  tel  Etat,  rinlerprt'tation  des  lois,  le  droit  de 
suj)pléer  à  leur  insuffisance  ou  à  leur  silence,  ne 
lïourraient  que  troubler  les  déterminations  de  la 
loi  et  ébranler  toutes  ses  garanties. 

Il  faut,  sans  doute,  que  les  citoyens  puissent 
être  arrêtés  dans  leurs  démêlés  i)ar  toutes  les 
voies  de  la  conciliation;  cVst  un  devoir  du  légis- 
lateur, et  une  partie  de  son  génie  de  multiplier 
avec  habileté  tous  les  moyens  de  prévenir  un 

f)rocès  :  il  faut  que  les  arbitres  de  la  confiance, 
es  arbitrages   de  raison  et  d'équité  naturelles, 
arrêtent  les   citoyens  et   les  réconcilient  avant 
[u'ils  aient  porté  leurs  débats  jusqu'au  sanctuaire 


tères  de  ceux  qui  sont  propres  à  la  Iéç:islation 
criminelle  :  cette  distinction  qu'on  se  croit  obligé 
de  faire  est  un  aveu  de  l'abus,  des  dangers  de 
l'interprétation  des  lois,  et  non  une  preuve  que 
l'usage  puisse  en  être  bon,  ni  qu'il  soU  indis])en- 
sable  dans  aucun  genre  de  loi. 

Les  caractères  de  ces  deux  brandies  particu- 
liér(»s  de  la  législation  générale  sont  différents 
sans  doute;  et  il  est  bien  impossible  de  penser  à 
les  confondre  :  mais  la  diflêrence  de  ces  carac- 
tères doit  porttT  sur  les  formes  de  la  procédure  ; 
elle  doit  donner  un  caractère  distinct  aux  actes 
proj)res  à  l'objet  de  cbacune  de  ces  procédures; 
mais  elle  ne  peut  pas  porter  sur  Tapplication  de 
ces  lois  :  cette  différence  d(»s  formes  dans  les 
diuix  procédures  ne  peut  pas  en  devenir  une 
dans  la  manière  dt*  juger  ;  car,  dans  Tune  comme 
dans  laulre  nrocédiire,  c'est  toujours  de  l'appli- 
cation de  la  loi  (|u'il  s'agit;  c'est  letle ap;.lication 
(|ui  est  le  jugement. 

Montesquieu  n'a  pas  fait  cette  distinction  sur 
la  manière  d'applicpicr  la  loi  en  matière  crimi- 
nelle et  en  m.itièn»  civile,  dans  un  Hlal  libre  : 
la  monarchii;  frjmçaise  ne  la  faisait  pas  d'avan- 
tage; rinterprèïatiôii  et  sou  arbilraire  régnaient 
sur  li's  sièL'es  de  la  Tonrnelle  comme  sur  ceux  d(» 
la  trrand 'chambre  des  j)arlements. 

//  nUj  a  point  de  ntni/eii,  dit  Montesquieu, 
contre  qui  on  puisse  int/rprcter  une  loi,  quand 
il  s\i(fit  de  SCS  biens,  etc.  liCtte  expression,  ses 
/'/V;/.v. désigne,  sans  doute,  les  lois  civiles  ;  et,  si 
elles  ont  en(M)re  bien  d'antres  objets  (jui  doivent 
nous  les  rendre  plus  clièns,  cest  une  |)reuve 
que  Montesquieu  n'a  pas  désigné  celui-là  au  ha- 
sard. Kt  c'est  (ju'en  effet,  la  pro|)rièté  fait  partie 


de  l'existence  du  citoyen  :  c'est  un  des  plus  grands 
inïérêls  de  la  forinati()n  et  du  maintien  de  la  so- 
ciété; et  je  suis  étonné,  je;  vous  l'avoue,  citoyens, 
qu'on  n'aperçoive  pas  àf|uel  point  cette  différence 
tjiron  veut  mettre  dans  la  manière  de  juuer  an 
civil  et  an  crimiiMd,(t  la  distinction  sur  hupielle 
on  l'élablit,  peuvent  affaiblir  le  principe  diî  la 
jU'opriété,  ce  principe  si  vnii,  si  nécessaire,  si 
réc4)iHl  dans  les  sociétés  modernes. 

(l'est  nour  les  lois  civiles,  comme  pour  les  lois 
criminelles,  que  Montes(piieu  dit  encore  :  Les 
juijemvnts  devaient  être  fixes  à  un  tel  point,  qu'ils 
ne  stnetit  qu'un  texte  jfrèàs  de  la  loi;  ,s' ils  étaient 
une  opinion  particulière  dujufje,on  vivraitdans 
la  soc  if' té  sans  savoir  précisément  les  engage- 
vients  que  l'on  y  contracte. 


Montesquieu  y  avait  pensé,  sa 
les  vingt  année?  qu'il  a  passéi 
vrage  ;  et,  puisque  cei  es|)ritsi! 
deur  n'a  pas  fait  cette  distincti 
a  pas  même  aperçu  le  motif,  i 
penser  qu'elle  n'est  pas  aussi 
ture  des  choses  qu'on  paraît  1 
permis  peut-être  de  la  prendr 
ern>ur  de  la  jurisprudence  que 
de  la  justice. 

Mais  Deloime,  oui  a  fait  si 
apprécier  toutes  les  parties  d 
anglaise,  cet  écrivain,  dont  l'es] 
surtout  parce  qu'il  est  très-m< 
exposé  les  attributions  de  cm 
créées  par  la  loi,  et  spécialemen 
pléer  à  son  insuflisance  ou  à  so 
pendant  cette  institution  avec 
peut  étonner  et  ébranbîr  la  théo 
sur  rinterj)rétation  des  lois. 

Vu  la  précision  des  idées  q\ 
jourd'hui,  ditDeloIme^  dupouvi 
et  d^s  juges,  on  peut  a  peine  se 
espèce  de  tribunaux,  (quelque  u 
puissent  être  autorisés. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  bien  remai 
les  publicistes^anglais  tiennent 
la  cour  de  Chancellerie,,  qui  e> 
cours  d'équité,   ne  saurait  pc 
biens,  mais  à  ta  per.sonne.  On 

Sris  de  trouver  cette  opinion  pai 
'une  nation  qui  a  un  sentinn 
si  inquiet  même  de  la  liberté  ;  j 
que  cette  opinion  est  fondée 
vraie  des  intérêts  et  des  pass 
dans  la  société.  II  n'est  pas  rare 
les  biens  d'un  Iiomme  n'inspii 
poussent  à  la  recherche  des 
déposséder;  mais,  dans  cette  fi: 
heureuse,  le  coMir  liumain  est  îi 
ficilement  capable  de  se  j)orter 
lence  homici(fe. 

11  ne  suffit  pas,  citoyens  tri  h 
cette  distinction  et  à  ses'dangerei 
l'autorité  des  premiers  génies 
celle  de  Delohno,  des  puldicis 
pies  de  l'Aufileterre;  il  faut  qn'e 
et  dissipées  par  la  nature  niéni 
pour  cela,  ce  s(»ra  assez  de  IVxan 
comme  h»  plus  facile. 

En  matière  civile  comme  en  m 
c'est  toujours  sur  un  lait  (jue 
prononcent. 

En  matière  civile.  le  fait  se  ( 
vrai,  plus  qu'en  matière  criminc 
dont  il  faut  connaître  les  l'orme 
terminées. 

Ainsi  la  loi  civile  fait,  en  quelq 
d(»  tous  les  faits  sur  lequel  le 
rapj)liqner. 

En  matière  criminelle,  l'exist 
décidée  par  le  jury  avant  que  U 
la  loi. 

Si  les  jurés  avaient  été  éla!)lis 
connue  VAssiMnblée  conslituantt 
de  le  faire,   le  juge  n'aurait  eu 
loi  au  fait,  dont  l'existence  aur 
par  la  déclaration  du  jury. 

Eh  bien!  dans  la  proceilure 
en  matière  civih»,  applique  la  lo 
qu'il  est  juge  du  fait. 

(l'est  une  raison  pour  que  la  1 
de  précision  les  caractères  qui  r 
au  civil. 
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toujours  assez  Hautes;  mais  ils  ont  bien  plus  re- 
tlouté  les  abus  de  la  puissance  judiciaire,  et  c'est 
en  effet  avec  ces  abus  que  ceux  du  pouvoir  exécu- 
tif, l'arbitraire  vers  lejpiel  il  lend  sans  cesse,  peu- 
vent former  la  plus  terrible  alliance.  (iCtle  alliance 
secrète  l't  cacbêe,  comme  les  moyens  par  lesquels 
elle  ajiil,  peut  rendi-e  le  pouvoir  exécutif  ab- 
solu, neut  mettre,  entre  ses  mains  Tétat,  la  for- 
lune,  la  vie  des  citoyens,  sans  qu'ils  se  soient 
aperçus  du  cbanîxement  de  la  Constitution.  Voilà 
re  (jne  les  Tndors  avaient  appris  aux  Anj^lais.  (les 
insulaires  si  fiers  eurent  tU»s  rois  qui  affectèrent 
le  despotisme,  et  ils  puœnt  les  supporter,  |)arce 
que  le  despotisme  qui  se  montre  n  est  pas  lonjf- 
leinps  à  craindre  pour  des  ùnu's  fortes;  là  où 
elles  le  voient,  elles  sont  bien  sûres  de  l'abattre 
quand  elles  en  seront  lasses,  quand  elles  le  vou- 
dront; et  cette  certitude  les  rend  iKilienles;  mais 
le  despotisme  qui  se  ^disse  à  l'ombre  des  lois  est 
partout  et  ne  peut  éli*e  nullt;  part. 

A  lepoque  où  nous  sommes,  dans  le  moment 
où  tous  les  ))ouvoirs  que  la  (lonstitution  a  établis 
•commencent  leur  existence  et  veulent  la  cimen- 
ter jmr  le  res|)ect  du  caractère  qui  les  distin^jue, 
il  nous  est  (lifticile,  sans  doute,  de  j)révoir  ces 
entreprises  obscures  du  nouvoir  exécutif,  cet  en- 
valiissement  ténébreux  dont  rintcrprétaliim  des 
lois  peut  devenir  pour  lui  le  moyen  dans  leur 
application  ;  mais  les  lois  civiles,  comme  les  lois 
constitutionnelles,  sont  faites  pour  la  durée  de 
ce  temps  qui  altère  t(mt;et  la  safr<»ss(î  dn  léjxisla- 
teur  consiste  à  placer  dans  son  onvra^'e  des  prin- 
cipes qui  préviennent,  qui  atténuent,  et  noii  qui 
fortilicnt  r(?ffort  continuel  de  ce  faraud  destructeur. 

La  sa^'esse  du  kVislaleur  lui  fait  ajiercevoir 
<lans  des  exemples  élranfrers  ci»  que  sa  situation 
|)articnlière  ne  piMit  pas  lui  faire  craindre  pour 
lui-même  ni  pour  ses  contemporains:  et  l'exemple 
de  rAnj:lel<MTe  piuit  nousappn'udrt'  tout  ce  qu'une 
nation  libre  doit  craindre  des  abus  de  la  piiis- 
sanee  juiliciaire,  c'»'St-à-dire  des  effets  île  l'inter- 
prétation des  lois  dans  leur  applieition;  c'est 
dans  la  ri'elierelie  {\v:f.  moyens  propres  à  [)révenir 
res  abus,  à  les  nM-oiinalIre,  à  h'S  punir,  (pie  1;'S 
Aii^jlais  s.'inblenl  avoir  éjniisé  t<»nt>>  la  profon- 
deur i\r  leur  Inrle  int<'llii:i'n.(\  et  tontes  les  res- 
.<onrees  «le  leur  sa^'acilé  laborieuse.  Kl  c'est  bien 
là  le  sentiment  d'une  nation  vraiment  libre,  et 
dont  1.1  liberté  est  d(>venne  le  (lévelop|K>niiMit  des 
|ilns  lieureiises  industries,  qui  ne  vent  pis  que 
SI  p;*«)|>riété,  ses  Irasaiix  el  I  nrs  pro.lnils,  tonte 
son  exi^lein'e  enliii,  siiieiit  mis  à  la  m.'rei  d'une 
volonté  iiiili\îdii.-lte,  à  la  merci  de  la  pensée 
partieiilière  d'un  jn;.'e  sur  i.i  loi,  mais  plutôt  et 
nniqneineiit  conliés  à  la  loi,  et  lextnelleinent 
^•aranlis  |)ar  sa  tonle-|)nissane.'.  L'usa^^e  d'une 
mauvaise  loi  (>sl  funeste  sans  doute,  maisi'inter- 
jirelation  peut  faire  un  usa;ze  désastreux  de  la 
in'ill«Mire  loi;  et  quel  abus  peut  se  eoiii|)arer  à 
vr  seul  elTet  de  rinlerprétatioii  i\vi^  I(Ms,  (pii  est 
d;*  faire  vivn*  au  milieu  de  la  société,  comme  si 
elle  était  sans  b)is?  (l'est  un  tléau  sans  bornes, 
une  conta^iinii  (pii  n'a  pour  symptômes  cpie  ses 
rava;>es,  un  mat  qui  se  cacbe  et  a':;il  dans  l<*  remède 
ménu'  (pli  di*\rail  le  «iiiérir;  c'est  Ta  ri  Ht  ni  ire  sous 
les  formes  de  la  loi  et  ranarcliie  s-nis  les  appa- 
r.nees  de  Tordre. 

Ainsi,  par  les  effets  de  cette  seule  disposition 
de  la  loi  dont  nous  di.seiitons  le  |)roji'l.  de  cette 
disposition  ipii  donne  à  I'or;:aiie  de  la  loi  bMiroil 
de  suppléer  a  SOU  insuflisance,  et  même  à  svm 
silence,  vous  pimvez  voir,  citoyens,  tous  W<  ra|»- 
ports  de  notre  oru'ani.sation  constitutionnelle  .^e 
dénaturer  de  proclie  en  proche;  ce  n'est  pas  si'U- 


lement  la  ueterminalion  de  ces 
garanties  qui  d(î viennent  div 
préciiires;  mais  les  droits  mè 
son  éfralité,  le  camctère  du  (loi 
bienfaits,  les  attributions  du  t 
tion  et  son  action  salutaire,  (|u 
cent,  se  perdent  avec  la  loi  i 
arbitraire  du  juj^e. 

L'égalilé  du  citoyen  consiste 
qu'à  la  loi;  j)ar  le  îlroit  donné 
pléer  à  son  insuffisance  et  à  son 
devient  sujet  d'une  volonté  par 
le  juge  nVst  plus  un  magistrat, 
qui,  d'un  instant  à  l'autre,  ])eu 
voir  personnel  sur  son  étal,  si 
toute  son  existence;  un  lioninu 
douter  el  llatter  W.:^  passions. 

La  permanence  et  les  sessior 
Corps  législatif  sont  un  princi 
publicain  et  une  disposition  de 
stitutionnel,  ponr  que  les  loi 
coordonnées  avec  ces  rapi)()rtî5 
maintenir,  et  que  le  temps,  le  i 
de  la  société,  peuvent  varier,  m 
rience  de  clianue  aniu'e  doit  ap 
latcur  quelles  lois  sont  insuflis; 
sont  nécessaiivs;  et  ainsi  la  lég 
tcmjours  sans  efforts,  et  se  reno 
dire,  sans  cbanger.  Les  lois  lim 
tesquieu,  que  je  dois  citer  san^' 
de  moi  iusuirau  soup(;on  d'exagi 
cipes,  tes  lois  lumunncs  tirent 
nouveau l(\  qui  annonce  une  a 
Hère  et  actuelle  du  Ictjislateur 
serrer. 

Par  le  droit  donné  au  juge  de 
suffisani^e  et  au  silence  de  la  lo 
ticulière  et  actuelle  du  it'fjislaU 
objet  pour  les  Fran(;ais  réj)ublii 
dence  des  tribunaux  se  substitii 
Corps  b'gislatif  :  il  y  a  plus,  k 
l(''gislation  se  corrompt  nécess 
effets  div(M*s  de  rinler[)rétation  ; 
juge  n'a  jamais  besoin  kVxiwv  lo 
arrêt,  le  même  ahiis  (pii  reiidr 
correction  des  lois  la  rend  toiij 
ainsi  le  Corps  lé;ii-la(if  perd  à  1 
granile  partie  de  ses  allribiition 
|)ouvait  le  mieux  faire  appiécit 
et  bénir  le  retour  de  si's  session 

Mt  (pie  l'on  ne  di-e  pas  qui'  b 
li'*gislaiif  sont  stipulés  e!  garant 
faite  aux  jn^es  dr  in'niitmrrr  su 
leur  sont  sontnisrs  jnir  ntic  dr  t 
raies  ef  rrijlmunh'iirs.  J  aperi; 
ment  cetl(» défense  réserve  ilan? 
grité  les  attributs  du  pouvoir 
(les  lois;  mais  je  ne  vois  pas  qn 
à  reX(Tcice  du  pouvoir  qui  a  si 
décréter. 

(jnant  aux  citoyens,  ils  [)er»! 
de  gagner  (piehpie*  cliosi»  à  celli 
nnncer  par  roie  dr  disjiosiliitus 
ijlenientnirrs.  Piiis(|nil  faut  (l«'| 
lonté  du  jnjie  an  lien  d'élre  son 
un  avantaLfe,  sans  iloiite,  ijne  l( 
vous  fasse  connaiire  la  ivgle  \n 
plaira  de  vous  juger;  il  vani  m 
pie  (lu  |irétenr  romain,  il  dise 
ment  il  interprète  la  loi  on  c( 
pl('e,  (pie  d'être  en  |)roie  à  u 
variabbî  comme  les  pensées  (jiii 
cé(UM'"dans  son  esprit,  (pu'  d'étr 
arbitraire  de  tous  les  instants. 


.  .,  et  tout  ce  qui  B'appnla 
monart'hie,  et  toutes  ioa  loU 
knilL's  les  passions  cherchent 
m  lies  droits  dans  ce  cliaosde 

- 1  (i  q^nels  danecrs  ils  expo- 
'  l'existence  des  Français! 
Il'  diïïeloppement  de  tous 
|iiiiir  les  relations  du  com- 
ivtj'silé  des  jurisI)rudeDi:i\'i 
ir;ilioii  lie  la  justice  turent 
■liuifc  au  nonil)re  des  priu- 
iihiiijnl  xa  siluution  inli^- 
Ici  |)rospéritfi  intérieure  de 
iudr:iit-il  paB  redouter  de 
■ille  cause  que  d'autres  as- 


viens  avec  vous  que  le  principe  de  la  promulga- 
tion et  de  la  publication  des  lois  rentre  dans  la 
8j)hùre  constitutionnelle,  qu*il  est  du  ressort  de  la 
loi  politique;  mais  aussi  convenez  avec  moi  que 
tout  ce  qui  tient  au  mode  (lue  l'on  emploie  pour 
marquer,  soit  les  délais  soit  les  îiutres  circons- 
tances à  la  suite  desquelles  la  publication  d'un  » 
loi  est  ini^sumée  avoir  (Hé  entendue  de  tous  les 
citoyens,  en  sorte  que  les  tribunaux  soient  obligés 
d'a|>pliquer  à  celte  loi  les  transactions  civiles,  les 
actions  civiles,  qui  dépendraient  de  son  empire; 
convenez,  dis-ji?,  que  tout  cela  est  intimement  lié 
au  Code  civil,  à  la  loi  civile.  Le  projet  nui  nous 
occupe  est  donc  ù  sa  place  en  tête  du  Coile  civil; 
et  par  lu  tombe  un  des  rej)r()rlies  que  lui  fait  le 
ranj)orteur  de  votre  Commission. 

Maintenant  examinons  la  marche  qui  a  été  sui- 
vie pour  délcTUiiner  ce  qui  fonne,  ce  qui  constate 
la  ])résomption  juridique  d*a[)rés  laquelle  la  loi  est 
censé(»  être  connue  de  tous,  connue  si  elle  avait 
été  notifiée  à  rbacun,  et  voyons  si  le  mode  qu'on 
a  adopté  ù  cet  égard  est  je  ne  dis  pas  sans  incon- 
vénients, ce  que  je  ringarde  connue  im|)Ossil)le, 
mais  s'il  est  du  moins  sans  h^s  inconvénients  qu'on 
a  voulu  nous  faire  appréhender. 

Aux  termes  de  la  (iOnstiiution,  le  Premier  Con- 
sul promulgue  les-  lois,  cVst-îi-dire  donne  le  si- 
gnal qui  avertit  la  République  entière  qu'une  loi 
a  été  rendue. 

Tel  est  le  principe  d'où  on  est  parti  pour  nroposer 
de  décréter  qu'iX  l'échéance  de  certains  délais,  la 
loi  serait  présumée  avoir  été  eonnue  dans  toutes 
les  parties  de  la  Uépnblique,  en  conséquence  de  hi 
|)romulgati()n  qui  aurait  été  laite  par  le  Premier 
Consul  d.ins  \v  siéije  du  (îouvcrnement.  Celte  dis- 
position est  siinpleettout  à  lafoispieine  de  dignité. 
Le  rapporteur  (le  latiOinmission  recoiinait  qu'elle 
est  la  suite  immédiate  et  nécessaire  de  l'article  il  de 
la  Constitution,  mais  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  là. 
L'article  M  de  la  Constitution  j)arle  aussi  de  la 
pnunul^iation  des  lois  :  or  e.Vst  en  laissant  de  côté 
rt't  arlirle  '.^7,  que  le  nipporlenr  a  pu  se  donner 
carrière  et  cuuNaimre  d'unisibsnnlité  palpable  la 
(lisposilion  projetée.  Kn  etfet,  que  l'on  oinelle  cet 
articb*  :17,  dés  lors  rargnmenl  de  notn»  collègue 
Aiidrit'ux  est  iiisoinblc,  et  voiri  iiomine  on  penlb' 
rédiiin'  à  nii  seul  mol  en  se  servant  de  la  phrase 
même  ouest  conen  larlitle  proposé. 

Im  in'iimuhj(itwn  faitv  }Kir  le  Premier  ('omul^ 
hnnielle  u'esf  ptiint  connur^seni  réputée  coiunie, 
t'ti\ 

Mais  c'est  là  ce  q\w  je  nie,  qn(»la  promnliiation 
{]\\  Pr.'inier  Consul  ne  soit  pas  l'onniu»,  ne  forme 
pas  un  tcrux*  fixe,  un  point  de  (lé|)arl  incontesta- 
nlr,  rt,  pour  v<Mis  prouver  mon  asscTlion,  ji»  vous 
ramène  à  rarlicleiw  (pii  dit  :  Tout  «lécrei  du  Corps 
législatif,  le  tlijièinr pnir  tiprès  sati  émission,  est 
promiihjvé  jHir  le  l*remier  t'niisul.  Vous  voyez 
que  la  jiroimiiiration  du  Premier  tlonsiil  est  fixée 
conslilutionnellement  an  dixième  jour.  Donc  cette 
promulgation  vous  {irésentedans  U*  dixième  jour 
un  iioint  (le  départ  certain  et  incontestable. 

Maintenant  (lemanderez-vons  (inelle  sera  l'henre 
(h*  ce  dixième  jour,  h  compter  de  laipielb»  coimiicn- 
cera  à  courir  le  délai  dont  il  s'ai:it?Je  vous  répon- 
drai qu'en  maliêr(>  de  législation,  de  contrats,  en 
un  mot.  qu'en  matière  de  délais,  qui  dit  le  dixiènu* 
jour,  veni  dire  tout  le  dixième  jour  ;  en  efl\»t.  Tar- 
ticle  constilnlionnel  port(*que  (ont  décrel  du  Corps 
législatif,  le  dixième  jour  après  son  émission,  est 
l>romnl;:né  par  le  PiiMiiier  Consul.  Ainsi  le  di- 
xième jourtpii  suit  rémission  de  la  loi  a))partient 
tout  entier  à  l'acte  de  sa  promulgation  ;  ainsi  les 
déliisque  Ion  ftTa  dépendre  d'un|)areil  acte  au- 


ront leur  premier  terme  dans  le 
la  durée  du  temj)s  où  cet  actt»  ii 
n'importe  que  le  Premi(;r  Consul, 
jour  tout  entier  pour  faire  sa  pron 
la  porter  à  une  heure  pluUU  qu'à 
à  moins  d'un  rc'glement  de  sa 
l'exercice  de  la  faculté  que  lui  i 
tution  à  telle  partie  du  dixième  j 
ferait  cesser  tout  autre  présoni 
dis-je,  d'un  pareil  règlement,  et 
existe,  il  demeurera  constant  par 
que  la  promulgation  d'un  décret 
après  son  émission,  embrassant  I 
ce  jour,  les  délais  que  l'on  ferai 
promulgation  ne  commencei-aien 
heure  de  ce  dixième  jour. 

Il  est  donc  évident  que  le  pr 
nous  cherchons,  celui  du  départ 
séquence  de  la  |)romulgation  fait 
Consul,  dans  le  siège  actuel  di 
présente,  quoiqu'on  ait  pu  dire,  i 
taine  et  déterminée. 

L'arrivée  de  la  loi  aux  tribun 
l'autre  terme,  et  celui-là  est  étal 
nées  positives.  Le  rapporteur  ei 
en  se  plaignant  de  l'instabilité  t 
tible  cette  fixation.  Mais  fallait 
tableau  qui  manpiàt  les  distan 
tribunal  d'appel  fît  i)ariie  et  fût 
la  loi  projetée.  La  chose,  je  ne 
dire,  eût  été  trop  absurde  :  cett 
des  distances  est  un  acte  de  si 
La  loi  déterminera  qu'il  y  aura 
.<on  de  telles  distances,  inais.  api 
tion  pour  mesurer  vi  délermin 
est  de  simple  exécution,  et  ne 
matière  d'un  règlement. 

Or,  ce  règlement  une  fois  poi 
])lus  simi)le  et  plus  facile  (|ue  de 
que  et  la  date  précise  à  buiuelle 
commencé  à  être  exécutoire  ilai 
sorts  des  tribunaux  d'appel,  et 
principal  que  Ton  devait  s'elïorc< 

Au  reste,  si,  dans  le  système  i\\ 
pose,  comme  il  arrive  dans  tous 
linès  à  être  réalisés,  il  s  élevait  li 
n'eût  pas  prévues  la  sagi'sse  du  I 
j)ersua(lès  qu'elles  seraient  bien 
la  seuh*  marche  du  t<Mnps  et  des 

Uuoijpi'il  en  soit,  le  mode  (pic 
sente  m'a  semblé  beaucoup  mi( 
celui  (pli  existe.  Faire  man*in'r 
exécution  successive,  et  cela  à 
déterminés  sur  unc^  échelh»  fixe 
|)oint  central  où  si(''ge  le  Coiivei 
vers  points  où  sont  piaccV  li»s  tri 
est  un  mode  qui,  à  mon  avis,  a  < 
plus  positif  et  de  phis  certain  i\\h 
envoi  et  une  simple  réception  du 
an  chef-lien  du  département,  seii 
ti(mée  anjourd'hui  pour  rendre  I 

J'ai  fortement  insisté  sur  l'art 
projet,  pan*e  (pie  j'ai  été  couva 
projet  dépendait  de  cet  article,  . 
saut,  toucher  qnehpies  rèllexioi 
|)oints  de  la  discussion  (lui  non 
h's  articles  (pii  suivent  le  prei 
qu'on  a  trouvés  ineontestahles,  ( 
nés  dans  le  projet.  (N)inme  di' 
vous  le  demande,  où  donc  h»s  rè^ 
vent-elles  être  mieux  à  l(Mir  pi 
d'un  corps  de  droit?  (hi  a  cité, 
celle  incohérence  (b)nt  on  se  pi 
d'api-ès  leijuel  la  loi  ne  [)eut  avoir 
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relui  rnr  k-qud  Iû  Corps  K^islaUÏ  .lécnïlail  la  loi, 

,-t  \:^  uumiiU'  ilii  CiTiis  législuiif.  iiiconiorei.'  «an8 

,-li,M|,,..  1..I  ,|uil  a.-crflnit,  «uit  rctrandiÉi:  du 
,.,„..  ,,,!.,  Il  h  IJouvia-nemcril,  (iuii>ourtaiit 
I., ■,,,.■   .  -..■ -islur  liuiis  lea  duii  premiiirts 

'''il' rtsuliv  ii.>V.'tl.!'i;siu>siU«n,  que  lu  rormulç 
ûn*tfo  uar  !«  iioiivf-niL'inuut  est  lu  seule  qui 
inaitili-iiaul  suit  iu'oriwf-i!  ilaiis  les  loi»,  à  par- 
tir <li'  la  lui  du  »  iiluv  iiîse  an  Vlll,  dans  le  iroisieme 
bulkliii,  sous  le  u-  1"J, 

Il  t-st  vrai  qu.-,  |iour3Upplt^er,eniiuclque  sorle, 
dan»  la  loi,  (i  l'omisïioti  de  la  formule  nilopll^o  par 
le  Trtliuiiat,  le  Corps  K'plslalir  nipimlle  diuis  la 
sienne  que  ladiBcussioua  eu  lieu  coiiformemeiil 
h  la  Con«lnilion,  et  que  le  Gouverneiiieut,  en  n> 
traiicliuflt  l'une  el  l'auins  fail  aussi  mciilion  que 
le  projol  a  ^lé  roniniuiiiquL^  au  Tribuual,  el  que 
le  Coni*  lOgîslalif  l'a  dCcnMù. 

Mas  pourl,    t  il  E  ut  reeoBiialtr.'  qu'il  y  a  dins 
ictordr    i     lios  i,  i  c  ei|i<.it  1  msularik    Ku 
effet  U  loi  lUut  formi^e  JCllu  I  \einenl  par  1 
d  croi  lu  Cori  s  Ugislaiif  qui  i  it  Iule  1  ii  lu  qui 
{ib*tA    1  H    l   utiiul    qut.     projLl    il  stmlilc 
qup  ctUu  loi  il    rail  itrt   impn  n  t.  el  proiiul 
Kuw  tcU    tu   11    «ort  i      namaduC  r|     I  «!■' 
UUr     1  S4.ini)lL  qn 
nulle  omiSBiou 
eenr    »oH  dans  I 
Ml  rd  par  la  f 
q     Iqu 
s  lit     I 
la  Ju 


Imivoi      ur  I    j  u!  J     I 

11  ii»t  pas  IhhuIi  l(.ra|ptlLpquL  chaîne  I  l 
doit  furu  □  itiui  i  lilre  du  p  uvoir  lui  la 
diïcr^lée.  du  1  auUinlé  au  no  n  U»  1  iq^uellt  uk  »t 
proilauiee.  el  fuliti  ilu  nom  du  majiistrat  qui,  la 

SroiManiniil,  donne  l'ordre  de  ta  publier  et  du  la 
ùra  i'Xrt:nier. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prindpt-s  de  nos 
CnniilituUans  moElcravs  qui  le  veulenl  ainsi;  elles 
ont  rela  ilo  oiinnun  avec  ce  qui  s'olwrvail  en 
Fninro  ainril  elles,  el  avec  œ  qui  s'observe  dans 
Ion*  les  RUiU  de  l'Knri.]ii-. 

l  if   qui    iliMf  ,  i|.   .  ,   .  !..  1  .     ■  .   .\   ,      ,.'-,.- 

[  toiisliUili-  !■■    .Il  I    ■!  ■  I.  ■    '!'.■    ■                   ■■'( 

TFUple    1 

Icori»  11'"  ■■■-- 


Si  ce  n'était  pas  la  loi,  in;us 
i^diaei»  seul  cette  furmule, 
vènieiil  qui  en  nîsullerait, 
une  branche  du  pouvoir  à  ( 
sence  des  deux  aulres.  Ces 
&  la  lOfiiHlutiou  que  nous  etv 
vememenl. 

Si  nous  l'envisagions  comi 
il  le  pourrait  moins  encore, 
tion  lui  donnant,  suu»  ce  rs 
faire  des  rtiilements  pour  l't 
faut  que  les  lois  précèdenl 
fuul  donc  uvant  tout  faire  ui 
[^dliou  de&.lois. 

Je  parle  ici  dans  les  prii 
meut  lui-mômc,  cl,  ù  cet 
une  dL'libt^ration  du  Coiiacil  ' 
an  Vlll. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la 
oti  elle  serait  dérrétéc  par  I 
81  au  contraire  elle  ne  prend 
di.  sa  promulgation 

U  section  du  lëfiiblation 
qui<iUon    lisait 

<■  La  1  ron  ul|jatiuu  est  a 
«  ma  B     Lulenient  poui   lai 

p     r  h  t        exe  utur 

1 1  m  tr  moM.r 

quoi  t-lle  ai 

1      (  ouvernem 

mai»  "ïeul  me 

I     h  I  I    cl   quud  il  k 

•  plus  (.ïrame  part  l  lulig 
^1  latif   mais  seukniLi  t 

I  n  I  it  «Lparë  comme  p 
■  tint  bun  90  panier  de  coi 
^tion  a  te  U  B>i  ict  on 
tonnel  iva  t  tn  1  »!  ou 
k  I    nieil   les  Ancii  \bi\ 

•  de  l'uu  Ml.  Celle  sanetio 
B  i^Uiieul  parties  nécessairi. 

•  la  loi.  et  ne  ressemblaient 

•  (laliiin.  Aussi  la  loi  dal 
-  lour  de  la  sanction,  et,  » 
«  Van  111,  du  jour  du  raccep 
n  et  non  du  jour  de  sa  pi 
..  le    riih   .■(insliluliounel, 

\i<        -<Mis  laCoustituI 

■  i  'Il    ■■  .  !iiiir  de  son  i^ini 

"  ^^i-..itii,  'i'  I  niire  condilio 

Ces  fiioUls,  approuvi^a  pa 

reut  adoplés  ensuite  par  \t'. 

Ce  n'est  donc  t';i-<  comr 


I-,  (nirci'  que,  dans  l'or- 

Racli-  ne  pouvant  i^lre  iiKnnan^ 

tar  u>usi!queiil  t<tru  promiilcui- 

j  l*giilBlhrw  «iDî  aiiparlieunuut 

■clic -ci. 


'i  lal'ui'ui 


irenu'Ut,  il  -  ■ 

de  suite  du  i   ' 

loulre  les   II., 

de  prQmul^^t.ij,. 

iTélés,  parce  que, 

de  la  foi  ceSNalt  d'i>trc  ui 

siiu  emploi  dans  d'auire^ni 

di^it. 

Je  n'ai  plus  qu'uni    ■ 
point.  Si  le  liouvenii' 
lu  rciruiulu  de  la  pruui 
r(^^l<^  «uns  le  coucou: 

Eiourrait  sans  sou  cuncou 
n  motliOer;  or  les  lois  m 


I  moyen  de  Ire  puuii 
1 1  cncùs  ou  augiieatL 
tération  prof  o  le 
r  IX  de  leurs  pCu 

j  t  I   d  faut  de  f  r 
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uovemhre  1710  qui 

[à  p  ru  mulet!  on  di 

le   loH    elle  est  uti 

le  pnuc  po  pourlant 

f  uliiier  les  loii  jusque 
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:5oiil  les  ex  copiions  :  avant  cela,  vous  donnez  au 
iu^c.  coalro  votriî  intention,  le  ilmit  de  confondre 
l'une  et  Pautre.  Mais,  alors  mi>me  que  la  règle  et 
l'exception  seraient  chacune  mises  à  leur  place, 
les  maximes  générales  en  STaient-elles  plus 
utih's  ou  moins  dangen^uses?  Je  ne  le  crois  |)as, 
parce  que  IVxpression  de  la  généralité  ne  renfer- 
mant pas  les  exceptions,  elle  semble  les  exclure; 
et  alors  elle  devient  fausse  :  elle  est  inutile,  parce 
<uie,  quand  le  principe  et  Texception  sont  posés 
dans  la  loi,  la  loi  apprend  d'une  manière  exacte 
et  détaillée  ce  que  la  maxime  ensuite  ne  pour- 
rait plus  vous  redire  que  confusément  et  par 
surabondance/ 

Uu*il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
la  maxime,  en  apnarence  la  plus  évidente,  la 
moins  susceptible  ae  controverse.  C'est  celle-ci  : 

La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rèfroaetif. 

Certainement  les  lois  rétroactives  ont  des  effets 
ravageai»is;  et  jamais,  je  resnère,  je  ne  donnerai 
mon  assentiment  à  de  pareilles  lois. 


))as  un  principe  du  juge  qui 

}o  m'explique  :  je  suppose  que,  dans  un  pays 
quelconque,  dans  celui-là  même  où  il  y  aura 
une  loi  qui  dira  :  La  loi  n'a  point  d'effet  n'troac- 
lif;  je  sup|)0se  que,  postérieurement  à  celte  loi, 
le  législali'ur  rende  une  loi  qui  rétroagisse  :  pen- 
screz-vous  (lue  le  juge  Si*rA  le  maître  de  ne  pas 
exécuter  celte  dernière  loi?  Penserez- vous  qu'il 
pourra  dire  :  Il  y  a  une  loi  anlérieure  qui  délend 
la  rétroactivité  ; 'donc  je  méconnallnii  toute  loi 
qui  sera  contraire  à  ce  premier  principe. 

D'autres  appelleront  peut-étn;  celte  résistance 
salutaire,  et  diront  que  ce  sera  un  frein  pour  le 
législateur,  qui.étanl  srtr  de  la  désolHMSsance,  ne 
violera  jamais  le  principe  de  lanon-rélroaiiivité. 
Il  serait  Irop  long  de  développer  les  conséquences 
(If  ci'tte  doctrine;  il  sullit  iU\  Texposer,  pour  y 
luire  lénécliir. 

Mai>  n'avez- vous  pas  vu,  mes  collègues,  (|ue, 
dans  le  même  travail  où  Ton  pos(»  le  dogme  de  la 
non-rélroariivité,  (lue  je  respecte,  on  j>r()jetl(» 
(l(''jâ  (le  II'  modilierr  II  y  a  (1rs  ras,  dit-on,  où  la 
rétroactivité  senut  juste,  humaine  et  nécessaire. 
Par  e\cmj)le,  dans  h*,  cas  on  un  homme  est  con- 
dannié  |)ar  contumace,  exécuté  par  eftigie;  dans 
le  cas  oïl  la  mort  civile  est  la  suite  de  son  exécu- 
tion, où  SCS  bi(Mis  passent,  »i  titre  de  succession, 
s(»ii  au  lise,  soit  à  ses  héritiers  ;  dans  ce  cas  on 
)r()|n)se,  comme  vous  l'avez  vu.  de  rétroagir.  Si 
ec(niilamné  reparaissant  est  ac(juitté,  sa  vie  civile 
ne  recommencera  pas  alors  du  jour  de  son  absolu- 
tion; mais  elle  sera  répul(V  n'avoir  jamais  été 
interrompue;  la  succ(»ssion  ouverte,  d'abord,  sera 
révo(pié(»,  et  ses  héritiers  on  le  lise  seront  oblig(\s 
d(»  lui  restituer  ce  (pfiis  avaient  possédé  à  litre 
de  déshérence  ou  (riiérédité. 

Le  princijte  de  la  non-rétroactivité  a  donc  aussi 
ses  e\cepti(»ns.  Ces  exceptions-là,  il  appartient  au 
léi!isl:il(Mir  de  les  déterminer;  c'est  donc  à  lui  à 
s'en  faire  un  principe,  et  non  j)as  an  juge,  ((ui 
doit  toujours  (»X(^cuter  la  loi,  soit  (pi'elle  se  (*oii- 
fonin»  à  ce  principe,  soit  (pi'elle  le  détruise  ou  le 
modilie. 

Ici,  mes  colh^ut^s,  vous  me  permettrez  devons 
faire  part  d'un  «hmte  qui  me  tourmente  de[)uis 
que  j  ai  entendu  hier  h  cette  tribune  une  phrase 
fertile,  selon  moi,  en  cx)nséqueiices^  sur  leS(7uelle8 
il  est  bon  de  nv  pas  s'élountir. 
(n  orateur,  (*t  c'est  parce  que  j'ai  beaucoup  de 
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coniiancc  dans  ses  lumières,  daiiî 
que  je  l'ai  suivi  avec  la  plus  gi 
un  orateur,  après  avoir  dit  qu'il 
de  décréter  les  maximes  générales 
le  projet  qu'on  nous  présente; 
qu'attendre,  pour  les  y  insérer, 
tous  les  Codes,  c'était  retarder  de  ] 
leurs  salutaires  effets,  a  ajouté,  i 
rétroactivité  des  lois,  qu'il  existait 
lois  révolutionnaires  infectées  de 
lui  tardait  de  voir  les  juges  affrii 
reux  devoir  de  prononcer  confori 
positions  de  ces  lois. 

Cela  veut-il  dirt»  qu'il  forme 
bient(5t  le  Gouvernement  proposa 
lois  révolutionnaires  infectées  du 
activité?  Cela  veut-il  dire,  au  i 
maxime  projetée,  une  fois  d(Vrél 
de  fait,  par  sa  seule  puissance,  tt 
ont  rétroagi?  Cela  veut-il  dire  q 
lions  de  ces  lois  seront  abandonii' 
ment  des  juges,  qui  n'y  auront  plu 
trouvent  la  rétroactivité  que  vou 
ner  par  l'adoption  du  principe  { 
(Hait,  si  on  avait  lieu  de  le  crain 
ment  p:ir  ce  trait  de  lumière  ('cl 
(*ore  par(*.e  qu'un  jurisconsulte 
apporté  à  la  rédaction  du  Code 
longm»  expérienc(%  a  professé  cet 
les  nombreuses  consultations  qii 
la  mati('Te  ;  oh  !  aloi-s  il  faut  en\ 
de  C(»tte  crainte  que  j(»  ne  peux  pi 
1er.  Je  ne  j)arlerai  j)as  de  l'effet 
loi  du  9  niv(^se  an  II,  en  tant  qi 
au  \\  juillet  1789,  puisqu'il  a  été 
loi  du  \)  fructidor  an  III.  Mais  vo 
lerez,  mes  coll('gues,  qu'on  a  r 
avait  aussi  rétroactivité  dins  l'er 
bornant  l'effet  des  snbstiliitionsà  i 
ouvertes  avant  le  ;\")  octobre  I7!);\ 
qui,  quoique  faites  avant  C(»tte  é 
vriraient  qu'apri'S.  On  a  prétend 
rétroactivité  dans  l'effet  des  lois 
r(''galité  des  partages,  privaient (i 
co|)artageants  mariés  dt»s  (li(Mts  I 
ou  de  mas(*ulinité;  qu'il  y  avait 
(U'i  les  actes,  les  coni unies,  avaien 
fants,  soit  en  naissant,  soit  avant 
droits  l(''giliinaires  (|u.*  I.'  systér 
tnelle  leur  refusait.  Si  la  maxime» 
V(»us  |)rop()se  d'adopter,  mes  ( 
l'effet  (l(»  laisser  désormais  à  Te 
jng  s  II'  droit  de  décider  ct'  point 
a-t-il  pas  rétroactivité  dans  telL' 
serait-il  donc  extraordinaire  (jiie  I 
eux  partageassent  à  c.*t  ('g.ird  I 
soutiennent  beaucou()  de  bons 
mém  '  a  été  re|)rodiiite  j)lnsieni 
iM'anconp  de  chaleur,  dans  plusi 
sembh'cs  h'gislatives? 

Il  suivrait  de  c«*'t  '  concession 
les  substitutions  cnV'es  de|)nis  loi 
maintien  de  rillnstration  iU^i^  l'an 
nient  d'être  ivgies  pendant  pliisie 
encor»'  par  le  princijx'  de  ranciei 
droits  de  ijriinogénitnn^  et  de  i 
s'ouvriraient  [X'ndanl  un  denii- 
n'clamés  |)ar  tous  les  contenij)ora 
'i  avril  1791.  ym?  sait-on  si,  mén 
cessi()nsd(''jii  ouvertes,  narlagées,  I 
pour  exemple  la  loi  (In  '.)  veiidt 
n'onlonneraient  pas  de  nouveaux 
fondement  que  toute  rétroactivité 
cipe  que  vous  auriez  h'galisé? 


aiverscs  auionEU?,  om  en- 
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loi  Eûil,  (lu  Tuit,  cooiiui! 
i':>t  vouloir  uiiu  cliose 
'iik's  les  combinnigoos 

le  système  colosâaJ  de 
>  hullclinsde  toi»  pour 
iviUa  pereonncUcment, 

>  lies  dtoyeDB  du  con- 
I  s  lois,  soit  parce  qu'ils 
nient  lea  lire,  soit  pavcc 
i;  pourraient  It-s  coni- 


irihunaux  pour  la  puimiT  ri  i  imrcpisircr,  ei  voici 
coinnuMit  se  faisaient  n»s  publications.  Le  prcflier 
iloniiail  lecture  «lu  titre  seul  do  la  loi,  cVst-à-dirc, 
par  exein|)le,  il  disait  :  lui,  dicret  sur  rovdveiU' 
(liridiir.  Lecoiiimissiiire  du  (iouveriiemeiit  alors 
se  levail,  demandait  acte  de  la  |)résentation  et  de 
la  publication  de  la  loi,  et  il  reiiuêrait  qu'elle  fût 
enre;!is!rêe  pour  Olro  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur;  et  c'était  de  ce  jour-lî\  (lue  la  loi  était 
(»l»lii:atoire  et  présumée  connue  de  tous  les 
citovens. 

Kn  Tan  lY,  on  sentit  la  nullité  d'une  pareille 
piildication;  on  reiiurda  inéme  qu'il  était  impos- 
sihle  d'améliorer  ce  système,  «lue,  quelque  parti 
«lu'ou  prendrait, la  purjlicité  autn*  que  celle  donnée 
dans  le  (lori)S  législatif  n'aurait  jamais  d'effets 
réels,  et  qu'il  était  impossible  d'atteindre  ce  but. 
Abu's  on  su|)prima  cet  enrejiislrement  et  ces  pu- 
blications regardés  comme  ridicules:  et,  par  la 
loi  tie  vemlémiaire  an  IV,  on  s*'  contenta  de  déci- 
der (|ue  les  lois  seraient  oblifïaloireset  pi*ésumécs 
connues  des  citoyens,  du  jour  que  le  commissaire 
nMT\rait  U»  numéro  du  bulletin  des  lois  et  qu'il  en 
acrnscniit  réception  au  ministre  de  la  Justice. 
Voilà  ce  qui  se  pratique  depuis  l'an  IV. 

One  fait  aujourd'hui  le  projet  de  loi?  Il  vient 
améliorer  ce  système  ;  il  vient  le  perfectionner 
autan!,  commeje  Tai  déjà  dit,  qu'il  est  possible 
de  le  fiiire,  lorsque  la  Imse  n'est  et  ne  peut  être 
qn'nne  liction  et  (|n'nne  présomption. 

(ir  »pie  j'y  vois  de  favorable,  et  (pii  est,  à  mes 
yeux,  une  ^'rande  amélioratitm,  et  j'ose  ménuMlire 
iine  ju'rfeclion,  c'eslqne  ré|)ûqne  à  laquelle  les  lois 
seront  obligatoires  ne  sera  plus  incertaine;  sa 
fixation  ne  dép(>ndr;i  ))lns  des  hommes,  de  h^nrs 
neiiliiicnces  ou  de  leurs  volontés;  il  n'y  aura  [)liis 
d'embarras  pour  les  citoyens  pour  cônnaitre  la 
date  iUy>  (•nr(*gistrements,'la date d(*s publications. 

Jn::<'S.  notaires,  hommes  île  loi,  sinqdes  ci- 
tnuMis,  domii'iliés  a  cent  lit'ues  de  Paris,  obliiiés 
par  éial  «le  suivre  les  prt»grés  de  la  législation,  on 
MMilant.  par  besoin  on  par  loisir,  connaître  les 
b)is.  sauront  qn'une  b>i  a  été  présiMitée  tel  jour 
par  le  Conseil  d'Klal  an  («orps  lé;:islatir,  qu'elle  a 
eiê  renN()yre  au  Tribunat  oïi  l'ilea  étédiscnléeen 
pnblic.  qu'elle  a  encore  été  île  noinean  discutée 
an  (!orp>  b'iiislatif.  iin'enlin  elle  a  été  «b'M'rêfée; 
qu'à  rompter  de  re  jour,  elle  a  sommeillé  pendant 
flix  joiirs,  j'onformément  à  l'article  M  de  la  (lons- 
titnlion.  (  t  qu'à  ré|MMpie  de  Texpiiation  de  r(>s 
dixjonrselleadù  nért'>sairemenlélre  proinnlj^née 
par  le  Premier  llonsnl  :  ce  que  vent  également  la 
Constitution.  Or,  eonune  ces  citoyens  sont,  cnnnne 
je  l'ai  dit.  domiciliés  â  cent  lieiies  de  Paris,  on 
à  einqiiante  myriamélres,  iU  calrnlennit  tpie. 
cent  trente-six  heures  après  les  dix  jours,  elle 
sera  réputée  obliiriitoire  dans  le  litMi  (pi'ils  habi- 
lent  :  ri<Mi  ne  |>enl  tlérang''r  ees  calculs  :  ils  sont 
certain^  et  positifs;  dans  dix  ans  d'ici,  nmime 
aujonrd'bni.  chatpu' indi\idn  saura,  avee  la  date 
d'une  loi.  sn)s  avoir  recours  â  des  menticnis  in- 
liilèles.  a  des  rei'ln'rches  S(»nvenl  inutiles  et  lon- 
jjMirs  endiarrassanli's,  que  cettt»  loi  a  été  (diliga- 
tuire  dans  tel  déparlenn'nt,  à  ciHUpter  de  tel  jour, 
el  même  de  telle  heure. 

Mais,  dit-on,  ce  projet  de  loi  ne  parle  pa^^  du 
bulletin  des  lois;  .-era-l-il  toujours  ♦•nvoyé  aux 
tnitumnix 't)ui.  sans  doute  :  ce  proi(>t  de  loi   ne 
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rai  l'tnle  P'^^  '*.^  bu  qui  établit  le  bulletin;  il  faut 
bien  'pH-  les  lois  .<(»ien!  <Mivo\ées,  et  \oUs  le  vo\ez 
même  dan>  la  di^eu.^sion  quia  eu  lien  au  Conseil 
(1  Klal,  et  dont  (\v!i  exemplaires  im|iriinés  vous 
<int  été  tiistribués  :  on  y  parle  de  ce  bulb^tin  «les 
lois;  on  y  parle  même  d  un  nVlenient  ((ui  sera 


laii  a  cei  égara  pour  les  envois  u 
fixer  les  distances. 

Mais,  dit-on,  le  ministre  ou  h 
peut  mettre  du  retard  dans  l'en 
Mais  quel  intérêt  le  (îcmvernen: 
le  faire?  Quel  i'st  ce  soujK'on  ?  Pi 
pirde  à  la  position  oii  nous  somn 
Lorsque  c'était  le  Corjis  législatif 
tiativt»  de  la  loi  et  sa  confecti 
craindre  que  le  (îouvernement  d'al 
l'exécution;  mais  aujourd'hui  c'i 
ment  qui,  nirt  par  ses  be.^îoins,  ii 
est  donc  impossible  de  croire  {\u\ 
[)êclie  ou  en  retarde  l'exécution  : 
(Irait,  on  pourrait  le  craindre.  r|ue( 
par  c(>tt(>  raison  qu'il  faut  nous 
e  projet  de  loi,  parci'  qu'il  remet 
cet  inconvénient  ;  car,  d'a|)rês  le; 
l)roiet,  il  ne  peut  plus  el  n'est  plu: 
larder  rexécution:  il  s'est  enchaî 

Kn  effet,  j'ai  comiaissanc  qt 
adoptée  tel  j(mr  par  le  Corps  lé 
joules  après  elle  a  dû  nécessain'in 
gnée,  j)arce  que  \v  veut  ainsi  la  ( 
commeje  demeure  à  cent  li  nés. 
six  heures  étant  ex|)irées,  j'ai  h'  ( 
intérêts  jMTSonnels,  d'en  demar 
dans  les  tribunaux  ou  devant  les 
tratifs,  et  ils  ne  peuvent  refus,  r 
je  suis,  dans  mon  action,  ind( 
mauvaise  volonté  ou  de  la  néglig 
du  (îouvernement. 

Mais,  dit-on  encore,  il  est])ossil 
reçoivent  la  loi  anrès  l'exjjiration 
lus  pour  la  rendre  (d»ligaloin\  ( 
l'ignorance  de  cette  nouvelle  loi. 
fonnément  aux  aînieiines. 

Mais  il  y  a,  dans  c(  Ite  observai 

C'est  précisément  les  juges  qui  < 
soin  de  coimaitn»  à  heure  fixe  le 
cisêmenl  pour  eux  (|ue  bungliiie 
lie  la  loi  a  moins  (rinconvénien 
p.'UVi'Ut  juger  lesprcxès  ipii  sont 
eux  (Uie  C(nifornu'menl  aux  loi: 
l(MS  (le  l'ouverture  de  l'aclion.  \a 
ne  sont  |)oint  applicables  aux  ai 
y  auniil  alors  un  effet  rëlr<»aetif 
actions  sont  lonnt'es  an  moins 
mois  et  quehpiefois  six  mois  ou  u 
puissent  juger,  le  relard  «le  ((uel 
l'envoi  des  lois  ne  |):'Ut  avoir  à  U 
inconvénient.  Voilà  p(»ur  lesjutre 
de  mênu'  pour  b's  juges  criminel: 
point  faire,  dans  leurs  in^^einei 
des  nouvelles  lois,  mais  bien  i\v 
taient  à  l'inst  Mit  du  délit. 

Mais,  dit-on  encore,  à  l'éiianl 
({ui  font  (Wi^  teslanunts  el  desdoi 
actes,  il  est  bien  essentiel  pour 
le  t(Mnps  de  connaître  l(>s  lois,  pou 

Mais   c'est  encore  parcourir  I 
Ne  so!nmes-n(»us  pas  obliges  «le  « 
impossible  {\\w  la  loi  stnt  connu 
di\i«lus?  Or.  des  «pn'  cela   est 
in«"onvéiii«'nt-là  subsistera  t«)UJo 
délais,  des  ])ubli«-ations.  des  aflii 
t«)Ut    cela    ne   pourra  jamais  y 
«pr«'ncore  une  lois  ees  «lélais,  ««'s 
ees  publications,  et  surtout  ee-^ 
(luisent  rien  et   ne  s«)ul  «raueui 
connaissaui-e  des  l«)is.  lu  ma«;«Mi 
à  une  amende  ))our  eontraveniio! 
de   ta  mafjonnerie,  et  a  «  iui|^  «  t 
du  jug(Muent;   il  ojiserva  au  jnu 


es    dans  ce  jour  I 
i-  acte  dafii  r(u  „    ' 


qu'une  (lisposition  It^^àslalivo.  CVst  uu  artirlo, 
a-t-ou  dit,  à  RMivoyer  au  litre  du3  règles  de  droit, 
si  l'on  ju^'e  ù  propos  dVa  faire  un. 

Je  vous  avoui»  que  jo  ne  con^'ois  pas  comment 
on  a  pu  dire  qu'un  principe  de  droit  et  de  morale 
iw  pouvait  ùiVK'  une  disposition  légii^lative,  comme 
si  toutes  l'S  lois  civiles  ne  devaient  pas  être  une 
manifestation  d'un  principe  de  droit  et  de  morale. 
On  m*,  devrait  donc  pas  dire  le  mort  saisit  le  vif, 
11'  plus  proche  héritier  succède,  l'enfant  mineur 
ne  peut  contracter,  établir  les  tutelles,  la  puis- 
sance paternelle;  car  tout  cela  sont  des  principes 
de  droit  et  de  morale,  yuoi  qu'il  en  soit,  que  ce 
s(ût  un  principe  de  droit  ou  de  morale,  un  pré- 
cepti'  on  mw  règle  de  droit,  je  maintiens  qu'il 
faut  enfin  en  fain»  une  disposition  lé^'islative. 
On  a  tant  diî  fois  heurté  ce  princij)i',  celte  ivi^de, 
qu'il  est  nécessaiit'  di'  le  convertir  en  article  de 
loi.  On  reprochait  à  un  juge  d'avoir  donné  un 
eiVel  rétmaclif  à  une  loi.  11  n'y  a  pas  de  loi  posi- 
live  ipii  me  le  défende,  réponilait-il.  (li'tte  dispo- 
sition est  donc  nécessaire,  l'n  de  mes  collégu;'S 
craint  que  cette  maxime,  convertie  en  disposition 
législative,  ne  devienne  un  pivli'Xte  pour  faire 
revivre  les  substitutions,  les  droits  féodaux,  etc.  ; 
mais  ces  dmits  ont  été  abolis  pour  le  p.issé  comme 
pour  l'avenir,  ti'est  la  loi  elle-même  qui  a  eu  cet 
effet  ivlroaclif,  et  le  juge  ne  doit  qu  y  obéir.  Au 
sur|)lus,  en  convertissant  celte  maxime  en  loi, 
ce  serait  même  donner  à  celte  disposition  uiii^lFet 
rétii>aclif. 

L'article  3  porte  que  la  loi  oblige  ceux  qui 
habitent  le  territoire. 

On  a  critiqué  cet  articl(>  ;  on  a  prét(>n(lu  qu'il 
n'élail  point  exact,  puisque,  d'après  les  disptisi- 
tions  même  d'un  autre  projet  de  loi,  il  y  avait 
des  exceptions  ;  on  aurait  donc  voulu  que  l'on 
eût  ajouté  à  l'article  :  sauf  les  exceptions. 

Niais,  comme  on  n'a  pas  dit,  dans  l'article,  que 
la  loi  oblig.'  sans  exception,  l'observation  (?st 
nullr;  on  m*  veut  donc  pas  voir  ([in^  rV'Sl  la 
réj:le  générale  que  l'on  a  posée,  v[  (|u'ensuite  les 
rxci'plions  iioiirront  venir  naturdleinent. 

l/.irtirli*  1  porte  :  La  fornu'  des  actes  est  réglée 
ar  les  lois  du  pays  dins  lequel  ils  sont  faits  on 
jia  s.-iés. 

Le  ra|)|)orteiir  de  la  (l'xninission  a  re.'oiinii  (]ne 
c'était  une  maxime  de  droit  non  coiilesiée,  mais 
qnr  ( et  article  ap|ni'teiiait  an  ])roJ(>t  de  loi  relatif 
aux  étrangers.  H  i\r  nous  a  ))as  dit  ponninoi;  et 
je  ne  puis  le  deviner.  Quant  a  moi,  je  vois  ipi  ' 
cette  m.ixime  est  ilonnée  p(»nr  régl.>  aux  juges 
français.  Au  surplus,  qu.»  ct't  article  soit  ici, 
ou  soit  ailliMii's,  je  n'y  mets  pas  il'importance, 
)iour\u  que  C(>tte  maxime  vraie,  qui,  qutd  qu'on 
dise,  a  été  souvent  contestée,  soit  eiitin  une  dis- 
position législative. 

L'article  r>  dit  :  Lorsque  la  loi,  à  raison  des 
circon>tances,  aura  réjxité  frandiib'ux  certains 
actes,  on  ne  sera  j)as  admis  à  prouver  ipiils  ont 
été  faits  sans  fraude. 

Contre  cet  artii-l.*,  les  adversaires  du  projet  de 
loi,  après  en  avoir  crititpié  la  rédaction,  crtticpie 
oui,  a  mon  sens,  n'est  pas  juste  et  me  parait 
déplacée,  pivlendeiit  (prit  doit  être  renv«)\"  au 
(iode  commercial,  an  litre  tivs /'(lilUtiS,  ou  an  Code 
judiciaire,  au  titre  îles  pirurrs,  parcjMpie. disent- 
ils,  d'après  l'exposé  même  des  motifs,  il  ne  se 
rap|M»rte  ([u'au  (ms  |Kirticulier  d'un  acte  fait  dans 
l(*s  dix  jours  qui  préctHlent  une  faillite. 

Je  leur  ré|Miiids  que  ce  cas  particulier  n'a  été 
cité  dans  b's  motifs  que  comme  un  (exemple,  mais 
qu'il  y  en  u  bitMi  d'autres.  J'en  puise  un  dnns  le 
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UU  contrat  dont  les  dispositions  s 
une  loi  promulguée,  et  dont 
expirés  :  eh  bien!  ce  citoyen  se 
prouver  qu'il  était  de  bonne  foi,  ( 
de  fraude,  parce  qu'il  ignorait  la 
article  est  donc  utile  et  doit  recev 
liment. 

L'article  6  dit  :  Le  juge  qui  re 
sous  pir texte  du  silence,  de  l'c 
l'insutlisance  de  la  loi,  pourra 
comme  coupable  de  déni  de»  justi 

L'articL'  t  dit  :  Il  est  défendi 
prononcer  sur  les  causes  qui  leur 
I)ar  voie  de  dispositions  général  • 
laires. 

Votre  Commission  n'a  point  cr 
articles  quant  au  fond;  et,  preni 
elle  n'a  pas  même  crilif[ué  la  r» 
seulement  formé  le  \œ\i  jmur  f 
soient  renvovés  au  Code  judici 
oj)inion  qu'elle  a  émise.  Moi,  j'ai  i 
traire:  je  pense  qu'ils  doivent  pn' 
tête  du  Code  civil,  ainsi  que  je 
dans  un  instant.  Au  surplus,  je  ( 
lieu  de  ces  opinions  diverses,  e 
l'utilité  de  ces  dispositions,  vous  • 
leur  |)lace  est  au  moins  in<lilïereii 
tous  les  cas,  ce  n'est  point  nu  mi 

Nos  collègues  Cliazal  et  Carat  o 
ticle  G;  ils  ont  j>rétendu  qu'il  doi 
droit  d'arbitrage  dans  le  cas  du  si 
ce  que  même  on  n'avait  pas  voii 
Signal  Conservateur  lors  de  la  d 
Constitution.  Je  soutiens  que,  d' 
entraves  occasionnées  par  tous  ces 
législatif,  les  conséquences  funes 
qui  en  résultaient  pour  les  plaidi 
valent  des  dénis  de  justice,  l'inii 
leurs  où  on  avait  toujours  été  et 
jours  de  j)onvoir,dans  la  législatii 
toutes  les  questions  que  font  n 
procès,  il  était  tem[)S  de»  faire  ce^ 
et  de  rendre  aux  jn^ics  le  droit  d 
sileni'e  de  la  loi,  suivant  l<Mir  é(pi 
n'ont  jonide  i*e  droit  (inarépociiu' 
et  encore  ce»  n'est  que  (|neliines  tr 
imaginé  ces  référés  (|n'ancniie  loi 
(|nj  avaient  l'incoiivéïiient  d'arrèl 
jusiiceet  les  transactions  social. 'S 
Anglel  Te  il  y  a  un  •  cour  d'eiui 
article,  en  ivndant  à  nos  tiihii 
(pi'ils  avaient,  les  fera  aussi  dan 
naux  d'équité. 

.Notre  collègiK*  Chazal  nous  a  i: 

trage  avait  beaneonp  d'inconvén 

|)our  les  juges  criminels:  il  s'es 

)eul  être   qut'stion  (pie  des  jugi 

uges  criminels  ne  jngiMit  point  ; 

'ai)plication  (h*  la  loi. 

On   a  encore  crititiué  le  dern 
ticle  S,  (pii  porte  :   (hi  ne  peut 
convi'iitions  particiili<M"es,  aux  loi 
r<)rdre  public  et  I  s  boiiii  -s  iiiomi 

Ici  c'rsl  la  rédaction  seul.'  que 
on  a  d'aiMM'd  prélfinin  ({iie  les 
jirir(it(ninn  pactii)  juri  jinhU'i. 
jifs  jiuh/innn  /n'it'tUnni.n  jnirlis 
fvst,  étaient  tnidnits  par  cri  art 
les  avait  (changés. 

(Jni  a  dit  au  r.ipportenr  ({u'on 
traduire  lilléraleineni  .'  Sans  don 
que  c'est  le  même  esprit,  le.  mèn 
y  a  donné  une  cxplicntion  et  un 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDE.NXE  DU  CITOYEN  BAHAILLON. 

Séance  rfw2i  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  est  lu  et 
adopté. 

Le  citoyen  Chatry-Lufosse,  membre  du  Corps 
législatif/écrit  que  la  mort  d'un  parent  Fempe- 
che  de  se  rendre  à  cette  séance. 

Mention  au  procès-verbal. 

Les  citoyens  Tliibaudeau,  Real  et  Français  (de 
Nantes)  son  introduits. 

Thibaudeau  monte  à  la  tribune  et  propose  le 
projet  de  loi  suivant  : 

Des  aetet  de  VÊtat  civil, 

TITRE  PREMIER. 
Ditpositiont  générales. 

Art.  37.  Les  actes  de  TEtat  civil  ùn(»nr.eront  Tannée, 
le  jour  et  l'heure  où  Us  seront  reçus»  les  prénoms,  noms, 
Age,  profession  et  domicile  do  tous  ceux  qui  y  seront 
dénommés. 

Art.  38.  Les  ofAciert  de  PEtat  civil  ne  pourront  rien 
insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants. 

Art.  39.  Dan^  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne  se- 
ront point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procura- 
lion  spéciale  et  authentique. 

Art.  40.  Les  témoins  produits  aux  ânes  de  TEtat  civil 
ne  pourront  être  que  du  sc\e  masculin,  âgés  de  vingt- 
un  ans  au  moins,  parents  ou  autres;  et  ils  seront  choisis 
l»ar  les  personnes  intéressées. 

Art.  41.  LVtflicier  de  l'Etat  civil  donnera  lecture  di^s 
actes  aux  parties  comparantes,  ou  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation, et  aa\  témoins.  Il  sera  fait  mention  de  Taccom- 
plisseniont  dv  celle  formalité. 

Art.  42.  Ces  actes  seront  signés  par  l'oftlcier  de  l'Etat 
ci>il,  par  les  comparants  et  les  témoins,  ou  mention  sera 
faite  ue  la  cause  qui  em|>6chera  les  comparants  et  les 
ténu»iiis  do  signer. 

Art.  43.  Les  actes  de  l'Etat  civil  seront  inscrits,  dans 
rliaiiiie  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus 
doublas. 

Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et 
dcriiicrc,  (>t  paraphés  sur  chaque  feuille,  pa»  U^  |>résid<;nt 
du  tribunal  do  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera. 

An.  4.*».  L«s  actes  seront  inscrits  sur  registres,  de  .suite, 
sans  aucun  blanc.   U>s  ratures  (>i  les  rc>nvois  seront  ap- 

t)rou\és  et  signés  de  la  métne  manière  i{^iie  le  corps  de 
'acte.  11  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune 
d.ite  ne  sera  mi-^o  en  chiffres. 

Art.  H\.  Les  n»gistres  «leront  clos  et  arrêtés  par  l'ofH- 
cier  do  l'Etat  civil,  à  la  Un  de  chaifue  année;  lisseront 
dé|M)sés  dans  le  mois,  l'un  aux  archives  de  la  commune, 
l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  47.  1j4*s  procurations  et  les  autres  pièces,  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'Etat  civil,  seront 
dépiisées.  aiM'ès  qu'elles  auront  été  paranh  es,  par  la  ji(>r- 
soniie  qui  les  aura  produites,  et  par  1  ofllcier  di*  l'Eut 
civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres 
dont  le  dépiU  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  48.  Toute  personne  pourra  s"  faire  délivrer,  par 
les  dép«)sit'«ireH  des  registres  de  l'Etat  civil,  des  extraits 
de  ces  nîgistres.  Ces  acu»s  et  b'S  «extraits  délivrés  con- 
foimes  aux  registres,  et  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  premier»  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera, feront  foi  justprà  inscription  île  faux. 

Art.  49.  L«»rs(|u'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou 
qu'ils  sennii  peidus,  la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par 
lilren  qui*  par  témoins. 

An.  TA),  Tout  acte  drt  l'Etat  civil  des  Français  et  di's 
étranger*',  fait  en  pays  étiiuiger.  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé 
dan>  les  htrmeH  usitées  dans  ledit  pays. 

Art.  M.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte 
relatif  à  l'Etat  civil  devra  «voir  lieu  en  marge  d'un  autre 
act*t  déjà  iu.scrit,  elle  ter*  faite  d'oftlce  par  l'ofticier  de 
l'Etat  civil,  (»u  j  la  requôta  dui  parties,  sur  les  registres 
courants,  ou  sur  ccax  qui  auront  été  déposés  aux  archives 


ue   la  commune,  ci   par    le  grenier  u 
miéro  instance,  sur  les  registres  dépo 

Art.  52.  Toute  contravention  aux  ai 
la  part  des  fonctionnaires  y  dénoinnu 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  fi 

Art.  53.  Tout  déno.^itairo  des  regist 
responsable   des   altérations    qui   y 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  ai 
rations. 

Art.  54.  Toute  altération,  tout  fau 
l'Etat  civil,  toute  inscription  de  ces 
feuille   volante  et  autrement  que  su 
destinés,   donneront    lieu  aux  domi 
parties,  sans  préjudice  des  peines  por 

Art.  55.  Le  commissaire  du  Gouver 
bunal  de  première  instance  sera  teni 
des  registres  lors  du  dép<M  qui  en  se 
dressera  un  procès-verbal  sommain 
dénoncera  les  contraventions  ou  dél 
ofUciers  de  l'Etat  civil,  et  requerra 
damnation  aux  amendes. 

An.  56.  Dans  tous  les  c^is  où  un  tr 
instance  connaîtra  des  actes  relatifs  à 
lies  intéressées  pourront  se  pourvoir  • 

TITRE  II. 
Det  actes  de  naissan 

Art.  57.  Les  déclarations  do  naiss 
dans  les  trois  jours  de  l'accoucheinenl. 
civil  du  lieu  ;  l'enfant  lui  sera  nrésen 

Art.  58.  La  nai«i.sance  de  l'enfant  s 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  o 
autres  personnes  qui  auront  assisté 
et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  ho 
par  la  personne  chez  qui  elle  sera  ac 

L'acte  de  naissance  sera  dressé  de 
de  deux  témoins. 

Art.  59.  L'acte  de  naissance  énonc' 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
prénoms  qui  lui  seront  donnés,  le^ 
profession  et  domicile  des  père  et  i 
témoins. 

Art.  60.  S'il  est  déclaré  que  l'enfai 
riage,  et  si  la  mère  en  désigne  le  pc 
ne  sera  in.séré  dans  l'acte  do  naissance 
formelle  qu'il  a  été  désigné  par  la  inè 

Art.  61.  Toute  personne  qui  aura 
nouveau-né  sera  tenue  de  le  rt  mettre  ; 
civil,  et  de  lui  déclarer  les  vétenien 
trouvés  avec  l'enfant ,  et  toutes  les  cire 
et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal 
cera  l'dge  apparent  de   l'enfant,  son 
lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  la* 
le  procès- verbal  sera  inscrit  sur  les  r 

Art.  6:2.  S'il  nait  un  enfant  pendant 
l'acte  de  naissance  sera  dressé  (l:in 
heures,  en  présence  du  père,  s'il  est 
témoins  pris  parmi  b^s  officiers  du  b 
défaut,  parmi  les  hoinines  de  ré(|ui{ 
rédigé,  savoir,  sur  les  bâtiments  tîe  I 
d'administration  de  la  marine,  et  sur 
partenant  à  un  armateur  on  nég«iciaiil 
nuitlre  ou  patron  du  navire.  L'acte 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'è(inii)age. 

Art.  63.  A  l'arrixée  du  bâtiment  <lai 
meniput,  le  riMe  d'énnipau'e  sera  dép 
préposé  à  l'inscription  maritime,  oui 
dition  de  l'acte  de  naissan«*e ,  de  lui 
de  l'Etat  civil  du  domicile  du  père  de 
mère,  .si  le  père  est  inconnu;  ci'iie  i  xp. 
de  suite  sur  les  registres. 

Art.  6i.  En  cas  de  relâcbc  du  bâtii 
étranger,  les  ofliciers  d'.ulniinislration 
nitaine,  m.dtre  ou  j>a:ron,  seront  teni 
tes  mains  du  coinnu.ssaire  des  relation 
y  en  a  un,  une  expédition  authentiqu* 
sauce  ({u'ils  auront  rédigés. 

Cti  commisyaire  env''rri  au  ministr 
fera  parvenir  um'  copie,  de  lui  certilié; 
actes,  à  l'oftlcier  do  l'Etat  civil  d'i  dt 
l'enfant ,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  ii 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Art.  65.  L*actc  de  reconnaiss.aiice  d 
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Art.  H7.  bn  cas  de  ueces  aanâ  les  pnsons  ou  maisons 
dti  réclusion,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-chanip  par  les 
concierges  ou  gantions  à  l'ofticier  de  l'Elal  civil,  qui  s'y 
transportera  comme  il  est  dit  en  l'article  83,  et  rédigera 
Tarte  de  déct^s. 

Art.  88.  Dans  tous  les  ca.^  de  mort  violenie  ou  en  pri- 
son,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aucune  mention  de  ces  cireonslances .  et  les  actes 
de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  82. 

Art.  89.  En  ca^  do  décès  pendant  un  voyage  Je  mer, 
il  en  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  neures ,  en 
présence  de  deu\  témoins  pris  parmi  lus  ufticiers  du  bA- 
limeut,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équi- 

IKise;  cet  acte  sera  rédigé,  savoir:  sur  les  bâtiments  de 
'Ltat,  par  l'ufticier  d'administration  de  la  marine;  et 
sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant  ou  arma- 
teur, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 

L'acte  de  décès  sera  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  du 
bdliment,  en  marge  du  nom  de  l'individ:!  décédé. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement, 
le  r(Me  il*équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à 
l'inscription  maritimo;  il  enverra  une  expédition  de  l'aeio 
de  décès,  de  lui  siguée,  à  l'ofllcier  de  l'Etat  civil  du  do- 
micile du  décédé  ;  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

Art.  90.  En  cas  de  relâche  Ju  bâtiment  dans  un  port 
étraUfÇer,  les  ofllcirs  d'administration  de  la  marine,  ca- 
pitaine, maître  oa  patron  qui  auront  rédigé  un  acte  de 
déeès ,  s -ront  tenus  d'en  déposer  une  expédition,  confor- 
mément à  l'article  6i. 

TITRE  V. 

Des  actes  de  VEtat  civil  concernant  les  nnlilaires  hors 
du  territoire  de  la  Hépnbtique. 

Art.  91.  Les  actes  de  l'Etal  civil  faits  hors  du  terri- 
toire de  la  République,  concernant  des  milit:iires  ou 
autres  |>ersonnes  employées  à  la  suite  des  armées,  seront 
ri'digés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  du 
présent  litre,  .sauf  les  exceptions  conteaues  dans  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  9i.  Le  quarlicr-mallro  dans  chaciue  corps  d'un  ou 
plusieur<i  baUiillons  ou  escadrons,  et  le  canitaine  com- 
mindant  dans  les  autres  «orps.  rempliront  les  fonctions 
d'oflicicrs  de  l'Etat  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  rein- 
|»lies ,  pour  les  uflici(>rs  sans  troupes  ,  et  pour  les  em- 
phiyés  de  l'armée ,  par  l'inspecteur  aux  n»vues  attaché 
a  l  armè(>  ou  au  eorps  d'armée. 

Art.  93.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes, 
un  r^istri!  pour  les  actes  de  l'Etai  <'i\il  relatifs  au\  in- 
dividus du  ce  eorps,  et  un  autre  a  l'élat-inajor  de  raniiée 
ou  d'un  corps  d'armée,  pour  h's  actes  ci\ils  relatifs  aux 
oflleirrs  saiiH  troupes  oi  aux  employés  :  ces  r<v:istres 
seront  r.»nsi»r>es  de  la  mèiiH'  nianicrt'  qin*  les  atitres  re- 
(;istn*s  dt'S  corps  et  étals-majors,  et  tléposivs  aux  arelii\»»»; 
d<*  la  ginTre,  a  la  rentré j  d»*s  corjis  ou  années  sur  le 
IcrritoiP'  du  la  République. 

Art.  9i.  Li»s  re^'isties  seront  colé-i  ri  paraphés,  da'is 
rhaqui*  corps,  nar  l'ofticier  «pii  lu  coiiimanh*  ;  et  ii  l'é- 
tat-in:ij*ir,  par  le  clief  de  l'élat-major  gênerai. 

Art.  95.  Lus  «léclarations  di»  naissanei»  a  r.irméu  se- 
ront faites  dans  les  dix  jours  (pii  suixroiit  rarcouche- 
jiiunt. 

An.  1)(».  L'oflîrier  ehargé  «le  la  tenue  du  registre  de 
l'Etat  eivil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ins- 
i'ripti(»n  d'un  actu  de  naissance  auilil  reu'istru.  en  adres- 
>er  un  extrait  a  l'oflicier  de  l'Etat  eivil  du  dernier  doini- 
rilu  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mèru,  si  le  itère  est 
iiieonnu. 

Art.  97.  Los  puhlieations  de  mariage  dus  militaires  rt 
etnplovés  a  la  suite  dus  armées  seront  faites  au  lieu  clu 
leur  durtiier  domiuilu;  i>||fs  seront  mises  en  outru,  mduM- 
ciu'i  jours  avant  la  célubralion  du  mariagu  ,  à  l'ordru  du 
jour  du  rt>ri»s.  |»our  lus  individus  qui  tieiiiiuitt  à  un  eorn<<, 
ut  a  eului  de  l'arméu  ou  du  rorps  d'armeu.  pour  lus  oiti- 
ei(>rs  ^ns  troupus,  et  pour  les  employés  qui  un  font 
partie. 

Art.  98.  Immédialument  après  i'i'iscription  sur  le  re- 
pisin*  «lu  l'aclu  do  ci'débration  ilu  m:iriagu.  l'ofiiriur  chargé 
«lu  II  luiiuu  du  rngiitre  en  enverra  une  expédiiiou  à  l'of- 
licier  du  l'Etal  civil  du  dernier  dttmicile  «les  ûihiux. 

Art.  \M.  Les  actes  do  déc(*s  seront  dressés,  dans  chaque 
rorps,  par  le  quartier-mtltre,  el  pour  les  ofllciers  sans 
troupes  et  Ins  employés .  ptr  Tinsper leur  aux  ro\  ues  de 


rarmee .  sur  raltestation  de  trois  W 
ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  «; 
de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile  du 

Art.  100.  En  cas  de  décès  dans  les 
ambulants  ou  sédentaires,  l'acte  en  s< 
recteur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé 
du  corns,  ou  à  rinspectunr  aux  revue 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait 
en  feront  parvenir  une  expédition  à  1 
vil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

Art.  lOi.  L'officier  de  l'Etat  civil  du 
auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée  « 
de  l'Etat  civil,  sera  tenu  de  l'inscr 
registres. 

TITRE  VI. 

De  la  rectification  des  actes  d 

Art.   102.   Lorsque  la  rectification 
civil  sera  demandée,  elle   sera   ordc 

fiar  le  tribunal  compétent,  conlradictc 
es  parties  intéressées,  et  sur  les  conc 
saire  du  Gouvernement,  sauf  l'appel. 
Art.  103.  Le  jugement  de  rectilicnti 
aucun  temps,  être  opposé  aux  partie 
l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  a 
pelées. 

Art.  104.  Les  jugements  do  recti 
dernier  ressort,  ou  passés  en  force  de 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier 
sitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis,  el  n 
en  marge  de  l'acte  réformé. 

Thibaudeau  expose  les  mo 
loi  dans  les  termes  suivants: 

Citoyens  législateurs,  le  projc 
sommes  charges  de  vous  pn'^sent 
coup  de  dispositions  qui  peuven 
minutieuses;  cependant  elles  st 
importance,  puisqu'elles  ont  pu 
Tétat  des  individus  :  il  s'agit  ic: 
damentale  de  la  sociiHé  et  de  la 
familles.  Nous  n'analvserons 
dispositions;  il  y  en  a  heauroun 
lire  pour  que  leur  utilité  soit  i 
Ce  projet  de  loi  contient  six  \ 
cette  cfivision  était  indiquée  p; 
choses.  Trois  grandes  éi)oques 
des  hommes,  et  sont  la  source  ( 
civils  :  la  naissance,  le  mariage 
qu'im  individu  rcroit  le  jour,  il 
qu'il  importe  de  constater  :  le  l'a 
et  la  filiation.  Le  mariage  a  poi 
tuer  régulièrement  resnéce,  rt 
familles;  il  faut  iUmc  ari^  régie 
ti  ce  contrat  un  carai'lèn»  uiiifj 
mort  rompt  les  liens  qui  atlacli 
la  société;  en  cessant  de  vivn 
droits.  Ce  dernier  instant  doit  et 
Les  naissances,  les  mariages  ( 
donc  soumis  à  des  règlt's  (|ui  h 
liéres.  11  y  a  néanmoins  des 
applicables  h  tous  ces  acti's,  et  i 
néraux  qui  doivent  les  régir  :  < 
dans  un  titre  préliminaire  de  d 
raies;  u:i  titre  régie  ce  qui  conc 
Fétat  civil  des  militaires  hors  d 
République.  Enfin,  maluré  la  p 
gislateur,  il  p(îut  se  glisser  des 
rédaction  des  actes;  les  partie: 
le  droit  d'en  demander  la  rectili 
déterminer  la  fortin»  des  actio 
tribunaux  et  les  effets  {\o<!'  juj 
svstéme  et  l'enst'mble  île  la  loi. 
chacun  des  titres  dans  lesquels  ( 
devons  prévenir  une  réflexion 
naturellem-.Mit.  On  pourrait  cro 
incomplète  en  ce  qu'elle  ne  parli 
et  de  1  adoption;  mais  il  aurait 


\nw^  ili'S  :i'li\-  ih-  l'Etat  civil.  Les  lois 
ciil  nvnir  liiiiiii'  cftle  fanulté  aux  par- 
afes i'i;ij[  iii  idjii^tj':^.  L'Etat  civil  des 

li-.-iT  los  ..Il i-s  civils  SLTUtatcurs  et 

olils  sur  !i-.|iicl-  piiuvait  être  fondi^e 
Ile  cilla  <l<'iiKiiiili:  d'uQC  tixptl'dilion. 
i\  n-isiiv^,  i.i  iltx-laration  de  17:16 
liilili  qui;  ihii\,  c'iyt-h-dire  un  seul 
.'S  ailes,  mais  ti-riu  double  ;  la  loî  de 
iilii  six ,  ("l'al-ii-dicc  trois  teuus  dou- 
ft[i  |i(hur  k'-s  iiiiissancuii,  ud  pour  les  maria- 
I  l'iiiili-o  pour  li'S  ûi^cès.  On  arait  cm  qne 
■iittiplidi)'  ilii  i-egisiri's  fadliterait  Ift  ma- 
1  ilo  rliaquc  l'ppuci;  d'nclc  ;  mais  roxpérience 
11- que  l'on  s'était  Irompé.  G'esl  à  cellcniul- 
I  de  reiîisiros  ([n'il  faut,  nu  contraire,  attri- 
llat  ili'iilimibli'  il:ii'^  '•■ — ■  " 


orficiorâ  civils  responsables,  prononcer  des  peines 
contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  con- 
traventions ou  de  délits,  imposcT  à  une  autorité 
cHranjîére  h  la  tenue  des  registres  le  devoir  dVn 
vérifier  l'état,  et  de  poursuivre  l'application  des 
neinos,  réserver  les  doniniages-intéi-éls  des  parties 
lésées,  et  fixer  la  compétence  des  tril)unaux. 

On  doit,  en  effet,  distinjïuer  les  simples  con- 
traventions qui  sont  le  résultat  de  ren\'ur  ou  de 
la  négligence^  d'avec  les  délits  qui  supposent  des 
intentions  criminelles,  tels  que  les  faux  ou  les 
altérations.  Les  contraventions  ne  sont  punies 
que  d'une  amende  qui  ne  |)eut  excéder  UK)  francs  ; 
les  délits  sont  punis  de  peines  qu'il  n'appartient 
qu'au  Code  pi'nal  de  déterminer. 

Le  commissiiirc  du  (iouvernemcnt  prés  le  tri- 
bunal de  première  instance  vérifie  l'état  des 
registres  loi*squ'ils  sont  déposés  au  greffe;  il  en 
dresse  procès- verbal  sonnnaire;  il  dénonce  les 
délits,  et  requiert  la  condamnation  aux  amendes. 

Cette  vérification  ne  lui  donne  pas  le  droit,  ni 
au  tribunal,  de  rien  changer  d'office  à  l'état  di'S 
registres;  ils  doivent  demeurer  avec  leurs  omis- 
sions, leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  :  il 
serait  du  plus  grand  danger  que,  même  sous  le 
prétexte  de  n>gulariser,  de  corriger  ou  tlei)erfoc- 
lionner,  aucune  autorité  j)ùt  porter  la  main  sur 
les  registres.  L'allégation  d'un  vice  dans  un  acte 
no  démontre  pas  l'existence  de  ce  vice  :  c'est  un 
fait  à  prouver;  il  peut  être  contesté  par  les  tiers 
auxquels  l'erreur  nrétendue  a  acquis  des  droits; 
c'est  la  matière  d  un  procès;  les  tribunaux  ne 
peuvent  en  connaître  que  dans  ce  dernier  cas, 
comme  on  le  ven-a  au  titre  de  la  rectification  de^ 
actes.  S'il  en  était  autrement,  l'état,  la  fortune 
des  citoyens  seraient  ;\  chaque  instant  compro- 
mis, et  tonjours  incertains. 

H  n'y  a  que  l'autorité  des  titres  publics  et  de  la 
possession  qui  rende  l'État  civil  inébranlable.  La 
loi  naturelle  a  établi  la  preuviî  qni  nait  delai)os- 
session;  la  loi  civile  a  établi  la  preuve  (iiii  naît 
des  registres;  la  preuve  testimoniale  seule  n'est 
pas  d'un  poids  ni  d'un  cararti'ie  (pii  puisse  sup- 
pléer ces  espèces  de  preuves,  ni  leur  être 
opposées. 

Toutes  les  ordonnances,  animées  de  cet  esprit, 
ont  donc  voulu  qu(*  la  preuve  de  la  naissance  fût 
faite  par  les  registn'S  j)ublics,  et,  en  eus  de  perle 
des  registres  |)ul)lics,  elles,  ont  voulu  quo  l'on 
ei\t  recours  aux  registres  et  papiers  domesliqui\s 
des  nèri's  et  mères  décèdes,  nour  ne  pas  faire  dé- 
nenure  unitpiement  l'état,  la  filiation,  l'ordre  et 
l'harmonie  des  familles,  des  |)rv'uves  éqnivoijues 
et  dangereuses,  telles  qu«»  la  preuve  tcstunoniale, 
dont  i'incerlilude  a  toujours  effrayé  les  légis- 
laleu:s. 

L'ordonnance  de  lOiw  avait,  par  une  disposi- 
tion formelle,  consacré  ces  principes,  et  lajuris- 
pniilence  y  a  toujours  été  conforme. 

Dans  le*  projet  de  loi,  on  a  donc  prévu  le  cas 
où  il  n'anrait  pas  existé  de  registres,  ou  bien  où 
ils  auraient  été  penins  :  on  a  autorisé  la  preuve 
testimonial(*  de  c(\s  faits  seulenr.Mit,  i)our  aliuettre 
ensnite  la  j)reuviî  de  l'état;  nuis  la  muiière  dont 
r  II»'  dernière  preuve  d«)it  être  faite  a  été  ren- 
voyée au  litre  ue  la  /iliation. 

Le  litre  11  règle  ce  qui  coiiciTue  les  actes  de 
naiss,inee. 

Les  anciennes  lois  exige  lient  sinipl  Miieiit  dans 
les  actes  «h»  baptême  la  signature  du  père  s'il 
était  présent,  et  celles  du  parrain  et  de  la  mar- 
raine. 

!«a  loi  de  septembre  1702  cxiffea  davantage  : 
Plie  imposa  au  immv  et  à  Tiiccoucneur  prC'seuts  à 


la  naissance,  ou  à  la  personne 
aurait  accouché,  robliiration  i 
sauce  à  l'officier  de  l'Etat  ( 
deux  mois  de  prison  la  contn 
position;  mais  on  reconnut 
était  incomplète,  puisqu'elle 
le  délai  dans  leqmd  la  décl 
faite.  Cette  omission  fut  répai 
tionnelle  du  l\)  décembre  179 
à  trois  jours  de  la  nais.sance  < 
porta  la  peine  jusqu'à  six  mo 
de  récidive.  On  ne  voit  point 
de  ces  lois  le  motif  de  ce  no 
déclarations;  cependant  il  est 
naître  lorsqu'on  se  rejmrte 
Les  dissensions  religieuses  et 
dissimuler  des  naissances;  il 
qui,  par  esprit  d'o|)position  à 
tion  ou  par  les  alarnuîs  qu'( 
conscience,  refusaient  de  pré 
à  l'officier  civil  :  l'état  de  ces 

Eromis.  Mais  il  fallait  éclairei 
a  menace  de  la  peine  ne  coi 
rents  de  mauvaise  foi ,  elle  i 
consciences  timorées  et  crédu 
sait  que  la  loi  n'en  continuer 
éludée. 

Maintenant  que  les  circonsti 
que  la  lil)erté  des  cultes  exi: 
les  persécutions  religieuses  on 

a  n'en  attribuant  à  l'autorité 
es  actes  relatifs  à  l'état  des 
fend  point  aux  parents  de  les 
les  solennités  de  leur  religior 
ployer  des  moyens  de  riguc 
d'ailleurs  toujours  illusoire, 
naissimces  n'a  donc  été  conse 
conseil  et  Tindication  d'un  di 
les  parents  ou  autres  témoins 
On  a  pensé  que  la  peine  ne  si 
de  la  mère  les  s(îcours  de  l'ai 
la  charité,  dans  le  moment  oi 
un  être  faible,  elle  en  a  le  pi 
et  pour  lui;  car  qu'd  est  c  'lu 
pas  d'être  lémoin  d'un  fait  à 
pour  ne  l'avoir  pas  déchuv, 
jour,  et  sans  avoi»-  eu  de  mai 
cherché  et  puni  ih^  deux  ou  s 
D'ailleurs,  pour  punir  le  (Ma 
faut  évidemment  fixer  un  (h'I 
obligation  devra  être  reni|)Iie 
constances  que  le  legisl.ileii 
cette  déclaration  n'a  pas  et»* 
prescrit,  il  en  résultera  que  I 
simuler  la  naissance  de  Tei 
s'exposera  subir  une  pî'ine  e 
ration  tardive  :  ainsi   les  \) 
croirait  |)rendre  j)onr  assurei 
ne  feraient  au  contrai n*  que 
rexpérience  l'a  pn)U\ê. 

Les  déclarations  di»  naissin 
les  trois  jours  de  l'accrue 
civil,  p.ir  Uî  père  on  antres  i» 
assisté  à  l'acconchenhMit  ;  l  ; 
suite,  en  présence  «le  deux  U 
L'enfant  sera  toujours  près 
Celte  formalité  est  néc(»ssaire 
coup  d'abus;  elle  n'interdit  | 
vil  (le  s(»  transporter  vers  l'i 
gence  des  cas. 

Parmi  les  énimciations  ffu 
de  naissance,  il  en  est  une,  c 
qui  faisait  naître  quelques 
i\*vA  pas  toujours  présent  à 


■k-v  '.le  l'Elut  civil 
m  flaii!*  l'acte  le 
r.  l't,  ilana  le  cas 
■  111^  hors  maria^j 
lui  est  dëBighe 
limgnalwn  a  été 


IIUIS  juui- 

Il  a-ra! 
tions  qu 
d'actoa,  a 
elk-sdoiï 

Il  fui  lui 

Ras  6tè  I 
anniîp  n 
pouiTa  jjf 
le  motif  [ 
développt 
PI  us  I  eu 

tiOUS,  t\t>: 

la  mcntif 
cas  d'oppi 
passer  uu 

(i'yiiiende 


fc 


Elle  doit  savoir  lieu  dans  la  commune  où  Tun 
des  deux  époux  a  son  domicile;  ce  domicile^  quanl 
au  mariage,  sVtablit  par  six  mois  d'habitation  : 
c'est  un  principe  consacré  par  toutes  les  lois. 

C'est  roflicier  de  l'Etat  civil  qui  céh^bre  le  ma- 
riage au  jour  désigné  par  les  futurs  époux,  et  dans 
la  maison  commune. 

L'acte  de  la  célébration  doit  être  inscrit  sur  les 
reijistres. 
Le  titre  IV  régie  ce  qui  concerne  les  décès. 
Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à  celle 
de  1792,  sauf  quelques  modific^itions. 

L'inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  or- 
donnance de  l'officier  de  l'Etat  civil,  qui  ne  pourra 
la  délivrer  jiu'aprés  s'être  transporté  auprès  de  la 
personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que 
vingt-quati-e  heui-es  après  le  décès;  la  loi  ajoute 
hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 
Cette,  excej)tion  a  été  réclamée  pur  plusieurs  tri- 
bunaux ;  il  y  a  en  effet  des  circonstances  où  le 
délai  de  vfngt-quatre  heures  pourrait  devenir 
funeste,  il  est  d'une  bonne  police  d'y  pourvoir. 

Le  transport  de  l'oflicier  de  l'Etal  civil  auprès 
de  la  personne  décédée  est  une  précaution  indis- 
pensable pour  constater  le  décès.  La  loi  l'a  exigé 
dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avait  omis,  comme 
celui  d'un  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons  et 
autres  établissements  publics. 

Il  y  a  des  décès  q^ui ,  par  leur  nature  et  leurs 
causes,  font  exception  ;  la  loi  de  1792  n'avait  ré- 
lé  (lue  ce  qui  (X)ncernait  \é^  corps  trouvés  avec 
es  indices  de  mort  violente. 

Le  projet  de  loi  a  réuni  ce  aui  coii'-erne  en 
outre  les  exécutions  à  mort  ou  les  décès  (mi  prison. 
L'usage  était  d'inscrire  sur  les  registres  le  pro- 
cès-verbal  d'exécution  ù  mort;  la  loi  du  21  jan- 
vier 1790  l'abolit  et  ordonna  qu'il  ne  serait  pins 
fait  sur  les  registres  aucune  mention  du  genre 
de  mort. 

On  a  pensé  qu'il  fallut  étendre  cette  disposition 
à  trois  esj)èces  qui  les  renferment  toutes  : 

La  nu)rt  violente,  qui  coni[)rend  le  duel  et  sur- 
tout le  suicide; 

La  mort  en  prison  ou  antres  lieux  de  détention, 
ce  (lui  ciunprend  I  état  d'arrestation  ,  d'accusation 
et  (le  coiiilamnation: 

Enlin,  rexérulion  ù  mort  par  suite  d'un  ju- 
gement. 

Onoi(|ne,  aux  yeux  de  la  raison,  les  pein;*s  et 
la  nélrissnre  qui  en  ivsulte  soient  p  TS(Miii(lles, 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  (prun  pivjugé  (oii- 
traire  a  eihore  b(»auconp  d'einpin^  sur  Te  plus 
grand  nombn*  d(*s  hommes  :  dès  lors  la  l(')i,  (lui 
ne  peut  IVrfaccr  subitement,  doit  en  adoucir  les 
elTels,  et  venir  au  secours  des  familles  (pii  au- 
raient à  en  sn|>p()rter  rinjnslice.  Elle  a  donc  con- 
sacré formellement  le  jirincipe  de  celle  de  1790, 
en  disposiinl  que,  dans  tous  ces  cas,  les  actt»s  de 
di'cès  seront  simplement  n'Mligés  dans  les  formes 
communes auN  déc(\s  ordinaires. 

Elle  rèjile  ensnile  ce  (pii  conceriu*  les  d('*(vs  en 
mer,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  naissances. 

Apr(»s  av(»ir  embrassé  dans  .<a  pirvovance  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mori  ;  ajnvs  avt>ir 
prévu  tous  les  cas,  et  prescrit  loiiles  les  |)r(*cau- 
tions  (*a{»ables  d'assurer  l'état  i\v^  hommes  et  i\o 
i)rêvenir  b's  abus  (pie  la  fraude,  la  iM'gligence  ou 
l'erreur  j>euv(»nt  introduin*,  elle  a  dû  .'*\>ccuj)er 
(le  ce  (pii  ('(Micerne  les  militaires  hors  du  terri- 
toire de  la  Ué|)ubli(iuc  :  c'est  l'objet  du  litre  V. 

Les  arnurs  de  la  Képiiblique  sont  compos  es  dv 
toute  la  jeune.-^Si!  française  :  ce  sont  les  tils  de 
tous  les  citoyens  que  la  loi  y  appelle,  siuis  cxce))- 
lion;  le  service  mililaiixMrcsl  pa^î  un  métier,  c'e,*ît 


un  devoir  civique  :  en  obéiss 
patrie,  chaque  soldat  n'en  c 
d'appartenir  à  une  famille  ;  il 
voir  le  libre  usage  des  droits  ( 
tes  qui  sont  compatibl(\^  à  lï 
lorscju'il  est  sur  le  territoire 
sont  réglés  par  la  loi  commui 
de  guerre,  lorsque  l'armée  c 
étranger,  il  y  a  uécessairemeii 

On  aurait  pu  rigoureusem 
de  loi,  se  contenter  d'un  artii 
l)ositions  générales,  qui  porte 
VEtat  civil  des  Français,  fait 
feront  foi  lorsquHls  auront  i 
formes  usitées  dans  ces  pans. 

Mais,  quant  à  cette  matière 
raison  que  la  France  était  me 
tout  où  une  armée  victorieus 
que  la  patrie  pour  les  militi 
attachée  au  drapeau. 

Pendant  la  dernière  guerre 
plus  saint  des  contrats,  du  ma 
dont  l'origine  a  été  inconnue 
nent  chaque  jour  y  porter  le  t 
sont  toujours  dans  rincerlih 
d(î  leurs  enfants.  Il  y  a  eu  s 
que  le  caractère  extraordinai 
ne  permettait  pas  de  préven 
un  grand  nombre  qu'on  peut 
vovance  de  la  législation. 

fl  y  aura  donc  un  registre  d 
chaque  corps  de  troupe  et  à  I 
que  armée,  pour  les  oliiciers  s 
les  emj)Ioyés. 

Les  fonctions  d'oflicier  de 
remi)li(»s,  dans  les  corps,  par 
et  à  l'état-major,  j)ar  I  insjMHt 

L(\s  actes  seront  inscrits  su 
expt'dition  en  sera  eiivoy(''e  î 
civil  du  domicile  des  parties,  | 
sur  les  regislr(»s.  A  la  rentrée 
territoire  de  la  Képublicpie,  lej; 
civil  des  militaires  seront  déi 
de  la  guerre. 

Les  publications  de  mariage 
faites  au  lieu  du  dernier  dom 
mis  en  outre  à  l'ordre  du  jou 
l'arnuV,  vingt-ciuci  jours  avan 
mariage. 

Le  titre  VI  du  projet  de  loi 
dispositions  relatives  à  la  reci 
de  1  Etat  civil. 

H  va  eu  à  cet  égard  deux  s' 

Dans  le  projet  du  Code,  on 
les  ratures  et  renvois  non 
ciaient  point  le  surplus  d(>  Vm 
tel  ('gard  (pie  (hî  raison  aux  ali 
mises  en  chiffres  :  s'il  y  av; 
commissaire  près  le  irilainal  ( 
1(S  parties  et  les  témoins,  qui  î 
actes  nuls,  fu.<sent  tenus  de  c 
l'ofUcier  de  l'Elal  civil  pour 
acte,  ce  (pii  devait  être  ordoni 
Eu  cas  de  mort  ou  d'emiièche 
ils  étaient  rem|)l.ic(''s  par  (l'auln 
La  rectilication  pouvait  ètr 
par  les  tribunaux,  sur  la  dei 
intéri'ssées  :  le  jugement  ne  p 
oppo.<é  à  celles  ({ui  n'avaient  p 
titi.ation,  ou  (pii  n'y  avai(Mit  | 
Les  jugiMuents  lU*  rectilicati 
nier  re.^sorl  ou  pass('*s  en  fon 
devaient  étn»  inscrits  sur  les  n 
de  l'acte  réformé. 


approbalif  des  autorités  supérieures,  ont  été  scru- 
puleusement observées. 

Klle  vous  propose,  en  conséquence,  à  Tunani- 
mité,  lie  voter  ratloption  de  ce  projet. 

Carret  {du  Rhône)  (I)  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser^  dans  la  com- 
mune de  Clennont'Fcrrand ,  département  du 
Puy-de-Dôme,  un  échange  entre  l'administration 
du  domaine  national  et  la  citoyenne  veuve  Ilugot 
et  son  fils. 

Tribuns,  il  existait  dans  la  commune  de  Cler- 
monl-Ferrandj  département  du  Puy-de-Dôme,  une 
éfïlise  dite  de  Saint-Genest  ;  celte  eplise  menaçait 
ruine.  Le  département  en  ordonna  la  démolition  ; 
mais  elle  entraînait  nécessairement  la  destruction 
d'une  petite  maison  adossée  au  clocher,  vendue 
comme  bien  national  à  la  veuve  Hu^ot  et  à  son  fils. 

Ils  réclamèrent,  et  furent  autorisés  par  le  dé- 
partement à  transporter  provisoirement,  et  sur-le- 
champ,  leur  domicile  dans  un  bùtimeht  national. 

Il  parût  convenahle  et  juste  au  Directoire  exé- 
cutif, d'après  les  procès- verl)aux  d'estimation  de 
la  maison  de  la  veuve  Ilugot,  et  les  différents  avis 
et  rensei^rnements  h  lui  fournis,  d'abandonner  en 
échanjîe  ;\  cette  veuve  la  ci-devant  maison  pres- 
bytérale  de  Saint-Genest,  qui  se  trouve  d'une  va- 
leur é^.ile. 

En  conséquence,  il  fit  un  messafre  au  Conseil 
des  Cinq- Cents,  à  la  date  du  25  floréal  an  VI,  par 
lequel  il  proposait  cet  échan^'e,  et  transmetliiit 
toutes  les  pièces  qui  pouvaient  éclairer  le  Conseil. 

L'administration  du  domaine  a  accepté  la  pro- 
position uni  met  à  même  de  démolir  b*  lout,  si  la 
Sûreté  publique  l'exige,  sans  avoir  d'indemnité  à 
])aver  aux  propriétaires. 

Le  (îouv(»rnem(Mit  demandi»  que  cet  arrangement, 
dicté  par  toutes  les  convenances,  soit  consacré  par 
une  loi. 

Votre»  Commission,  composée  d(»s  trihuns  Hois- 
jolin,  Chauvelin,  Jacquemoiit,  Gutlinguer,  et  du 
rapporteur,  s'est  convaincue,  par  lexamen  ilf 
toutes  les  pièces,  que  les  formalilès  les  plus  ri- 
goureuses ont  été  observées.  Klle  vous  j)ropose, 
l'ii  ('onsè(|ueii('e,  de  voter  l'adoption  du  j)rojet  qui 
vous  es!  |)rê>enté. 

l'arrol  ('du  Rhône)  (2)  fait  un  rapj>ort  sur  un 
projet  de  loi  tendant  ù  autoriser  un  échange  de 
terrain  entre  la  commune  de  Rardos,  départe^ 
ment  des  Russes- Pyrénées,  et  le  citoyen  Peignegni. 

Trihuns,  la  commune  de  Hardos,  département 
«les  Hasse^-Pyréiiées,  possède  un  terrani  «mi  na- 
ture de  fouirères,  contenant  V2  ares  37  centiares, 
évalué  à  \M  francs  71  centimes. 

Jean  IVignegui,  habitant  de  la  même  ccminuiue, 
en  possède  un  de  la  même  étendue,  de  la  même 
\aleur,  ainsi  qu'il  est  prouvé  juir  procès-verbaux 
du  17  frimaire  au  VU. 

l'eiguegni  propose  réchange  de  sou  terrain  con- 
tre celui  de  la  conuuuiie,  par<'e  que  ce  dernier, 
plus  rapproché  d'un  ruis.seau,  Itii  permettrait  de 
coustruin*  un  moulin.  Les  habitants  de  la  com- 
miUH*  de  hardos  et  ceux  {{vi^^  coiinuuues  voisines 
proliten)ul  «le  la  proximité  de  ce  nionhii:  tandis 
cju'ils  sout  frèipienutieni  obli^jés  de  passerai  heu- 
re-; dans  nu  iuilre  plus  éloigné,  pour  faire  moudre 
bs  graius  nécessaires  à  leur  cousommatiou. 

Vcdre  (iimmiission,  corujiosée  d4'S  tribuns  Dois- 
j(din,  Chauveliu,  JacqucMUont,  (;utlinguer,  et  tin 
rapporteur,  n'a  vu  dans  cette  demaïuhî  d'échange 
qu»'  des  a vautages  rêc.ipn)queH  |)our  les  parties; 
elle  s'est  convaincue  que  toutes  les  formalités  exi- 

(H  Ce  rapport  nn  pn.^  AlA  inséré  an  Moniteur. 
(-   (>  rapport  n'a  pas  été  in5éré  an  Moniteur. 


gées  par  la  loi  ont  été  soigneu 
elle  me  charge,  à  l'unanimité, 
d'émettre  un  vceu  d'adoption  p( 

Carret  (du  Rhône)  (1)  fait  u 
projet  de  loi  tmdantà  autorise 
Rourdeille  à  acquérir  xni  terra 

Tribuns,  la  commune  de  Bon 
Brantôme,  département  de  la  De 
à  acquérir  un  terrain  enclavé  da 
que,  et  où  passe  la  route  de  Pc 
étant  nécessaire  an  service  de 
aux  voyageurs. 

Ce  terrain  appartient  à  des  p 
peuvent  l'enclore,  parce  que  la 
trop  la  place  publique,  nuirai 
foires  et  marchés  qui  s'y  tienne 
rait  la  grande  route  :  il  est  éva 
la  somme  de  :!00  francs;  l'exp 
contradictoirement.  Le  j)rix  el 
pavés  par  des  centimes  additioi 
tributions  fonciéi^e  et  mobilier 
(le  Bourdeille,  d'après  l'ordre 
Dordogne. 

Votre  Commission,  composée 
jolin,  Chauveliu,  Jacquemont,  ( 
rapporteur,  n'a  vu  dans  ce  proj 
convenances  utiles,  que  des  int 
particuliers  conciliés;  toutes  le 
lues  |)ar  la  loi  lui  out  paru  r 
chargé,  à  l'unanimité,  de  vous 
tn»  un  vœu  d'adoption  en  sa  fa 

t'arret  {du  Rhône)  {'2)  fait  ii 
projet  de  loi  tendant  à  autorise 
Blois  à  faire  l'échange  de  l'anci 
un  édi/icc  national. 

Tribuns,  la  Commission  à  la 
renvoyé  le  iirojet  de  loi  tenda 
e^ommune  de  Blois  à  faire  l'écl 
hospice  contre  un  édifice  nalii 
de  vous  présenter  le  résultat  de 

Il  existait,  depuis  très-loniib 
civil  à  Blois,  département  de  L( 
semblable  à  beaucoup  dYtal»! 
genre,  il  a  été,  ilans  le  princi|)e. 
formé  de  pièces  rapportées  au  f 
besoin,  et  situé  dans  un  cpiai 
dont  l'air  est  mal  sain. 

La  guerre  de  la  Vendéi»  fit  ( 
hôpital  militaire  dans  les  bi^timi 
bénédictins  de  la  même  ville; 
fois  terminée,  riu^pital  fut  su|»i 
Il  fut  impossible  d  évacuer  sur 
sins  tous  les  militaires  blessés,  ( 
pouvaient  souffrir  le  transport 
confiés  aux  soins  de  rhospi«'e 
salle  particulière;  mais  le  non 
dans  cet  hc^pital,  cpii  sert  à  ton 
el  qui  reçoit  aussi  les  militai 
ceux  qui  p'assiMit,  devenant  tro| 
le  local  reconnu  insnflisant.  Ta 
parliMueutate  l(*s  til  trausportiM*  d 
des  ci-devant  bénétlictins,  et  d( 
dont  il  s'agit. 

.Xujoiird'hui  le  (ioiivernemen 
Corps  législatif,  aux  tins  de  ré; 
bien  de  l'humanité  souffrante, 
dans  des  circouslanc<'s  difficiles 
risalion  légah*. 

1/estiination  des  biMiments  de: 
dictius a  été  portée,  par  proiès-> 
an  Vlll,  à  la  somim»  de  iO,.')0<)  f 

(l^  Ce  rapport  n'a  pas  élè  insôn^ 
Ci;  Ce  rapport  u'a  pas  été  m*m  a 


m'a  chavfii  de  voua  pro- 


._ _. re  ces  doux  pro- 

l'iLirc   l'ucquiBitioii   d'uuu  autre 


DM,  iludl  If  loytT  lui  (■nu-      \y 
ilOculilc  ;  que  copuuUunt  la 


iiimuo,  (le  voier  i  auopiioii  uu  projei  ae  loi  qui 
vous  est  pK»senl(^. 

Carret  (du  Rhône)  (1)  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  toi  tendant  à  autoriser  la  camnnnie  de 
Coarraze  à  faire  la  cession  à  rente  d'un  terrain 
au  citoyen  Dartlie. 

Tribuns,  le  citoyen  Darllie  demande  que  la 
commune  deCoarrare,  dc^partement  de  la  Corrôze, 
soit  autoris(^e  à  lui  vendre  un  petit  terrain  com- 
munal sur  lequel  il  désire  bâtir  une  maison. 

Ce  terrain  inculte,  dont  la  municipalité  nepeut 
n^tirer  aucune  utilité,  présente  une  surface  de 
vinjît-cinq  ares  dix-huit  déclares  dix-sept  cen- 
tiares, est  estimé,  par  procés-verbal  du  27  prairial 
an  VI,  à  la  somme  de  10  francs,  mais  moins  à 
cause  de  sa  valeur  intrinsèque  qu'en  raison  de 
sa  convenance. 

I/administralion  municipale  et  celle  du  dé- 
parlement ont  été  d'avis  que  cette  aliénation  du 
domaine  communal  fût  autorisée;  elles  ont  repré- 
senté au  Directoire,  dans  le  cours  de  Tan  VU, 
qu'il  en  résulterait  un  avantage  réel  pour  la  com- 
mune, en  ce  qu'elle  faciliterait  un  nouvel  établis- 
sement, et  utiliserait  un  objet  de  nulle  valeur.  Au- 
jourd'hui le  Gouvernement  demande  l'approbation 
du  Con)S  législatif. 

La  Commission  du  Tribnnat,  composée  des 
citoyens  Boisiolin,  Chauvelin,  Jacquemont,  Giit- 
tinguer,  et  du  rapporteur,  après  l'examen  des 
pièces  relatives,  convaincue  de  la  valeur  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi,  me  charge  de  vous  en  pro- 
])oscr  l'adoption. 

Carret  (du  HMne)  {'2)  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  cominune  de 
Paris  à  acqiurir  soixante  hectares  de  terrain 
pour  les  inhvma lions. 

Tribuns,  la  Commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
conunune  de  Paris  à  faire  une  acquisition  de 
terrain  destiné  aux  sé|)ultures,  ne  vous  entre- 
tiendra pas  longtemps  des  motifs  qui  nécessitent 
celle  demande  :  ils  sont  assez  développés  dans 
l'énoncé  du  projet,  et  vous  êtes  convaincus  que 
trop  de  raisons,  (t  surtout  la  conservation  de 
la  sanlé  des  halùtants  de  celte  immense;  commune, 
commandent  impérieusement  la  translation  des 
(*imelières  artnels. 

La  commniu»  d<'  Paris  n'a  ancnne  possession  ipii 
puisse  être  affectée  ;\  cette  destination  ;  elle  est  donc 
rorcée  d'acrpiérir,  et  demande  à  v  être  autorisée. 

L'article  du  décri't  du  5  août  \^\)[  ordonne,  il 
est  vrai,  «  qu'aucune  ville  ou  conunune  ne  pourra 

•  désormais  étreantoriséeà  faire  des  acquisitions 

-  d  immeubles,  ni  des  em|)runls,  que  par  décret 
«  dn  Corps  législatif,  h  la  ehargi;  par  celles  i\  qui 
■  l'autorisation  sera  donnée  de  lournir  assigna- 

•  lion  de  deniers  pour  le  paiement  des  arrérages 

•  et  le  remboursement  dn  capital,  suivant  la  pro- 

-  «rression  et  ilans  les  délais  qni  seront  (ixéspar 
«  le  déeri't.  » 

Il  semblerait  d'abord  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, la  loi  (jui  autoriserait  l'acquisition  devrait 
en«ore  imlicpier  lesfomlsqni  serviront  à  la  payer, 
ain^i  que  le  mode  vi  les  délais  du  paiement,  tant 
du  capital  cpie  (les  intérêts. 

Il  serait  impossible  d'éluder  c(»s  formalités,  si 


la  eonunnne,  nui  demande  à  être  autorisée  à  ac- 
quérir, demandait  h  Pélre  nour  emprunter  aux  tins 
(le  pourvoir  au  paiement  de  son  a(-({uisition,  ou  à 


en  répartir  le  prix  au  marc  le  franc  entre  les 
contribu;ibl(»s. 

^t^  O  rapport  n'a  pas  été  ins«*rô  au  Moniteur. 
(f^  4>  rapport  n\i  pas  ^t«^  inséré  au  Moniteur . 


Mais  la  commune  ue  l'ans  pre 
nus  ordinaires  le  prix  de  son  a 
demande  pas.  pour  y  pourvoir,  I 
emprunt  ou  d'une  contribution 
times  additionnels  dont  le  mnxi 

Sa  demande  toute  simple  se  ti 
de  celles  prévues  par  la  loi  du 
«  Les  communes  ne  pourront  fai 
«  sition,  aliénation  ou  échange 
«  tien  Hère.  » 

Cette  loi  est  la  seule  applicali 

La  commune  de  Paris  a  remp 
malités  préalables. 

Le  rapport  du  ministre  de  l'ir 
suis  sur  cet  important  objet  n' 
les  demandes  des  maires  de  Pi 
approbatif  de  leurs  demandes  ; 
aussi  qu'il  Pest  de  l'opinion  pi 
ce  cas,  est  une  autorité. 

Le  j)rix  de  l'accinisition,  la  di 
en  plusieurs  emplac  menls,  les 
pour  les  rendre  propres  à  leur  des 
dans  la  classe  des  règlements 
publique,  qui  ne  peuvent  avoir 
arrêté  du  (jouvernement  pris  da 
cri  te. 

Le  choix  des  sépultures  est  d( 
loi  générale  et  antéritmre  à  la 
les  cimetières  doivent  être  élabl 
des  villes.  Et,  si  une  partie  de  ( 
trouvent  maintenant  ((ans  ce  quj 
1er  intrà  muros^  quoique  très-él» 
c'est  que  les  murs  de  cette  com 
culés  depuis. 

Le  Gouvernement,  n'en  dont 
portera  encore  plus  loin  les  édifie 
inhumations. 

Votre  Commission,  composc'e  ( 
jolin,  Chauvelin,  Jactjuemont,  (i 
rapporteur,  m'a  chargé  de  vous  | 
Padoption  du  projet  de  loi  (jui 
m  une  de  Paris  i'i  acquérir  soix; 
terrain  pour  être  consacrés  aux 

l'ne  discussion  s'engajze  sur  c 

DuchcNne  se  plaint  de  ce  qii 
malités  |)rescrites  par  la  loi  n 
|)ense  que  l'intérêt  de  la  commi 
que  l'on  ne  prononce  |>as  sur  ce 
\oirsous  les  yeux  et  les  procès-> 
lion  et  [ii^  autres  renseignemen 
vole  le  rejet. 

Oarry  appuie  la  |)roposilion. 

Ilufcuet  pense  (|ne,  |)our  Tin 
mnne,  on  doit  lui  laisser  en  cell 
|)lus  grande  latitude. 

Carret  ajipuie  ces  observai io 

llucheiine  demande  le  renv 
ment,  pour  (|ue  hs  fornialiti's  e 
soient  remplies. 

Démeunler  projjose  de  dem; 
galion  de  délai,  (lanscjKe  i.lée  y\ 
tervalleqni  s'écoulera  jns(|u  a  la 
sion,  il  est  j)ossihIe  (pie  le  (lou' 
son  projet,  on  qu'il  lasse  parvei 
clamées. 

Apivs  quebiues  di'bats,  cette 
ado|)l(''e. 

Ke  Tribunal  vole  sur  les  dix 
et  émet  un  V(PU  d'adoption. 

Parent-Réal  ramène  l'atten 
sur  la  discussion  qui  vient  d'av 
({ue  la  délibération  qui  a  été  pr 
table  innovation  contraire  à  ce  ( 
jusqu'à  ce  jour.  On  ne  demande. 
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solemiitô,  dépendra  d'une  coinlHiiaison  de  dis- 
taiici»,  deviendra  affaire  de  calcul. 

Mais  toutes  li's  dinicuUés  quii  [)ix^âentc  l'appli- 
cation de  ce  principe  ont-elles  été  senties? 

La  paix,  un  syslùnie  commercial  mieux  entendu, 
vont  rapprocher  les  hommes^  rendre  leurs  rela- 
tions plus  étendues,  leurs  liaisons  d'intérél  plus 
nniltipliées. 

Cet  ordre  de  choses  rend  utile,  sans  doute,  la 
connaissance  de  chacune  des  époçiues  où  la  loi 
est  devenue  obligatoire  dans  les  diverses  parties 
de  la  Uénublique  où  l'on  peut  avoir  à  traiter. 

Or,  je  le  demande,  quel  homme  pt»ul  acquérir 
cette  connaissance,  les  époques  devenant  aussi 
multipliées  (ju'il  y  a  de  tribunaux  d'appel  ;  etce- 
IH'iidant  quel  préjudice  ce  défaut  de  connaissance 
l)in>cise  ne  peut-il  pas  lui  faire  énrouver? 

Plusieui's  routes  conduisent  a  la  même  ville; 
elles  diirérenl  cependant  entre  elles  de  plusieurs 
mvriamétitîs,  et  la  plus  abréifée  peut  n'être  pas 
relie  de^  courriers  de  correspondance.  Sur  laquelle 
d(»  ces  deux  roules  sera  graduée  l'échelle  qui  doit 
servir  de  fixation  à  l'époque  où  la  loi  sera  obli- 
fratoire? 

Un  pont  nouvellement  jeté  sur  une  rivière  crée 
une  route  qui  n'existait  pas  et  rapproche  de  Paris 
les  départements  qu'elle  vaparcîourir;  un  chemin 
percé  a  travers  une  montagne  évite  un  long  cir- 
cuit ;  encore  un  rapprochement,  le  passage  par 
bac  d'une  rive  à  une  autre,  le  trajet  d'un  bras  de 
mer,  pi'uvenl  éviter  une  route  de  vingt,  de  trente 
myriamèti*es  :  calcnlera-t-on  la  distance  sur  la 
rontiî  ainsi  abrégée? 

Certes,  il  se  j)onrra  que  iU)S  départements  éloi- 
gnés de  Paris  aient  des  lois  asant  ijn'il  en  existe 
dans  les  départements  les  plus  rapprochés  ;  et  c'est 
bien  là  une  inconvenance  qu'on  ne  peut  consa- 
crer par  une  loi. 

Le  même  article  détermine  encore  que  la  pro- 
mulgation sera  réputée  connue  dans  le  tribunal  de 
Paris,  trente-six  heures  après  satlale;  mais  le 
ressort  île  ce  tribunal  n'est  pas  invariablement 
fixé;  il  peut  être  convenable  d'en  étendre  le  ter- 
ritoire, et  alors  les  trente-six  heures  deviendront 
un  délai  insuflisant. 

II  peut  être  ouvert,  danscerlains  départements, 
(jnelques  nouvelles  routes  plus  directes,  et  consé- 
(inemmeiit  plus  abrégé»'s  (jne  les  routes  actuelles: 
une  de  ces  roules  ijui  rapprocheraient  l'espace 
qui  se  trouve  entre  «leux  villes  où  siéiient  des 
tribunaux  d'appel,  changerait  les  distances  qui 
(>\isu>nl  niaint(*nant  entre  Paris  et  dix  aulnes 
i'li(*l's-li(*nx  de  tribunaux  d'a))pel;  voilà  donc  l(*s 
délais  pDurrexéculioîi  îles  lois  changés  sur  partie 
(In  territoire  delà  Uépublique. 

Le  délai  de  tn'nltvsix  heures  dans  le  ressort  du 
tribunal  il'appel  ili»  Paris  n'est  ainsi  lixéque  parce 
qui' Paris  est  le  siège  du  (ionvernement.  Il  n'est 
pas  luvsnmable,  mais  il  est  possible  ([ne,  dans 
qnelqnis  circonstances,  il  soit  temporairement 
transféré  ailleurs;  en  ce  cas,  le  délai  de  trente- 
six  heures  ne  serait  plus  (ixalion  nonr  h»  terriloin? 
(lui  compose  W  tribunal  damxd  de  Paris,  mais  le 
de\iendrait  pour  le  ressort  ue  la  ville  où  serait  le 
siégiî  du  tionvernemenl. 

Je  pourrais  continuer  les  citations  do  circon- 
stances probables  qui  dérangent  les  combinaisons 
etabli(*s  Siir  les  distances  actuelles. 

Mais  il  suflil  de  celles-ci  |M)ur  se  convaincre 
({iK*  le  délai  progivssif  jetterait  confusion  et  in- 
certitude on  il  faut  ordre  et  shibilité. 

L'on  ))eut  objet'ter.  Bans  doute,  que,  dans  des 
ras  extraordinaires,  une  nouvelle  lui  apporterait 
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convenables. 

L(»in  de  nous,  tribuns,  toute 
future  de  lois  qui  changeraient 
le  Code  national  ! 

iju'il  soit  fait  pour  des  siècle 

Disons-le  donc.  En  matière 
tout  est  important,  où  tout  do 
rigoureux,  l'époque  où  les  lois 
galoires  doit  être  fixe,  invarii 
déterminée. 

Elle  ne  peut,  elle  ne  doit  êtr 
titude  des  combinaisons  qui  pr 
à  l'arbiti-aire. 

En  vain,  dirait-on  que  Partie 
jet  indique  suflisamment  le  nu 
commence. 

Le  poiut  important  est  de  co 
finit. 

Et  comment  parvenir  à  cette 
un  état  de  choses  aussi  compi: 

Comment,  au  milieu  de  tant 
certitude,  présumer  que  la  U 
l'époque  où  la  loi  est  obligatoi 
citoyens?  Comment  les  |)uiiir 
rcnt,  de  ce  qu'ils  ne  i)enventsa^ 
ne  sont  pas  à  portée  de  connai 

Comment  appliquer  la  règle 
axiome  de  droit  :  ignoranti 
excusât? 

Je  dis  donc,  mes  collègues,  q 
n'est  point  admissible  pour  ol 
de  loi  ;  il  doit  être  réformé. 

La  dignité  des  lois  et  Pintéi 
ment  une  publication  effecti\ 
d'époque,  telle  que  les  lois  de^ 
res  au  même  instant  sur  tous  h 
publique. 

En  vain,  opposerait-on  à  ce 
forme,  qui  me  paraît  si  général 
crainte  que  la  connaissance  d« 
dans  les  déi)artements  éloign 
temps  avant  sa  publication,  ii 
certaines  circonstances  à  queli] 

Quelque  système  que  l'on  ai 
pourront  janiais  être  extirpés 
empêcher,  ciuelipies  précaulion 
dence,  que  l'iv^istence  d'une  l 
avant  sa  |)nblication  oflicielle. 

Et ,  sans  doute,  il  a  été  recon; 
résulter  de  bien  y^raves  in  coi 
connaissance»  anlici|)ée,  puis(}u 
admis  un  délai  salutaire  de  i 
décret  du  (]or|)s  législatif  et  la 
Premier  Consul. 

Or,  pnis(|u'on  ne  peut  empéi 
ces  dix  jours,  pn'cédés  d'une 
nelle,  la  connaissanci*  de  la  lo 
les  départements,  quel  danger  ', 
trouve  nrolongé  dans  les  depar 
siège  du  (ionvernement  de  d 
c'est-à-tlire  du  temps  suflisanl 
la  loi  dans  les  dé|)arlenieijls  les 

Mais,  objecte-t-on,  Ti'xecntic 
sur  les  llnances  doit  suivre  r;i 
naissance  qu'on  a  de  leur  pn 
ment  ce  serait  une  source  fécoi 
fraudnleuses. 

J'allais  répondre  :  si  quel([nt 
et  elles  seront  nires,  exigen.  ei 
ex traonl inaire  d'exécution,  ell 
pixMidn.*  en  elles  un  mo  le  pai 
exécution. 

M.iis  ,  retenu  par  la  Constiti 
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ur,  je  le  aemunac,  serai i-on  uamis  a  la  preuve 
qu'au  moment  où  Ton  a  fait  l'acte  on  ignorait  la 
loi,  que  même  il  y  avait  impossibilité  physique 
qu'on  la  connût? 

Sans  doute  les  tribunaux  rejetteraient  une  pa- 
reille prétention,  et  se  fonderaient  sur  ce  que,  les 
délais  pour  la  publication  une  fois  exniiés,  la 
loi  est  réputée  connue  de  tous  et  est  oblifîatoire. 

Si  tels  étaient  les  jugements,  et  ils  ne  pourraient 
être  autres  sur  pareilles  prétentions,  il  est  donc 
de  principe  qu  on  n'est  point  admis  à  prouver 
contre  ce  que  présume  la  loi. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  5  que  de  telles  preuves  ne  sont  point 
admissibles,  mais  en  général,  dans  tous  les  cas  où 
des  actes  sont  déclan's  formel lemetit  nuls  par  la 
loi,  sur  nne  présomption  quelcom^ue,  lorsque  la 
présomntion  au'elle  établit  est  le  londemeut  uni- 
que de  l'annulation  qu'elle  prononce. 

il  résulte  de  ce  raisonnement  que,  s'il  est  rigou- 
reusement juste  de  ne  point  admettre  de  preuves 
contre  ce  que  la  loi  présume,  l'article  5  est  insuf- 
fisant, pnisqu'il  ne  s^applique  point  à  tous  les  cas; 
et,  si  on  lenvisage  uniquement  quant  à  son  objet 
particulier,  il  n'est  point  ù  sa  place. 

Passons  à  l'examen  de  l'article  G. 

Il  porte  :  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger  sous 
«  prétexte  du  silence,  Je  l'obscurité  oudel'insur- 
«  iisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
«  coupable  de  déni  de  justice.  » 

Arivtons-nous  au  premier  mot  :  —  Lcjuffc, 

La  disposition  ne  présente  aucune  distinction. 
— Knteiid-on  tous  juges  indistinctement?  Non. 
—  (]ar,  au  criminel,  les  juges  ne  peuvent  juger 
que  lors(|ue  le  fait  est  qualifié  de  délit  par  la  loi 
et  nuni  comme  tel. 

Parle-t-on  uniquement  du  juge  civil,  Tarticle 
ne  dit  j)oint  assez;  car  il  y  a  mêmes  motil's  d'ap- 
pliquer cette  disi)osilion  au  commerce;  et  le  projet 
étant  intitulé  :  De  rapplicalion  des  lois  en  qènv- 
n//,  comment  cet  article;  ne  concernerait-il  que 
les  lois  civiles  en  particulier? 

Il  eût  été  mieux,  ce  me  semble,  que  l'article 
eût  exprimé  ciuel  juge  ou  quels  juges  il  entend 
désigner. 

Si,  jH)ur  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  justice,  il 
est  sage  d'obliger  les  juges,  en  casd'insunisance, 
de  silence  ou  d'obscurité  de  la  loi,  de  statuer 
(ra[)rês  b*s  régies  d'équité ,  la  principale  raison 
en  est  que,  la  b)i  ne  devant  avoir  d'etïetrélroactir, 
li  \\i\  peut  étr4*  autrement  statué. 

Oar  il  ne  se  peut  (pi'une  question  à  hupielle  il 
n'y  a  point  d(*  loi  ap|)licable  soit  déterminée  au- 
trement que  par  un  jngeuKMit  rendu  suivant  les 
lumières  et  d  après  la  conM*iencc  des  juges,  ou 
par  une  disposition  rétroactive. 

Mais,  en  adoptant  le  premier  parti,  c'est-à-dire 
l'injonction  au  juge  de  prononcer  sur  ces  ques- 
tions suivant  l'équité  et  d'après  s.i  conscience,  la 
loi  doit  prévenir,  aul  int  (|ue  possible,  li'S  incou- 
véuienls  de  cette;  jurisprudence  arbitraire  c()nlre 
laquelle  plusieurs  opinions  se  sont  élevétîs  avec 
tant  (h;  raison. 

Kt  ce  seniit  sans  doute  un  moyen  d'attiMudre  ce 
but,  ou  au  moins  d'en  approclnT,  qued'enjoin<lre 
a  tout  tribunal,  tontes  les  lois  qu'il  y  aurait  jugi*- 
inent  rendu  d'après  la  conscience  et  les  luunèn»s 
iW^  juges,  en  cas  de  sib^nci»,  insnflisance  ou  obs- 
ciirile  de  la  Un,  d'en  référer  de  suite  a  l'autorité 
chargée  de  l'initiative  des  lois. 

Alors  le  (iouveniemcnt.  averti  t^  l'instant  du 
mal,  serait  mis  à  portée  de  pourvoir  au  remède, 
eu  provoquant  une  loi  qui  statuerait,  [lour  l'avenir, 
sur  ce  qui  n'avait  point  été  prévu  jusqu^alorfl. 

T.    NI. 


ue  suppiemcni  a  rariicie  oer 
moi,  les  dispositions. 

Je  termine  ici  mes  observatic 

Elles  contiennent  les  motifs  ( 
voter  le  rejet. 

Portlei  (1).  Tribuns,  s'il  e? 

Ïiar  toutes  les  classes  de  citoyer 
ortement  exprimé  dès  le  piin 
le  cours  de  la  Révolution,  cert 
d'un  Code  civil  uniforme.  Ce  C 
vivement  et  plus  fortement  ré( 
par  tous  les  citovens  qui  vcul 
lois  protectrices  Je  leur  liberté 
de  leur  propriété,  en  un  mot  ( 
de  leurs  devoirs;  il  est  réclamé 
de  tous  les  tribunaux,  jaloux 
conllance  du  Couvernement  e 
toyens;  il  est  rêclîimé  par  tcms  1 
de  la  République,  dont  la  man 
i-etardée  par  l'incertitude  de  no 
la  multiplicité  des  lois  obscure: 
tradictoires,  qui  nous  régissen 
milieu  des  embarras  et  iWs^  obs 
nistration  naissante,  le  Couver 
nombre  de  si^s  premiers  devoi 
fainî  à  ce  vœu  véritablement  n 
Grilces  soient  rendues  à  ce  C 
en  dictant  la  paix  au  dehors 
veut  la  consolider  au  dedans  p 
Des  iuriscousultes  éclairés,  dèsi 
publique  et  nommés  |)ar  lui,  s 
samnusit  de  la  rédaction  de  ce 
soumis  à  l'examen  des  tribuua 
d'appel.  Une  discussion  ajq)rof( 
dans  le  Conseil  d'Kiat. 

Après  les  examens,  les  disci 
rations,  paraît  enliii  le  premier 
si  longtemps  désirée. 

(icpendant  la  Commission  du 
de  l'examen  de  ce  projet,  vous 
Des  raisons  fortes  ont  saiit^  d 
vœu  de  la  Commission.  Nous  al 
«  lue  loi  de  huit  articles  n 
«  eux.  eldont  la  rédaction  en  g 
a  est-ce  là.  s'écrie-l-elle.  un  pd 
«  à  la  majesté  de  rédilice?  ■  ' 
révolution  profonde  qui  a  éb 
ses  fondements  et  renversé  l'ai 
nous  avons  erré  lonjitemps  sans 
par  b's  vents.  Les  passions  se 
toutes  parts;  commençons  na 
nous  penserons  ensuite  a  eiunc 
Qu'importe  le  frontispii'e  plu: 
tueux  de  l'édilice?  Sans  m'occi 
pète  à  étudier  les  proportions 
ncau  idéal  et  absolu  dont  la  r 
la  tourmente,  je  me  contente 
qui  nous  sauve  du  naufrage. 

Mais,  dit-on,  la  rédaction  esl 
raj  ;  et  ci'peudant  on  ne  cite  qut 
encore  n'accuse-t-on  |)as  le  'i' 
mais  seulement  la  rédaction  | 
à  la  Commission,  être  ineilb 
articles,  ou  cherche  vaiiuMiien 
lion.  Les  observations  d(»  la  (i« 
t;ur  le  fond,  et  non  sur  la  réd 
mission  s'est  mépri.<e.  O't  arti 
cis,  et  (exprimant  avec  netteté 
Abordons  franchemenl  l'artii 
rai  avoir  beaucoup  gagné,  si 
obtenir  que  l'on  m'entende  a 


(1)  Le  Moniteur  n^apasdonnô  l( 
nouit  te  pnblions  in  ext^so. 


I  "'ulelrti  dont  !«  m,... 
'l'y''  "JU.HO  voit  que  lu 

'•'  Goaiinissiou  tomte 
■;■  l/reutier  tprnifi  mi 


-  Ulilil 

Tard, 

pri'tnki 

ce«l  ce 
c|iii  (ioi 
lui. 


acidul, 
J'.'  no  p 
"'('  port 
[mis  lui 
I»  lai  dti 

a    t'XlH!U 

P(IM  :  o 

Ifts  rcfflgi 
tot  form 
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la  loi  l'îlt  (^iv  plus  à  sa  phn'u  lors  'du  la  discussion 

de  la  Constitution,  que  celle  du  Code  eivil. 

Ji»  passe  au  second  article.  1/arlicle  2  ne  con- 
tient pas  un  pléonasme,  comme  ((uelques-uns 
Tout  i>ens^;  il  y  a  deux  objets  distincts,  la  \nv- 
mière  |Kirtie  concerne  l'avenir,  lasecomlele  [)assé. 
Cet  article, ^Mi  rassurant  les  citoyens,  iH'Ut  aussi 
servir  de  rt'jxie  aux  létrislaleurs  :  je  Va  voue,  j(? 
suis  peu  fnippé  des  craintes  ((ui  ont  affecti'  l'un 
des  prëopinants.  l/article  porte  avec  soi  sa  ^'a- 
rantie,  et  je  me  repose  à  cet  (Va ni  sur  les  senti- 
ments et  rint('«i\M  des  ju^res,  du  Couvemenr'nt,  et 
de  tous  les  administrés  «jui,  à  coup  sûr,  nevrulent 
pas,  ne  peuvent  pas  vouloir  le  retour  an  r('jiinie 
de  81),  c'est-à-dire  une  n''V()lnti()n  n(»nvelle. 

I/article  3  a  paru  vicieux  dans  sa  rédaction, 

i)arce  ({u'il  ne  contient  pas  certaines  exceptions. 
)n  veut  indicpuT  ici  l(»s  Fran^*ais  absents,  les 
a;>(*nts diplomatiques;  mais  on  piM'd  de  vuequ\)n 
se  jette  alors  dans  le  domaine  du  dndt  dt>s  ^ens, 
qui  riVIe  les  trail('»s  avec  les  puissances  étrangè*- 
res,  ou  des  lois  de  police  particulièa»s. 

l/arlicle  \  est  n(^cessair4'  pour  garantir  au 
conunertjant  la  validité  drs  actes  dans  lescfuels 
on  se  s(»rait  conformé  aux  l'oruïes  re(;n(?s  dans  les 
divers  pays  où  ces  actes  pourraient  avoir  été  faits 
et  |)assés! 

A  IVfzard  de  Tarticle  T),  il  est  étonnant,  suivant 
la  Commission,  de  tr(mv(»r,  d'après  l'exposé  même 
des  motifs,  un  article  qui  ne  se  rapporte  (|u'au 
(*as  |)articulier  d'un  acte  fait  dans  l(>s  dix  pre- 
miers jours  qui  |)réci^dent  une  faillite.  La  Com- 
mis.-ion  se  trompe;  on  a  cité  celui-là,  par/e  qu'il 
fallait  en  citer  un;  mais  on  en  pourniit  citer 
d'antres  sur  les  testaments,  les  oblij:alions  sous- 
crit(*s  par  des  mineurs.  La  malice  humaine  sera 
toujours  plus  f(Vonde  (pie  la  prévoyance  du  lé- 
fiisLileur. 

L'.utirb»  7  n'a  point  excité  de  n'M-lamation. 

kn  admettant  le  prini'ipe  général  de  l'arlicle  S, 
qui  ne  me  paraît  pas  devoir  être  conicsté.  je  relè- 
verai i'ette  expres'^ion  :  l'nnhr  jiuhfir  et  h  s 
htnnrs  tmrurs:  je  «Tois  qu'il  faut  nu  1rs  hou  nés 
7nn'nrs[  car  l'une  de  ces  deux  circonstances  sullil 
pour  frapper  de  vice  la  c«mvention  ipii  sérail  faite. 

La  (lisposilion  de  l'article  li  relalive  aux  jn^es, 
dans  (luebpn'S  circonstances,  a  été  vivement 
attaquée  :  voici  ma  réponse. 

Tribuns,  si,  ilans  quelque  loi,  il  se  tn^ive  une 
onns^ion  d'une  chose  (pu  soit  essenlie  le  à  l:i  loi 
on  qui  soit  une  suite  néei-ssaire  «le  sadisposilion, 
et  ipii  lend(*  à  donner  '(  la  loi  .«m  entier  ell'et 
selon  son  motif,  on  |)eut.  en  ce  ea>,  snpj)leer  ce 
(pli  mantpie  à  re\pr>'Ssion.  et  étendre  la  disposi- 
tion de  la  lui  a  ce  (pli,  étant  cnnipris  dans  son 
inteiition,  mainpiait  (l.ins  ses  termes.  Ainsi  s'ex- 
prime Domal;  et  ees  principes  s'appliipicnl  tout 
natiindlenieiil  a  l'artirle  li.  Il  se  |H'nt  présenter 
inilb*  cas  auxquels  le  lé^iislatenr  n'a  point  pourvu, 
et  c'est  une  prevoyaiire  trés-necessaire,  dit  l'au- 
teiir  «lu  ('niitnit  sùcial,  de  sentir  (|n'on  ne  peut 
tout  prévoir. 

On  reproclK*  au  projet  d'avoir  fi«it  la  part  de  la 
sciem-i*  et  celle  de  la  l(>^'islalion.  La  plupart  des 
«rlicles,  dit-on,  sont  des  pn'ceptes,  des  principes 
de  droit,  et  non  de.s  dis|H)sitions  législatives;  et 
r«>j)(M)dant  la  Conimissioii  les  renvoie  à  d'aiitnr» 
lois.  Ainsi,  suivant  elle,  Tartirle  2,  porté  dans  le 
projet  de  loi,  se  rapporte  naturellement  à  relui 


qui  sera  relatii  aux  personnes^ 
tmction  (b'S  droits  clés  Fran(;ai: 

Ainsi  l'article  \  appartient  ei 
loi  relatif  aux  étran^^Ts;  ainsi 
doivent  ôlre  renvoy(''s  au  Coile 

Ainsi  l'arlicle  ,">  est  à  renvoyer 
ciaLLa  Commission  ne  désappi 
vous  l(î  voyez,  tri I mus,  que  c 
m'stmtés  œiiime  articles  dans 
ement  qu'ils  fassent  partie  du 
(d.  D'autre  nart,  la  Commissioi 
titre  des  rc///c.v  tlu  droit  pourrai 
Au  reste,  (piel  inconvénient  v 
dispositions  ^ém'Tales  dans  li 
Code  civil?  Pounpioi  tarder  e 
ces  principes  féconds,  iv^'ula 
ciencedesjufieset  d(»s  actions  ( 
dit-on,  c'est  une  faraude  (lUes 
savoir  s'il  doit  se  trouver  (le  s 
dans  l(>s  lois.  La  Commission  p 
j;ative,  le  (ionvernemeni  pour  1 
(lonc  alors  un  problème  à  ré 
controverse,  sur  le(|uel  cliacui 
opinion.  J'observe  ipie,  sons  I 
Tan  111,  les  lois  étaient  préludée 
Dans  tous  les  cas,  je  n  apeivoi? 
un  motif  n'ud  d'un  rejet  de  lo 
a  rien  là  (lui  blesse  les  droits  d 
de  jiartie  îles  citoyens. 

l  n  opinant  a  ivproché  au  pn 
dt»s  artnies  conslilulionnel<;  c' 
pelle  Cl*  que  d'aulres  ont  appe 
des  maximes  de  droit.  La  sii 
ojiinion  ne  trouvera  pas  bisiuci 
et  ce  re[)roclie  jirave  n'eût  j)as  s 
aux  yeux  pénétrants  de  la  Cou 
perspicacité  a  saisi  jusfpfà  des 
son  silenc(»,  je  m»  donnerai  p; 
cette  opinion,  |)ar  une  réfntatic 

Tribuns,  le  Cotle  civil  est  iinpa 

)arce  (pi'il  est  pour  lon-^  un  I 

our.  Si  le  oublie  ii'esl  frappé  « 

'évidence  des  molif<  du  rejet, 

ms  (pi'il  ne  s'élève  un  pivjuiié 

a  suite  de  la  discussion,  et  cp 

dont  je  respecte  les  niolils,  ne  I 

voir  que  dans  une  perspeclivi* 

jouissance  d»»  ce  biiMifail  si  Ion;. 

meut  «lésirè? 

Si,  après  une  lon;:U(»  ^^lern', 
vous  élait  pivseiilé,  seriez-vo 
considération  de  quelcpies  vice? 
quelques  in('«)héreiic»'S  dans  les 
pnM'Iieinent  des  articles,  niiiqne 
|iosilion  .'  .Non,  ces  vices.  <'es  iiic 
raient  ::i'àce  devant  le  mot   to; 
;)/n'.r.  Kh  bien!  tribuns,  nue  loiu 
les  liens  (pii  unissaieiil  les  iiieiii 
famille  fran(;ai>e;  ladisonle  r« 
divisions  de  ce  ;:rand    Ktal  el 
liHMil  ;  chaque  loi  du   Code  i'i\ 
fainille>  comme  un  traité  <{(>  pa 
pressere/.-voiis  |)as  d'a<'iepler  U 
uu'ilicatenrs?  Oui,  sans  iloiile. 
les  sentiiiKMils  (pii   vous  aiiiniei 
coiidere/  le  (ioiivernenieiit  dan^ 
faisant  de  rétablir  riiarmonie 
remlre  aux  citoveiis  le  re[H»s,  au 
el  à  tons  b'  bonbeur. 

Je  vote  l'adoption  du  |)rojet. 

I*'a¥iird  .1}.  Tribuns,  ce  ir(>: 


Lo  Moniteur  n'a  pas  «Itmnù  le  il 
noui  le  publions  in  fxtcnso. 


,  "^  Itx  jours  anrésquc  la 

"'lue  riu'eUe  esi  l'einression 

':",""f'"o,  pour  perler 

;    '|u»llçdoIU»irEr 

:"i  cotte  maoifeatatiou    I 

"»1uil  renferme  i7lS.' 
,l'romm„,i„„  de  l"  M 

'  <ii;9  tribunaux  nni  nn 


impose  des  obliquions?  Le  parent  qui  sera  appelé 
exclusivement  a  une  succession  le  premier  ni- 
vôse, si  elle  s'ouvre  à  Paris,  ne  doit-il  pas  y  être 
appelé  éj^alement  si  elle  s'ouvre  le  même  four  ù 
IJayunne  ou  à  Nice?  Ne  serait-il  pas  absurde  que 
Ja  hiéme  succession,  dont  les  biens  seraient  si- 
tués, moitié  dans  le  déi»arlement  de  l'Yonne, 
ressort  du  tribunal  d'appel  de  Paris,  et  moitié 
dans  le  département  de  la  CtUe-d'Or,  ressort  du 
tribunal  d'a))j)el  de  Dijon,  fût  recueillie  par  des 
luTÎtiers  dil'lérenls  dans  chaque  ressort,  parce 
que  le  décès  serait  arrivé  le  lendemain  de  la  pro- 
mulgiition,  à  Paris,  de  la  loi  qui  établirait  un 
nouvel  orilre  succissif?  Ne  serait-il  pas  aussi 
absurde  au'un  crime  commis  de  même  le  lende- 
main de  la  promulgation  d'un  nouveau  Code  des 
délits  et  des  peines,  ou  d'une  simple  loi  pénale, 
sur  les  limites  des  départements  de  rVonne  et 
de  la  Côle-d'Or,  fût  puni  différemment  selon  qu'il 
aurait  été  commis  dans  le  ressort  de  Paris,  ou 
vingt  pas  plus  loin,  dans  le  ressort  de  Dijon  ? 

Si  ces  considérations  sont  décisives  pour  prou- 
ver le  vice  du  projet  que  nous  discutons, 
combien  ne  militent-elles  pas  en  faveur  du  projet 
présenté  au  Conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du 
•*  Ibennidor,  dont  le  premier  article  était  ainsi 
con(;u  : 

tt  Les  lois  seront  exécutoires  dans  toute  la 
«  République  auinze  jours  après  la  promulgation 
«  faite  par  le  Premier  Consul. 

«  Ce  délai  pourra,  selon  l'exigence  des  cas, 
«  être  modilié  par  la  loi  qui  sera  l'objet  de  la 
«  publication.  » 

One  Ton  ajoute  à  cet  article  les  dispositions 
nécessaires  |)our  (|ue  le  ministre  de  la  Justice  fasse 
passer  exactement  les  lois  aux  tribunaux;  pour 
que  le  commissaire,  auprt^s  de  chaque  tribunal, 
en  provoque  la  publication  dans  les  vingt-quatre 
Jienres,  et  pour  qu'elle  soit  faite  sur-le-champ,  le 
tout  îi  peine  de  forfaiture  :  alors  nous  aurons  h» 
double  avantage  diî  voir  que  le  même  jour,  la  loi 
s«'ra  ex<V.uloire  dans  toute  la  République,  et  que 
4'ha((U('  tribunal  aura  une  conuaissanro  ofticicllc 
de  la  loi  avant  d'être  obligé  d'en  faire  l'appli- 
cation. 

Si  aujourd'Iini  les  tribunaux  ne  peuvent  plus 
retarder  ni  refuser  la  nublication,  il  ne  faut  ])as 
(Ml  conclure  (pie  la  i)uhlication  n'est  pas  iiéci^s- 
saire  parce  (pfclle  n'ajoute»  rien  à  la  loi.  Il  faut 
en  conclure,  au  contraire,  que,  la  formalité  de  la 
publication  n'ayant  pas  U;s  dangers  ((u'avait  au- 
trefois i'enivgi^trem'v'nt,  et  étant  réel bMiuMit  utile, 
il  n'y  a  pas  une  stule  raison  plausible  pour  la 
refuser  aux  tribunaux  qui  en  ont  iM.'soin,  et  aux 
(Mtoyens  (pii  ont  le  droit  de  la  demander  an  (iou- 
vcriieinent.  La  loi  (*st  une  convtMition  :\  bupiclle 
parti»  ipcnt  tous  les  membres  de  la  société  :  elle 
est  obligatoin*,  et  parce  (jifils  y  ont  concouru  et 
parce  (pfils  la  connaissent. 

Ainsi,  le  mode  de  |)romulgation  proposé  par  le 
projet  n'assurant  ni  aux  tribunaux,  ni  aux 
citoyens  la  connais.^:iiiC(>  certaine  de  la  loi  avant 
qu'elb*  soit  obligatoire,  il  faut  nécessairement  le 
rejct(T,  pour  rei'ourir  à  un  mode  (jui  donne  la 
garantie  de  cette  connaissance. 

D*a[)r(''S  ces  considérations,  je  votj  contre  le 
jirojcl. 

B^nhjirj- (f/r  la  ^/rom/r)  (I  ).  (litoycns  tribuns, 
après  avoir  sauvé  la  France  de  tous' les  périls  (pii 
menaçaient  sa  lilMTté  et  son  iiidéj>eiidaiice;  après 
avoir,  par  (rinnombnibleâ  prodiges  et  d'éclatantes 

(\  i  l«i«  Monilfur  n'a  paK  donné  le  discours  do  Lali  <ry  : 
lions  11*  |M|}|linn«  in  fjrtento» 


victoires,  forcé  tons  ses  ennc 
paix  et  à  traiter  avec  elle,  il  é 
vernement  de  mettre  le  sceau 
à  ses  bienlaits,  en  lui  ilonnan 
civil  si  longtemps  attendu 
désiré. 

Plus  l'entreprise  offrait  d'ob 
cultes^  plus  elle  doit  paraître  gi 
cette  idée  coinjue  par  le  Cou 
naissance,  ))rofôndément  mûrie 
des  soins  et  des  travaux  de  la  { 
en  partie,  au  même  instant  o 
est  venue  couronner  tous  ses  o 
Qui  donc  pourrait  ne  pas  ren 
paternelle  sollicituile  de  ce  Ci 
pourrait  surtout  ne  pas  voir,  di 
de  sa  prévoyance  et  de  sa  sag 
sentiments  qui  raniment  et 
s'empresse  de  donner  î\  tous  li 
l'ascendant  de  la  prèpondéram 
ment  acquise?  En  effet  (comme 
teur  du  Conseil  d'Etat  dans  soi 
sition  du  nlan  de  ce  Code)  « 
Œ  naît  de  la  conduite  sage  d' 
«  rapjKdle  aussi  ses  vertus,  e 
«  sauvegarde  contre  rabus  qu 
«  (le  raccroissement  de  ses  forc^ 

Au  reste,  je  ne  me  pcrmellrii 
sur  le  i)lan,  ni  sur  l'ensemble, 
du  projet  de  ce  Code,  qui  non; 
ventiVse  dernier,  pour  que  nous 
de  nos  nuVlitations  et  de  nos  rec 
minerai  pas  non  plus  si  (cont 
dans  le  chaos  de  toutes  les  1 
milieu  des  ruines  et  des  (b'cor 
les  seuls  éléments  qui  j)euvenl 
digne  de  la  graude  nation)  h 
écarté  ce  qui  était  absolumen 
cueilli  ce  qui  pouvait  s'adapti 
caractère,  à  ses  imiuirs.  à  ses 
institutions  et  à  sa  nouvelle  e> 
Outre  (|ue  ce  serait  trop  présui 
que  d'entreprendre  (rapprécier, 
ports,  le  mériPte  d'un  aussi  im 
outre  que  nous  ne  sommes  nu 
le  discuter  dans  son  enseinblt 
parti(»s  détachées  à  mesure  (ju' 
sentera,  ie  dois  me  borner,  qn;i 
seule  tî\cne  qui  m'est  imposée. 

Je  crois  n('aninoins  devoir  éni 
que  j'en  ai  coiujue,  d'aiirès  la  lec 
j Cn  ai  faite  et  d'apivs  les  chang 
tications  qu'il  a  éprouvés  et  (p 
encore.  C'est  crue,  si  ce  projet 
('té  formé  |)ar  la  réunion  de  toi 
le  concours  de   toutes  les  luni 
encore  subi  au  Conseil  d'Etat  io 
d'une  profonde  et  solennelle  dis 
|)as  tout  h»  degré  de  perfection  ( 
tible,  il  laissera  infailliblement 
à  d(îsirer,  et  (jue  nous  aurons 
plus  souvent  a  voler  l'acloption 
rejet  de  ses  diverses  disposition^ 

C'est  d'aïU'ès  celte  idée,  et  ne 
vue  ni  le  doute  mélhodiipie  ni 
qui  doivent  pri^sider  à  la  redit 
(jue  je  vais  me  livrer  à  rexanuMi 
soumis  en  ce  moment  à  notre  tl 

Ce  projet,  relatif  à  la  publicat 
à  l'application  des  lois  en  gén( 
de  huit  articles,  qui  tous  embn 
paux  rapports  sous  les(piels  les 
considérées.  La  Commission  ù  I 
renvoyé   l'examen,  et  qui  d'al 


"i'>  vires  essenlifls  ïe'Sic- 
'^»1  »  digne  «o«r«rd1„-| 


i/i>',)i., 


f'  ou  é(r,Mi 
'■■  qup  II, 


■il°$'fS!=,£ïEiï^;i( 


])rini(Tai  môme  louto  la  partie  de  mon  0|):niv^ii 
où  j'avais  lî\('h(>  dejustilier  charuii  des  articles 
du  projet,  et  eela  noii-seulemcnt  pour  ne  pasahn- 
î-er  de  vos  prérieux  moments,  m:us  eneore  parée 
qne  les  orateurs  qui  m'ont  pnVêdû  à  eette  tri- 
hune  ont  rempli  cette  tûelie  l>eau(OU|»  mieux  que 
j(»  ne  |)ourrais  le  faire,  hi  vais  di»nc  exelusivemeiU 
m'allaclier  à  d'''fendrc  l'article  j)remier,  relalit  au 
mode  do  promulgation,  comme  formant  Fohjct  le 
plus  importaut  du  mnijet  de  loi,  et  celui  que  Fou 
a  atUiquê  avec  le  |)lus  de  force.  Je  terminerai  par 
quehjues  réllexions  générales. 

DUcHSsion  sur  le  premier  article  du  projet 

de  loi. 

Et  d'alRml,  pour  bien  apprécier  le  nouveau 
mode  de  promuîpation  que»  consacre  ce  premier 
article,  on  doit  bien  se  (Tarder  de  remonter  aux 
temps  antérieurs.  Il  faut  au  contraire  se  fixer 
invariablement  sur  les  circonstances  actuelles, 
sur  les  chauîxemenls  qu'elles  nécessitent,  et  sur 
ce  que  prescrit  l.i  loi  londamentale  de  toutes  les 
autres. 

Voyons  donc  quel  est  à  cet  éjjard  le  vceu  de  la 
Constitution  ;  mais,  avant  tout,  convenons  une 
bonne  fois  que,  si  l'on  doit  bannir  de  notre  Code 
civil  toute  espèce  de  délînition,  il  doit  du  moins 
m'être  neruîis  d'en  faire  usafre  dans  la  discussion 
à  laquelle  je  vais  me  livrer;  car,  en  bonne  lo*riquo, 
il  est  impossible  de  raisonner  conséquenunent, 
si  Ton  "c  commence  par  délinir  les  termes  et  par 
bien  fixer  les  idées. 

L'article  U  de  la  Constitution  porte  «  que  :  le 
«  Premier  Con.sul  promu^ue  les  lois.  »  Or  qu'est- 
ccî  (|ue  pronniliîuer  les  lois,  dans  l'ordre  de  cho- 
ses actuel,  si  ce  n'est  leur  im|)rimer  le  sceau 
de  la  imblicité  pcmr  qu'elles  soient  notoires,  et 
que  pi'rsoiine  {i{\i\)\\  me  nasî^t»  l'ex pression';  n'en 
puissse  pn'trndrr  musc  aitfunrtinrr'/  Donc,  d'a- 
pivs  h'  vteu  {\i\  ra<'t(*  constitulioiinel,  la  publica- 
tion de  la  loi  ne  doit  s'opénT  qu^iu  moyen  «le  la 
promiil;;ali«)n  qui  en  est  faite  [lar  le  Premier 
Consul. 

Hn  «'ITi'l,  s'il  étail  vrai  qut*  la  jM'omul^'aîion  et 
la  publication  des  lois  ne  fiis.scnt  pas  un.'  seule 
et  même  chose,  et  si,  comnii'  on  la  prétendu, 
l'une  n'était  que  la  c(Mi>éqm:nce  de  l'antre,  cer- 
tes li»  pacle  social  n'eût  |>as  manqué  de  s'en 
expliquer.  Il  n'eiM  ])as  man(|né  dt^  diiv  tpie  la 
proninl«:ation  devait  être  suivie  delà  pnblicalioii, 
on  que  du  moins  elle  m*  serait,  sans  cette  der- 
nier»', «pi'nne  formalité  nécessaire  (>our  rendre  la 
loi  obiJL'atniri*.  mais  insuflisante  pour  lui  donner 
le  raraetere  «le  publicité  et  |)Our  en  commander 
l'exéeution;  earsaiis  doute  le  pacte  sorial  a  voulu 
et  ih\  \ouloir  que  les  lois  fus.sent  publiées,  puis- 
que la  |Hibiiration  est  iiidi<j)ensablement  neces- 
Kiire  pour  les  ren«lri»  evéenloires. 

Mais,  s'il  a  voulu  et  dû  \onloir  «pie  le>  lois  fus- 
sent publiées,  et  si  )»ourtaiil  il  ifa  e\i;>é  que  la 
promul^'ati<»n  faite  par  le  Premier  (i(>iisnU  il  a 
iloiic  néeessairement  entendu  tpie  celte  promul- 
gation serait  la  jiublication  elle-même. 

Suppos4'raJt-on,  mal;^ré  tout,  tpie  ce  sont  deux 
choses  tn'S-differentes?  Alors,  m)U-seuleinenl  la 
CoiiNtilntion  l'eût  dit,  mais  je  soutiens  (pi'elle  eût 
dû  le  dire,  pour  oin|H>clier  qu'on  ne  b>s  confon- 
dit et  |M)ur  Oter  ainsi  tout  {inMi^xte  de  tlisseiili- 
nient  sur  un  objet  aussi  important. 

Cepi>ndant  tdh*  no  fait  aucune  mention  d(^  c(ï 
^nire  de  publication  que  quoh|ues  oniteur.>i  pn''- 


tendent  différer  essenliellemei 
tion.  Le  mot  publication  ne  si 
dans  l'article  oui  attribue  au 
droit  exclusif  (ftî  protnnl'jurr  l 
qu'elle  garde  ù  cet  é'iard  est 
plus  panante,  que  la  promulfri 
tion  sont  deux  choses  identi(| 
les  mêmes  ;  ce  r^ui  est  d'aulj 
dans  la  supposition  contraire 
n'opérerait  rien  nar  elle-même 
rindépendance  île  celui  de  < 
émaïuT. 

Mais,  si  ce  droit  réside  émine 
sonne  du  premier  maîiistrat 
s'il  lui  est  exclusivement  altri 
tion,  comment  pourrait-il  en 
avec  qui  que  ce  fût?  comment 
même  d'y  associer  les  autori 
et  judiciaires  ? 

Et  cependant  ce  S(M*ait  là  le 
du  droit  de  publication  quel 
projet  veulent  accordera  ces  a 
ment  pour  suppléer  à  la  prêt 
de  la  promuliration,  peut-être  i 
ser  le  sceau  ilé  la  léfiit imité. 

Et  en  vain  diraient-ils,  pour 
séipience,  que  la  publication  ii 
gation,  mais  uniquement  l'act 
rend  publlipie  et  notoire. 

La  difiicullé  resterait  toujou 

l)'abord  il  n'en  serait  pas  m 
le  système  que  je  combats)  qu'i 
deux  tellement  liées,  lellemen 
ment  insépanibles,  que  l'une  i 
ni  rien  opérer  sans  l'autre,  et  < 
les  autorités  à  qui  l'on  aurait 
publication  ne  pourraient   fe 
manière,  sans  néi-essairement 
de  promul^ration,  qui  pourtant 
lument  étranjier. 

Ensuite,  ipi'enteiul-on  par 
jtublication  qui  doit  rendre  la  | 
que  et  notoire?  Ouoi  !  la  nroi 
ment  destinée  à  donner  à  la  I 
nnblicité.  aurait  besoin  elle-mr 
Elle  n'a  été  imajrinée  (pie  jH)ur 
tir  l'existence  de  la  loi  et  pour 
et  elle  devrait  emprunter  un  se» 
se  faire  cautinnncr  elle-mémi 
connaître  à  son  tour  !  (^liioi  !  \\ 
autorités  secondaires  publiasse 
que  b»  chef  du  pouvoir  exéc 
public,  et  promulguassent  v\\  q\ 
inul^^atioii  elle-même  !... 

Mais  voyez   don<\   citoyens 
excès  d(»  ridicule    et  à  (|uelli' 
ipiences  nous  entraînerait  un 

11  me  parait  donc  évident,  d' 
texte  littéral  de  la  charti'consl 
promul^'ation  n'est  et  ne  j)ent 
dans  la  nouvelle  hiénirchie,  i 
elle-même,  «m  que  dn  moi:is  i 
ment  suppléée  nar  cell.-là  :  t 
plus  inctmtestable  (pie.  s'il  e 
il  s'y  trouverait  une  lacune 
important  de  la  lé;jislation,  et 
voyance  ne  peut  pas  se  suiquis 
titûtion  où  brillent  à  la  fois  la  | 
et  b*s  plus  iH'ltes  conceptions. 

Mais,  quand  on  supposerait 
(en  .«le  liornant  à  (h'M'larer  i|ue 
promulgue  les  lois)  n'a  jias  eut 
do  remplir  une  formalité,  sans 
cation  somil  vaine  ou  illusoire 


ixtuiru.  b'oti  11  nuit  quo 
l'iu'iit  jniltctamMi  ni  udnii- 
>ioii,  lu  tmnsiïdptiim  et 
l' l'iiiiiriliïmutit  du  8«  |)[i- 
.-ii[iurfi^lalluu,(iul«uruit 


iimoH;  luaiA.  Uuiia  li^ 
ik-ronnopuur  iluuiit^i' 
'liiique  dioyeu  iuilivi- 

toaraH  le  premùr  de  nos 
riiivotiiiepaa  ni*-»»'»"'— • 


Pourquoi  donc  serait-on  plus  fondé  à  le  pré- 
tendre, duns  le  cas  de  la  promulgation  faite  au 
chef-lieu  où  siéjje  le  Gouvernement,  puisque,  au 
moyen  du  délai  accordé  pour  quVUe  puisse  fran- 
chir toutes  les  dislances,  il  est  une  époque  llxe  et 
invariable,  autant  qu'elle  neut  l'être,  où  tout  ci- 
toyen a  pu  et  dû  la  connaître  ? 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la  publication  ma- 
térielle et  locale  est  tellement  de  l'essence  de  la 
jM*omulfration,  qu'elle  ne  peut  étr^»  connue  sans 
elle  ou  que  par  elle  ,  car  il  vaudrait  autant  dire 
que  la  loi  ne  peut  devenir  publique  et  oblijraloire 
qu'au  moyen  d'un  mode  de  publication  qui  en 
donnerait 'la  connaissance  individuelle  à  tous  les 
citoyens.  Or,  comme  cela  est  absolument  imprati- 
cable, on  est  nécessiiirement  forcé  de  reconnaître 
que  le  mode  adopté  par  le  projet  de  loi  prévient 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  du 
mode  qu'on  proposer,  et  qu'il  remplit  le  seul  but 
que  la  loi  puisse  atteindre. 

Ces  inconvénients,  an  reste,  citoyens  tribuns, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  les  indiqiîer  ;  vous  de- 
vez tous  les  prévoir,  comme  vous  devez  tout  faire 
pour  les  ^)révenir. 

J'ai  déjà  dit  que  l'étranfic  erreur  dans  laquelle 
sont  tombés  tous  les  advérsaiivs  du  projet  pro- 
vient de  ce  qu'ils  confondent  deux  ordres  de  choses 
absolument  différents,  et  diamétralement  con- 
traires; de  ce  qu'ils  appliquent  à  l'un  ce  qui  n'est 
propre  qu'à  l'autre;  enlin  de  ce  qu'ilsraisonnent, 
comme  ils  pourraient  et  devraient  même  raisonner, 
si  nous  étions  encore  ce  que  très-heureusement 
nous  avons  «-essé  d'être;  et  il  ne  faut,  pour  se  con- 
vaincre de  cette  vérité,  que  rapproi'her  ce  qui  se 
l)ratiqnajt  alors  de  ce  qui  se  |)ratiqneaujouiHrhui. 

liii  eiïet,  dans  ce  iv^ime  rpii  n'est  plus,  la  siin- 
])U*.  émission  de  la  loi  ne  suilisait  ))as  sans  doute 
pour  qu'elle  devint  publique  et  obli;;atoiiv:  il 
fallait  encore  (pie  ces  ^'raiides  corjmrations  pla- 
cées entre  le  monarque»  et  ie  peuple  pour  défen- 
dre les  droits  de  celui-ci  et  modérer  le  pouvoir 
«le  celui-là;  il  f;illail,  dis-je,  (pie  l(»s  cours  si)nv(î- 
raines,  (pii  avaient  une  espèce  de  rrtttsusprnsif^  la 
sinctinnua<s(  ni,  pour  ainsi  dire,  par  leur  assenti- 
ment. V«)ilà  |H)ur(pn»i  elle  leur  était  adressé!» 
noiir  renre^'istrer  et  la  publier,  et  non-seulement 
la  loi  nVlail  ni  censée  publiée,  ni  iv|)nl(''e  con- 
nui»,  ni  reiidne  obli^'atttire,  mais  elb»  n'avait 
même,  à  proprement  |>arler,  la  for(*(»  on  rautorité 
d'une  loi,  (pi'aiitanl  (pi'elle  était  revêtue  de  la 
formalité  d(»  renrej.'istn»ment  et  de  la  publi- 
cation. 

Kl  cela  (»st  si  vrai  (lue,  quand  ell(»s  s'obstinaient 
à  ne  jias  la  remplir,  le  m<)nai'([ii(»  faisait  dêploy(T 
ccmtre  elle^^  l'appareil  de  la  force  pour  l(»s  y  cCmï- 
traindre.  Preuve  évidente  (jue  reiire^'islreim»nt  et 
la  publication  êtai(Mit  alors  la  .<eule  (»t  véritable 
pn»miil^Mti(»ii;  (|ne  la  loi  m*  p  )nvait  étree\ê('iite(» 
sans  elles,  et  (in'ainsi  il  dépendait.  ju.stiifi'L  un 
cerlain  noinl,  de  ri*^  cours  souveraines  de  sus- 
pendre le-5  ell'ets  de  la  l(»i,  et  d'en  panilyser  mo- 
mentanénient  rexêrutioii. 
Voilà  (*e  ipii  se  prati(|na!l  dans  l'ancien  n'^'ime. 
Mais  il  (Ml  e<t  tout  auln»iniMit  dans  le  rc^'inu» 
actuel:  rémission  de  la  loi  (»st  pleine  et  eiitiên»; 
elle  a  tous  les  caractères  essentiels  ipii  la  cons- 
lilurnt,  li»rs(prelle  a  été  proposi'-e  par  le  ti(niver- 
nein''nt,  di.-cntee  par  le  Tribunal  t»l  ailoptèe  par 
le  t;or(»s  b'^islatif. 

Je  dis  pins  :  aussitiM  que  ces  tmisantoriti'sont 
conconrn  a  sa  formation,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  elb»  S(»  martpie  à  l'instant  du  scisiu  (le 
Li  volonté  nationale,  indéjK.Midumment  même  (le 
lu  promulgation  ((ui  doit  en  être  faite,  et  qui  n'est 


nécessaire  que  pour  rendre  cet 
feste  et  notoire,  aiin  qu'elle  pu 
son  empire. 

Et  la  preuve  de  ce  que  je  diî 
dans  la  délibération  du  Conseil 
pelée,  et  qui  porte  ces  mots  :  « 
«  est  nécessaire,  sans  doute,  m; 
f  faire  connaître  la  loi,  pour  I 
«  c'est  la  première  condition,  l< 
«  de  son  exécution.  » 

Je  la  trouve  encore,  cette  pn 
mule  même  de  la  promu Igatioii 
le  Gouvernemenl,  et  qui  est  aii 
«  la  présente  loi  revêtue  du  scx* 

Elle  est  donc  loi  avant  d'être 
elle  est  publique  et  réputée  coi 
fait  de  la  promul^'ation,  coinb 
nécessaire  pour  que  la  (tonnai 
parvenir  à  tous  les  citoyens. 

Et  en  effet,  tribuns,  à  quoi  j 
tion  du  premier  majristrat  de  la 
qu'après  avoir  coopéré  à  l'éi 
comme  partie  intê^rrante  du  j^o 
la  pronuil^^ue  ensuite  comme  ] 
le  voici  :  il  s'interpose,  en  que 
la  pni.'^sance  hVislative  et  le  | 
repr(»sentants  qui  l'exercent  et 
de  qui  elle  émane,  et  lui  dit  : 
V  irué  à  vos  comnK^ltanls  le  poi 
«  la  loi  ;  vous  avez  tracé  vous- 
«  dans  lesquelles  elle  devait  et 
a  ces  formels  ont  été  remplies  ( 
«  promulji:ue;  vous  en  avez  i)o 
«  sijinature  et  Tempreinte  (lu 
«  vous  seivz  donc  tenu  d'y  obé 
*  vous  .*iera  connue,  et  (pie  le  n 
«  de  la  mettre  à  extVution.  » 

Voilà  bien,  je  crois,  ce  (lui  : 
qui  doit  se  prati(]uer  sous  le  iv 
litution  de  l'an  VIII. 

Or,  je  le  demande,  citoyens  t 

promuUation  n'est-elle  pas  la  p 

j)ar  la  Constitution?  N'est-elle  | 

tatiou  de  la  loi  aussi  luaniuantt 

nelle  (prelle  doit  letre.  pour  lu 

deirré  de  publicité  dont  elle  est 

t-elle  pas  un  caractère  assez  ii 

iin;)o.^ant  par  elle-niênie.  pour  ( 

o|)érer,   sans  ra|)pui  (b's  fornu 

superllues  dont  ou   voudrait  Te 

m»  |)ourraient  avoir  d'autre  elï* 

nuerrascendant,  et  d'en  comproi 

Enlin,  mes  colb^J'^'s,  ne  vous 

(ra[>n''S  le  nipprocbenient  jpie  j 

(pril  doit  exister  uniî  aussi  énori 

contraste  aussi  IVappant  entre  1'; 

V(>au  mode  de  publication,  (pi'il 

Toilieiix  ^rouverneiuenl  (pu   n'es 

vern(»ment  (pii  lui  a  succédé.  ( 

inouarcliicpies  et  les  formes  repu 

Etablir  uik?  |)arilè  entre  ces 

choses, et  approprier  à  run  ce  (p 

nir  qu'à  l'autre,  c'est  <lonc  réuni 

plus  incohérents  et  les  plus  disp 

connaître  à  la  fois  v\  violer  la  no 

i\t'<  pouvoirs;  c'est,  en  un   mot. 

iv;.'ime  prosi'ril  uni'  l'orme  abiisi 

dnin»  dans  un  iv;iinie  nouveau, 

))ent  ni  ne  doit  s'adapter. 

Et  comment  serait-il  pos>ible 
mod(»  (l(»  promul^ration  iw  \\\{  pa 
répandn*  partout,  dans  un  teinp.< 
naissance  de  la  loi?  El  (iiu»  pourr 
y  ajouter  de  plus  la  i)ublicalion 


n  rt^tarder  la  connais- 
oonaUti'-t-i'l  pus  ilaiiï 

fiiri  ailininislnitiïes  et 

' ■  l'fivoy^i.' ;  L't  cora- 

.■i-rllc  otro  (.■xiH'uttf? 
;!i[il-ih  rrippliiiiKT? 
i-'..!!!'!'^  rx  !w™  tanl  Jg 
■iii.i'-^-'M.-r  ,1,-  la  loi, 
,.  ;-  I  .i-  i.'iiuriiMl'au- 
i  !■  !..  -K,  MU  Ifiievoir, 

■  ih'  Imiin.'  foi,  lo  ne 
!■'  ilussû-jo  encourir  le 
l'i  r  il  raulHenlieité  det 
Mi'>ora|iiioii  ik  DftfTiL'Ure, 
ii}\imsibUité  de  l'if/no- 
■k  ta  connaître. 


Peul-ôlre  m'objectera-t-on  que  la  Constitution 
nous  fournit  aussi  la  môme  ^rantic  contre  les 
autorités  administratives  et  judiciaires,  puisque  le 
chef  du  pouvoir  exécalif  neut  révoquer  les  pré- 
fets et  faire  poursuivre  les  juges  en  crime  de 
forfaiture. 

Je  rénondrai  que,  puisque  nous  sommcîs  ])lacés 
enlre  deux  écueils,  dont  ii  faut  éj»alemcnt  se 
préserver,  le  meilleur  moyen  de  les  éviter  tous 
deux,  c'est  de  marcher  d'un  pas  ferme  sur  la  ligne 
tracée  ])ar  la  (ionslitulion  et  de  ne  se  porter  ni 
en  de(;à,  ni  au  delà;  (|u'ainsi  il  faut  s  en  tenir 
au  mode  de  publication  qu'elle  ronsiicre  et  qu'elle 
fait  résulter  de  la  promulgaiion  elle-même. 

Mais  je  ne  m'aperçois  pas,  citoyens  tribuns, 
que  j'abuse  trop  longtemps  de  votre  attention,  et 
(lue  je  devrais  d'autant  moins  m'appesanlir  sur 
1  objet  que  je  viens  de  traiter,  que  vous  êtes,  si 
je  ne  me  twmpe,  presque  tous  frappés,  comme 
moi.  de  l'utilité,  de  la  mstice,  de  laconslitulion- 
nalilé,  et  surtout  de  1  urgence  de  la  loi  qu'on 
vous  propose.  Je  pourrais  donc  me  disj)enser  d'in- 
sister encore  sur  ce  point,  qui  me  semble  déiii 
trop  édairci,  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu  de 
l'éclaircir  encore. 

Ct»pendanl  quil  me  soit  permis  de  présenter, 
en  i)eu  de  mots,  quelques  réllexions  qui  auront 
le  double  avantage,  et  de  frap|)er  sur  quelques- 
unes  des  critiques  dirigées  contre  le  projet,  et  de 
renousser  (]uelques  objections. 

fous  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi 
lui  reprochent  d'être  minutieux,  iucohérent,  mal 
onlonné,  mal  rédigé,  et  enlin  de  n'être  pas  d  sa 
véritable  place,  à  la  tête  du  tlode  civil. 

Je  réponds  à  ce  prenïier  reproche  qu'il  est  dé- 
sirable, sans  doute,  que  l'orcln',  la  méthode,  la 
pn'cision,  l'élégance  même  distinguent  nos  nou- 
\ elles  lois  décès  recueils  golhi(pies  d'ordonnances 
et  d(*  coutumes  barbares  et  inintelligibles,  ((ue 
cel.i  serait  même  nécc.<saire,  en  quehiue  sorte, 
soit  pour  leur  attirer  le  res|)ecl  et  la  considération 
dont  elK'S  doivent  être  environnées,  soit  encore 
oour  les  parer  de  toutes  les  beautés  et  de  tous 
les  charmes  du  langage,  afin  de  les  rendn?  en 
tout  diLMiesd(>  leur  uidde  destination.  Mais  il  ik^ 
faut  jias  porter  jns(|u  a  l'excès  ce  désir,  d'ailh'urs 
si  h)ual)le,  vu  (pie  trop  de  reehen'he,  de  symétrie 
et  (ran'eriation  dans  le  styh*,  pourrait  aussi  leur 
(^ter  (|uelqne  chose  «le  la  nt)blesseet  delà  gravité 
<pii  il<»i\e!it  les  «'aractériser. 

(,)ne  li's  lois  soient  l'Iaires,  précises,  et,  si  i'ose 
11»  din»,  familières,  pour  se  rendre  intelligibles. 

{)\i'\\  n'y  ait  rien  de  louche.  d'équiNoqne  on 
(rNi>idieu\  ;ce  qui  les  transiormiMait  en  autant 
de  pièges,  vi\  b's  riMidaiil  susi'eptihlesde  plusieurs 
iiilerprétationsL  et  non-S(*ulem(Mit  nous  pourrons, 
mais  nnns  devnins  mémt>  sacrifier  hun*  agrément 
à  lelU'  utilité. 

Or  il  «'Si  aise  de  s'aper«-i»v(»ir  que  h»  pnijet.  tel 
qu'on  nous  l'a  présenté,  n'<dTre «faussa  conti*xtnre 
aucuni»  lie  «'es  gra\es  imperleclions;  qnil  ne 
blesse  d'ailleurs  ni  la  morale,  ni  l'éipiite,  ni  la 
justice,  ni  l'acte  constitutionnel,  connut^  l'ont 
tiemontré  tous  les  orateurs  (|ni  m'ont  précède  à 
celle  tribunt»;  iprainsi  il  est  île  la  sagesse  tin  Tri- 
bunal tie  faire  taire  ses  scrupules  sur  des  incohè- 
renc.'S  et  des  tléfantsde  rètlaclion.  qui,  s'ils  exis- 
taient dans  le  projet,  m*  pourraient,  en  aicune 
manière,  \icier  h^  fond  de  ses  tlisjiositions. 

Le  Tiibnnat  sVmpri*ssera  donc  de  voter  rado|)- 
lion  d'une  loi  que  rcclament  tontes  les  autres  lois, 
et  qni,|iouvant  .s'appliquer  à  t(ms  les  Codes  en  gè- 
néral  et  à  chacun  deux  en  particulier,  ne  .^aurait 
aucunement  être  déplacée  à  la  tOle  du  Gode  ci\il. 


Au  reste,  cette  détermination 
juste  et  plus  nécessaire  qu'elle 
rieusement  commandée  par  les 
nous  nous  trouvons. 

En  effet,  citoyens  tribuns,  v 
pas,  tous  les  besoins  nous  as: 
toutes  les  ressources  nous  man 
laise  est  deveim  général.  Le  | 
douze  années  de  combats  et  ( 
soif  de  la  justice.  Cette  justice,  q 
Gouvernement,  celle  du  Corps  lèg 
celte  justice  ne  jK'ut  lui  être  rem 
nés  lois,  et  la  plupart  de  celles 
sont  mauvaiv^es.  llî\tons-nous  don 
Et,  puisque  cette  réforme  est  con 
l'ouvrage  est  déjà  avancé,  |)uisq 
inconvénient  majeur  qui  doi 
marchii,  et  qu'il  sera  d'ailleurs  ï^ 
disparaître  les  défauts,  les  im 
vice  même  qui  s'y  seraient  glis: 
le  plan  de  classification  du  Code 
que  celle  des  articles  se  ferait  par: 
et  qu'ainsi  il  ne  faudra  qu'une 
classilication  pour  réunir  ou  dis 
verses  disimsitions,  pour  les  ra| 
parer  ou  les  transporter;  en  un 
coordonner  et  tout  mettre  en  pi; 
donc  encore  une  fois,  citoyens  t 
riser  l'émission  de  ce  Code  s 
attendu,  et  n'ayons  pas  à  nous  i 
relardé  d'un  seul  moment  la  j 
bienfait. 
I  En  vain  nous  dirait-on  que  le 
du  projet  ne  .^ont  pas  des  arliile 
ne  sont  que  des  priuciiH's  d»»  m 
de  droit,  des  axiomes  (le  jnrispru 
faire  la  part  de  la  science  et  celle 
que  les  délinitions  sont  du  ress 
non  du  législateur;  (pi'enlin  le 
dans  son  ensemble,  on  considéré 
ne  peut  orner  le  frontispice  du  t 
absolument  déplacé,  que  ses  dive 
dèplac(''S  connue  lui;  qu'ils  soi 
entre  eux.  et  qu'il  faut  tous  les 
mettre  à  leur  veritahie  j)lace. 

J(»  pourrais  rèpinulre  aux  ndvr 
nui  se  montrent  si  passionnés  p 
tlioih»,  U*  bon  ordre  et  la  belli 
vous  trouv(V.  tout  déplacé  à  la  ( 
point  d'en  exclure  les  i>rinci|n's 
de  la  morale  et  de  la  jnrispnidenc 
vous  (hmc,  et  «|uelles  regh'S.  q 
quelles  volontt's  vous  paraîtront 
rer?  Vous  ne  trouvez  rien  de  bon 
dans  le  projet  (pii  nous  est  près 
(juez  toutes  ses  dispositions  :  sai 

fjtif    est   nisrr mais    ave/.-ve 

indi(|né  qu'on  )iuisse  substituerai 
repoussez? 

Vous  voulez  juger  d'avance  ce 
(pi'on  nous  prépare,  ce  (|u'il  doi 
est  propre  on  èlraiigi'r.  ce  (|ui  lu 
lui  convient  pas:  mais  nou<  ne 
enci>re  tous  les  èlèiueiits  dont  i 
."ieiile  chose  (pii  vous  soit  connue 
distribution,  la  divisi(»n  d(*s  m. 
des  livn»s,  des  titri  s  et  i\v>  chan 
igiMU'ez  toutes  les  dispositions  d( 

Vous  ne  pouvez  .savoir  si  tel  ar 
loi.  que  vous  trouvez  hors  de  pi 
donm*  pas  intimement  avec  tel  a 
autn'  projet  qui  ne  vous  a  |)oint  ei 

Vous  ne  |H)Uvez  savoir  si  tid  ; 
trouvez  incohérent,  n'est  pas  eu 
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piililiciuioii  qui  ptiJAic 
'lULinoiinaiMuncuinili- 
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procos-vcrDai  uesumaiion  porianc  acsignaiion  ei 
valeur  du  terrain  à  acquérir. 

Aucune  de  ces  pièces  n'étant  jointes  au  projet 
de  loi,  le  Tribunal  ne  voulant  pas,  en  se  hùtant 
de  le  rejeter  dans  son  état  d'imperfection,  retarder 
d'un  moment  de  plus  les  mesures  utiles  qu'il  a 
pour  objet,  a  préféré  de  vous  demander  un  délai 
pendant  lequel  il  ne  doute  pas  que  le  Gouverne- 
ment, adoptant  les  motifs  que  nous  venons  de 
vous  indiquer,  et  les  reconnaissant  fonilés  sur 
l'intérêt  général  des  communes  et  le  respect  des 
formes  qui  les  garantissent,  ne  vous  transmette 
bientôt  les  pièces  qui  mettront  le  Corps  législatif 
et  le  Tribunat  à  portée  de  concourir  aux  vues 
salutaires  du  liouvernement  pour  la  commune 
de  Paris. 

Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  19  ni- 
vAse  an  Ylll,  nous  demandons  une  prorogation  de 
délai  pour  la  discussion  devant  le  Corps  législatif, 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Pansa  faire  l'acquisition  de  soixante  hectares  de 
terrain  pour  les  sépultures  de  cette  commune. 

Ileiciiauld  (de  Saint- Jean-iV Ange lij)  déclare 
que  le  iiouvernement  a  consenti  au  délai  demandé, 
et  indique  la  discussion  au  Corps  législatif  au 
o  nivôse. 

Cette  déclaration,signée  par  le  citoyen  Regnauld, 
est  remise  sur  le  bureau. 

Le  Corps  législatif  arrête  qu'il  sera  donné,  aux 
orateurs  du  Tribunat  et  du  Gouvernement,  acte  de 
la  demande  du  délai  et  du  consi'ntement  accordé, 
et  qu'une  expédition  de  cet  arrêté  sera  commu- 
niquée de  suite  au  Tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  BARAILLON. 

Séance  du  23  frimaire. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  triiier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  annelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  rdntij  à  la  pnhlicationy  aux  effets  et  à  Vap- 
plicdtinn  des  luis  en  ffèncral. 

;iiidrlrux.  Légiï^lateurs,  nous  venons  exposer 
et  défendre  devant  vous  les  motifs  qui  ont  (léter- 
miné  le  Tribunat  h  rejeter,  à  la  grande  majorité 
des  voix,  le  projet  présenté  par  le  (i(mvernement, 
sous  ce  titre  :  ue  In  publication^  des  effets  et  de 
i^ijiplinitimi  des  lois  en  (jènrrnl. 

Parlant  le  premier  au  nom  du  Tribunat,  je  crois 
devoir  vous  exposer,  avec  le  |)Iuâ  de  clarté  (|u'il 
me  sera  jiossible,  tout  le  système  des  motifs  du 
rejet. 

Voici  quel  ordn»  je  suivrai. 

Je  coMimencerai  p.ir  vous  développcT  les  motifs 
qui  ont  décidé  li»  Tribunal  ît  rejetiu*  le  premier 
arti<'le  du  projet,  celui  relatif,  je  n(;  dirai  pas  à 
la  publication,  mais  à  la  [)résomption  de  publica- 
tion des  lois.  J'insisterai  sur  cet  article,  le  plus 
important,  je  dirai  presque  le  seul  important  du 
[n*oj(*t  de  loi. 

Je  vous  ra|)pellerai  brièvement  les  vices  des 
sent  autres  articles,  et  les  inconvénients  (pii  ré- 
sulteraient de  leur  adoption. 

Ji'  terminerai  par  des  observations  générales 
(lui  achèveront,  je  l'espère,  de  vous  confirmer 
dans  l'opinion  (|ue  vous  ne  pouvez  accorder  vo- 
tre sanction  au  pnijet  de  loi. 

J'en  Ire  en  matière. 

«  Les  lois,  dit  le  premier  article,  .«ont  exécu- 
c  loire*»  dans  tout  le  teiritoire  français,  en  vertu 
m  de  la  nromulgation  qui  en  est  fuite  par  le  Pre- 
•  mier  (ionsul.  > 

IV'jîi  il  y  a  dans  ce  premier  parairraplie  de  Par- 


iicie  une  expression   inexacie,  e 
titude  n'est  pas  sans  quelque  con 

La  Constitution,  article  U,  attr 
Consul  la  promulgation  des  lois 
l'en  charge;  mais  s'ensuil-il  que  j 
exécutoires  qu'en  vertu  de  sa  prc 

Prenez  garde  que  cette  exnress 
ner  à  la  promulgation  du  Preni 
fori-e  virtuelle,  active,  nécessii 
ment  de  la  loi. 

Or,  dans  ce  sens,  Texpression 
la  part  du  Gouvernement  dans  la 
siste  à  proposer  les  lois,  à  en  rét 
à  en  demander  et  à  en  soutenir  i 
gislateurs,  l'adoption. 

Lorsque  vous  avez  adopté,  la  l 
est  complète,  entière  :  elle  est  loi 

Le  Premier  Consul,  et  non  pas  h 
le  Premier  Consul  peut  seul  lapro 
chef  du  pouvoir  exécutif.  Ceti 
n'est  en  aucune  manière  un  act 
n'a  pour  objet  que  de  certilier  la 
rer  qu'elle  n'a  point  été  alta(|i 
d'inconstitutionnalité,  dans  les  li 
émission;  c'est  après  la  promulg 
veut,  au  moyen  de  la  promulgatu 
pas  en  vertu  de  la  promulL^aiion 
être  exécutée.  Elle  doit  l'être 
qu'elle  est  loi. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  expn 
tre  est  ici  indifférente,  et  que 
qu'une  dispute  de  mots  :  c'est  pa 
exprime  et  qu'on  lixe  les  idéei 
tez  bien,  législateurs,  que  ce  mo 
sente  une  idée  très-différente  ( 
moyen.  L'un  donne  à  la  promu 
trop  étendu,  une  force  qu'elle 
lui  assigne  son  véritable  caracti 
la  promulgation  ce  qu'elle  n'es 
exprime  exai'tement  ce  (ju'elle  e 
dernier  qu'il  fallait  em[)loyer;  et 
aisément.  Législateurs,  les  imoi 
conséquences  de  ce  iL'faut  de  jt 
j'aie  biîsoin  de  m'y  étendre  davai 

Passons  à  la  iorme  de  la  | 
général,  et  au  mo<l(»  parti(Hilier 
ou,  i)Our  mieux  dire,  au  défau 
(^ui  vous  est  proposé. 

La  forme  de  la  promulgation  i 
regardée  et  traitée  comnu?  ufie  ( 
conséquence  :  les  lois  sont  ce  q 
sacré  parmi  les  hommes  ;  tout  c( 
à  leur  formation,  à  leur  ))ublicii 
un  caractère  res()ectal)le  comme  t 

Sous  (juelque  Conslilution  qu< 
citoyens  soumis  à  la  loi,  les  magi 
nés,"  doivent  la  reconnaître  à  des 
non  é((uivo(|ues,  â  des  formes  s( 

Ces  signes,  ces  formes,  <|nel  ni 
minera,  et  aura  seul  le  droit  de 
Incontestablement  le  m»^ine  pouv 
droit  de  faire  les  lois.  Ouel  autre  ( 
pourrait  dire  à  (|uels  signes  les  ac 
lui-même  seront  reconnus? 

\\i\  effet,  c'est  de  la  forme  d 
établie  que  dépendent  et  le  moil 
de  la  loi,  et  ses  caractères  dislint 
(le  sa  promulgation.  Chez  les  de 
fait  en  se(*ri»t,  par  un  seul  homuM 
aux  sujets  d'olKMr  «i  la  vcdonté  d 
seigneur;  on  l'ordonne  dans  la 
au  maître;  elle  dépend  de  lui 
Dans  les  républiques  repn'^sent 
faite  en  public,  au  nom  du  peup 


luuâ  ies  citoyens  ainal 
i>vi'~aiiii<.-llc  de  la  loi;  il 
■  !"■  ii-ii  M-iiir  il  tous  el 

■     irr^'laloi  (|Uf 


l'onai 
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.  iii'ii^  nous  n'u(l[[iL'l- 
iMiu*ou|J  tru|i  i-xpt'di- 
'luNc  inutile  (lu  cliiT- 
■li;  leur  tlonner  celte 
,  lie  s'en  mettre  en 
tiiuquti  oti  la  lai  sera 

,  qu'on  peut  pnïscnltir 


moindre  dt^faut;  ses  inégalilév^,  ses  variations,  la  \ 
possibilité  de  l'abrt^frer  ou  de  l'allongera  volonté, 
son  incertitude  lourmentaute  pour  les  cilovens, 
la  complication  même  des  calculs  qu'il  rend  né- 
cess;iires,  voilà  beaucoup  d'autres  motifs  qui  se 
réunissent  pour  le  faire  rejeter. 

Je  reprends  ces  motifs  successivement,  et  je  les 
établis  en  i)eu  de  mots. 

Les  irrégularités  du  délai.  On  nous  annonce  un 
Code  civil  aucjuel  nous  devrons  le  grand  bienfait 
de  l'unité,  de  l'uniformité  des  lois  dans  toute  la 
République,  et, pour  premier  gage  de  celte  uni- 
formité, dont  nous  nous  applaudissons  travance, 
on  nous  propose  d'abord  une  loi  ({ui  ne  sera  point 
uniforme!  une  loi  qui  fera  commencer  l'exécution 
des  lois  î\  des  beures  différentes  dans  les  diffé- 
rents départements  de  la  République! 

lit  vovez  combien  celle  inégalité  deviendrait 
quelquefois  bizarre  el  cboquanle.  Jugez-en,  légis- 
lateuis,  par  cet  exemple  que  j'ai  cilé  dans  mon 
rapport  au  Tribunal. 

Auxerre  est  à  quarante  lieues  anciennes, on  vingt 
myriamétivs  environ  de  Paris,  mais  il  est  du  res- 
sort du  tribunal  d'apn^l  de  Paris  ;  Rouen  est  liors 
de  ressort,  mais  il  ii  est  éloigné  de  Paris  que  (U» 
quatorze  myriamèlres  ;  ainsi,  à  Roumi,  qui  nVst 
(pi\i  vingt-buit  lieues  anciennes,  la  loi  ne  devra 
être  exécutée  que  dans  soixante-six  lu'urcs;  et,  à 
Auxerre,  qui  est  à  une  distance  de  quarante  lieues, 
ellt»  devra  l'être  dans  trente-six  beures. 

Varialion  et  incerlitude  dans  le  délai.  Kn  effet, 
il  serait  fixé  d'après  le  nombre  de  myriamèlres 
(lui  forment  la  distance  entre  Paris  et  cbacune 
(les  villes  où  siègent  les  tribunaux  d\i|)pel.  il  fau- 
drait donc  commencer  par  lixer  celle  distance; 
elle  le  serait,  dira-t-on,  par  un  arivté,  par  un  rè- 
glement; mais  ce  nyiemenl,  cet  arrêté  peut  élre 
cbangé  (Pun  j(mr  à  l'autre;  il  arriverait  que  la 
distanci»  pourrait  être  n»gardèe  comme  rap|)ro- 
cbée,  si  des  circonstances  abrègeaicnl  le  cbcmin; 
comme  si  un  nouveau  pont  facilitait  le  passagi* 
d'uiif  rivière, si,  en  per^-anl  une  monla^'ne,on  évi- 
tait un  plus  long  détour;  alors  la  distance  ne  se- 
r.iil  i)lns  la  même;  (>t  comme  les  UKiitresdc  postes 
obtiennent  (picbpiefois  ipron  allonge  on  «pion 
double  mérnt»  des  distances  ipii  ne  cbangent  pas 
dans  la  réalité,  cpii  sait  ce  qui  arriserait  de  ces 
fixations  arbitraires  de  myriamèlres,  et  jusqu'où 
des  inlérèls  |)articnliers  ^|)ourraii'nl  (piel(|nefois 
j)arv<Miir  à  les  faire  raccourcir  ou  allonger,  en  pro- 
litant  (b'  certaines  circonstances? 

(i'est  donc  bien  à  tort  (pf^n  a  dit  (pie,  dans  ce 
nouveau  système.  I(»s  citoyens  ne  seranMil  S(»umis 
qu'à  r.irbitraire  de  la  loi',  toujours  préférable  à 
I  arbitr.iiic  de  riiunme. 

D'est  a  vous,  l-'^islateurs,  de  Voir  si  vcms  voulez 
adopter  une  loi  dont  le  coiiq)lèm(Mit  nècessairi* 
serait  dans  un  arrêté,  dans  un  règlement  (b*  dis- 
lani'es,  (pi'on  pourrait  cbang.*r  a  volonl'*.  Serait- 
ce  là  une  loi  complèle?  Serait-ce  une  loi  im- 
nuiable,  el  pn'vieiidr.ùl-elle  l'arbitraire? 

Le  moment  où  la  lui  dt^viendrait  exècutoin* 
serait  toujours  variable  el  mobile;  il  le  serait 
(raulanl  pins  que  la  lin  du  terme  dépend  de  ^nn 
ciMnnieiiceiueiil.  el  ipie  ce  commeiictMuent  |Mmr- 
rail  ans^^i  varier.  Kii  efl\*l.  b^  délai  doit  commen- 
(«r  de  la  (late  de  la  promulgation,  et  écboir 
eii<nite  a  dllfé /en  les  lieu  l'es,  àtliflerents  immirnfs 
(rar  c'est  le  terme  dont  se  sert  le  projet  de»  loil 
p«mr  li'S  diiïêrenls  d(''partements  d(>  la  Répiiblicpu». 

Jnsipies  à  présent  la  promulgation  n'est  ]H)inl 
datée  d'iiiK*  beuro  pnVÎHe;  elle  l'est  seulement 
d*un  jour,  et,  dans  le  mode  actuel  de  publication. 


peut  s'ensuivre  aucune  différem 

Mais  admettez  un  article  de  lo 
projet)  qui  di;>e  que  la  loi  com 
executive  du  moment  où  elle  pou) 
el  qui  fixe  ce  moment  //  telle  hei 
de  la  promulgation,  n'esl-il  pas  ( 
nant  à  la  promu lualion  la  date  d'ui 
on  cliange  à  volonté  le  moment 
commencer  à  élre  exécutée  ?  (Ju'a 
mulguée  à  la  date  de  six  beures 
exem[)le,  devra  commencer  à  être 
beures  avant  celle  dont  la  promu Ij 
de  six  beures  du  soir  du  même  j 

La  promulgation  doit  toujoii 
dixième  jour,  j'en  conviens;  mais 
quatre  beures,  et  le  projet  de  loi 
vernenjeiit  la  faculté  de  dater  sa  | 
celle  des  vingt-ciualre  beures  qu 
aura  jamais  rien  de  certain  sur  / 
loi  j)ourra  être  censée  connue,  < 
conmieiicer  à  élre  exécutée.  La  c( 
sumée  devient  alors  la  connai."is;i 
puis(iue  l'beure  de  la  date  de  l 
sera  ignorée,  jusqu'à  ce  que  la 
devienne  publique;  est-il  possible 
les  citoyens  dans  cette  incertitude 
Pobjet  fe  plus  important  jmur  eu: 

Mais  vovons  comment  pourra 
cation  de  la  loi  d'après  un  pareil 
cation. 

11  est  quelques  actes  (pion  dal( 
ils  sont  passés,  mais  ce  n  est  |)as  li 
toutes  les  conventions,  les  oblig; 
part  des  actes  notariés  ne  sont  dai 
(luand  il  faudra  a|)|)récier  un  a( 
1  lieure,  et  lui  appliipier  une  loi  (] 
exécutoire  à  un  moment  fixe  et  j 
le  pourra-t-on  faire?  Voilà  donc  t 
obligés  de  dater  désormais  Tlieu 
acles;  et,  s'ils  loub  ient,  les  actes 
On  n'admettra  doiu'  plus  les  acte. 
priv('r,  s'ils  n'ont  élê  enregistrés 
di'  rbeure,  de  la  minute?  Vous  voy 
à  quelles  con^éciuences  cesyslènù 
NOUS  voyi'Z  «lu'il  est  une  source  d 
diflicultes,  de  discussions  int«Mn 

Kntin,  tous  ces  calculs  (riieur 
uiètres  sont  diftii-iles,  liors  de  la 
grand  nombre; et,  pour  c(*la  seul 
rejetés  d'uni»  b»i.  «  Les  lois,  dit 
((  doivent  j»oint  êln»  subtiles;  elles 
«  les  gens  «le  médiocre  enteiiilen 

Le  motif  [)ris  de  la  nécessilê  d 
laines  lois  la  plus  i)ri)mple  e\éci 
lapins  rapide,  uo  trouve  lieuien 
plicatinn  que  dans  certains  cas  ass 
(pi'il  s'ajiit  d(»  mesures  repressiv 
occasions  |)eu  fréquent. ■>,  on  troin 
extraordinaires  dexècutinu  que  1 
point. 

Ouaiil  aux  lois  fiscales  on  de 
lestjuelles  OU  craint  (pi'il  ne  s( 
fraudes  «lans  rintervall»*  entre  I 
b*iir  publication,  il  sera  toiijon 
d'empiu-ber  ces  frauibs,  j>arce  i| 
ticulierest  actif,  viL'ilanl  ;  pan-e  i 
n'est  suflisammeni  connue,  sera 
annoncée  par  sa  présentation,  p: 
[)our  (|u'on  song(>  a  IVluder:  p.irr 
(luebfue  rapidité  quon  lui  iasst 
myriami>tres,  la  fraude  el  ramoiu 
encore  plus  vile  devant  elle,  et 
que  de  gîigner  qnebpies  luxures. 


\[iiiH  avi'/  Mi  qin-  i(,iis  les  articles  Ha  projet  ne 
mt  ni  lir<.  III  l'iJnjiiir^  eniri!  uux,  qu'ils  poiit 
'iilrtiii'iu  |il;iir>  ,1  !:i  -niic  l'uQ  de  l'autre,  sacs 

U  cf  sii;jii  i:i.  l.  ;■!-], .(l'urs.  le  pretniertitre  du 
lUM'iLii  iliul:'  iï.i-  .  ■  . .  \,tui.  le  souffririez?  et 
luspliHi'ili/  MM  .  -,■  iirristyle  au-devitni 

lyraiiil  nlihi  ii|i  ..     Mii]iure?pour  la  Qalion 

iiii^iiisi'  i-i  ]iiiiir  ,  .  ,,■-  ,1  vonir? 
(In  ne  vous  ilir.,  |..,~  .-.ms  doute  que  VOUS  alleu 
MIC  rciunlir  la  .  .mj|','l-uu(1  de  ce  Code  civil,  si 
■i-i'ssaiiv.  si  \lvi'ijiiiii  ili'>iré  et  si  longtemps  at- 
iiilu  :  ic  serait  \,,ii|m||-  ukirmer  Y09  conscieaces 
I  lieu  (k'ciiinain,..'  \,,\v  raison  ;  sans  doute  le 
|cu|ili' IVaii(;:u-i-  ■  ,:  .-,■  MMl'avoir unCodecivil 
ais  iU'si  crii.irr  ]  ,,\  i|[' ravoir boD,dii!iie 

'■  lui,  (li^iiic  ili'  ■ ..  -l.ni'urs,  dignedel'e- 

ique  à  huiuflli'  ^■.;l-  ,  ,,/  li' lui  donner, du coni- 
eucfinenl  dyi  (iiy-n'uvii^nie  aii^ele. 
I  Kt  d'ailleurs,  edmnu'nt  le  rejet  du  projet  de  loi 
llui'l  pounail-i'    ■•■•■■-i-'  '-  — »—' —  -■--  "-  ' 


a  son  ol)jt't. 

CiloyiMis  législateurs,  dans  Tordre  du  travail, 
nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  ôlre  utile  de  vous 
présenter  un  projet  de  foi  sur  les  lois  en  g(5néral, 
avant  que  de  vous  présiMiler  les  diviM's  projets  de 
lois  qui  ont  été  préparés  sur  les  diverses  matières 
civiles. 

(lonclura-t-on  de  h\  que  le  projet  de  loi  sur  les 
lois  en  générai  cesse  a*étre  ce  qu'il  est  pour  de- 
venir ce  qu'il  n'est  pas? 

On  observe  que  ce  projet,  qui  n'appartient  ex- 
clusivement à  aucun  Code,  aurait  dû  être  l'objet 
d'une  loi  narliculiére,  d'une  loi  à  part?  EU  bien  ! 
flu'a-l-on  lait,  et  que  pouvait-on  faire?  Pour  dis- 
tinguer un  projet  de  loi  de  tout  autre,  connaît-on 
quelque  autre  moyen  que  celui  que  nous  avons 
choisi  ? 

Le  litre  du  projet  présenté  indique  littéralement 
([ue  ce  projet  concerne  les  lois  en  (jénèral^  c'est- 
à-dire  toute  espèce  de  loi  :  donc  il  n'est  pas  ex- 
clusivement appliqué  aux  lois  civiles.  Le  même 
projet  est  soumis  séparément  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  :  donc  point  de  confusion  à 
craindœ. 

Je  doute  que  ce  soit  une  bonne  manière  de  cen- 
surer un  pi-ojet  de  loi,  que  de  se  prévaloir,  non 
des  vices  que  l'on  y  découvre,  mais  de  ceux  que 
Ton  V  cherche,  et  ile  proposer  des  objections  dé- 
menties par  le  projet  même. 

Si  quelques  orateurs  nous  ont  dit  que  le  projet 
de  loi  n'appartient  à  aucun  Code,  d  autres  sont 
partis  de  l'ordonnance  de  lG(w,  |)our  nous  avertir 
(pie  ce  projet  appartient  au  Code  judiciaire. 

11  est  ti*és-vrai  qno  le  premier  litre  de  Tordon- 
nance  de  KUi?  parle  de  la  j)nblicalion  el  df  l'in- 
terprétation (\v^  lois,  et  que  dans  la  même  ordon- 
nance on  fait  un  Code  pour  la  procédure  civile.  Mais 
|)()urquoi  dissimuler  que  l'onlre  de  la  procédure 
civile  n'a  pas  été  Tunique  objet  du  léjiiislaleur? 
Nous  trouvons  dans  Tordonnance  de  lliGT  des 
litres  sur  divers  points  de  droit  importants,  sur 
\\\  fornu»  des  re^rislres,  sur  la  reddition  des  comp- 
tes, sur  les  faits  (pii  gissent  en  preuves  locales  ou 
lilli' raies,  sur  les  prises  à  partie. 

L'(M"di)nnanci»  de  Mitw  était  destinée  à  faire  épo- 
(pie  dans  la  législation  française;  (»lle  corrigeait 
(le  grands  abns;  elle  fixait*  qnelrpies  maximes 
imporlanUs;  on  profita  (\\\  moment  pou:*  établir 
quelques  règles  sur  la  publicUion  el  rinlerpréta- 
tion  des  lois. 

Mais  de  ce  qu'il  est  parlé  de  la  publication 
des  lois  dans  une  ordonnance  ipii  parle  aussi  des 
formes  de  la  procédure,  conclnnî  qm*  la  matière 
delà  publication  d(*s  lois  appartient  an  Code  judi- 
ciaire, ce  serait  niai  raisonner;  car  autant  aune- 
rais-je  entiMidre  dire  (pTil  tant  renvoyer  la  matière 
de  la  publication  des  lois  à  celle  dès  teslanuMils 
et  iWii^  su<'C(»ssions,  parce  mie  ranthenlicpie,  /// 
unwr  ronstitutiones^  régla  les  formes  de»  la  pu- 
blication des  lois,  en  decidani  une  (pieslion  de 
testanuMit. 

Avant  Tor(b)nnaiice  de  l(ii*»7.  celle  de  Moulins 
a\ail  pareillemenl  réglé  les  formes  de  la  pnbli- 
«•alion  (b's  lois.  Or  Tordonnince  de  Moulins  roub» 
sur  bien  d'autres  matières  (jne  celles  sur  lesiiuelles 
l'ordonnance  diî  UiGT  a  statué. 

Il  ne  faut  donc  pas  apporlcM*,  en  preuve  contre»  le 
projet  de  loi,  des  exenqdes  qui  ne  primveiil  rien. 
Ceux  d<>s  orateurs  qui  pensent  tpie  Ton  doit 
renvoyer  le  projet  de  loi  au  Code  judiciaire  exci- 
pefit  (MU*ore  des  «livers  articles  de  ce  projet  tini 
règlent  les  limites  cl  Téteiidue  du  ministère  des 
juges  dans  l'application  des  lois. 
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muis ,  u  uioius  que  i  ou  ï?e  ( 
regarder  comme  une  dépendanc- 
ciaire  toute  disposition  où  le  mo 
Irera,  je  ne  vois  pas  comment  on 
ment  classer  dans  ce  Code  des 
d'un  ordre  plus  élevé  que»  ceux 
qu'au  système  de  la  procédure  ci 
concerne  Tétendue  et  les  limites 
de  juger  appartient  essentiellenu 
blic. 

Il  est  même  des  orateurs  qui 
dire  que  cette  matière,  ainsi  (juc 
blication  des  lois,  ne  peut  être  n 
règlements  canstitiitiounels^  et 
de  la  sphère  de  la  loi. 
Nous  voici  dans  une  plus  haut 
Dans  ce  troisième  plan  d'attaqi 
le  projet,  parce  que,  pour  le  tra 
pouvoir  du  législateur  ne  suffir 
faudrait  l'intervention  du  pouvo 
Mais  qu'est-ce  donc  qu'un  rrgi 
tionnelyC^QS  deux  mots  ne  vont 
ils  impliquent  contradiction.  Le 
annonce  quelque  chose  de  variai 
titiitionnel  annonce  quelque  chos 
On  parle  du  pouvoir  constiln 
était  toujours  présent,  comme  s 
des  pouvoirs  constitués. 

Erreur  :  quand  la  Constitution 
établie,  le  pouvoir  constituant  i 
parole  du  créateur  qui  command 
gouverner  toujours  ;  c'est  sa  mai 
qui  se  reposa  pour  laisser  agir  les 
après  avoir  donné  le  mouvemen 
ce  qui  existe.  Tar  la  Constitntio 
tique  acauiert  tout  ce  qui  lui  es 
être  viable;  il  acquiert  une  voloi 
Mais  alors  il  se  suffit  à  lui-mén 
server  et  se  conduire. 

La  Conslitution    a  distribué 
l'Etat,  comme  la  nature  a  distri 
de  Tliomme. 

La  Constitution  i»st  au-dessu; 
Ainsi  on  ne  peut  changer  ni  dél 
ce  qui  est  établi  par  la  Conslitnl 
Conséquemmenl,  dans  la  niati 
de  cette  discussion,  une  loi  ne 
(pie  la  |)romulgati()n  des  lois  \i\ 
puis(pi(»  la  Constitution  snpj)os( 
nécessité  de  cett(î  promnlgatioi 
(h'signe  le  pouvoir  par  qui  les 
l>ronmlgn(''es. 

Mais  la  Constitution  n'a|){)int  d 
ni  la  forme  extérieure  de  la  pron: 
Donc  elle  a  jugé  qiK»  ces  objets 
titutiunnels:  car  on  ne  peut  pa: 
ècha|>[)é  à  sa  prévoyance,  puis] 
cnlièrement  occupée  de  la  niatii 
gation.    Donc  elle  a   reconnu 
(iiTelle  laissait  libre  dans  celle 
domaine  i\v  la  loi. 

Je  con(;ois  que,  dans  l(»s  c[\ 
qui  peuv(Mit  être  amenés  par  U\ 
rencontivr  des  objets  qui  soient 
hors  de  la  main  dn  législateur; 
les  matières  sur  les(inelles  la  ( 
nielleinent  statue'»,  il  est  é\idi 
blesser  la  Ccmslilntion  même 
comme  constitutionnel  ce  epTe 
traiter  comme  tel. 

Je  sais  que  la  Constitution  ( 
explicitement  le  mode  et  les  f 
mulgation  des  lois;  mais  rett( 
une  raison  do  {dus  pour  peu:: 
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autre  homme.  Il  n'y  a  que  la  loi,  raison  publique, 
qui  peut  utilement  parler  à  tous. 

Les  Romains,  nui  ont  si  longtemps  régi  et  qui- 
régissent  encore  le  monde  par  leurs  lois,  avaient 
inséré  dans  leur  Code,  un  titre  exprés,  des  règles 
du  droit,  de  7'egulis  juris, 

11  ne  faut  pas  tout  abandonner  à  la  science.  Il 
ne  faut  pas  tout  régler  par  des  lois. 

La  science,  abandonnée  à  la  dispute,  n'offre 
qu'une  mer  sans  rivage.  Les  règles,  posées  par  la 
léçislalion,  font  que  les  rivages  ne  manquent  pas 
à  Ta  mer. 

Loin  de  dire  que  la  loi  ne  doit  point  fîxer  des 
régies,  il  faut  donc  dire,  au  contraire,  que  rien 
n'est  plus  favorable  que  cette  sorte  d'instruction 
léfrale,  qui  éclaire  et  commande  tout  à  la  fois,  et 
qui  rassure  la  société  contre  les  fluctuations  de  la 
science. 

Mais,  disent  les  orateurs  qui  attaquent  le  projet, 
il  Y  a  la  plus  grande  incohérence  entre  les  divers 
articles.  On  pourrait  placer  au  second  rang  celui 
qui  est  au  troisième,  et  au  troisième  celui  qui 
est  au  second.  Rien  n'est  lié. 

Je  réponds  qu'il  y  aurait  incohérence,  s'il  y  avait 
contradiction  ou  incompatibilité. 

Ce  qui  est  dit  dans  un  article  est-il  contraire  à  ce 
qui  est  porté  dans  un  autre?  Expliquez- vous.  Si 
cela  est,  il  faut  rejeter  le  projet. 

Mais  on  n'ai'gue  d'aucune  contradiction.  On  sun- 
pose  même  qu'il  n'v  en  a  point ^  puisqu'on  ob- 
serve seulement  que  ies  divers  articles  pourraient 
être  arbitrairement  déplacés  sans  conséquence.  11 
n'y  a  donc  point  d'incompatibilité  entre  les  ar- 
ticles. 

On  objecte  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  liaison. 

Je  conviens  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  y  avoir, 
entre  les  articles  du  projet,  les  rapports'  de  su- 
bordination ou  de  dépendance  qui  existent  entre 
des  propositions  déduites  les  unes  des  autres. 

Mais  cela  résulte  de  la  nature  même  dos  choses. 

Chaque  article  énonce  une  régie  ;  chaque  régie 
est  un  tout  :  or  différents  touts,  réunis  ensem- 
ble, ne  sauraient  l'être  comme  le  sont  les  parties 
d'un  même  tout.  Chaque  règle  a  son  empire,  et, 
pour  ainsi  dire,  son  territoire.  S'il  en  était  autre- 
ment, ce  ne  seraient  pas  des  règles  ilistinctes  et 
i*aj)ables  de  remplir  le  but  que  Ton  s'<'sl  proposé. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  les  regh'!>  po- 
sées ont  de  raflinite  entre  elles,  mais  si  elles  en 
ont  avec  le  titre  général  sous  lefjuel  elles  sont 
placées,  et  ([ui  e.st  relatif  à  la  puOlicalion^  aux 
effets  et  h  rapplicationdes  lois  en  fjnwral. 

.Mais,  ajoute-t-on,  puisque  vous  vouliez  établir 
(b's  régies,  pourquoi  n'en  avez-vous  pas  fait  une 
plus  longue  série?  Il  en  est  d'importantes  ipii  ne 
sont  pas  dans  le  projet. 

Je  réi>onds  (ju'en  prés<Mitant  le  projet  de  loi, 
nous  n  avons  nas  entendu  présenter  un  recueil 
des  n^lesdu  droit,  mais  simplement  fixer  certai- 
nes règles  relatives  aux  effets  cl  à  l'application 
des  lois, 

TantAt  on  disait  que  des  règles  de  droit  ne  pou- 
vaient jamais  devenir  des  articles  de  loi;  ici  on 
se  plaint  de  ce  que  le  pmjet  de  loi  ne  contient 
pas  un  a.<sez  grand  nombre  de  régies. 

Vous  avez  omi.s,  dites-vous,  des  règles  impor- 
tantes. Mais  faites  l'énumération  de  tontes  hs 
règles  que  vous  croyez  importantes  dans  le  droit, 
et  vous  nVchappcrei  pas  au  reproche  d'en  avoir 
omis  quelqu'une.  Les  Romains  n'y  ont  point 
échappé. 

Au  surplus,  notre  projet  de  loi  n'a  pour  objet 

auo  de  tixer  quelques  points  do  controvcreo,  ou 
e  proclamer  quelques  maximes  qui  ont  toujours 


été  rappelées  par  les  législat 
quand  ils  ont  promulgué  quelq 
loi. 

Tous  les  reproches  d'omissio 
faux. 

Les  orateurs  qui  ont  attaqué 
ensemble   finissent  par  observ 
n'est  pas  digne  de  servir  de  fr 
civil. 

Mais  tout  ceci  est  bien  vague 

Je  sais  ce  que  l'on  veut  dire 
qu'un  projet  de  loi  est  bon  ou  ( 
mais  mes  idées  ne  savent  [ 
quand  on  demande  si  un  proje 
ae  servir  de  frontispice  à  un  ai 
pourrait  être  utilement  agitée, 
l'exorde  d'un  discours  ifoslc 
pourrait  examiner  si  cet  exord 
ou  le  reste  du  discoui*s. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  se  i 
Ire  hypothèse.  Le  projet  préseni 
d'un 'discours,  ni  le  préanibul 
un  projet  de  loi  qui  a  son  obj 
doit  èti*e  jugé  en  lui-même, 
de  tout  autre  projet. 

Le  projet  présenté  n'est  qi 
Mais  qu'importe?  Il  ne  s'agit  p; 
articles  d'une  loi;  il  s'agit  de  l 
décréta  que  la  Franche  serait 
qu'un  article  :  eu  a-t-il  exisi 
tante  ? 

La  matière  du  projet  de  loi  e 
la  plupart  des  orateurs  ont  méi 
était  constitutionnelle.  Il  suffit 
sion  du  Tribunal,  pour  être 
d'im|)ortance  que  les  orateurs  ( 
jet  de  chacun  des  articles  soui 
du  Corps  législatif. 

C'est  autre  chose  si  l'on  pré 
est  mal  rédigé,  et  que  les  arlii 
sent  sont  des  dangers  ou  d(;s  ei 

Mais  celte  partit^  de  la  discn 
les  objections  de  détail  que  l'on 
chacun  de  ces  articles.  Pour 
pouvons  conclure  avin*  confiai 
considéré  dans  son  ensemble 
puisse  en  motiver  le  rejet. 

Actuell(»ment  notre  t;V"lie  est 
article  j)ris  séparément. 

Le  premier  article  porte  Iroi 

l"  Oiic  les  lois  saut  e.n'cutoii 
ritnirc  fraitrais,  en   vertu  de 
(]ui  en  est  faite  par  le  l^nmie 

"l"*  Qu'elles  sennit  exirutrrs  a 
de  la  République,  du  nunuent 
tiini  pourra  y  être  connue; 

3"  Que  la  protnulffatio)i  fait 
Consul  sera  n'putn'rinume  d 
du  trihuiutl  d'appel  de  l\irls 
ajn^ds  sa  date,  et,  dans  tout  le 
(les  autres  trihuiniux  (rappel, 
du  mf'îne  délai  a uq mente  </Vn 
lièvres  (/u'il  //  //  de  uiyriant'' 
la  ville  où  chacun  de  ces  triOi 

Tontes  les  disp»)sitions  tle  ce 
quées. 

Comment  a-t-on  pn  se  perm( 
un  des  orateurs,  que  h's  loi 
en  vertu  de  la  promnl^iation  di 
La  promulgation  n'est  qu'une  f( 

3ui  ne  constitue  pas  la  loi.  La 
it  l'orateur,  parce  qu'elle  est 
vertu  des  form  :li tés  indiquées 
titutionnel  pour  la  forme  de  c 


'  ■■',""  "««mes  a  lui  ob^ir 
'I»  0»  ne  reaardo  la  |„i  „„,: 
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.'in'iilli'?"  ''"^™'*"  arlicle  du 
-f'ii  «lu  mflmearliclo  nortc 
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|lJ:;lil-™,qn,cj|'ons,!i»ntailtd'u„i, 
Il  "l'i  i'i  l'°ï»*''""'l"'  "Kluwr 
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'■»'•"■  do  ronnalire  Allc- 
■'V'ii''  l'uou  dftia  œrrn;,Hri.  ( 
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j;\  proiiiuliiution  est  uiio,  coinnje  la  loi  même.  L'est 
riivpoltièse  de  la  Kê|)ul)li(}ue  Traiieaise. 

On  ol)jeetera  peut-cHre  iiu'ii  est  bien  sinjJîulier 
(lue  la  promui^^itîon  faite  uaiis  le  lieu  ou  siéfre  le 
(louvernemenl  puisse  rendre  la  loi  exécutoire 
dans  tous  les  autres  lieux. 

Je  réponds  que  celle  prétendue  siupularité  dis- 
)aralt  quand  on  dislinjrue,  avec  tous  les  savants, 
a  promuifïation  davecla  connaissance  qu'une  loi 
a  été  pronmlf^uée  :  prutnulgatiOy  et  divul(jalio 
jivoiniihjadonis, 

La  ])ronuil<iatiou  est  consommée  par  un  acte  du 
Premier  Lonsul.  Si  la  voix  de  ce  pi-emier  magistrat 
pouvait  retentir  en  même  temps  dans  tontes  les 
jiarties  de  la  République,  la  loi  serait  partout  exé- 
cutoire dans  rinslant  même.  Mais,  comme  la  pro- 
mnl};çation  fiiite  dans  le  lieu  où  siéj^ele  Gouverne- 
juent  neiK*ut  [)as  être  subitement  connue  partoul, 
les  lois  des  diverses  nations  ont  ména^ré  des  délais 
sufllsanls  |>our  que  la  connaissante  de  la  loi  |)ro- 
mulfmée  puisse  parvenir  à  tous  ceux  (|ui  ont  intérêt 
à  la  connaître. Mais  la  loi  a  déjà  toute  sa  publicité  liV- 
fîale  an  moment  de  sa  promuljration  Je  reste  n'est 
plus  (ju'une  publicité  de  fait,  que  la  loi  acquiert 
successivement  et  à  mesure  nue  Ton  appreuil  dans 
les  dilïérenles  parties  de  la  llépublique  que  la  Icn 
a  été  promuljîuée.  Ledébiietloutes  les  antres  pré- 
cautions de  police  que  Ton  peut  prendre  pour 
jU'opa^MT  la  fonnaissance  d'une  loi  ne  sont  ((ne 
jurnr  ^^arantir  et  étendre  cellt»  publicilé  de  fait, 
trés-dislincte  de  la  publicilé  léj^ale  (jui  estopén'^e 
par  la  promul^'atiun. 

Il  y  a  des  pays  où,  dés  Tinstant  de  la  promul- 
^'aliôn  faile  par  l'autorité  compétente,  la  loi  est 
exécutoire  dans  toutes  les  parties  de  l'Elîil.  Telle 
est  la  lé^'islalion  an^ilaise. 

En  Portugal,  la  loi  est  exécutoire  dans  la  capi- 
lab;  et  ses  (Mivirons  liuit  jours  après  sa  promuljia- 
lion,  et  trois  mois  après  cette  promulgation,  dans 
lonles  les  autres  terres  et  seijxnenries  de  la  mo- 
narchie. 

Selon  ranllienliqne ,  ut  nor,v  comtifuliojies, 
U[i(*  loi  était  exécutoire  dans  tout  reinpire  romain 
deux  mois  après  sa  promnl^'ation. 

Tons  les  pnblicisles  s'ac'ordent  à  dire  qn'nn 
délai  snlli^anl  après  la  promnliiation,  pour  don- 
ner la  certilndi'  morale  qnt>  la  loi  a  pu  être  con- 
nue partout,  est  le  parti  li*  plus  conveiuible  (pi'nn 
L'^islalenr  puisse  prentlre. 

Isiut-il  un  délai  nnirorme  ponrtoiite  la  Uépnbli- 
<|ue,on  faut-il  un  délai  snccessiri'l^ïradné  suivant 
les dislances 'Miette  (jneslion  aéléroilemenla;i:ilée 
par  les  orateurs.  La  plupart  d'enln*  eux  se  ilet^r- 
niinent  pour  un  d*'>lai  uniforme,  et  ils  rejetU'tit  le 
projet  qniatlmet  un  délai  successif. 

Le  délai  uniforme  j)résenle,  an  preinieraperçn. 
une  idée  ({ni  attache  resprit;  mais,  en  approfon- 
dissant les  choses,  on  (h'comre  bient«\t  les  incon- 
Nénients  {Vwiw  idre  pins  lirill;uïle(pu»  solitle. 

Je  ne  re|iéti'rai  |)as  sur  cet  objet  tout  ce  (jui  a 
été  dit  dans  la  discussion:  je  ni'ariélerai  à  (jnel- 
()Ues observations  principales. 

l'u  délai  uniforme  a  le  *:v,\\u\  inconvénient  de 
l.ii.-^Si'r  dormir  la  loi  dans  les  lieux  on  elle  est  c(mi- 
nne,  pour  attendre  (pTelle  |)nrvicnne  dans  l(>s 
lietix  où  iUi  ne  la  connaît  point  encore.  Les  hom- 
mes qui  \enl(Mil  faire  fraude  à  la  l(>i  umneth*  en 
ont  le  temps  et  les  mo\ens:  tandis  ()ne  ceux  à 
qui  la  loi  nouvelle  pourrait  éln*  ntih*  sont  dans 
l  imjuJssibilitédVn  jiroliler.  Ils  voient  le  bien,  et 
lis  ne  iieuvenl  en  jouir.  La  connai.<sanc(î  préma- 
turée (l'une  loi  non  encoa»  (»x('*culoire  provoque 
contre  etix  t(nil(\-*  les  fraudes,  et  leur  porte  sou- 
vent detf  pr«*jtidicis  irréparables 


J  ajouterai  qu  un  délai  unilo 
lion,  et  qu'il  est  inutile  de 
(luand  on  peut  tenir  la  realiti 
ré|)nblique,  la  connaissance 
se  manifester  dans  le  même  ii 
portées  parles  hommes,  et  ell 
eux.  Tout  est  successif  dans  c 
ne  peut  que  l'être.  Donc  lidéc 
sif  et  gradué  sur  les  distance? 
conforme  à  la  vérité  et  à  la  ra 

Cette  idée  est  encori'  la  plu: 
tice  et  à  Tordre  essentiel  de  1; 
porte  une  loi,  il  est  évident  qi 
tilitê  :  pourquoi  donc  en  retai 
des  liclions  ridicules?  L'est, 
également  tous  les  Français, 
t^ont  les  plus  éloignés  du  lieu 
nement  aient  les  mêmes  avai; 
sont  les  plus  voisins.  Mais  y 
n'est  point  respon.^able  desii 
calilé  ((u'elle  ne  peut  changer 
cun  doit  se  résiiiuer  à  porter 
pre  destinée.  .Mais  la  loi  serait 
qu'elle  ferait  par  des  liclions 
particuliers  que  l'on  déponill 
de  leur  situation  locale,  et  ; 
pourrait  iiue  souffrir  de  Tine 
de  la  loi. 

Ces  observations  n'ont  poin 
consultes  qui  ont  traité  la  qii 
denr,  et  qui  se  décident  tous 
cessif  et  gradué  d'après  W::-  di: 

On  nous  reproche  d'avoir  n 
par  myriamétre.  Mais  les  heu 
jours,  commet  les  jours  se  iv 
[U\  (pioi,  nous  dit-on,  il  faudi 
tes  par  himre!  un  instant  nié: 
d'une  suci'cssion  ou  de  tous 
ii»ursî  Vaine  subtilité.  Oncl  q 
Von  choisisse  pv)ur  fixer  le  ti 
vient  exécutoiie,  il  faudra  loi 
instant  oii  rexècutiim  de  la  I 
tandis  (prelle  ne  rèlail  pas  le 
\ant.Lombien  d'actes, dans  le 
de  la  vie,  sont  datés  du  j(nir 
altesle  les  registres  de  tons  le 
de  tons  les  olïiciers  |Hil»lics. 

(l(»mnient  fe;a-l  on  TarpcMi 
faudra- t-il  ini'snrer  tout   le 
Tontes  ces  0[)érali()iH  sont  l'ai 
de  les  rendre  sensibles  i)ar  u 
un  tableau. 

Pourtpioi  renvoyer  à  un  i 
pttnrrail  taire  dans  la  loi  m 
choses  (rexécntiiMi  sont  y\w 
rè;4lement  (pie  d'une  loi.  L'of 
pnu'lamer  la  rè;ile;  les  détails 
a  l'autorilé  (pii  l'xecnle  (pi'ii 

On  nous  demande  (|nel  ser 
dans  le  calcul  ^U'ii  heures?  Lu 
a  une  date  cert.iine. 

L'essentiel  e>t  de  délerminei 
(essivement  e\«'cnli»ire  d'apn 
et  gradué  sur  les  liislanc»  <  : 
son,  la  justice  et    le  bon     sim 
le  re.Nle  est  rè^h-inentairi'. 

Dans  le  projet  de  loi.  uni 
régler  les  di.-lances.  rèl(»i'.'iiei 
Paris,  où  siéi'e  le  liouvernen 
\illesoù  si'gent  les  Iribnnan 
vail  choisir  les  vill(»s  où  so 
mais  le  calcul  aurait  été  pii 
(lu'il  y  a  plus  de  préfe^•lure^ 
d'apiM*!. 


■s.  que  la  loi  ne  s'ocrupe 
Il  s'occuper  des  choses  qui 
■liiliTit,  non  considcral  ea 
liiiiit.  Les  cas  de  forcB  ma- 
siitii  de  droit  une  exception 
ims  ;  il  saffît  de  les  cunsU- 

■  H-\ri-|llJÙIl. 

luuiL>)^.  [\  faudra  une  li^gislation 

l'on  piuivait  choisir  un  meilleur 
iiiii  ri^i  di'lermini^  par  le  projet 
.,  (|ni'  Ion  \  |in'iiiip  garde  :  les  rédac- 
ilu  |iniji.'t  fV'  lli'ili'  rivil  avaient  choisi  un 

djon  en  a  proposé  un 

L  iidopté  un  troisième; 
sir>me  mode  mnsacrÉ 
Ijc  jirojel;  nuiis  l;i  (.iMiJiiiissîon  du  Tribnnat 
niicmii  ])our  It-  iiimlr  |iifj|)03e  par  les  rMac- 
f  du  piûjct  di!  Coilr;  diiulres  orateurs  se  sorti 
"'s  jionr  le  iiioUc  iiropoafi  a  la  gection 


(■fis  fnrtni 
il  lonifs  i' 
■  pour  motiver  li 
iiit  ;iiix  colon 

ll-l-OfI    (ILIC 

que  celui 


Or  V 

les! 

Qi 

n'es 


leur 
da  \ 
IjIm 


Naiis  aouie  les  rrançuis  qui  voyagent  ae  suiii 


Car  habiter  le  territoire^  c'est  se  soumettre  à  la 
souveraificté. 

On  m)rochc  de  n'avoir  pas  parlé  des  ambassa- 
deurs, de  leur  famille  et  de  leur  suite.  Ce  qui  re- 
garde les  ambassadeurs  appartient  au  droit  des 
gens.  Nous  n'avons  point  i\  nous  en  occuper  dans 
une  loi  (jui  n'est  que  de  régime  intérieur. 

Le  principe  que  vous  posez  aujourd'hui  souffre, 
dit-on,  des  exceptions.  Soit  ;  mais  qu'avons-nous 
besoin  d'énumérer  ces  exceptions,  (lui  oat  leur 
place  naturelle  dans  les  matières  particulières  aux- 
quelles elle  se  rapportent? 

Chaque  fois  (fu  on  énonce  un  principe,  est-on 
tenu  de  faire  un  traité? 

L'article  4  est  conçu  en  ces  termes  :  Im  forme 
des  actes  est  refilée  par  les  lois  du  pays  dans  le- 
quel ils  sont  faits  ou  passés. 

On  nous  demande  (lequel  pays  nous  entendons 
parler?  du  pavs  étranger,  puisque  les  formes  sont 
partout  les  mômes  en  France. 

On  argumente  de  notre  réponse.  Eh  quoi,  nous 
dit-on!  un  Français  ira  se  marier  en  Italie  où  le 
consentement  de's  pères  n'est  pas  requis  pour  le 
mariage  des  mineurs;  d'après  votre  maxime,  il 
l)Ourra  donc  se  marier  sans  ce  consentement? 

Avant  que  de  raisonner,  il  faut  s'enten«lre.  La 
maxime  est  limitée  t\  la  forme  des  actes.  Or  le 
consenlement  des  |xVes  au  mariage  des  enfants 
mineurs  n'est  point  une  forme,  mais  une  condi- 
tion. 

i/article  5  porte  :  ï/)rsque  la  loi ,  à  raison  des 
circonstances,  aura  réputr  frauduleux  certains 
actes,  on  ne  sera  point  admis  à  prouver  qu'ils  ont 
cti'  faits  sans  fraude. 

Pour  donner  la  raison  de  cet  article,  j'ai  cité 
la  loi  <|ui  déclare  nuls  les  transports  faits  dans 
les  dix  jours  qui  précéilent  la  faillite.  On  m'ol)- 
serve  nue  l'on  ne  devait  point  mettre  e:i  maxime 
générale,  une  règle  qui  ne  se  rapporte  qu'à  un 
acte  parliiMilier  de  commerce,  et  qu'il  fallait  ren- 
voytT  tout  cela  au  Code  lommercial. 

On  n'a|)er(;oit  donc  pas  que  la  loi  dont  j'ai  parlé 
n'a  été  ciléê  (pie  comme  exem])le,  et  non  comme 
limitiition. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  règle  qui  fait 
l'objet  de  l'article  ne  frappe  que  sur  quelques 
matières  isolées  de  commerce  :  elli^  embrasse 
toutes  les  matières.  Ainsi,  sur  le  fondement  de 
celle  règle,  la  loi  répute  suspiM'les  de  sujuestion 
toutes  les  lib  -ralités  faites  â  des  confesseurs,  à 
des  médecins  et  chirurgiens,  à  des  tuteurs  et  au- 
tres. Sur  le  fondement  de  la  même  règle,  la  loi  an- 
nule toutes  les  disj)()sitions  faites  en  faveur  des 
personnes  interposi»es;  et  combien  d'autres  lois 
semblables  sur  une  fonb'  d'autres  matières!  Le 
|n*incipe  est  donc  général. 

D'autres  orateurs  objectent  que  la  loi  annule 
les  actes,  mais  qu'elle  ne  b'S  ré|)nte  pas  fraudu- 
b'ux.  C'est  aux  )Uges,  disent-ils,  à  peser  les  faits 
de  frautb*. 

Ceci  n'a  U^soin  que  d'être  éclairci.  La  loi  ne 
prononce  jamais  sur  des  faits  individuels  de 
frand(>;  j'en  conviens  :  cela  n'appartient  (|uau\ 
juges.  Mais  la  loi,  par  voie  dedispo.-ition  générale, 
|)eut  ré|)uter  frauduleux  tous  les  actes  faits  dans 
lelbs  ou  telles  circonstances  qu'elle  détermine. 
La  loi  réputé  et  présume,  puisqu'on  dit  tous  les 
jours  (lue  la  prérioinption  (te  la  loi  vaut  mieux 
que  relie  do  I  homme. 

La  dernière  objection  fur  rartic.lc  dont  il  s'agit 


est  appuyc*e  sur  ce  que  tou 
céder  a  là  vérité,  et  que  coii! 
toujours  être  admis  à  |)rouve 
frauduleux.  Mais  point  de  nu 
vérité  prouvée  fait  cesser  tou 
traire,  quand  le  litige  cons 
chose  est  prouvée  ou  si  eli 
quand  la  loi.  par  une  grande  c 
public,  prohioe  ou  annule  c< 
suspects  de  fraude,  il  existe  s 
consultes  appellent  un  dol 
qui  est  constaté  par  la  disp( 
même,  et  qui  termine  tout  lit 

Article  6.  Le  juge  qui  ref 
prétexte  du  siloicè,  de  rohsci 
sance  de  la  loi,  pourra  être  pi 
pahlo  de  déni  de  justice. 

On  a  déployé  de  grandes 
article. 

In  des  orateurs  a  prétendu 
aux  juges  un  pouvoir  désavc 
tion.  Je  sens,  nous  a-t-il  dit 
des  tribunaux  d'équité  qui  ] 
circonstances,  adoucir  les  l 
d'équité  en  Angleterre:  à  Ho 
un  juge  d'équité  ;  en  France . 
de  mire  grùce;  et  les  parlenic 
vent  de  la  lettre  delà  loi.  ! 
ministère  déjuge  est  circonsc 
fidèle  des  lois. 

Toutes  ces  objections  ne  p 
l'article;  elles  prouvent  seu 
n'a  pas  été  entendu. 

L'auteur  de  l'objection  au 
laissions  aux  juires  la  libiT 
naturelle  à  la  place  de  la  I 
Rome,  le  prétmir  n'applicjuai 
il  la  croyait  contraire  à  réipi 
introduit  les  action.-  de  boiuK 
lois  qui  avaient  établi  des  for 
chaque  action.  Kn  Angleteri 
et,  en  Francvjes  cours  souvei 
vent  des  ri»glements  pour  m 
(*e  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit, 
pose  que  pour  les  cas  où  U 
msnflisante.  et  |)ourcen\  où 
de  loi.  Or,  ilans  ces  ililTérenl 
susp(Midre  son  ministère  ou  l 

Ouautl  un(»  loi  v.A  obscure, 
de  l'étudier.  Sonofliie  est  en 
quand  elle  e.^t  insunisanteou 
silence  absolu.  Si  vous  rein 
jug(îs,  tous  les  tribunaux  son 
tion.  Car  on  ne  plaidt*  jnm 
pri'cis  de  la  loi.  Il  n'y  a  Iili;j 
un  doute  au  moins  a|)parent. 
la  loi  n'i^st  pas  claire  et  pré» 
la  justice,  le  di^sonlre  sera  da 
moyen  auix^z-vons  de  vidiM*  1 
hommes?  Solliciier.i-t-ou  unt 
ticulier?  .Mais  les  parties  n'; 
tracté  sous  lu  foi  de  (V'tte  loi 
eneore;  elle  ne  pourra  «lonc.  1 
rait  dans  tous  les  inconvenie 
tif.  Cependant  on  ne  peut 
questions  de»  propriété  et  îui 
blables.  Il  faut  donc  que  les 
cent. 

.Mais  les  tribunaux  p(*nvenl 
qu'appliquer  une  loi  existai 
auteur  de  l'Esprit  des  iMis  : 
une  Uépublique.  les  jugemen 
être  que  Tapplication  d'un  te 

Nous  ri'pondrons  que  l'ai 


■  ■râ^jS^MSleMÎ' 


juge  ne  puisse  jamais  se  faire  soupçonner  de  déni 
de  justice,  en  suspendant  arbitrairement  son  mi- 
nistère? 

(*e  projet  de  loi  est  essent'ellement  mauvais^ 
qui  met  obstacle  à  ce  que  les  jujj^es  puissent  par- 
ta;;er  le  pouvoir  législatif? 

Ce  projet  de  loi  est  essentiellement  mauvais, 
qui  décide  mi^on  ne  peut  faire  des  conventions 
contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs? 

Citoyens  législateurs,  vous  jugerez,  dans  votre  sa- 
gesse et  dans  votre  conscience,  qu'un  projet  qui  con- 
sacre toutes  les  grandesvérités,  toutes  les  grandes 
maximes,  sur  lesquelles  repose  Tordre  social,  est 
essentiellement  bon.  Nous  n'aurions  pas  eu  besoin 
de  répondre  à  des  objections  frivoles,  pour  dé- 
fendre des  points  constitutionnels  ou  des  vérités 
éternelles  :  vos  lumières  sont  notre  garantie. 
Votre  amour  de  la  patrie,  votre  justice  rassurent 
la  société,  fondent  et  justifient  notre  confiance. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  des 
discours  (rAndrieux  et  de  Portails,  et  ajourne  la 
suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée 


TRIDUNAT. 


PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CUABAl  D-LATOl  R. 

Séanee  du  23  fiiniaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  adopté. 

Le  citoyon  Clocliar,  architecte  î\  Bordeaux, 
ailresse  aîi  Tribuiiat  un  imprimé  contenant  un 
projet  qui  a  pour  but  de  détruire  la  mendicité. 

Le  citoyen  U«'gnault,  domicilié  î\  Versailles, 
adresse  au  Tribunal  un  mémoire  qui  a  pour  titre: 
Prospeetns  d'un  emprunt  de  \)()  millions  que  peut 
faire  le  Gouvemejnenl^  dont  le  remhoursenunitet 
les  i)iti'rets  peuvent  se  faire  en  cinq  années» 

Ces  deux  mémoires  sont  renvoyés  au  Couver- 
noment. 

Le  citoyen  Bevière,  président  du  bureau  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  formation  de  la 
liste  des  notables  nationaux  du  département  de 
la  Seine,  fait  hommage  au  Tribunal  de  |)lusieurs 
exemplaires  de  ta  liste  des  notables  qui  ont  émis 
le  vd'U  pour  l'érection  d'un  muimment  qui  trans- 
mette à  la  |>()stérité  leur  reconnaissance  pour  le 
héros  (jui.  dans  denx  ans.  a  nacilié  le  monde,  as- 
suré la  liberté  publi(|ue,  la  gloire  et  la  prospérité 
du  jH'uple  fran(;ais. 

Cet  hommage  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

Le  tlorps  législatif  transmet  par  un  messagi»  le 
troisième  i)rojet  sur  le  Code  civil, ayant  pour  titre  ; 
1rs  arh's  de  F  Etat  civil. 

^Sôclllles  demande  le  renvoi  du  projet  à  une 
Connu  ission  de  sej^t  membres.  In  ues  membres 
pourra,  «lit-il,  faire  un  ra|)port  sur  l'ensemble  et 
l'harmonie  du  projet  en  général,  et  les  autres 
membn's  pourront  faire  un  rapport  sin*  chacun 
tles  titres  qui  le  composent.  C'est,  j(î  crois,  le  seul 
moyen  de  doniKU'  à  la  discussion  une  marche 
plus  rapidi*. 

Je  ferai  oliserver  au  Tribunal,  pnisqm»  j'ai  la 
parole,  (|ue  le  rajïport  sur  le  second  projet  du  Co;le 
civil  n'est  point  encon^  fait.  C'est  cejMMidant  le 
1"'  ni^t^se  que  la  discu.-sion  doit  s'ouvrir  au  Corjjs 
lè^nsl.itif;  nous  n'aurons  ici  que  trois  ou  quaire 
jours  ijour  son  examen,  cela  ne  snlTilpas.  Je  de- 
inaiide  que  la  Commission  chargée  d(>  faire  un 
ra|»port  sur  la  motion  de  notre  collègue  (iarrv, 
pre.»<ente  un  moyen  pour  accélérer  les  travaux  dès 
Coinmissiims. 

€aiirr>-  an  nonce  que  le  rapport  sur  sa  motion 
s«Ta  fait  dans  la  8i*ance  du  *2o  frimaire. 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  THlal  civil 


est  renvoyé  à  Texamen  d'une  ( 
|)osée  des'tribuns  Costé,  Benjan 
chesue,  Duveyrier,  Del  pierre,  P» 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉCISLAT 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  h 

Séance  du  2i  frinb 

Le  procès- verbal  de  la  séance 
Le  citoyen  lte|i;nauld  (de 

gely)^  conseiller  d'Etat^  est  intro( 
douze  projets  de  loi  suivants ,  t 
les  motifs  et  qui  tendent  : 

Le  premiiîr,  à  autoriser  la  co 
Moulin  à  vendre  un  terrain  com 
Aubeuf. 

Le  deuxième,  à  autoriser  i 
l'hospice  de  Cambrai  et  le  citoyc 

Le  troisième,  à  autoriser  la  ci 
tliermé  ii  vendre  deux  bâtiment 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  v 
il  céder  à  rente  un  terrain  au  c 

Le  cinquième,  à  autoriser  i 
riiospice  de  S:unl-Sauveur  et  K 
Lamolte. 

Le  sixième,  à  autoriser  la  coi 
vendre  un  terrain  et  à  acquérir 
tenant  au  citoyen  Sapier. 

Le  septième,  à  autoriser  un 
commune  d'Osne  et  le  citoyen  ^ 

Le  huitième,  i\  autoriser"  un 
commune  de  Semuret  lescitoyc 
et  Mignot. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  ( 
nans  ii  vendre  un  terrain  comn 

Le  dixième,  ii  autoriser  celli 
céder  à  rente  une  maison. 

Le  onzième,  à  autoriser  la  ratil 
d'un  terrain  faite  au  citoyen  lli 
mune  de  Chanans. 

Le  douzième,  à  autorii^er  la  ce 
Egrève  à  vendre  un  terrain  con 

1er  Projet  de  lu 

Art.  l**'.  Lo  mairti  de  ta  coninu 
»lô|>arliMm'nt  de  Sai"»ii»'-el  Loin»,  <»sl 
;iu  ritoycd  AiilxMif  un  terrain  cdi 
don \  «M» Ht  soi.\anlo-ouzt»  inilliiuètn's 
pés  sur  le  Irrriloiro  d»»  la  cominiiiH 
diiipu'l  il  :i  été  coiidainiiô  par  ju^r^iK 
vAsi'  an  11. 

.Vri.  2.  Le  riN)yi'n  Aiilu'iif  paifr 
ladit<?  r(jnr<»ssion,  la  SMimno  «tv»  («'iil 
Ninirt-.>«'pl  <*rnliiii('?",  montant  do  l't" 
^i^^s('  un  VII,  «Miscrnltl»  Ir»*  inli-rôls 
an  II  jnsfju'à  ('<>lni  du  paiiMn«Mit  ;  il 
toU"^  li's  nais  «les  aod's  (|ni  auront 
pri'St'nh'  li»i.  et  les  dôjn'ns  v[  di>n 
qinds  il  a  rté  «nndanniô  par  la  s( 
1 1  niv(^^(>  an  11. 

An.  3.  Lrs  il<Mii»'rs   v»  r<;i's   dan'< 
inimc  seront  emploies  de  la  nianiéi 
!••  préfet. 

Motifs. 

Le  citoyen  An!)eur,  en  «-onstri 
a  anticipe  sur  le  ti'rrain  apparlei 
de  Vieil-.Moulin. 

La  conunune  a  réclamé. 

On  a  évalué  le  terrain  tisurju 
quatre-vingt-sept  centimes.  In 
a  condamné  Aubeuf  à  payer  le  te 

La  contestation  à  liUjuelli*  ce 
lieu  ne  peut  se  terminer  (jue  p; 
torise  raliénation  de  la  [)ro|)rié 

L"  Gouvernement  vous  la  de: 


|ni>i's  la  somme  de  Jouite  mille 

'  iriuics;  If3  turres  orferlcs  en 

fl-. 

1  ■     1  :.  ..haii  il  neiir  mille  six 

■■     iroismillc  francs,  ca- 

■  .    cifiie  francs,  forment 

i  .'lits  francs,  et  nrO- 

(lu 

.    i.n-i^â  un  bÉiiéflct)  tle 

ce 

1 

•u 

■  .!  lu:'  qiK!  retirent  li'S 

■    ■■  .  "lui  tiB  Ucvunir  pro- 

1             ;    ir  k'  rcvunncsl  |ikis 

i-siTic,  tluul  loa  Uti- 

n> 

':  iiiikiii-Qt  d'ailleursilcs 

di; 

)  ■■  i.''  i  ■  r.iiiivfirnomeiit  vous 

le 

Ir  loi  iiiipjc  Tiens  lie  lire. 

IK 

1^  l'rvjtt  lia  lût. 

Ë 

ç'ilb>ir(?  du   piéU  du   d^parh'nicnl 

>  hrltimeiit  dit  le  Gra)id-^0ur,'3«un 

anserie.  et  iroU   ftrw  i^Mninie-tin 

'''■ 

Motifs. 

l/hospice  di;  Saint-Sauveur  nossËile  une  piére 
de  ]iré,  enclavée  sans  moven  dans  des  propriétés 
particalit^res  :  à  raison  de' cotti;  position,  le  trans- 
port de  la  récolle  fst  soumis  à  il<-3  rctiirds,  jus- 
qu'à ce  que  les  productions  des  terres  voisines 
soient  recueillies,  ou  à  des  frais  à  cause  du  dom- 
mage à  payer  pour  le  passage. 

Le  citoyen  l'aullre  aproposé  ù  l'Iiospicc  déchan- 
cer  ce  terrain  contre  trois  autres  pièces  de  terre, 
dont  l'abord  est  aisC  et  libre  en  tout  temps. 

L'estimation  a  donné  une  valeur  égale  aux 
deux  objets. 

La  commission  des  hospices,  l'autorité  adminis- 
trative, et  le  GcuvcrDcment,  ne  trouvent  aucun 
inconvénient  à  cet  échange,  qui  est  soumis  ù  votre 
approbation. 

6*  Projet  dt  loi. 

An.  1".  Le  mairo  de  la  commune  >)e  Uics,  d£parle- 
mmii  Jes  Basses-Alpes,  est  auturisiS  à  acigavrir.  pour  ladite 
commune,  deux  muuIins'ipparleniiDiau  c'Iayen  Clapivr. 
moyciinanl  U  somme  de  dix  mille  sopl  fcut-s  (raiici,  |irix 
de  l'estimation  nurlée  au  ii rue £s- verbal  du  31  prairial 
an  Vill. 

An  'i.  Pour  payer  ladite  somme  ri  let  trais  acressoires, 
le  muire  Ml  auluVisé  à  vendra  1  l'oncliire,  dan»  la  (umie 


H  |iar  iirocî-s 


, ,  -verbal  du 

IT  iirairiJl  an  VllI.  k  la  souiiuc  de  onze  milb  vir>gi-liuil 
tranrs  treille  ranlimes. 

.Vrt.  3.  Li's  rJ|ianUii>ns  dei  rnnulins.  de  leurs  dépen- 
lUiices  H  raniiux  d'trri^lien,  seront  (ailes  du  [iroduil 
du  leur  ri'venu  aiinuol.sur  lei  devis  île  l'inftvnieur  du 
dé|iartemenl,  la  demande  du  eonseil  muiiicipul,  l'avis  du 
siius-pri'ret  du  l'atruodisscinenl  cl  l'ordre  du  [irvfel  du 
iti'iiartemcni. 

Motifs. 

La  commune  de  Mées  possédait  deux  moulins; 
;i  l'ulilité  dont  ils  triaient  |iour  le  senice  des  liabi- 
taulssi:  joignait  l'utilité  non  moins  grande  des 
ai-ro:ienieiils  qui  A^-ondaieiit  une  partie  du  terri- 
toire de  la  commune. 

V.VS  moulins  ont  été  vendus  nu  citoyen  Olaptcr, 
cl,  depuis  ce  momeni,  les  digues,  cinpellemenls 
(<liiulrc.>i  travaux  désunies  à  faciliter  l'airosenient 
n'exisienl  plu^. 

La  coniinunedésire  acheter  ces  moulins,  et.  pour 
les  |)avcr,veniln^  d'autres  proprif'tcs  communales. 

l,e  Oiouvemenient  i-éelame  jwur  elle  cette  auto- 
risation. 


\ri.  1".  Le 


T  Projet  de  loi. 
aire  iln  la  eomniiinp  d'OsntMlé|hiri<'i 
Il  aiilKrisA  à  lrans|i<>rii'i 


_  *  .\r.leii 

i.ii.i.  labrieaiit.  liuitaresdeiixeeDliiiresde  Wtmu  en  Iruis 
pnriie:!.  lesfini'lli-siint  i>l<  englobées  |Kir  leilitriloïen  S:r- 
i.iJH.  dniix  In  eiiiisliiirliiiti  du  ranal  senant  ik  !i>n  usine, 
le  liiiil  esliiup,  |iar  |iriiri'«-vtrl>nl  du  tl  iiivA.'te  .in  IX.  ■ 
snji.inli--<leu\  Imnra  Iri-otn  eeolimi-s.  et  ù  reccuiir  en 
i'cl>aii|l>>.  «an»  «imlli-  ni  rc-liinr,  viiiRl-nix  ares  unatre- 
viti|it-ili\  reiilÎHrps  di-  Irrri'  iléi)i|[nps  au  mime  prui'ês- 
\erbnl,  cl  eslinies  ileu:(  cetit  tinpi-un  (ranes. 

Arl.  t.  Le  eji,ij'i-D  Scrvaix  ac<|uiltera  luns  les  frais  ite 
rérlianTc.  el  renii'ltra  un  idsii  du  lerr.iin  jinr  lui  n-ih} 
.iii\  arrliives  du  dé|>artenieiil,  el  on  auire  a  relies  de  In 
tiiuiùeiinlili.^. 

Motifs. 

Le  ciloven  Servais  a  fait  ronstruin!  une  usine 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'ilsne,  en  vertu 
d'une  simple  autorisation  du  préfel. 

A  la  !^ui'e  de  cette  construction,  il  s'esl  i^Jevc 
des  difliculté.t  entre  lu  citoyen  Servais  et  la  coin- 
iiiune  d'D^iic,  parce  (lue  le  premier  avait  U!iuri>û 
un   tcrriiiu  rommunal. 

lies  dinU'ultés  ont  été  Icnninécs  par  une  tran- 


saction qui,  dans  plusieurs  de 
qu'un  acte  d'administration  mi 
l  autorité  su[)érienre,  mais  qui, 
nalion  giar  échange  d'une  parti 
munal,  ne  peut  avoir  d'effet  q 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
vcrnemenl. 

K*  Projet  lie  loi 
ite  de  la  ville  de 

la  halle  de  la  vil 
ni  des  Jarobin^, 

...  .  _. ,.  _, . échanitiv 

de  Si'inur,  pour  soiille  de  l'érljan 
évaluiîi'  par  proe-' s -verbal  du  Î3  prai 
mille  cinq  cents  franes,  et  le  bAiimei 
parti,  selon  le  mi'me  prorès -verbal, 
centii  trancs.  la  somme  de  ireiie  cei 
savoir  :  mille  francs  pour  diOëren 
éclianiro,  cl  trois  cent  cinquante  frai 
Dorfée^   au  devis  dressé  le  St  mes 

Arl.  3.  Ladite  somme  de  Irei/.e  c 
no  sera  [layOe  iju'apn's  reprtsciitaii 
loi  :  1"  du  iirocrs-verbiil  de  rfrriil 
la  (uraiu  ordinaire:  t'  du  crrtitieal  . 
bureau  des  bypulhéiiucs  de  l'ar. 

'-'    '    '.idito  somme 


An,  I".  Le  I 
de  la  CAle-d'Or, 
Uelot  Cl  Migao 
échange  le  coi 
citoyens  Meuqnet,  llcli 

Art.  -i.  il  sera  pajé 


a  pajée 


nddillni 


Motifs. 

La  commune  de  Scmur  a  de: 
benl  en  ruines;  il  en  coiHerait. 
une  somme  colisidérahle ,  et 
étroites,  incommodes. 

Des  citoyens  acquéreurs,  de  l'a 
Jacobins,  ont  proimsé  de  l'tVh 
halles ,  et  de  se  ciiar^'er  de  les 
servir  de  halles,  movciiiiaiu  un 
cent  ciniiuunle  francs. 

Les  halles  sennil  alors  plii.i 
Potides  et  durable.*. 

Les  devis  ont  été  faits  aiiis 
tiens  nn'diminaires  avec  les  inl' 

L'adniinistmtiun  municipale 
centrale  ont  a[ii)ri)uvé  cette  mes 
encore  les  halittuiiisUtt  pav.«,  el 
sent  l'ntilitéde  rarran;;cnicul  : 
de  le  consacrer. 

0*  /'r"jrt  itr  toi' 

An.  t".  La  ccmmimcde  Crman*,, 

lie  doninine  romtnuiml  n  elli-  appirtr 
An.  S.  Tetle  venti-  sera  faite  à  l'i 
viinlnu  iMiur  In  vi-nli'  des  birti^  i 
soiis-|ir.'ret,  et  en  un  i<u  plusieurs  I 
:Hiplii|Ui-  au  pai-iiienl  des  'l.'ltes  de 

Motifs. 

La  rommnni'  de  l^ernan.':  a  co 
p(nir  armer,  Inibirer,  cqniper  il 
moment  oji  le  salut  de  lu  pairii 
ton."  les  sacrilici.s. 

Le  compte  des  dettes  de  la  co 
par  radmiiiislratiiin  cciilriile. 
mille  ccnl  cinquatite-ciiii]  fraiir 

Klle  ne  peut  les  paver  sur  ses 
elle  a  detii:mdé  (t  vendre  des  I 
que  des  experts  ont  estinn'S  \ 
égale  il  celle  de  la  ileltc. 

Lu  BOUS-pnSfel  et  le  préfet  sont 
el  le  riouvernemeiit.trapn^s  leu 
|>o¥C  la  lui  qui  doil  l'autoriser. 


possMnnt  déjà  «ne 
de  Chaua)i!>,  voulait 
t  sa  muisoi),  et  avait 
-ncuC  mètres  cnrree 
ievaut  celle  lâaîson. 
le  maire  a  cru  poo- 
e  1111  acte  de  verili: 
eut  Trjncs,  avec  le 
partielles  liabitanls 
loyeii  llcoriet  abilli 


■lu  Doulis  apeiisi'  ilf 


Mais,  par  cria  nii^nioquo  los  difficultés  les  i)lus 
î^ravi's  s'iiplaiiisseiit  imr  la  racilité  qu'il  a  de  les 
résoudre,  il  me  semble  qu'il  aurait  pu  dédaijjner 
une  espèce  de  victoire  qu'il  s'est  efforcé  d'obtenir 
])oiidanl  une  heure  entière,  sur  des  détails  qui, 
fussent-ils  contestés,  n'étaient  pas  assez  décisifs 
pour  fixer  son  attention. 

Qu'importe  en  effet  qu'il  y  ait  eu  des  observa- 
tions h'pTes,  fugitives  méines  contre  le  projet 
qu'il  défend?  Ouand  il  les  aurait  résolues  avec 
avantafre,  les  difficultés  fondamentales  n'en  sub- 
sisleraient  pas  moius. 

(les  observations,  qu'il  appelait  minutieuses, 
contradictoires, il  lésa  développées  avec  plusd'ap- 
pareil  qu'on  en  avait  mis  ir les  produire,  et  il  en 
a  tiré  celte  conséquence  que,  si  elles  ne  se  conci- 
liaient pas  entre  elles,  il  fallait  en  conclure  que 
le  projet  qu'on  vous  propose  est  nécessairement 
bon. 

(Jue  dirait-il  à  son  tour  si,  procédant  avec  la 
même  méthoiie,  au  lieu  de  donner  notre  attention 
principale  àla  valeur  fondamentale  du  i)rojet, 
nous  exposions,  nous  rt'futions,  dans  le  détail,  les 
raisons  plus  ou  moins  incompréhensibles  qu'on  a 
employées  pour  le  soutenir? 

Par  exemple  : 

On  a  dit  qu'il  était  vrai  que  le  système  proposé 
était  une  fiction;  t|ue,  quelque  parti  qu'on  prît, 
la  publication  en  serait  toujours  une;  qu'elle  se- 
rait une  fiction,  quand  même  ou  imprimerait 
hcnle  millions  d'exemplaires  de  la  loi  pour  trente 
millions  iriiabitanls;  et  qu'au  lieu  d'organiser  la 
fii'lion  [irojetée,  mieux  eut  valu  peut-être  établir 


41  principe  que,  par  cela  seul  (|u'il  v  a  un  dixième 
jour  afirès  rémission  de  la  loi,  la  loi  pouvait  dé- 
clarer (pie  ce  jour-lîl  elle  sérail  censée  nromulguée: 
fiction  pour  fiction,  ajoute-t-on ,  celle-là  aurait 


On  voit  que  Pauleur  de  cette  idée  ne  masque 
noint  la  profonde  nullité  du  pn  jet  :  si,  selon  lui, 
b's  publications  sont  de  vaines  formalités,  si  la 
promulgation  sera  plus  vaine  en(M»re,  on  peut  en 
tirer  ci'tte  conséquence»,  qu'elle  est  inutile;  ipie  la 
Constitution,  qui  la  vent,  (*ommande  uin*  illusion  ; 
que  le  Premier  (lonsul.  (lu'clle  en  charge,  piuit 
tivs-raisomiiiblcment  s'en  dispenser;  et  iprcii 
rcmj)!açant  tout  cela  nar  nu  princiix».  on  feia 
liea!ic(jnp  mieux  qn<'  de  s'intpiiétcr  de  l'orgaiii- 
siition  d(*  (pielque  mode  de  promulgation  que  ce 
soit. 

On  a  dit  encore,  et  c'est,  je  crois,  le  mèm"  dé- 
ftMisenr  du  projet,  ipfil  ne  fallait  s'iKcnper,  ni 
de  l'ordre  des  matières,  ni  dust>h'  des  lois;  (piil 
ne  croyait  pas  (|ne  h»  Tribunal!  jpie  h»  Corps  lé- 
gislatif eussent  constitulionnelhMnent  le  droit  de 
l'aire  cet  examen,  parce  que  l'initiative  ne  h'ur 
appartenait  pas;  que  Tordre  {U*:>  matières  v{  le 
style  étaient  dans  |(>s  attributions  exclusives  du 
Conseil  irKlat:  (jn'à  cet  égard,  nulle  responsabi- 
lité m»  pouvait  nous  .ilteimlre;  que  vous  n'avi»*/., 
Ié;ji<lafeurs,  (pie  des  points  à  (h'crèter  (c'est 
l'expression  du  défenseur  du  projet);  (pie  ces 
points-là,  le  Conseil  d'Klat  les  arningerait  ajHvs 
comme  il  renteiidrait. 

(Jtiand  j'aurais  aii.si  relcNè  beaucoup  d'autre-î 
ob.-ervations  dont  la  justesse,  sans  doute,  peu! 
être  conle>t(''e.  eu  tirerai-je  la  coiise(|nenc(»  (jn'il 
faut  (|ue  le  |»rojfl  soit  bien  mauvais,  puisqu'on  si* 
trouve  réduit  a  faire  de  pareils  raisonnements 
pour  le  soutenir?  N(ui,  sans  doute;  car  cette  mé- 
llioile  conduirait  des  deux  parts  à  prmiver  le  pour 
et  le  contre.  11  faut  en  conclure  qu'elle  est  uécis- 
Kiiremenl  mauvaise;  (ju'il  faut  I abandonner;  et. 
renonçant   :iin;;i  à  toutes  les  obsiTvalions  acces- 


soires, je  me  livre  franchement, 
l'examen  des  difficulti'S  fondai: 
de  l'essence  du  projc^t. 

Le  projet  contient-il  tout  ce 
une  loi  sur  la  promulgation? 

Ce  qu'il  contient  n'esl-il  pas 
les  principes,  à  tous  les  intérêts 
çais? 

Les  maximes,  les  règles  dedr 
gnent  ne  sont-elles  pas  plus  dai 
a'ssaires? 

Il  me  semble  que  ce  sont  là  fi 
pitalemcnt  les  diflicultés  qu'il  f 

Le  projet  contient-il  tout  ce  < 
une  loi  sur  la  promulgation? 

Pour  se  décider  sur  ce  point, 
recours^  ni  à  des  thcHiries  sy 
d'ingénieux  raisonnements;  l'è 
peut  servir  de  guide  pour  l'aven 

A  quel(|ue  époque  et  dans  qu 
soit,  jamais  on  n'a  vu  promulgi 
contint  en  tête  les  titres  de  l'a 
émanait. 

Par  exem|)le  : 

Kn  France,  quand  le  monai 
c'était  Louis,  par  la  {/race  de  Dit 
qui  commandait  le  sàlat  à  l'aspc 
qui ,  de  sa  science  certaine,  pU 
autorilè  rejjale, disait,  dèclarail 
plaisait  va  qui  suit. 

Quand  son  noiivoir  était  tem 
bération  des  htals  d'une  provii 
claraient,  avant  la  sanction  rova 
dans  tel  lieu,  fait,  arrêté  et  del 
qui  étaient  ensuite  proclamés  a 

Quand  le  peuple  re|)renait  le 
et  qu'il  l(»  faisiiit  exercer  par  d( 
comme  on  le  voit  dans  la  Cous 

«  Louis,  nar  lagràce  de  Dieu  e 
«  tutionnelle  de  IKtal.  roi  des 
«  invsents  et  à  venir,  salut.   L'. 
«  nale  a  décrété  et  nous  voulon 
«  q^ui  suit.  » 

Lnlin,  quand  il  avait  s("Cou 
royauté,  c'était,  comme  on  le  v 
titutjon  de  l'an  III  : 

An  nom  de  In  lirpnhlif/jie  fra 

Que  les  lois  étaient  proclamée 
attestait  (pie  lis  C(Miseils  h'gisl; 
couru  à  la  décréter  de  la  inanièi 
mes  con>titutioniieIles. 

On  ne  sache  \\\\<>  d'exemple  «p 
S(H's  d'articles  snih  meut  w'wwX 
sans  lire  en  tète  le  nom  de  l'aiii 
(lait,  et  à  la  fin  le  nom  de  Tan 
les  promulguer,  de\ail  par  {\n\ 
(pi'elles  fiiss(Mit  pnblie(»s. 

Ces  exemples  seraient  à  tel  jioi 
ne  les  concevrait  p.is;et  un  dec 
ticles,  sans  y  meiiiionner  l'anli 
ser;iit  un(^  V('rital)le  |)rodui*tion 

Ceci  une  fois  senti,  vo\ons  les 
ont    été    promuLnées    de    tout 
celles  (Uii  ont  été  promulguées 
lntion(le  l'an  Vtll. 

Ijà  concernant  les  opvratiini 
lions  respectives  des  anldrifrs 
('<nistitution  de  conconrir  à  la 
loi. 

Du  \\)  nivôse  an  \  III  de  la 
et  indivisilde. 

Au  nom  du  peuple  français 
m i er  Consul, /irof7r///Jc  loi  de  la 
crel  suivant,  rendu  jKir  le  Corps 


I 

Wii 


'■Pcodanl  une  loi 

'    lit  frapcheniBntà  la  dcr- 
•»' "larder  eltexMri 

JitTO?  mil, consacrera? 
ii|.  *^ra  le  pouvoir  législa- 

,,;■;'  î?°!P9?ii  Je  Irois  «é- 
'1".    e  ]nbunal,  le  Corcs 


■  ftligs  safcpninle  iîa, '",;£"  'S?™»  donc  a 


celle  de  l'Assemblée  constiluaute,  celle  des 
Assemblées  législatives,  celle  de  l'exécution  ac- 
tuelle, puisque  cette  formule  de  toutes  nos  lois 
est  celle  consacrée  par  la  loi  du  12  vendémiaire 
an  IV. 

Or  les  anciennes  lois  l'ayant  voulu,  les  lois 
existantes  le  voulant  encore^  on  ne  voit  pas  com- 
ment, sans  une  nouvelle  loi,  on  voudrait  faire 
])asser  cette  formule  dans  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif. 

2°  Elle  ne  pourrait  pas  y  laisser;  la  nature  des 
choses  s'y  oppose,  parce  qu'il  appartient  au  Corps 
législatif  de  aéclarer  quels  actes  doivent  être  re- 
vêtus du  sceau  de  l'Etat;  parce  que,  cette  solen- 
nité étant  particulière  aux  lois,  il  ne  peut  per- 
metti-e  qu'aucuns  auti-cs  actes,  qui  ne  peuvent  lui 
être  compart's  ni  en  autorité  ni  en  dignité,  par- 
tagent cette  prérogative;  parce  que, la  publicité 
des  lois  étant  une  suite  nécessaire  de  leur  émis- 
sion, il  doit  régler  les  formules  et  l'étendue  de 
cette  publicité,  soit  par  l'insertion  au  bulletin, 
soit  par  raflicbe,  soit  par  la  consignation  sur  les 
registres  des  tribunaux  ou  des  administrations; 
et  à  cet  éganl  le  projet  actuel  consacre  le  prin- 
cipe, puisqu'il  propose  au  (iOrps  législatif  de  dé- 
créter le  mode  de  publication  dos  lois  ;  ce  qui 
réduit  la  question  au  seul  point  de  savoir,  non 
jws  si  le  i)ouvoir  législatif  interviendra  dans  le 
mode  (le  promulgation,  mais  s'il  admettra  ou  non 
le  mode  ])ro|)osé. 

FMo  sera  législative,  cette  formule,  parce  qu'en- 
fin, les  ministres  étant  responsables  de  la  publi- 
cation des  lois,  il  est  nécessaire  que  la  puissance 
qui  les  en  charge  soit  la  loi. 

l)ira-t-on  que.  la  Constitution  de  l'an  VIII  don- 
nant au  Premier  Consul  le  droit  de  promulguer 
les  lois,  elle  lui  donne  par  conséqnent  le  droit 
d'en  rédiger,  dVn  consacn»r  la  formule? 

Si  du  dmit  de  promulguer  les  lois  s  Vu  suivait 
nécessairement  le  droit  dtî  rédiger  la  formule  de 
pn)nuilgation,  le  roi  constilutionnelje  Directoire 
auraient  eu  aussi  ce  droit;  car  l'un  et  l'autre 
étaient  rhargés  de  la  promulgation  des  lois:  ils 
l'étaient  connue  pouv(»ir  exécutif;  et,  si  nous 
lisons  la  délibération  du  Conseil  d'Etat,  du  o  plu- 
viôse an  VIII,  on  y  voit  qu'il  reconnaît  quo  e'est 
aussi  connue  pouvoir  exécutif  que  le  Premier 
(îonsul  promulgue  les  lois;  il  reconnaît  qu'elles 
sortent  parfaites,  comj)létes,  di\s  mains  du  Corps 
législatif,  et  que  rien  ne  doit  être  changé  ni  dans 
leur  essence,  ni  dans  le  trxte,  du  moment  où 
rlles  sont  décrétées:  d'où  le  Conseil  d'Etat  i»t  le 
Pn*mier  (ionsul  ont  conclu  qu'il  ne  pouvait  pas, 
ainsi  qu'on  le  leur  pn)posail.  changer,  uar  exem- 
ple, la  dati'  des  lois,  et  substituer  à  celle  du  dé- 
cret celle  de  la  promulgation. 

AdmettH'  que  la  jiuissance  exécutrice,  qui  a  le 
droit  de  |)romulguer  les  lois,  aurait  le  droit  de 
rédipM*  la  formule  de  promulgation,  ce  serait 
s'obliger,  par  une  consécfuencc;  Mécessain»,  d'ad- 
mettre (|ne  l(*s  fonctionnaires  constitutionnels 
auraient  le  droit  aussi  de  régler  la  formule  iW> 
act(*s  <(^n'on  leur  donne  le  pouvoir  <le  faire. 

Ainsi  l(>s  tribunaux,  quand  on  les  charge  de 
publier  la  loi,  auraient  W  droit  de  régler  la  forni«^ 
et  le |)rotocol(;  de  la  publication;  ainsi  e(*s mêmes 
tribunaux,  (juand  ils  rendent  d(*s  jug(Mneuts,  au- 
raient le  droit  de  délerininer  et  le  litn'  de  ces 
jugements  et  la  fohnule  du  mandat  par  IcMfuel 
ils  en  ordonnent  l'exécution  ;  ainsi  tous  les  oftl- 
ciei*s  de  justice  (lui  ont  le  droit,  les  uns  de  nre- 
voir  les  plaintes,  les  autrei)  de  décerner  des  man- 
dats, d'autn\<  enfin  de  nuidrc  des  ordonnances 


ter,  pour  tous  ces  actes,  les  fo 
consacrées  par  nos  lois,  et  d'y  s 
celle  qu'ils  jugeraient  être  la  pli 
la  jplus  abrégée. 

Loncluons  de  ceci  que  le  droit 
de  publier,  de  juger,  de  mander, 
droit  de  déterminer  la  forme  de 
quels  on  mande,  on  juge,  on  pul 
gue;  que  c'est  la  loi  qui  détermi 
jours  déterminé  ces  formules;  el 
promulgation  dont  il  s'agit  ici,  c 
doit  en  être  solennelle,  invarii 
comme  elle  doit  constater  le  co 
branches  séparées,  indépendante 
le  pouvoir  législatif,  c'est  par  leu 
à-(iire  par  une  loi,  que  doit  et 
formule  qui  s'incorpore  dans  toi 

Celte  conclusion  répond  à  ceu 
sant  que  le  pouvoir  de  promuigt 
le  droit  de  consacrer  les  formûli 
tion ,  |)rétendraient  (ju'indépeii 
droit,  le  Gouvernement  a  encoi 
des  règlements  j)our  l'exécutio 
c'est  les  exécuter  (lue  de  les  pr 
suivrait  qu'il  aurait  le  droit,  par 
déterminer  la  formule  de  la  pron 

Un  rt»glement  est  un  acte  pos 
il  n'en  lait  pas  partie,  il  ne  s'y  ii 
loi  doit  donc  être  entière  avant  1 
le  règlement  ne  pourrait  pas  j)ro 
de  ce  qui  n'existerait  |)as. 

Or,  nul  acte  ne  peut  être  loi, 
deux  parties  : 

La  première,  qui  énonce  les  li 
à  laquelle  le  peuple  a  délégué  I 
latif;  cette  partie  est  dans  toutes 

La  seconde,  qui  contient  les 
sont  propres  à  chaque  loi,  mais 
pas  lois,  si  le  Corps  législatif 
qu'il  les  a  décrétées. 

Le  règlement  d'exécution  n' 
quand  ces  deux  parties  constilu; 
forment  le  texte  général  ;  donc 
s'emparerait  de  l'uiu'  de  ces  ileuN 
point  un  actiî  d'exécution,  mais 
tiendrait  la  formation  de  lu  prc 
la  loi. 

Si  nous  supposions  que  le  [ 
n'a  pas  le  ilroit  de  consacrer  la 
(juelle  il  constate  qu'il  a  rendu 
supposions  que  le  pouvoir  exécu 
la  su|)i)léer,  de  la  retrancher,  d 
une  telle  qu'il  la  conçoit  aujonn 
pourrait  la  modilier  par  la  suite 

Dans  ce  cas,  législateurs,  il  fan 
aux  conséquenctîs  qui  dérivent 
ténie;  il  faudniit,  conformément 
date  du  <S  pluvi()s(*  an   VIII,  [le 
lois  comme  vous  les  avez  rédigée.- 
Dans  celle-ci,  ï)ar  exemphs 

11  ne  faudrait  plus  mettre, 

«  (Jue  le  Corps  législatif  réuni 
«  membres  prescrit  par  l'article '.) 
«  tion  ; 

•  Lecture  faite  du  projet  de  loi 
u  thtnjcs  effets  et  /'npplwation  de 
«  pnqiosé  par  le  (iouvernement  Ici 
«  et  communiqué  le  J."»  au  Tribui 

u  Les  orateui*s  du  Tribunat  et 
«  nenient  entendus  dans  la  séanc( 
«  main»,  et  suffrages  recueillis  a 
■  (Itcrètc,  etc.  » 

Mai"  il  faudrait  mettre. 


las  ùti-i;  coiLlniriÈea  par  wIles<iu'on 


Pans  chercher,  quauii 
3-vert)aldpIapromul- 

uis  (lo)ite  une  promulRation 

iipiMisfra  paa  flclîvenienl  par 

n   la  di'clarerail  Ci-nsi^e 

*   mainlcnniil  de  |;i 

linirs  (li;;|iii>ilh,„^^   on  m;  voit   pilsouc  le 
,'''i,l,"\i   -!',  l'^'uict  menvoi^  ni  puWica- 
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sont  pour  le  public  ;  qu'on  ne  revienne  pa:^  ici,  avec 
cet  arj^unient  (^tcrnel,  dire  que  J'impossibiliti»  de 
notifier  les  lois  à  tous  doit  déterminer  à  ne  pas 
les  publier  pour  personne  :  c'est  avec  ces  exagé- 
rations qu'on  paSse  à  tous  les  excès;  si  Ton  varie 
sur  le  degré  plus  ou  moins  de  publicité,  on  ne 
varie  pns  sur  la  nécessité  dVn  avoir  une. 

On  ne  varie  pas  sur  le  sentiment  de  convenance 
qui  porte  à  désirer  que  les  tribunaux  soient  char- 
gés de  ces  publications. 

Mais  vous  voulez,  dira-t-on,  faire  dépendre  cette 
pulilication  de  leur  négligence,  de  leur  mauvaise 
volonté;  vous  voulez  mettre  les  hommes  à  la  nlace 
de  la  loi  :  voilà  ce  qu'on  allègue.  Ne  sembie-t-il 
pas  que,  depuis  dix  années,  le  fiouvernement  n'ait 
eu  à  lutter  que  contre  des  résistances? Ce  sont  des 
chimères  que  tout  cela  :  on  ne  cite  pas  un  seul 
abus  ;  on  en  citerait  dix,  qu'on  ne  serait  pas  en 
droit  d'en  conclure  au'il  faut  priver  la  magistra- 
ture de  ce  qu'on  lui  aoit,  de  ce  qu'on  doit  à  tous 
les  Français. 

J'ajouterai  qu'au  lieu  de  déprimer  l'ordre  judi- 
ciaire par  des  institutions  méfiantes,  Userait  sage 
peut-être  de  penser  à  sa  dignité.  L'honneur  des 
tribunaux  ne  aoit  pas  être  indifférent  h  la  nation 
française.  Sans  doute,  la  puissance,  quelquefois 
utile*,  plus  souvent  oppressive,  qui  était  de  l'es- 
sence des  anciens  tribunaux,  ne  doit  plus  se  rele- 
ver ;  mais,  quand  la  Uépubliaue,  fondée  sur  la  ruine 
de  tant  de  colosses,  établit  a  son  tour  des  autori- 
tés, elle  doit  les  animer  du  sentiment  de  leur 
propre  dignité.  Au  dedans,  ce  sont  les  vertus  per- 
sonnelles de  chacun  qu'il  faut  savoir  élever  par 
des  marques  de  conliance  ;  au  dehoi-s,  la  considé- 
ration extérieure  doit  être  le  prix  des  pénibles 
veilles  auxquelles  ils  se  livrent  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  de  la  sûœté  de  tous.  Plus  ils  ont  à 
lnt»er  contre  les  souvcMiirs  extérieurs  des  an- 
cii'nnes  institutions,  plus  ils  doivent  trouver  de 
moyens  de  leur  comparer  les  avantages,  la  dij'inté, 
riiiilépendance  des  nouvelles.  Loin  donc  de  les 
tlépouiller. d'une  ombre  de  pouvoir,  dont  la  crainte 
est  devenue  chiméricine,  il  faudrait,  au  contraire, 
saisir  toutes  les  occasions  d'ajouter  à  la  puissance 
<lc  la  République  la  partie  de  puissance  dont  les 
magistrats  ont  besoin  pour  imprimer  le  respect 
(pii,s'ilne  s'obtient  pour  leurs  p(»rso;nies,  est  huMi- 
l(M  n»fusé  à  la  majesté  de  leui's  fonctions,  et  [Kir 
consériuent  à  la  puissance  de  la  loi. 

Je  nj'xaminerai  pas  le  reste  du  svstème  du  pro- 
jet; il  suflil  qu'en  substance  il  ordonne  une  pro- 
MUilgation  uni([ue  à  Paris,  et  qu'il  ôle  à  la  législa- 
tion It'S  nVlcs  et  l(»s  formes  de  pnhiication  ijui 
tievraient  suivre;  qu'il  annonce  évidennnent  même 
le  dessein  de  les  su|>|>rimer,  pour  (|ue  je»  persiste  à 
j)e[iser  (pie  ce  système  est  coiitraire  à  toutes  les 
habitudes,  il  tous'  les  principes  du  peui)l(*  français. 

Ici  (m  iw  peut  -ahao/.  s'étonner  de  ces  longues 
<'Xclamations  par  lesquelh's  on  essayait  de  faire 
croire  que  toutes  les  combinaisons  du  tlonseil 
d'Klal  étaient  épuisées.  Les  auleurrï  (lu  Code,  dit- 
on,  ont  proposé  un  projet  ;  la  section  en  a  pn- 
senlé  un  autre;  le  (îonseil  iTRlat  en  a  adopté  un 
tr.)isiènu'.  Le  Tribunat,  h  st):i  tour,  a  présenté 
t\vii>  vues,  des  systèmes  dilférents.  <'ontradictoires; 
en  sorte  <pu»,  (le  quelque  ciMé  cpTou  jette  la  vue, 
on  ne  sait  ù  quels  principes  .^«'arrêter  sur  une  ma- 
tière arbitraire  en  quelque  sorte,  et  qui  a  varié 
tant  d(*  fois. 

Abstraction  faite  de  quelques  idées  jdus  ou 
moins  justes,  qui  sont  inséimrables  <le  toute  dis- 
cussion, si  l'on  voulait  y  reganler  de  plus  près, 
ou  reconnaîtrait  que  les  variétés  qu'on  impute  à 
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le  croire;  on  reconnaîtrait  deux  ( 
taies,  par  exemple,  la  première 
la  promulgation  des  lois  en  coi 
formule  :  ce  point  a  été  invarin 

Un  autre  point  non  moins  inv 
de  tout  temps  on  a  envové  les  lo 

On  ne  voit  ni  l'une  ni  l'autre  d 
qui  sont  dans  nos  habitudes,  da 
1  essence  du  pouvoir  législatif,  d 
tribunaux  ;  et  on  vient  nous 
savoir  ce  que  nous  voulons. 

Qu'on  ait  différé  sur  le  point 
enverra  les  lois  à  tous  les  tribi 
ment  aux  tribunaux  d'appel  ;  qi 
s'il  ne  valait  pas  mieux  publier 
par  la  simple  consignation  dai 
sans  douto  ces  points  sont  ausj 
portance,  et  on  peut  en  indique 
les  inconvénients;  mais  qu'on  i 
un  chaos  d'inconséquences  et  d 
c'est  ce  qu'avec  un  peu  plus  d 
manquera  pas  bientôt  de  déj 
général  sur  cette  matière  n'est 
aiflicile  à  saisir;  si  l'essentiel  et 
on  éprouverait  plus  de  satisfact 
qu'à  le  combattre. 

Je  dirai  peu  de  choses  contrit 
nérales  qui  composent  les  artich 

En  effet,  si  la  justice  du  dro 
nous  traçant  des  règles  génén 
modifiées*  par  celle-ci,  qu'il  n' 
sans  exception,  comment  oser 
règles  générales  dont  les  excepi 
encore  posées?  Ce  n'est  que,  quii 
plète,  qu'on  peut  savoir  ce  qu'es 
sont  les  exceptions;  avant  cehi 
au  juge,  contre  votre  intention, 
fondre  l'une  et  l'autre  et  de  décid 
iïénérale,  ce  qui  devrait  l'être  p 
l'exception. 

Par  exemple,  en  déclarant  qu 
cer  |)ar  des  conventions  aux  lo 
les  bonnes  mo'urs,  alU'z-vous  i 
il  l'abolition  des  testaments  ou 
allez-vous  les  faire  attuiuer,  juin 
un  commerce  illicite  entre  le  i 
nataire,  parce  qu'on  offrira  de 
d'une  cohabitation  conimune?  C 
Usquelles  l'avidité  collatérale  gi 
scandales  des  révélations,  doi\ 
avec  modération,  ce  nu?  semli 
maxime  sur  un  suj(^t  snsi\'[)til)le 
ces  ne  renuîdierait  point  au  m; 
rait  un  éclat  intéressé  qui  s< 
beaucoup  plus  moral  (pie  l'irré;j 
damne.  Qui  ne  sait  que  le  prêt 
UKrurs,  dans  ces  circonstances, 
le  masque  (h;  l'amour  des  ri^he^ 

Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète,  ip 
apparence  si  simple,  si  éviden 
(I  effet  rétroactif;  elle  ne  ilispa 
t»<»«»*',  <\ui<iili'>rô  t'tunnie  règle  d 
fermerait  un  |)rinctpe  non  moin 
dangereux. 

Il  nV'St  p.is  un  principe  du  m: 
nonobstant  cet  article,  s  il  rcv-eva 
live,  il  serait  obligé  de  Ti^xecut" 
lateur  à  bien  se  |)énétrer  de  ce 
lui  de  n(»jamaisproj)oser  ni  d'ad 
lois;  mais  l'écrire  dans  le  livi 
livrer  au  magistrat,  dans  les  rin 
les.  ce  serait  lui  donnjM*  le  «ruide  I 

I\c  dit-on  pas,  depuis  phisieui 
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luer,  et  c'est  aussi 
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iMie  ici  la  matière  d'uno  discussion.  Elle  u  élé  dé- 
terminée par  un  acte  du  Gouvernement  ;  cet  acte 
existe  depuis  deux  ans,  sans  que  personne  se  soit 
encore  avisé  de  soutenir  qu'il  fût  incoostilution- 
nel.  II  a  donc  non-seulement  la  force  de  l'usage, 
mai.^  la  sanction  au  moins  tacite  de  l'autorité  qui 
aurait  eu  le  droit  de  le  dénoncer,  si  elle  l'avait 
cru  contraire  à  la  Constitution  ;  autorité  dont  on 
paraît  ici  méconnaître  le  vœu  et  censurer  la  con- 
duite. 

Toutefois,  qu'on  examine  cette  formule  de  pro- 
muljïationqui  se  trouve  à  la  tête  de  toutes  les  lois, 
et  on  verra  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  princi- 

fies  de  la  Constitution,  si  même  elle  ne  remplit  pas 
'objet  qu'on  parait  se  proposer,  d'y  énoncer  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

Auiiam  dupeuple  français,  Bonaparte,  Premier 
Consul,  proclame  loi  de  la  République  le  décret 
suivant,  rendu  par  le  Corps  législatif,  relatif,., 
conformément  a  la  proposition  faite  par  le  Gou- 
vernement... communique  au  Tribunal. 

Cette  formule  ne  rappelle-t-elle  pas  d'abord  le 
pouvoir  souverain  qui  réside  dans  le  peuple  ;  en 
second  lieu,  les  trois  corps  auxquels  la  volonté 
nationale  a  confié  le  pouvoir  législatif? Si  c'est  le 
Premier  Consul  qui  proclame  loi  de  la  République 
le  décret  intervenu  n'est-ce  pas,  encore  d'après  la 
volonté  nationale  ? 

Or  n'est-il  pas  de  principe  éternel  que  les  lois 
m»  sont  pas  exécutoires  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
promulguées?  N'est-ce  pas  cette  promulgation 
seule  qui  leur  imprime  le  mouvement  et  la  force 
d'exécution,  et  n  est-elle  pas,  dans  toute  bonne 
Constitution,  un  attribut  essentiel  du  pouvoir 
exécutif? 

On  a  prétendu  apercevoir  je  ne  sais  quelle  qua- 
lité occulte  et  malfaisante  dans  ces  mots  :  en 
vertu  de  la  promulgation  ;  il  fallait,  a-t-on  dit, 
employer  ceux-ci  :  au  moyen  de  la  promulgation, 
et  en  "a  fait  une  longue  aissertatioii  pour  établir 
la  dilTérence  énorme  qu'il  y  avait  enlrt»  ces  deux 
expressions.  En  vérité,  il* faut  avoir  le  regard 
Mi'n  subtil  pour  y  découvrir  une  telle  dilTérence. 
Jt»  suis  persuadé*  que  le  génie  des  seholasliques, 
lies  métaphysiciens,  des  grammairiens  les  plus 
pointilleux,  y  aurait  échoué.  Je  suis  persuadé 
înéUH»  que  le'délical  et  clairvoyant  critique,  si  Ton 
s  était  servi  doi^  mots  du  minjrn,  y  aurait  encore 
aperyu  (Uiel(|ne  germe  de  deslruclion,  et  (pfil 
aurait  allégué  contre  ces  mots  mril  nous  pro|)Ose 
les  mêmes  subtilités  qu'il  a  alléguê(»s  contre  les 
mots  en  vertu,  que  peut-être  alors  il  aurait  pré- 
férés à  ceux  (|u'il  nous  oppose  aujourd'hui. 

Mais  laissons  là  ces  vaines  ariiuties.  Vous  pré- 
tendez que  ce  n'est  pas  la  promulgation  qui  donne 
aux  Icys  la  force  executive.  l/Assemblée  consti- 
tuante n'était  pas  de  votre  avis;  car  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  qu'elle  avait  organisé  d  vait 
dire  ces  mots  dans  la  promulgation  des  lois  : 
LWsscmhlée  nationale  a  demie  et  lunts  rouLnis 
et  ordotuwns  ce  qui  suit.  La  l^ouveniinn  ualii>- 
nale,  fort  jah)Use  assurément  de  se  montrer  or- 
thoiloxe  en  matière  de  principes  politiques,  nVlait 


pas  non  [)lus  de  votre  avis;  car,  dans  la  formule 
(h*  [)romulgation,  le  pouvoir  ex.MUtif  créé  nar 
elle  (levait  dire  :  Au  nom  delà  î\épuhiiq^u\  Icui- 
rcctuire  ordonne  que  la  loi  sflni  publiée,  cjr- 


t'ufrr,  vfc.Oix  dire,  dans  une  formule  de  promul- 
f-atitm,  t|ue  le  pouvoir  v\va\ii(  ordonne  que  la 
loi  est  twérutée^  ou  din»,  dans  une  autre  formuli», 
que  la  loi  est  exécutoire  en  vertu  de  la  promul- 
aniiun,  n'est-ce  pas,  au  fond,  la  même  idée? Cette 
idée  n'est*elle  pas  aussi  conforme  à  la  théorie  de  la 
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Constitution?  Et  comment  peut 
tout  cela  l'ombre  même  d'une 

Mais  examinons  les  objecti 
tent  plus  particulièrement  à 
l'article  :  il  renferme  trois  par 
et  cependant  bien  liées  entre 
déjà  énoncée,  est  que  les  loi 
dans  tout  le  territoire  de  la  Ri 
de  la  promulgation  qui  est  fc 
Consul,  et  nous  venons  de  pr 
est  incontestable.  La  deuxième 
exécutées  dans  chaque  partit 
du  moment  oit  la  promulga 
connue.  Si  le  Premier  Corisu 
lois,  par  sa  promulgation,  la  fo 
vait  être  entendu  au  même 
Fran^-ais,  sans  doute  ils  serai 
instant,  obligés  de  les  exécu 
peuvent  connaître  la  nronuil^ 
vement,  il  s'ensuit  qu  il  est  ju 
à  celte  exécution  qu'au  mon 
avoir  cette  connaissance. 

Or  cette  connaissance  doi 
d'après  la  natun;  des  choses 
lieux,  et  c'est  enlln  ce  qu'on 
sième  partie  de  l'article.  On  j); 
le  Gouvernement  (c'est  le  ressc 
pel  de  Paris,  et  ce  sera  probabh 
ce  ressort,  et  particulièremen 
gera),  et  de  là,  s'arrétant  de  t 
naux  d'appel^  on  assigne  un  i 
jours  proportionné  à  la  dislaii 
qu'indiquer  le  principe,  et  dé 
tarif,  et  il  ne  fallait  pas  qu'el 
mais  le  règlement  déveloîiper; 
dans  les  détails,  en  ayant  é^i; 
constances  des  temps  et  des  li 

Maintenant  que  reproche-l-t: 
prétend  qu'il  ne  donui'ra  pa 
connais.^ance  suflisante  des  ki 
de  leur  donner  cette  connaiss; 
pas  là  le  but  du  projet  ;  il  ne 
le  moment  on  la  loi  doit  étn 
Au  rt»ste,  que  veut -on  dire,  (\\ 
nécessité  de  faire  connaître  la 
faut  prendre  des  mesures  tel 
dividu  ait  cette  connaissance' 
que  cela  est  impossible. 

Il  suffit  que  ceux  qui  ont  le 
naître  les  lois,  et  surtout  que 
de  la  nation,  celle  (pii  prop; 
cette  connaissance  et  la  répan 
sure  du  besoin  qu'elle  en  a  ;  il 
tion  ait  le  tem])s  et  les  movens 
surer  de  l'existence  et  de  ta  pn 

Or  est-il  un  système  plus  [)i 
cette  attitude  qiie  celui  (pii  e; 
quel  est  le  citoyen  prenant  u 
chose  publique,*  qui  ignore  la 
cussion  et  I  adoption  d'un  pi 
sache  que  le  détret  doit  être 
loi  le  dixitime  jo»ir  après  soi 
tant  de  ce  point  lixe,  ne  miiss 
terminer  le  moment  où  la  loi 
pour  lui  et  pour  tous  les  iiK 
blique? 

On  prétend  qu'ici  nous  vo 
pendre  d'un  instant  inathén 
impossible  d'iu^signer  un  [)ar 
n'est  encore  là  qu'une  vaine  s 
leurs  on  ne  peut  pas  plus  alli 
tôine  proposé  une  contre  tout 
proposer  daus  la  même  mani* 


I 
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■iiià  principes,  et  (i'ait- 
<■!  |ilus  ulilc. 

li'-  loir;  n'oussent  leur  effet 
iii,-i:ii(^s  sur  learPRisIres  des 
lii'  k-nv  fixi-cution?  Mui3  il 
r   l..-  liM-;  ilunl  rii()('liciiliuri 


'cra  (pi'alk'ï  seroni 


Ron  itintoire  h  la  main,  ne  voie  iViin  coup  cl\ril 
le  moment  où  cette  loi  est  devenue  exécutoire 
pour  tous  les  citoyens  de  la  République. 

Mais  considérons  encore  votre  système  sous  un 
autre  point  de  vue.  En  pmposant  fa  transcription, 
vous  ne  faites  (car  vous  en  êtes  réduits  là)  de  l'au- 
torité qui  doit  la  faire  qu'un  instrument  pnre- 
mcut  passif,  qu'une  machine  assujettie  elle-même 
au  calcul  des  disbuices  et  du  temps  :  or  ne  voyez- 
vous  ims  que,  sans  vous  en  douter,  vous  rentrerez 
dans  le  système  proposé,  mais  que  vous  n'y  ren- 
trerez qu  après  un  lonj^  détour?  et  ne  vaut-il  pas 
mieux  s'en  tenir  directement  à  ce  système,  qui 
est  beaucoup  plus  simple,  que  de  vouloir  arriver 
au  même  but  en  emfdoyant  une  foule  d'aficnts 
intermédiaires,  qui  deviennent  inutiles^  s'ils  font 
exactement  ce  qu'ils  doivent  faire,  mais  dont  la 
né^'ligence  et  les  [uissions  compromettront  très- 
souvent  la  difrnité  et  l'exécution  de  la  loi? 

Enfin,  quand  on  a  bien  pesé  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  deux  systèmes,  on  voit 
iiu'ici  tout  se  ixHIuit  à  choisir  "^entre  l  arbitraire 
(le  riïonujie  :  or  peut-on  Imlancer?  l/arbitraire 
do  la  lui  est  invariable;  il  est  égal  pour  tous  : 
celui  de  Tbomme  est  changeant  et  c^ipricieux, 
toujours  soumis  à  Tinfluence  des  personnes  et 
des  circonstances.  H  n'y  a  donc  pas  de  doute  que 
le  système  pmposé  ne  vaille  infiniment  mieux 
que'celui  de  la  transcription  sur  le  rejïistre  des 
autorités  cliartrées  de  l'exécution  des  lois. 

Comparons-le  maintenant  à  cduï  de  l'unifor- 
mité du  jour  pour  toute  la  Uénubliqne.  On  dit  : 
tt  La  loi  étiHit  promulguée  iwr  le  Premier  Consul 
le  dixième  jour  après  son  émission,  ne  pourrait- 
on  pas  lixer  un  nouveau  délai,  nar  exemple,  de 
trente  jours,  passé  lequel  la  loi  devniit  être  exé- 
cutée dans  toute  l'étendue  de  la  Uénnblinue.  » 
J'avouerai  (lue,  iK)ur  ma  part,  s'il  fallait  cnoisir 
entixî  ce  système  et  celui  de  la  transcription  sur 
le  registre'  des  autorités  judiciaire  et  administra- 
tive, je  donnerais  la  préférence  an  premier,  parce 
qu'il  est  imiépendant  de  la  néjiligeïiee,  des  ca- 
prices et  des  passions  des  honunes;  n)ais  je,  ne 
mus  pas  «pi'il  doive  l'emporter  i^ur  celui  <pii  est 
nroposé  par  le  projet.  S'il  a,  etnnme  celui-ci, 
l'avantage  de  n'offrir  que  l'arbitraire  de  la  loi, 
s'il  parait  peut-être  |jlns  séduisant  au  premier 
coup  d'iril,  p:ir  une  apparence  de  grandeur  et 
d'égalité, il  renfermedes  inconvénients  très-graves 
qu'on  ne  trouve  j)as  dans  i  autre.  I)'al)i)nl  l'idée 
d'uniformité  et  d'égalité  qu'il  prési'iile,  fjonne 
dans  un  petit  Ktat,  n'est  point  applicabb*  à  un 
grand  em|)ire  comjujsé  de  i).irlies  très-éioiiînées 
du  centre.  Si,  dans  un  tel  empire,  les  parties 
exirèmes  ne  jouissent  pas  silùt  du  bienfait  d'uih' 
loi  cpie  les  parties  centrales,  cette  inégalité  e>t 
une  .<nite  inévital)le  de  leur  position;  c'est  un 
résultat  (le  la  iu'm  rnsiié  des  cfioses.  D'ailleurs,  <i 
c'est  un  désavantage  pour  elles  (piand  la  loi  v>i 
favorable,  c'est  un  avantage  quand  elle  impose 
de  nouvelles  charges;  ainsi  unxi  sp  compense 
encore  à  (et  égard,  et  rint'galiié  n'est  vraiineui 
qu'apparente. 

Mais,  dans  un  Klat  tel  que  la  France,  si  vous 
assignez  un  jour  uniforme  pour  l'exécution  d(*s 
lois,  il  est  évident  que  ce  jour,  calcule  r-nr  la  plus 
longue  distance  ipar  exemple,  celle  de  la  Corse) 
el  sur  les  obstacles  (le  tout  geiin^  (pii  peuvent 
retarder  la  connaissanee  de  l.i  loi,  devra  être 
tres-recnlé.  Or  qno  d'inconvénicMits  peu n eut  ré- 
résulter d'un  si  bmg  délai!  Ils  se  présentent  en 
fimb*  s'il  s'agit  d'une  loi  ui*gente,  soit  de  polic(*, 
soit  de  snr(*té,  soit  de  subsistances  ou  d 'imposi- 
tion. On  répond  qm*  t\v  telles  lois  sennit  bien  ra- 


res. J'aime  à  me  le  per^^under 
les  lois  principales  seront  fai 
pourvu  par  une  b'gislation  (i: 
société, (|uerestera-t-il?  Des  b(» 
ces.  Il  n'y  aura  donc  plus  ivel 
de  circonstances  à  proiioser, 
|>ar  l'évidence  et  par  les  c 
c'est  surtout  pour  (elle  es])èc 
porte  d'avoir  un  bon  mode  de 
tout  un  mod(»  expéditif  qui  fi 
ccssivement  la  loi  dans  le  pli 
est  évident  nue  le  mode  |)m|)o 
qui  remplit  le  mieux  (*et  (d)|et 
plus  conforme  au  but  et  â  I: 
qui  doit  commander  l'ofiéissa 
existe.  .Vinsi,  sons  ce  doubli 
remporte  de  beaucoup  sur  tre 
de  jour,  qui  d'ailleurs  n'a  sur 
Il  est  donc, Atout  considérer 
présente  le  moins  d'im^onveni 
tilités.  Il  doit  donc  avoir  la  jir 

Je  liasse  aux  autres  oluectioi 
contre  le  projet.  Mais  cfois-je 
Non,  sans  doute  :  il  en  est  de 
ce  serait  abuser  beaucoup  In 
de  l'attention  du  Corps  législa 
ter.  On  a  dit  que  les  articles  di 
entre  eux  aucune  liaison  essen 
est-il  un  seul  qui  ne  se  rapoor 
jet  du  projet,  c'est-à-dire,  à  i 
effets  et  à  Vapplicutiou  drs  la 
vous  ne  ijourriez  pas  (mi  indi« 
vnii  qu'ils  n'ont  pas  entre  ei 
(pie  celle  qui  doit  exister  onti 
loi  faite  sur  une  niatièn;  parti 
ce  pas  ici  un  projet  prélimini 
une  des  dispositions  géiiérab 
ue  la  nature  de  telles  (lis|)o; 
lrès-i>récises  ni  trés-Ii(H's  en 
les  membres  de  l'oimosition 
d'a(rord  là-dessus.  Les  uns  i 
y  eût  un  plus  grand  nombre 
èl  les  autres  ont  trouvé  (pfil 
projet  n'a  admis  qutM'elles  (pi 
res,  et  le  défaut  de  coiiiiexiti' 
était  une  chose  iiié\ital)le,  n 
fort  indifférente. 

Mais  on  a  fait  contre  c(\s  (ii< 
lions  d'une  nature  lùeii  dilTén 
jiorlanl  de  relever  ici,  ne  fi 
leur  singularité,  et  piuir  mo 
la  France  (entière  (piel  genre 
contre  les  projc  ts  du  (.ode  c 
la  plupart  des  dispositions 
comme  iW<'  lois  nrfimnfim's  e 
la  Constitution,  et  on  a  pré 
telles,  elles  passaient  les  lM)nu 
lit*.  Voilà  vraiment  une  ^jran 
couverte,  et  dont  ofi  doit  s; 
auteur.  Il  aurait  l)i(>ii  dil  non 
temps, et  nous  HMidre  palpabi* 

ciilion  *|»i   »i4'>p:in\  Si'loU    lui, 

purement  lé;:islalives  de  crj 
|)elb*  orgauiijnes on  iv^Iciih'Ii 
tion.  Car  il  est  fort  a  craindi-< 
bmde  S(»uvent,et  (pi'oii  ue  I») 
i(»rfaiture  polilKjue.  ce  (pii 
malheureux  pour  le  lîonveriK 
le  Corps  b'^iislalif.  Il  y  a  plus 
eml)arras  nous  nous  tionvou 
ipii  croient  sérieusement  (pi 
sont  (pi(*  des  lois  organi(pie^ 
que  la  Constitution  n'a  posé 
les  princi|)e}î  généraux,  et  (|i 
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liien,  en  ofTiet,  un  souvenir 

Favard.  Citoyens  législateurs,  les  orateurs  qui 
nfont précédé  ont  déjà  épuisé  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  soumis  a  votre  examen.  Je  me 
Imrnerai  à  ramener  la  principale  question  ù  son 
véritable  point,  et,  tirant  de  quelques  principes 
incontestables  les  conséquences  naturelles  qui  ' 
en  découlent,  je  vous  dêmontrerui  en  peu  de  mots 
que  la  promufeation,  telle  quVlle  est  présentée, 
ne  peut  pas  suffire  pour  faire  connaître  la  loi;  et 
que  dés  fors  elle  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la  pu- 
blication, qui  seule  peut  la  rendre  notoire. 

C'est  à  cette  idée  simple  q^u^il  faut  s'attacher.  Je 
vais  Texaminer  avec  franchise. 

Le  pivmier  article  du  projet  dit  d'abord  que  les 
lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  fran- 
çais en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
parle  Premier  Consul. 

Je  m'arrête  ici. 


gué  par  le  Premier  Consul. 

Alors  le  projet  est  changé  en  loi  ;  alors  la  loi 
a  tous  les  caractères  qui  doivent  constituer  sa 
force  intrinsèque;  elle  est  exécutoire.  Je  me  sers 
de  ce  terme  qui  est  dans  le  projet  de  loi,  quoiqu'il 
ne  rende  pas  parfaitement  l'idée  qui  y  sembie 
attachée. 

Mais  quand  doit-idle  être  exécutée?  la  deuxième 
partit»  du  premier  article  répond  en  ces  termes  : 

«  Hlle  sera  (»xécutée  dans  chaciue  partie  de  la 
Rénublique  du  moment  où  lapromutgation  pourra 
y  être  connue.  » 

iVoM  rendre  en  termes  formels  hommage  au 
princi|)e  le  plus  sacré  de  toute  l)onne  législation: 
il  fauluu'une  loi  soit  connue  avantqu'on  en  puisse 
exiger  l'exécution.  Mais  fallait-il  se  conlenier  de 
dire  que  la  loi  sera  exécutée  dans  chaque  partie 
de  la  Hépnblique  du  moment  où  la  pronuilgation 
pourra  y  être  connue?  ne  fallait-il  |kis  dire  posi- 
tivemen't,  du  moment  où  la  promulgation  y  sera 
connue? 

Ce  n  est  pas  mu»  connaissance  hvpothétinue  et 
mathén)ati(|uement  pi^^sibli»  dt*  ta  loi  que  l'on  a 
droit  de  diMuander;  c'est  une  connaissance  réelle 
et  (MTtaine. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  réclamer  l'exécution 
d'une  loi,  parce»  qu'il  a  été  possible  que  sa  pro- 
mulgation ait  été  connue  dans  telle  ou  telle  par- 
tie d(»  la  Uépubliipie:  il  faut  qu'on  puisse  dire  que 
c'est  |»arce  (iu'<»lle  y  a  été  réellement  connue. 

Knsnite,  qu'est-ce  que  connaître  la  |)roinulga- 
lion  d'une  loi?  C'<»st  savoir  qu'une  loi  a  été  pré- 
sentée en  pn)|et  par  le  Conseil  d'Ktal,  discutée  au 
Tribnnat,  délibérée  au  Cor|)s  législatif,  adoptée 
par  lui,  et  revêtue  du  sceau  du  pouvoir  exécutif; 
ear  la  [iroinulgation  du  Premier  Consul  ne  peut 
pas  être  antre  chose,  (ra|)ivs  l'article  Wl  de  la 
Constitution.  C'est  dans  c(>  sens  que  cet  article  a 
été  exécuté  jusiiu'jl  ce  jour,  ainsi  qu'il  résulte 
de  la  formule  adoptée  iK)ur  la  promulgation  d.'s 
lois,  paruiiarrété  des  Consuls, (lnJ'.hiiv(V<e  an  Mil, 
et  que  l'on  trouve  en  tête  de  clnuiue  loi  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Au  nom  de  la  Uépubli(|U(»  frani;aise,noiiaparle, 
Premier  Consul,  pnwUunc  loi  de  In  lirpiihlit^uv 
le  décret  suivant,  etc.  • 

Knlin  je  demande  quel  S(*ra  le  moment  on  la 
promulgation  de  la  loi  mmrrd  être  c(mnue  dans 
rha<|ue  partie  de  la  Uépulilique?  La  troisième  par- 
tie (l(;  l'article  répond  : 

«<  La  priHiuilgation  faite  |mr  le  Premier  Consul 
H  siTa  rt'iniive  connue,  dans  tout  le  ressort  du  tri- 
••  bunal  d'appel  de  Paris,  trente-six  heures  apnV 


I 


«  sa  date,  et  dans  tout  le  ress 
«  autres  tribunaux  d'appel,  ap 
«  môme  délai,  augmenté  d'ai 
«  heures  qu'il  y  aura  de  myria 
«  et  la  ville  où  chacun  de  ce 
ft  siège.  » 

Vous  voyez  encore  ici  que  ce 
la  ])romul^ation  d(»  la  loi  qu'o 
naître,  et  non  la  loi. 

Vous  voyez  qu'on  ne  parle 
connaissance  hypothétique,  d 
possible  mathématiquement, 
est-il  dit  dans  cette  partie  du  pi 
réputée  connue  :  elle  sera  rép 
un  moment  fixé,  déterminé  ir 
une  loi  fondamentale.  Mais, 
jeures,  insurmontables,  impré 
ce  que  cette  connaissance  soit 
donc  de  dire  qu'elle  est  réput( 
citoyen  pourra  être  condamné 
qu'il  n'aura  pas  connue,  dont  i 
su  Texistence  par  une  promul 
physiquement  |)arvenir  jusqu'à 
naux  seront  obligés  d'appliqut 
n'auront  pas  reçu  la  connaissai 
ne  se  peut  concevoir  :  cela  est  t 
mo'urs  et  trop  étranger  aux  [ 
berté  politique  et  civile. 

Si  l  on  me  dit  que  la  force  m 
gérait  les  calculs  du  législateur 
toyen,  et  qiie,  dans  ce  cas,  on 
contre  lui  l'exécution  d'une  1 
pu  visiblement  connaître  la  pr 
ponds  que  cela  seul  prouve  k 
)arce  qu'alors  il  n'y  a  que  de  l 
oi  qui  ordonne  la*  proinulgati 
traire,  parce  qu'elle  ne  veut  de 
qu'une  connaissance  hypothéti 
non  certaine,  de  la  i)rômulgat 
est  arbitraire,  juirce  qu'elle  ne  v 
que  la  promulgation  des  lois,  c 
silions  littérales,  et  dans  loutt 
est  arbitraire  eniin,  parce  qu'ell 
d'un  [)as  ferme  et  qu'elle  rél 
circonstances  la  forcent  à  recul 
traits  que  la  loi  doit  se  présent 
ordonner,  et,  ([^iiaml  elle  a  par 
faire  llécliir  :  cesl  son  inllexib 
sa  force:  c'est  sa  force  inébni 
pr(>tection.  Si  elle  [)ent  varier, 
elle  n'est  plus  la  volonté  const 
est  semblable  à  la  volonté  de  1' 
qui  se  décide  par  lesi-irconstai 

On  vous  a  dit  :  la  proinulgati 
stitutionnel  qui  ap|)arlient  au  I 
Constitution  n'ayant  exigé  qu 
lion,  elle  n'astreint  pas  à  d'au! 
devient  inutile. 

On  s'est  étningemenl  abusé,  ( 
ticle  37  de  notri^  Constitution. 

(iet  article  portt»  que  a  tout  d 

(ii.«lulir,  U»  iliviénu'  jour  a|Mèî> 

promulgué  par  le  Premier  Coi 
dans  le  délai,  il  n'y  ait  eu  rec( 
cause  d'inconstitniionnalllé.  » 

ynel  est  l'objet  de  cette  nron 
certifier  qu'il  n  y  a  pas  eu  de  (h 
nat  pour  cause'  d'inconslilntio 
délai  constitutionnel  étant  exp 
eu  iio  réclamation,  la  loi  estdev 
qu'ainsi  elle  a  reçu  tons  les 
constituent  loi  de  la  Uépubliqu 

Ëh  bien!  veut-on  s'arrêter 
de  diflicullè  :  la  première  part 


tniisiiTin'  |i;irt 

f  (lu  projet. 

m  <\m  \c  mode  do  la  proinulpilion 

■...1-  itdfi  :  ce  mode  ne  peut  lui 

ilj]|):irlr' 

1       w'iitù  à  laquelle  il  a  rendu 
iisi'iuiuit  £  discuter  et  fi 

li(nniii;ii 

ilûnvI.M 

i  1  i|ui  vous  occupe. 

Kh  bi 

1  |i.ira  insuffisant  aa  Tril)u- 

nul;  Il  I 

.iMllre  aussi;  tout  l'art  des 

Ol-illcui. 

i  uii.'iil  n'aura    pu   couvrir 

iluii  m  ,    .i 
lias  (■[(■  i.  m  II 

1.'  ■' Mti' dcspriucipc!!,  et  b3ln'u 

M-y[i-r  qui  doit  luire  à  vos  yeux  et 

vous    <lci-|i|iT 

Crsi  que  la  loi  qui  n'a  pas  pour 
lu    |N'iip!e  doit    èlre   rejeliJe.  Or 

Imt   |-iij(.Tii 

jiUTiain;   In.    ii. 

iiii  "ipi-:  l'iiHniiiT  iiiK  inii'Ti^la  du 

lieiipk   .'!■. 

!i  ■  ...11  \.,iK  cvi  i>ri.M[.',  l'ii-  es 

L'OIltlMll        i 

II-  j.lii-  ,li,',.<'f  1,. s  plus 

i,;njiilil'ii  I':-' 

'  -1   !'■  ->'iil  vril  'l"i  l'Ui-^sctillu. 

Cairo  coniiiiilL 

■  :  01)  la  lui  ivfusc.  La  pronmlffa- 

lioii.  qui   lii  1 

[jsM^   igiHifer,  n'Pet  qu'uriP   ■>■■«"- 

formalito,  ni 

Ou  pourrail  on  tirer  cette  cons(iqueni!e,  si  la 
publication  n'avait  eu  lieu  que  pour  les  pays 
réunis  ou  conquis,  et  dont  le  sort  a  été  réglé  par 
le  traité  de  paix  ou  de  réunion,  et  si  elle  n'avait 
commencé  qu'après  la  ratiilcation  de  ces  mêmes 
traités. 

Mais  la  publication  remonte  à  des  époaues  an- 
térieures a  ces  traités.  Ainsi  on  publiait  les  lois 
en  France  avant  la  réunion  du  Itéarn,  avant  la 
conquête  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté. 
Ainsi  on  publiait  les  lois  non-seulement  dans  les 
pays  conquis  et  réunis,  mais  dans  toute  la  France  ; 
et  c'est  parce  qu'on  les  publiait  partout,  que  les 
pays  conquis  et  réunis,  voulant  en  tout  être  traités 
aussi  favorablement  que  le  reste  des  Français, 
demandaient  et  inséraient  dans  les  traités  que  la 
loi  serait  publiée  chez  eux  comme  dans  le  reste 
de  la  France. 

Au  surplus,  citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas 
parce  que  la  publication  a  eu  lieu  sous  la  monar- 
chie qu'il  faut  la  décréter,  de  même  qu'il  ne 
faudrait  pas  la  rejeter  quand  elle  n'y  aurait  pas 
été  connue. 

il  faut  Tadopter  parce  qu'elle  fait  connaître  la 
loi;  car  c'est  une  maxime  sacrée  dans  tous  les 
Etats  libres  et  modérés,  que  la  loi  ne  peut  être 
obligatoire  si  elle  n'est  pas  connue. 

La  promulgation  du  Premier  Consul  ne  Tait  piis 
connailrc  la  loi;  la  publication  en  donne  une 
connaissance  aussi  parfaite  qu'on  puisse  raison- 
nablement le  désirer. 

L'envoi  de  chaqueloi)  dans  les  tribunaux  d'ap- 
p<îlj  par  le  Gouvernement,  complète  la  promul- 
gation. 

La  lecture  qui  est  faite  dans  les  tribunaux  d'ap- 
pel en  est  la))ublication. 

Il  est  donc  indispensable  d'ordonner  l'envoi  des 
lois  ù  tous  les  tribunaux  d'appel,  dans  un  délai 
llxe,  avec  ordre  à  ces  tribunaux  d'en  faire  sur-le- 
champ  la  publication,  sous  peine  de  forfaiture. 

Je  ne  chercherai  pas  à  vous  prouver  l'insuni- 
s;inc(»  du  délai  pour  remplir  même  le  but  du  pro- 
jet. Vous  avez  sans  doute  remarqué  qu'à  l'absence 


projet  vent  qu  elle  soit  oi»ngaioire  et  pi 
queiit  présumée  connue.  C'est  un  calcul  que  cha- 
cun de  vous  peut  facilement  faire  par  la  connais- 
sance qu'il  a  des  localités. 

yn'il  me  soit  permis  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  celui  que  j'ai  fait  pour  mon  département, 
èl  prenons  pour  exemple  le  tribunal  d'ap])el  de 
llioni,  placé  ù  quatnî-vingt-4louze  lieues  de  Paris  : 
la  hn  y  sera  présumée  connue  W  sixième  jour  dv 
sa  promulgation;  et  ce  jour-là  même  elle  sera 
exécutoire  au  fond  du  ressort  de  ce  tribunal,  à 
Maurs  déiKirienient  du  Cantal,  qui  est  à  ))lus  de 
quarante  lieues  de  lliom,  et  on  la  poste,  jurtant 
(le  Paris,  ne  parvient  pas  en  moins  d(>  huit  jours 
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parvieiii  pas  eu  moins  ne  mm  jours 
tar  la  voie  la  plus  directe,  tandis  qu\>lle  arrive  à 
Uomen  trois  jours,  et  que  les  paquets  s'y  disirl- 
bnent  le  ciualnéine.  Il  n  y  a  pas,  en  péncral,  moi- 
tié du  délai  indispensable  pour  que  les  tribunaux 
de  pnMniére  instance  aient  pu  rec(>v()ir  la  loi.  On 
veut  donc  qu'ils  soient  souvent  obligés  de  l'appli- 
quer avant  d'avoir  la  certitude  oflicielle  de  son 
exisli'iice  et  de  sa  teneur. 

Je  résume  en  peu  de  mots  ce  que  je  viens  de 
vous  dire. 

L'article  premier  du  projet  confond  la  inomul- 
gation  et  la  juiMication. 

Il  faut  un  mode  de  publication  qui  assurt»  aux 
tribunaux  la  connai^itsanaï  certaine  et  oflicielle  de 


la  loi;  elle  ne  peut  être  obligal 
libre  qu'autant  qu'il  est  censé 
peut  la  connaître  qu'autant  qu» 
a  pris  toutes  les  mesures  qui  é 
voir  pour  la  lui  faire  connaître 
ne  contient  aucune  de  ces  incïr 
raient  être  suppléées  i)ar  de 
vernement.  parce  que  tout  ce 
de  la  nubiication  des  lois,  q 
invariable  que  la  loi  même,  se 
ment  dans  le  domaine  législatc 
Ces  considérations  et  celles 

Çrésentées  par  mes  collégucîs 
ribunat  à  rejeter  le  projet  de 
Il  les  a  discutées  avec  calme 
qui  tient  de  l'indiflerence  ou  d 
ce  calme  qui  atteste  l'amour 
désir  de  la  trouver. 

H  n'a  pas  entendu  de  déclan 
dirigé  par  des  principes  sûrs; 
que  les  droits  et  les  intérêts  d 
compromis,  et  il  n'a  pas  balanc 
balance  pas  à  croire  que  le  Cor 
ces  droits  et  ces  intérêts  sont  ; 
pressera  d'écarter  un  pareil  p 
n'arrêtera  aucunement  la  dise 
parties  du  Code  civil. 

Berller.  Citoyens  législateu 
été  dit  par  mes 'collègues  Poi 
l'appui  du  projet  qui  vous  est  s 
sans  doute  peu  de  choses  neuv 

Cependant,  tel  est  le  caractéi 
sion,  telle  est  l'importance  de 
puis  et  dois  vous  soumettre 
idées  nui  peuvent  n'être  i)as  s 
en  ne  les  considérant  que  com 
débats  qui  se  sont  établis  sur 
importants. 

La  discussion  s'est  divisée  en  i 
cipales. 

La  première  embrasse  les  ob. 
de  forme  ; 

La  seconde,  des  objections  rel 

A  l'égard  des  |)reniières,  la  di 
beaucoup  plus,  t^i  je  ne  nie  tr 
ciu'à  y  répondre. 

Ainsi,  Von  reproche  au  proj 
point  à  sa  place  ;  et  pourquoi?  p 
catwn,  les  effets  et  l  application 
matière  qui  ne  régit  pas  seuleii 
mais  encore  les  Codes  criminel 
mercial,  rural,  eh.;  d'où  Ton 
une  loi  de  l'ordre  |K)Iiti(iue  à 
Code,  puis(iu'elle  irappartient 
aucun. 

11  a  déjà  été  répondu  à  ce  snj 
gue  Portails,  que  la  critique  p( 
que  le  projet  dont  il  s'agit,  discn 
ticiilière,  n'a  pas,  (\v^  à  ijrcsenl  i 
as.Mgnée  dans  un  C(M'ps  d'ouv 
point  encore,  et  qu'ainsi  rien  n 
i!o  <|iroii  ri^oiùt  (lu  dodi'  <ivli. 
point  lui  appartenir. 

Uuant  à  moi,  j'ajoute  que,  loi 
iniorporer  un  jour,  et  en  const 
liminaire,  selon  l'idée  des  (>reni 
ce  grand  ouvrage,  la  critiiiue  ; 
ment. 

Je  me  fonde,  à  ce  sujet,  sur  U 
saires  qui  existent  entre  un  Cod(î 
Codes  que  l'on  juge  à  propos  d< 
ligne  parallèle. 

Je  demande  ce  (|ue  S4>ni  un  C* 
jndiciaiiT.  sinon  la  collection  ( 


(  jvjj    LU  11  ehi  pus  un  iiiii-' 

ij(".i(  de  1  fiiiifia, 

I   r^le  n'est  pja  touioure 

luliti  injiâon  d'une 

(liiient  mieux  que  l'ô- 

h  que  ses  dehors  indî- 

^1  Ils  quiltot]^  les  (Igiircs 

iliii    Le  beau  eii  ni:itiérc 

uiK   dio^e  que  ce  qui  l'st 


I  ntait  avec  plus  i\e 

II  cri  U  dipouiilanl 
tiauRiP»,  il  A  diHini.' 
1^  (.Jt  aoumii)  et  <k'ti 
I  otcufifr 

(]U(siion  estifi. 

ibnttus  comme  iiiu- 
onime  iiiiusletc'fsi 
nrlre  la  lo^  «ia-m- 


J'observe,  au  suri)lus^  que  le  ipoindre  incouvé- 


inalveillance  punie. 

Mai?'»  ce  qui  s'élùve  le  plus  forteruent  contre 
(e  système,  c'est  qu'il  ne  peut  donner  aux  ci- 
toyens la  coiuiaissance  précise  du  moment  oti 
la  loi  devient  obligatoire  ;  c'est  qu'à  moins  d'avoir 
été  présents  à  la  transcription  ou  de  venir  maté- 
riellement vérifier  le  rcf^istre,  les  citoyens  igno- 
reront nécessairement,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  sous  l'empire  de  quelle  loi  ils  vivent  ; 
c'est  au'en  un  mot  la  présomption  légale  ne  repo- 
sera, «H  leur  égard,  sur  rien  de  précis. 

Figurez-vous,  en  effet  (et  ce  cas  sei*a  le  plus 
fréquent),  un  homme  domicilié  à  cinq  ou  six 
myriamètres  de  la  ville  où  la  loi  devra  arriver  et 
être  enregistrée. 

Si  cet  envoi  est  extrêmement  rapide,  la  loi  obli- 
gera avant  qu'on  ait  pu  la  connaître  ;  si,  au  con- 
traire, renregislremenl  est  tardif,  il  arrivera  sou- 
v(M)t  que  la  loi  sera  connue  par  les  débats  et 
])apiei*s  publics  avant  qu'on  puisse  en  recueillir 
les  effets. 

Dans  l'ime  et  l'autre  espèce,  la  présomption 
légîile  de  la  connaissance  (le  vrai  point  de  départ 
(»n  cette  matière)  sera  tout  à  fait  dénatui*ée  et 
snhverlie. 

J'examine  le  second  système,  celui  du  délai 
(jcnèrat  et  uniforme.  Dans  ce  second  mode,  les 
inconvénients  que  j'ai  retracés  disparaîtraient  sans 
cloute,  mais  pour  faire  place  fi  un  autre  :  c'est 
que  la  loi  resterait  inerte  pendant  un  délai  assez 
considérable,  dans  les  lieux  même  où  elle  serait 
connue,  ce  qui  si»rait  peu  compatible  avec  sa 
dignité,  mais  ce  qui,  surtout  en  certains  cas, 
(Uniendrait  une  source  de  nombn'ux  abus. 

Snppose-t-on  en  effet  uni»  loi  qui  prohibe  cer- 
tains actes  ?  voyez  comment  on  Téluderail  dans 
l'intervalle;  ce" délai  de  grâce  serait  un  avertis- 
sement à  tous  ceux  qui  voudraient  y  contrevenir 
pour  se  hAter  de  les  rain»,  et  cet  étrange  bénélice 
(l(^  la  fraude  appartiendrait  encore,  comme  par 
lirivilége,  auK  habitants  des  lieux  voisins  de  celui 
d\iù  la  loi  ))artirait. 

Inutilement  avait-on,  dans  ce  système,  laissé 
entrevoir  la  possibilité  des  déroLSifions  spéciales 


«Ml  cas  d'urgence  ;  car  ce  remède  même,  s'il 
n'eût  consisté  que  dans  l'abréviation  du  délai 
(/nirrnl,  n'eût  évité  un  mal  (pi'en  en  produisant 
nn  antn*,  et  en  commettant  uni*  grande  injustice 
envers  les  habitants  de  MarseilL»  ou  de  Hayonîie, 
envers  ttms  ceux,  en  un  mol,  qui  se  seraient  trou- 
vés (lansrim|)Ossibilité  physique  de  connaître  la  loi 
dans  un  délai  tron  ra[)i<lè. 

pue  s(îrait-c<»  d'ailleurs  rpi'nn  niodt»  qui  n'au- 
rait rien  d<î  lixe  et  auquel  il  faudniit  journelle- 
UH'Ut  déroger?  La  majesté  de  la  loi  nonrrail-elle 
s'accomoiler  d'un  tel  mode,  qui,  n  offrant  plus 
(prnn  syslènu»  informe,  ne  produirait  qu'liési ta- 
lion et  nicerlitmie? 

(litoyens  législateurs,  en  i*eji»lant  l'un  et  l'au- 
tre tle  ces  systèmes,  le  projet  qui  vous  est  soumis 
a  adojité  un  parti  qui  me  semble  puisé  dans  la 
natnn'  même  des  choses  :  en  respectant  la  loi  des 
distances  qu'il  n'est  permis  an  législateur  ni  de 
méconnaître  ni  de  franchir,  il  obvie  t(mt  i\  la  fois 
à  la  iin/liffcncr,  puisque  l'effet  de  la  loi  ne  dépen- 
dra plus  d'une  transcription  ;  à  riffunranrc^  uans 
chaf|ue  ressort  on  saura,  sans  recourir  aux  regis- 
tiTS,  à  quelle  époque  la  loi  y  (>sl  devenue  obliga- 
liiire  :  enfin  à  la  fraude,  puîsqiie,  ilans  la  tnmsi- 


lion,  la  loi  ne  deviendra  pas  U 
connaissant  ses  dispositions,  v 
sous  l'empire  de  la  loi  ancien? 
diction  qui  ne  peut  cesser  qu 
d'un  délai  successif. 

Oui,  citoyens  législateurs, 
seul  qui  soit  réellement  dégage 
vénienls  que  j'ai  retracés. 

L'idée  d'un  délai  général  e 
que  chose  de  séduisant,  sans  i 
nrits  habitués  à  l'analyse  en  sa 
la  fausseté. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  jusqi 
semble  offrir  qui  ne  soil  ui 
quoi  l'égalité  consiste-t-elle? 
même  manière  quand  on  est  d 
tion. 

Eh  bien!  si,  en  calculant  ce 
le  point  le  plus  éloigné  du  teri 
loi  obligatoire  pour  Thabilan 
moment  précis  où  il  est  c(*ns 
sans  aucun  intervalle,  ponrqi 
trement  par  rapport  aux  dépe 
diaires? 

N'est-il  pas  d'ailleurs,  dans 
les  peuples  et  dans  l'esprit  do 
lions,  nue  la  loi  oblige  dès 
connue?  et,  s'il  est  dans  la  nal 
celui  qui  est  placé  à  cent  myria 
plus  tard  que  celui  qui  n'est  q 
celui-ci  ne  serait-il  pas  obligé 

La  véritable  égalité  est  doi 
du  délai  successif,  et  a  pour  b 
part  la  présomption  légale  de 
la  loi. 

J'ai,  du  moins  je  le  crois,  si 
la  prééminence  du  délai  sn(*c( 
général  et  uniforme  :  ses  avaii 
cation  usitée  jusqu'à  ce  jour 
sensibles. 

Dans  ce  dernier  système,  coi 
l'obligation  d'obéirà  la  loi  \\\ 
(pie  sur  la  présomption  légale  « 
sauce,  et  la  transcription  sur  « 
assurément  pas  une  uotilicatii 
que  habitant  du  ressort. 

Mais,  puisqu'on  est  réduit  à  : 
présom|)lion  légale,  ne  convien 
à  celle  que  le  projet  indique? 

(le  n'est  |)as  le  désir  d'inno^ 
elle  était  dans  le  vieu  de  la  Co 

Jusqu'à  l'an  Vil,  nulItMlispOï 
nelle  n'ayant  lra<é  le  jour  |)réi 
être  misé  en  activité  [)  n*  la  |)roi 
cril  an  pouvoir  e\é  utif  de  la 
certain  ,  il  a  bien  fallu,  dans 
point  de  départ,  renoncer  à  la 
nrélix  où  la  loi  devi(Mi<lrait  o 
lors  fallu  faire  ce  qu'on  a  fait  t 
qui,  dans  un  tel  ordre  de  cho; 
défeclueuse  qu'il  fût  |>ossib!e. 

Il  cMi  t»*i\  nuinMiKMit  aujounl' 
lion  de  la  loi  se  l'ait  à  éiuxiue 
paire;  b'iîouvernemeutdoit  y  | 
jour  après  sa  tiate;  il  ut»  le  pî'U 
lard;  il  est  renfermé  dans  cett» 

Le  mode  proposé  se  trouve 
parfaite  avec  la  (lou^tituliori, 
elle-même  posé  le  jalon    et  i 
suivre. 

La  dis<'ussi(m    publique  qui 
dix  jours  qui  s'écoulent  entre 
mulgation,  voilà  w  qui  donni 
aux  citovens. 


Il  nouveau,  une  siic.LXJSsion 

■  -iip|iuse-l-i)ri  l'iicore  que  la 

■  ■<i^i)fl  que  troU  ou  quatre 

<]u;iiid  il  en  serait  ainsi, 

I  r>^allcr.t-t-il? 

'>n  ilroit,  aura  Tuit  des  ncte^ 

:i:iiiii  ii'ii  jamais  lieu  ùrins- 

I    ni   sciM  iirrivi^  loQiituiupî 

.    I  i|riiili  r  n  ji'paL'iu^'tr. 

■     ■  .  -iiM  -j'i-^iiiiiiii-Hi  Angle- 

.  ■  -:  ;ii.-  .n.-  >iiii|-.linit:',  riici- 

,'  Lji'  (11'  iis  iIl'UX  iiiiiioiiï. 

I  ni  [lublic  qui  rùgiie  «110) 
-i\  liieu  iilus  nu'oii  l'rancc 
>' .  i  ■"  iiffaii'iM  puGliciues  et  lis 
a^.-ciMlili'us  nolitiqueti. 
si-ru  jjaa  coloinuier  lu  pouphi  fraii- 
luijjiosurmôiii»  «*•■-•'■' 


roi  inroiiYiMiiomr  mais  ii  en  créerait  (rauti^es,  et 
d'ailleurs  l'objection  se  reproduirait  sous  un  autre 
l)oinl  de  vue,  dans  l'intOriH  des  parties  du  terri- 
toire les  plus  éloiîinôes  :  Ton  dirait,  pour  les  lia- 
hitants  de  Marseille,  qu'ils  ne  doivent  pas  ôtre 
ohlif^és  au  mOme  moment  que  les  habitants  de 
Paris. 

Dirat-on  aussi  que  cet  inconvc^nient  cesserait  par 
la  publication  matérielle?  Je  pourrais  reconnaître 
le  Fondement  de  cette  assertion,  si  Tobligation  lé- 
{iiûo  s'établissait  par  la  publication  etramcbc  dans 
les  cin(juan*e  el  quelvïucs  mille  communes  delà 
Ucpublique;  mais,  si  ce  mode,  comme  imprati- 
cable, n'a  pas  même  reçu  les  honneurs  de  la  dis- 
cussion; s'il  faut,  dans  le  système  môme  de  la 
publication  matérielle,  s'arrêter  à  un  point  cen- 
tral, les  lieux  qui  s'en  trouveront  les  plus  éloi- 
fiiïés  pourront  faire  la  même  objection. 

Il  faut  donc  l'écarter,  puisqu'elle  existe  dans 
tous  les  systèmes,  et  s'arrêter  aux  autres  considé- 
rations que  présente  la  matière. 


un  délai  successif,  calculé  sur  les  distances  des 
chefs-lieux  de  tribunaux  d'appel,  est,  de  toutes 
les  données,  la  plus  naturelle  et  la  meilleure. 

Et  comment  ne  serait-elle  pas  la  meilleure  et 
la  plus  utile  aux  citoyens?  Prenons  pour  exemple 
un  habitant  de  Lyon',  et  supposons  que  par  l'ap- 
plication du  tarif  des  distances,  la  loi  ne  soit 
obligatoire  ù  Lyon  q[uc  le  septième  jour  après  la 
promul^'îition  :  ce  point  une  fois  connu,  sans  sor- 
tir de  sa  maison  et  à  la  seule  inspection  d'un 
journal,  le  citoyen  saura  que  la  loi  portée  le  pre- 
mier et  promuiiçuée  le  II  est  obligatoire  le  18 
pour  tout  son  n»ssort. 

Oncl  inappréciable  avantage  !  et  comment  un 
tel  bienfait,  un  système  si  heureux  a-t-il  éprouvé 
tant  de  contradiction? 

J(»  passe  à  l'article  second. 

Il  a  aussi  subi  la  censure  du  Tribunat. 

Le  rapiH)rleur  l'avait  présenté   comme  inutile. 

D'autres  orateurs  l'ont  envisajzé  comme  danf^c- 

Qiw  porte  cet  article? 

Im  loi  ne  dispose  (juc  pour  ravoiir;  elle  na 
point   (l'effet  rêlmartif. 

Msl-il  vrai  d'abord  (jne  ce  [le  soit  là  qu'une 
maxime  inutile  (*t  bonne  tout  au  pins  a  ren- 
voyer au  titre  dei^  rèfjles  du  droite  si  Ton  ci\ 
fai"t  un? 

Non,  ce  n'est  pas  une  maxime  à  classer  dans 
le  domaine  de  la  science;  c'est  un  précepte  pour 
le  léiiislateur  et  pour  le  jufre,  précepte  que  la  loi 
seub»  ()ent  traeer,  puiscpie  la  (lonstitulion,  qui  n'a 
pas  voulu  le  détruire,  ne  i'a  cenendant  point 
nippelé,  comme  l'avaient  fait  quelques-unes  des 
(lonslitutions  antérieures. 

Mais  n'a-l-on  pas,  au  Tribunal  même,  émis  <les 
doutes  sur  la  compétenre  (hi  pouvoir  hVislalif,  en 
ce  (|ui  touche  aux  lois,  (lu'on  jn;:e  à  propos  {[\\\y- 
peler/oi.s*  orfianif/nt'S  de  ht  Consfitutioïil 

N'a-t-on  pas  prétendu  (Pie  le  Sénat  seul  pouvait 
les  porter?  (lonum*  si  la  Lonslitution  faisait  cette 
distinction!  comme  si  h*  Sénat  n'avait  pas  ses 
fonctions  limitées  nu  seul  droit  de  statuer  sur  les 
inconstitutionnalités  lé|ialemenl  déférées î 

J'abandonne  celte  opinion  siuis  doute  .solitaire, 
pour  en  nippeler  mie  qui,  bien  que  placée  dans 
une  autre  catéfîorie,  n'eu  est  pas  moins  extraor- 
dinaire. 

Vu  autre  orateur  du  Tribunat  n'a-t-il  pas, 
à  l'oceasion  du  principe  rappelé  dans   l'article 


z,  témoigne  la  crainte  que  ce  r 
donné  aux  tribuîiaux  pour  se 
quer  toutes  les  lois  qu'ils  consi 
rétroactives,  et  notamment  tou 
nés  du  sublime  élan  qu'enfanl 
5  août  1789? 

Que  cet  orateur  se  rassure  : 
ptiluante,  qui  avait  elle-même  r 
de  la  non-rétroactivité  des  lois 
nationale,  qui  avait  fait  plus 
dans  hi  Constitution  de  l'an  111. 
ni  l'autre  pensé  que  la  proclai 
cipe  pût  opérer  un  tel  eflet  ;  ces 
dont  l'une  coïiquil  la  liberté,  et 
la  Uépublique,  ne  voulaient  as 
l'une  que  1  autre,  faire  revivre 
anéantis  dans  la  nuit  du  \  août 
actuel  el  toutes  les  autorités  rc 
national  ne  le  veulent  pas  d 
sans  doute  dispensé  de  réttii)lii 
réponse  qu'il  convienne  de  f; 
lion. 

Les  articles  3,  i  el  f)  du  pro 
blemenl  attaqués  et  si  vicloriei 
que  je  croirais  abuser  de  votr 
voulais  la  reporter  sur  le  ïoiu 
qu'ils  renferment. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  po 
reproche  d'inutilité  :  Non,  ce 
vafxues  maximes  que  les  régit 
primées. 

Im  loi  oblige  ceux  qui  hab 
N'est-ce  point  là  le  princi|)al 
loi? 

La  forme  des  actes  est  réijl 
pays  dans  lequel  ils  sont  faits  c 
[)as  une  limitation  nécessaii-e  à 
Lorsque  la  loi,  à  raison  des  ci 
remué  frauduleux  certains  acti 
admis  à  prouver  qu'ils  ont  été  j 
N'est-ce  pas  la  garantie  de  ses  d 
bilives. 

Ces  articles,  primitivement  ai 
d'autres,  qui  n  étaient  en  effet 
de  barreau,  ont  (lu  être  conserv 
cimmu*  ayant  un  trait  [dus  dii 
stitue  le  caractère  de  la  loi,  ou 
les  effets. 

L'article  G  a  paru  à  quelques 
bunal  un  moyen  d'invasion  ( 
jutliciaire. 

Cet  article  porte  <(ne  le  jiiqi 
juqer  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'insuffisance  de  la  loi.  poio- 
cmnme  coupable  dr  d(  ni  de  jusl 
Un 'y  a-l-il  donc  là  de  menaça 
gative  du  législateur? 

J(»  ne  sais,  en  vérité,  conuiK 
pu  s'introduire  dans  l'esprit  de 
donc  pas  voulu  lire  l'article  7,  c 
ticle  0,  lîl  qui  détend  aux  juges 
h'S  causes  (|ui  leur  sont  soun 
iii,spoM'fi(oi  (frtiéniteet  nqhnnen 
Noilà  le  point  |)ar  leqù(*l  les  t 
pu  rivaliser  avec  le  pouvoir  légi 
cette  voie  h'Ur  soil  ouverte,  elle 
traire,  formellement  interdite. 

Mais,  en  ramenant  Tartiele  ( 
termes,  qu'a-t-il  voulu?  Faire 
de  référés  qui  eutniveiit  la  mar 
le  devoir  d'un  juge  e<l  <le  juL'er, 
le  législateur  s'iny:ériM  a|)rès  c( 
voie  d'interpn'*talion  sur  des  c 
affain»s  en  litige,  cela  serait-il  c( 


liât. 

a,  l'I  youB  portera  sau 
li^posilion  qiii,  sun 
lUltliifument,  procurara 
iii'jmhlique  l'mapprÉciabl 
■  il'iine  manière  précisei 
:i  obligatoire  pour  cliaqu 

HT  une  penste  plus  vosl 
ILS  la  prenùËre  discugsioi 

I;i  Répiililltinc  ce  Code  ( 

ni;;ici)i|i^  aitcnilri,  k' (iouvcmement  e'est  Rnvi 
iiiur  illiiDiiiiii':-  (li-iiii;.'aL-g  par  dfl  longues  i^tuijc 
ik' firiiml^  ^UiTis  il, lus  la  carrière  des  lois;  i 
;i|i|n'li'  imilrs  les  linniiTCs,  il  s'esIlivrË  lui-mém 
iiti  iraviLÎ!  i)]ûiii;iiic  iliina  la  vaede  rëalisL-r  c 
■iiiid  L't  imputant  iiuvragd,  le  premier  Ue  cctt 

■■iiiiTi'  nui  iloivi;  ùnniTiar  d'un  pouToii'  naliom 

■t  vmlnu'iit  rppn-scntalif.      -   — 


tioii  do  !ia  (iroprirU*.  miMilioniiée  tMi  rariiclc  ci-dossus, 
il  lui  est  fait  ab%iiulon,  à  titro  d'échange,  du  surplus  de 
la  niaisou  du  citoyen  Monllevcau,  qui  ne  sera  pas  em- 
ployé à  la  fornialion  du  chemin  de  ronde. 

Motifs. 

l.a  maison  d'arrêt  dos  Madolonnotlcs,  à  Paris, 
doit  Olre  isolôo  el  ontouriH»  d'un  chemin  de  ronde 
pour  en  garantir  la  8Ùret(^. 

l.<»  Gouvernement  avait  proposé,  à  eet  effet,  en 
Tan  Vil,  une  loi  qui  fut  rejeti^e  an  Conseil  des 
Anciens  à  cause  de  l'omission  de  différentes  for- 
malités. 

Klles  ont  été  remplies. 

Les  estimations  sont  complètes  ;  les  moyens 
d'indemnités  envers  les  citoyens  dont  l'utilité 
publique  réclame  la  propriété  sont  indiqués;  les 
dépen.ses  à  faire  pour  les  travaux  sont  évaluées 
par  le  devis  dressé  suivant  l'ordre  du  préfet. 

Uien  ne  s'oppose  donc  plus  à  l'adoption  d'une 
loi  qui  intéresse  l'ordre  public  et  rhumanité, 
I)arce  qu  elle  garantit  la  sûreté  de  la  prison  et  sa 
salubrité. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Les  droits  sur  les  fabrications  du  pays  de 
Rer^,  dé<«ij;nés  par  la  loi  du  6  fructidor  an  IV,  seront,  à 
ciininter  de  la  publication  do  la  présento,  perçus  au 
poiu!«,  conformément  au  tarif  du  15  mars  1791. 

Èlotifs. 

Avant  la  loi  du  6  fructidor  an  IV.  les  droits 
d'entrée  sur  les  fabrications  du  pays  ne  Herg  qui 
étaient  inij^rtées  en  France  étaient  payés  au  poiiis  ; 
Cv^te  loi  les  a  admis  au  droit  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur. 

Les  motifs  de  celte  mesure  furent  qu'à  celte 
époque  les  <lroits  de  douanes  se  percevaient  en 
numéraire  dans  la  Belgique,  par  où  les  marchan- 
dises du  duché  de  Berg  s'importaient  en  France, 
et  en  mandats  dans  les  départements  contigus;  nue 
le  commerce  de  Berg.  afin  de  ne  pas  payer  les 
ilfnils  en  numéraire,  misait  dévier  ses  importa- 
tions pour  ne  les  acquitter  qu'en  papier,  et  ((u'on 
a  cru,  en  comnmant  la  penM'ption,  être  rassurés 
sur  les  évaluations  des  marchandises,  par  Tobli- 
galion  imposée  de  nipportiT  des  factures  certi- 
liées  véritables  par  les  présidents  des  corps  com- 
merciaux. 

Le;  motif  principal  de  la  loi  n'existe  plus,  depuis 
que  la  p<»rception  se  fait  j)arlont  en  numéraire. 

D'un  autre  côté,  la  confiance  <pie  le  (lorps  lé- 
gislatif avait  cru  pouvoir  accorler  aux  présidents 
des  corps  cominiTciaux  a  été  trompée  an  point 
mn»  les  fausses  estimations  réduisent  le  droit  de 
dix  à  trois  on  quatre  pour  cent. 

Li*s  préposés  sont  bien  autorisés,  par  la  loi  du 
\  lloréal  an  IV,  ù  faire  la  retenue  des  marchandises 
estimées  an-d(»ssous  <b»  leur  valeur,  imi  pavant, 
dans  la  quinzaine,  le  montant  de  Testimation,  et 
un  dixième  en  sus;  mais  ce  moven  devient  inexé- 
culabbs  en  raison  de  la  difllcnflé  de  la  vente  des 
marchandi.^es  retenues,  et  l'abus  s(î  coninnît  im- 
punément au  oréjudice  de  nos  manufactiirp!^  (>t 
(b*s  négociants  lionnétes  qui  ac({uittent  uxactenieiit 
le  droit. 

Il  est  instant  de  faire  cess(»r  cet  abus  en  réta- 
blissant la  perception  au  j)oi(ls,  conformément  au 
tarif  du  lô  mars  t7lM,  ainsi  qu'il  en  était  usé 
avant  la  loi  du  0  fructidor  an  1\ . 

C'est  l'objet  de  la  loi  que  le  (itmverneinent  m'a 
chargé  de  vous  pro[)oser. 

3*  Projet  de  loi. 

Relatif  à  Vaequiiition  d'une  mnisnn  à  Lnuron  pour 
le  nervicf  dft  douante. 


du  citoyt*n  Cheylan,  moyennant  ^ 
maison  sise  à  Lauron,  dont  il  est  (: 
denieun'ra  affectée  an  service  du  pt 
y  faire  faire  les  réparations  ot  consi 
conformément  aux  devis  qui  en  oni 

Motifs. 

Le  service  des  douanes  intérc 
sous  le  rapport  du  commerce 
protègent  par  des  prohibitions 
rétablissent  la  balance  entre  le  j 
dises  étrangères  et  nationales, 
produits  qirelles  procurent. 

Le  Gouvernement  s  occupe  a 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ameliori 

Au  nombre  des  mesures  à  pn 
sèment  d'un  poste  à  Lauron, 
Bouches-du-Riiône. 

Il  n'y  avait  de  local  appartenn 
dans  cette  commune  qu'un  bî\ 
j)Our  servir  de  caserne  a  des  ca 

Le  dtîvis  des  travaux  à  fain 
porté  la  déi)cnse  à  une  somme 
ont  été  retardés  ;  cependant  le 
dans  la  maison  (lu  citoyen  Che 
placée  ti*ès-commodémènt  pour 

Le  propriétaire  a  offert  de  la 
cents  francs;  les  réparations  à 
cent  un  francs  ;  les  augmentatic 
a  besoin  coûteront  sept  cent  vin 
total,  deux  mille  trois  cent  vi 
dénense. 

De  sorte  qu'avec  deux  cent  qi 
de  plus  qu'il  n'en  coûterait  ei 
cx?ment  appartenant  au  départe 
ou  aura  un  poste  mieux  situé, 
la  caserne»  des  canon niers  sera 

Le  Gouvernement  vous  prop 
sanctionner  l'acquisition  néces: 

4®  Projet  de  loi 

Relatif  à  Vêchange  d'une  maisoi 
ett  nécstaire  pour  l'ouverture  d'i 
contre  trois  cent  soidante-dix-neu 
nationaux. 

Il  son  abandonné  an  citoNon  D.u 
do  l;i  maison  situéo  sur  lo  jirand  co 
il  est   propriélairo   ot  dont    la  déni 
p(mr  rouvortnr'  du  no  ruo  dite  de 
une    comntunicalioii    oiitro    lo    fan 
ol  la  plaoo  dos  (îrands-llunirnos  (le 
sii\anlo-di\-nonf  nioiros  df  lorrain 
lorraiiH  dos  ci-devanl  Jao«i!iins   ri 
oommuno;  ot  ce,  ooiif«>riiiomonl  nv 
do  ces  lorrains  et  au  pnM*és-\t'rl).il 
doiniairo  an  IX,  O()ntoiianl  ios   v\a 
(.•clian^'or. 

M<>tifs. 

Ws  couvents  des  Jacobins  ( 
la  ville  de  Bonlcanx  ne  pi'uve 
constructions,  tous  lesavantagi 
ceptibics  qu'autant  qu'ini  y  pe 
rue  qui  servira  de  (•onunrmicî 
bonrgSaint-Sanriiict  la  place  (!• 

Pour  percer  cette  rue,  il  fan 
qnemnient  acheter  cl  payer  ui 
liant  au  citoyen  Darrigrand. 

Il  a  proposé  de  la  céder,  p 
contre  une  partie  du  terrain  i 
des  couvents  dont  j»»  viens  de 

Les  estimations  ont  été  faiti 
le  citoyen  Darrigrainl  doit  r 
soixante-dix- neuf  nièlns  carn 
désigné  au  plan  oonr  indem 
Col  échange  doit  obt(Mijr  votn 


■  '  ■'  ■M'prouvfl,  ainsi  au'il  ré 

■-■Hi  projet.  1   "  re 

l'i,'   '■■"l";"r"es.  et  nâaamoine nlu' 

nui.  mv.,Milc.  ,'  (  n.  ÏÏ •'  f^,  P"»J^t  de  loi  q^e  I 
iMic/Kli-a  vol,''.  S;,?^;e\^/«'euw;il  Peas^du-li 

t'rojft  Je  loi. 
mojfdnani    ■mo   „„  '    ,'  °î'  »"tOfiw  »  iruns- 


à  la  réserve  de  àeu\  mètres  cinquaule-neuf  cealimètres 
dans  la  partie  du  levant  et  dans  la  longaeur  du  ter- 
vain,  losçjuels  seront  destinés  à  former  un  chemin  de 
communication  pour  la  commune. 

Art.  2.  Le  citoyen  Gourvoisier  paiera ,  pour  le  prix 
dudit  terrain,  la  somme  de  soixante  francs,  à  laquelle  il 
a  été  évalué  par  procès-verbal  du  15  brumaire  an  VU, 
et  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  Le  préfet  du  déparlement  pourra  déterminer 
remploi  de  ladite  soipme  de  soixante  francs. 

3[otifs. 

La  commune  de  Montenois  possède  un  lorrain 
d<3  peu  d'élendue,  marécafçeux  et  sans  produit. 

Les  trous  qui  s'y  forment  ont  souvent  causé  des 
accidents  fâcheux  au  bétail. 

Le  citoyen  Gourvoisier  a  proposé  de  le  lui  céder, 
ix)ur  le  mettre  en  rapport  et  le  dore. 

L'agent  municipal  et  les  autorités  administra- 
tives supérieures,  après  l'estimation  préalable, 
ont  approuvé  la  vente  qui  doit  être  confirmée  par 
la  loi  que  je  vous  propose. 

iO«  Projet  de  loi. 

Art.  1«r.  Le  lAaire  de  la  commune  d'Ornans,  départe- 
ment du  Doubs,  est  autorisé  à  acquérir,  pour  l'établisse- 
ment d*une  maison  commune,  le  local  dit  du  Bailliage. 

Art.  2.  11  est  également  autorisé  à  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, rancionne  maison  commune. 

Art.  3.  Le  prix  provenant  de  la  vente  autorisée  par 
l'artirlo  premier,  sera  employé  au  paiement  de  l'acquisi- 
tion autorisée  par  l'article  premier  ;  en  cas  d'insufiisaiice 
pour  les  frais  d'acquisition  ou  de  réparations,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  revenus  de  la  commune,  et,  au  besoin, 
par  des  centimes  additionnels  sur  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  U  commune,  d'après  l'autorisation 
du  préfet. 

Moti/s, 

Les  habitants  de  la  ville  d'Ornans,  département 
du  Douhs,  demandent  l'autorisation  pour  vendre 
l(»nr  anciiMine  maison  commune  et  acheter  celle 
dite  du  BdiUiage,  pour  en  faire  une  nouvelle. 

Le  Gouviîniomenl  n'a  vu  dans  cette  projH)sition 
fliruno  mesure  d'ordre,  d'amélioration,  a'omhel- 
lisscment  nour  larominun(%  et  il  vous  invite  à  la 
favoriser  Je  votre  approbation. 

Il*  Projet  de  loi. 

An.  l''.  Le  maire  lie  Rieu\,  département  de  la  Hanie- 
(laroiine,  est  autorise  à  vendro  au  ritoy<Mi  Terrade,  six 
mille  CMH]  cent  (|iiaranle  mèlres  iirrés  «le  terrain  appar- 
Iffiaiit  a  la  roniniune.  situés  au  lieu  dit  le  Champ-da- 
i*rènH,  ))our  y  construire  des  maisons. 

Art.  a.  Le  eit»»yen  Terra<le  paiera  ,  pour  la  valeur 
dudit  IcMTain.  la  somme  de  sept  ctMit  eiiKiiiaiile-deux 
fraih's  cinquante  centimes,  prix  ^lorié  au  proces-vcrhal 
d'esiimatiun  du  0  brumaire  an  MU,  et  acquittera  tous 
It'H  frais. 

Art.  il.  Ladite  somme  sera  employée  de  la  Uianière 
qui  sera  réglée  par  le  i»réfet,  en  actiuisiliiMis  de  diMuai- 
ueH  ou  rentes  .sur  l'Etat. 

An,  i.  Le  plan  du  I^Train  sera  dressé  aux  frais  do 
rai'quéreur,  une  copie  déposée  aux  arehives  tlu  tlopur- 
temont  et   une  autre  à  colles  de  la  municipalité. 

Motifs. 

Le  faulKinrt^'  du  Préau  de  hi  eominuiu^  de  Hieiix 
comprend  dans  son  étendue,  le  loii^'  de  la  route, 
un  t(MTain  communal. 

Le  ciloven  Terrade,  acquéreur  d'éililices  natio- 
naux cpril  a  démolis,  désire  d'en  employer  les  ma- 
tériaux à  construire  des  maisons  sur  uiie  n.irtie  de 
ce  liMf.iin  communal,  dans  une  étetiduede  trente 
toises,  et  estimée  sept  cent  cinquante-ch'ux  francs. 

Getle  |)rofK)sition  est  avantajzeuseà  la  commune 
et  à  l'Ktal;  leurs  construrtions  fourniront  du  tra- 
vail aux  ouvriers,  fiaierout  une  rcdounce,  em- 

T.    111. 


Le  Gouvernement  vous  invite 
loi. 

12<"  Projet  de  loi 

Art.  !«'.  Le  maire  do  la  commui 
ment  du  Gers,  est  autorisé  h  vendre 
un  terrain  comniunal  contenant  trci 

Srocès-verbal  du  23  thermidor  an  V 
eux  cent  cinquante  francs,  et  destii 
agrandir  une  tannerie  au'il  exploite. 
Art.  2.  Le  citoyen  Rilahome  paiei 
terrain,  ladite  somme  de  deux  ceii 
prix  de  l'estimation,  et  supportera  to 
Art.  3.  Cette  somme  sera  versée 
receveur  de  la  commune,  ou,  à  défa 
néral  du  département,  pour  être  cm 
la  commune  de  la  manière  qui  sera  i 

Motifs. 

Le  citoyen  Mahome  exploite  u 
les  travaux  demaiuleitt  un  terra 

Il  a  proposé  à  la  connu  une  de 
trente  ares  d'un  terrain  commui 

L'administration  municipale,  i 
terrain  demandé  ne  produit  rien 
l'a  porté  cependant  à  deux  cent 
et  que  cette  vente  est  évidemnn 
la  commune,  a  voté  pour  Taliéi 
vernement,  assuré  de  la  vérit- 
préfet,  vous  pmnose  de  la  conli 

Le  Gorps  léjjjislalif  arrête  que 
de  loi  seront  transmis  au  Tribun; 

La  discussion  est  indiquée  au  l 

Le  Gorps  législatif  se  forme  e 

La  séance  publique  est  levée. 

TRIBUN.VT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  C\U 

Séance  du  23  fri)!] 

Le  procès-verbal  de  la  séanc 
adopté. 

Le  Gorps  législatif  transmet 
douze  ;;roy>/5  de  loi  rein  tifs  à  de 
par  les  communes  de  Vieil-Mo 
Tricl,  Mées^  Osne,  Semur,  Cen 
Clianans,  Saiut-Kf/rève,  et  jm 
Cambrai  et  de  Saiitt-Saureur. 

Ces  douze  projets  sont  ren^ 
d'une  Gonnnission  composée  ( 
Duvidal,  Daunon,  Malès  et  Initx 

Honoré  lluveyrlcr  (1)  fai 
la  motion  du  tribun  Garry,  te  m 
nouveau  modt  de  travail  poîir 
qui  doivent  composer  le  Code  ci 

Gitoyens  tribuns,  Texanien  < 
faite  j)ar  notre  collègue  liarry  d' 
de  discussion  pour  le  Gode  c 
conduit  la  (iOinmission  eliargée 
des  résultats  qu'elle  a  crus  dig 
présentés. 

Lorsque  nous  avons  réfilè  la 
préparatoire  du  Tribunal  ,  e'e? 
d\î.\anuMi  et  de  discussion  des  ) 
mis  à  notre  «'xainen  et  à  noln^  < 
titutionnelle,  nous  avons  fait  i 
nable  que  le  succès  a  jus(|u\'i  pi 

iNous  avons  considéré  tous  l 
comme  plus  particulièrement 
l'autre  à  chacune  des  sciences  i\ 
h»s  combinaisons  «le  la  vie  soii; 
arn>lé  que  des  tableaux  sèpai 
ceux  (les  membres  du  Tribunal 

(l)LediscoDrs  deDuveyriern'a  pas  et 


i  ii'Vnni'm.ir',''  "  '^  Jurisprudence'.'  *"""  "'""" 

iioiiirddes  ïiVinJ'iV -.''<'. '"^  justice,  ils  soi 
'l'i'iiii»  'uV  m  S';ÏÏÏ"'''i'°»5'™'™>^  «  tm 
'■•  carrii™  ï  I?  ,?,iS!''"»  ''"  a*trilf  daï 
roue,  jip'r,  I,.;  ™''"!"™?  «1  "lu  tam," 
lilf.  <l  1  ■  Si  ■  ;,,i  J'ITr?^*  proclamer  S 
ii'ltlf  ij(,M,V  .'''''  matières  du  Code  civil 
■"«  ïi  '  ?  ;  1  "m,'.'""''"™  V''"  Ws  flic  cd„ 
lai  !■  V  1  1;  ci  1  ;  '  T'c™'""'  »™  "«'«»™ 
l''»li»iiV«  iî i.ïï,,?'  '°™e«.eldes  lois  ni« 

Jla  nilliT,  1,  Cl  11  iai«S  l,"""""!!' M  'Urlon 
l«  lie  nos  iiio.»™  „  it'!™  ?"  ÇaracKre  oaliomi 


fîloaiont,  et  sur  raulonté  des  autres,  il  faut  con- 
venir aus8i  que  les  autorités  respectables^  à  Tappui 
desquelles  les  projets  du  Code  civil  se  présentent, 
lui  conseillent  de  ne  point  les  rejeter  avec  en- 
thousiasme et  précipitation. 

il  faut  dire  plus  :  c'est  que,  s'il  s'agit  surtout  de 
rejeter,  rouinion  publique  semble  nous  inspirer, 

Sour  la  balance  plus  équitable  de  son  jugement, 
'opposer  à  ces  nombreuses  autorités  qu'il  est 
impossible  de  dédaitrner,  non  pas  des  opinions  in- 
dividuelles, mais  ropinion,  pour  ainsi  dire,  cal- 
culée du  Tribunal  tout  entier;  non  pas  des  dé- 
cisions que  l'éclat  même  de  la  tribune  attribue 
toujours,  quoi  qu'on  fasse,  aux  charmes  de  l'élo- 
quence, ik  rinii)etuo8ité  ou  à  l'adresse  de  Toratenr, 
mais  des  décisions  que  la  notoriété  elle-même 
annonce  comme  le  produit  paisiblement  balancé 
des  opinions  individuelles. 

Ce|Kîndant  l'erreur  est  possible,  même  dans  cet 
ouvrage  si  longtemps  et  si  sagement  élaboré  :  les 


de  solennité  et  de  persévérance,  qu'elle  se  serait 

S  lissée  à  l'ombre  de  titres  plus  séducteurs    et 
'autorités  plus  imposantes. 

Aussi  le  moyen  que  votre  Commission  cherchait, 
l)Our  perfectionner  le  travail  prt^paratoire  par  le 
concours  obligé  de  toutes  les  lumières  à  la  for- 
mation du  jugement  commun,  ne  lui  admit  pas 
paru  digne  de  vous  être  présenté,  s'il  avait  porté 
(luelque  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'étendue  de  la 
discussion  publique. 

tinfin,  il  fallait  encore  obtenir  un  autre  avan- 
tage qui  nous  manque,  et  c'est  le  plus  esseiitit»!, 
le  plus  indispensable  à  Ja  confection  du  Code 
civil. 

Le  plus  important  nVst  pîis  de  le  faire  vite: 
c'est  de  le  bien  faire  ;  mais  il  faut  le  faire  ;  et, 
quc»l(iue  espace  de  temps  que  et»  grand  ouvrage 
exige,  encore  faut-il  y  voir  un  ternie  possible. 

Or  aucun  lerine  n'est  apei\u,  aucun  i)rogrés 
vraisenihlabh*,  si  une  loi  rejclée  ne  laisse  aperav 
voir  après  elh%  j)anni  les  motifs  du  rejet,  ceux  (pii 
ont  décidé  roninion  générale;  si  notre  délibéra- 
tion, an  lieu  d  éclairer  et  (h»  llxiT  les  véritables 
difficultés  et  les  réformes  désirables  ou  nécessai- 
res, re|)longe  les  meilleurs  es|>rils  dms  Tincerti- 
tnde  et  la  ])er|)lexité  dont  W  projet  au  moins  les 
avait  tirés  |>onr  (pielque  temps  ;  si  le  (ionverne- 
niiMit  enfin,  qui  seul  propose  les  lois,  dans  Tim- 
hossibilité  de  «lis/erner  les  motifs  et  iïv  préciser 
les  résultats,  se  trouve  forcé  de  ne  rien  mettre  à 
la  |)!ac«»  du  projet  rej<'lé ,  on  de  le  remplacer 
longtemps  par  des  projets  toujours  victorieuse- 
ment combattus,  pareil  qu'ils  n'auraient  pas  pré- 
cisément ce  ((iii  wiil  p«»ut  étn»  les  ferait  annietlre. 

Il  ne  fauilriiit  jias  dm*  qm*,  dans  ce  cas,  letion- 
veriUMUeiit  ne  pourrait  s'ég.m*r  en  adoptant  tou- 
tes les  objections  faites  et  ttmtes  les  réf(»rmes 
pnjposées  contre  le  projet  de  loi  dans  son  euscm- 
lile,  et  contre  chacune  de  Sv*s  parties. 

Non.  franchement,  il  pourrait  s'éjiarer  davan- 
tage. Les  exemples  sont  inutiles  pour  prouver 
\u\\*  vérité  sensible.  Toutes  les  objections  bril- 
lent à  la  tribune  avec  |)lus  ou  moins  d  éclat, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  talent  ou  de  raison 
(]n'elles  manifestent,  surtout  lorsipie  hMemi)s  ou 
io  mode  de  discussion  n'ont  pas  permis  (le  les 
coiidmtlre.  Mais  toutes  n'ont  pas  un  emidre  égal 
sur  tons  h'S  esprits;  et  il  est  vrai  de  dire  que 
snnvent,  presque  toujours,  une  seub*  objection 
ou  quel<|m»s-unes  seulement  des  objections  i»rin-  * 


cipales  pèsent  sur  la  majorité  i 
volonté  générale. 

Or  le   mode   ordinaire  de 
laisse  ces  objections  puissantes 
les  autres,  et  la  controverse  m 
aucune  indication  raisonnable. 

Cet  inconvénient,  peu  sensi 
des  lois  accidentelles,  paraît 
esprits  un  obstacle  sérieux  à 
Code  civil,  et  tous  en  demande 

Si  donc  il  m'est  permis  de  ra 
ses  rapnorts,  le  but  du  travail  t 
sion,  il  est  évident  qu'elle  a 
mode  nouveau  d'examen  du  trc 
qui  tendit  à  tous  les  effets  propi 

1°  De  perfectionner  l'examen 
nécessaire  et  réel  de  toutes  les 

2**  De  hftter  le  travail  par  le  r 
le  concours  simultané  de  tons  I( 

3**  D'élaguer  tout  d'abord, par  C( 
pic,  les  points  quelquefois  nombi 
ne  pas  diviser  les  opinions,  et  de  n 
les  points  iini»ortants  et  dignes  < 

4^  De  laisser  à  la  discussioi 
fixant  davantage,  toute  son  éneri 
toute  sa  lilKTte; 

5°  De  montrer  dans  la  décisic 
produit  plus  notoire  de  toutes  U 
les  plus  modestes  et  les  plus  sil 

G"  Enfin,  de  laisser  a])rés  la 
indices  certains  des  motifs  déter 
lion  de  changements  indispensa 

Le  projet  de  notre  collègue 
quelques-uns  de  ces  avantages; 
échapper  plusieurs,  et  il  était  ( 
surer  contre  la  difficulté  de  To 
plusieurs  autres  inconvénients  p 

Ce  projet  consistait  principale 
immédiatement  après  le  raj)i)ort 
une  confénMice  générale,  |)ul)l 
lien?  et  libre,  dans  laquelle,  W 
toujours  observé,  on  aurait  p 
comme  à  la  tribune,  prononcé  u 
ini|)rovisée,  comme  un  discours 
miellé  on  aurait  conversé  et  disci 
d'abord  sur  rensembli»  du  i»ro 
chacune  de  ses  tlispositions; 
enfin,  les  secrétaires  liendraieii 
tats  sur  chaque  point  controverst 
le  |)rocès- verbal  des  conlerence.«J 

L'avantage  de  la  conlerenctî  et; 
générale,  il  était  à  craindre  t|ue 
ficileinent  introduit  et  maintt'nn 
Mais,  ))ul)Iique,  elle  n'aurait  | 
liarité,  cette  liberté  même  pour  Ij 
établie. 

.Mais,  placéi?  après  h?  raiiport  d 
elh'  se  confondait  avec  la  dise 
et  l(^  premier  discours  prononcé 
dait  a  la  séance  tonte  sa  sobmnil 
ration  toutes  ses  formes. 

P(mr  écarter  les  inconvéniei 
les  avantages,  il  n'a  fallu  <|U<*  m 
férence  générale,  ]»nblicpu*,  v\  p( 
port  de  la  Comnussi(»n,  e[i  {tinsi 
|)articulières,  intimes,  et  tennesa 
de  commission  et  immédiatemei 


vaut  nous,  et  ton 
appartenir. 


e  plus 
s  les  e 


ffets  proi 


envoi  (h»  projet  de  loi  faisant  par 

Ici  le  système  le  i»lus  simple  s' 
nt  -  -^       ...  - 

pai 

Le  Tribunal  se  formerait  donc 
ticuliiTS  qui,  chacun  <lans  le  le 
affiH:té,  se  livreraient  ù  l'examen 


ili'iit,  exercée  dans  les  p 
■mpiix'  jusque  sur  la  décit 
,  Nous  n'iivons  pas  vo 
ainsi  dire  provisoires 
■uractère  de  rësolulion 
uil^rii  nous-mêmes,  af 
i.;rii->ion  publique, 
ii-irMTJuaiu'auscrulln 
I  l;i  j-^ismi  et  piir  la  libc 
j'iii^  a  |iaru  dtïsimhle  r 
i')iniin^  piir  eliamie  Imr 
■I  les  molirs  lie  la  majo 
ion  du  projfl,  diaaue 
mmissaini  eiiarfn^  àa  t 
Iruire  ft  ses  moiifs. 
'.^  ainsi  t-onrondiia  Ton 
iitrali-iluTriljunal.quU 
ra|iporl(!urs  et  porlera  di 
l'un  de  ro[)inion  qui  a 
l'rjjiiuion  qui  croira  de' 


Slmeoii  (1)  fait  un  rapport  sur  le  second  projet 
de  loi  du  Code  dvil^  concernant  la  jouissance  et 
la  privât  ion  des  droits  civils. 

Tribuns,  si  jamais  nous  avions  pu  nous  dissi- 
muler la  «liflîcultô  (le  composer  un  Code,  nous  la 


nt^e  l'ouvrage  des  siècles. 

Jls  sont  loin  de  nous  ces  temps  où  des  peuples 
peu  nombreux  et  demi-sauvages  recevaient  dos 
lois  d'un  homme  de  génie  ! 

Alors  un  législateur  s'élevait  comme  un  géant 
au  milieu  d'une  foule  convaincue  de  sa  supério- 
rité et  subjuguée  par  la  confiance  ;  il  pronon^iiit  : 
on  ne  discutait  pas,  on  obéissait. 

Aujourd'hui, toutgrand  qu'il  soit,le  génie  n'a  plus 
la  même  puissance.  Quoiqu'il}'  ait  peu  d'hommes 
de  sa  hauteur,  un  grand  nombre  est  assez  fort  pour 
ne  i)as  se  courber  sur  sa  parole,  ass(»z  instruit  pour 
soumettre  ses  conceptions  à  l'épreuve  de  rexameii. 

Il  en  résulte  nue  les  lois,  au  lieu  de  jaillir  for- 
tement d'un  seul  jet  et  en  masse,  se  forment  avec 
lenteur  à  travers  mille  cribles.  Leur  naissance 
devient  pénible  et  laborieuse. 

Cet  accident,  inévitable  dans  l'état  présent,  ne 
rebutera  ni  le  Gouvernement  ni  les  deux  parties 
dujpouvoir  législatif. 

Si  le  (louvernement,  après  avoir  demandé  un 
projet  de  Code  civil  à  des  hommes  que  l'estime 
publique  lui  désignait,  a  soumis  leur  travail  à 
tous  les  tribunaux  et  au  Conseil  d'État  ;  s'il  a  ap- 
pelé les  observations  de  tous  les  ciiovens,  ce  n'est 
pas  pour  restreindre  ladiscussion  du  fribunat  ;  elle 
s'agrandit  nécessairement  de  toutes  les  questions 
déjà  agitées. 

11  n'en  est  pas  d'un  Code  comme  de  ces  lois  d'ad- 
ministration ou  de  finances  q^ue  le  besoin  réclame 
et  presse  à  grands  cris.  Une  loi  particulière  est-elle 
iié<*essaire  ;  dès  quelle  ne  blesse  pas  l'inlérét  na- 
tional, le  Tribunat  l'adopte,  quoiqu'elle  pût  être 
meilleure. 

Mais  un  Code  doit  être  aussi  parfait  qu'il  puisse 
le  devenir.  Dans  ses  décisions,  dans  sa  rédadion 
même,  tout  importe,  rien  n'est  minutieux.  11  faut 
travailler  pour  la  postérité  et  lui  offrir  un  ouvrage 
aussi  pur  que  l'or  et  plus  durable  que  l'airain. 

Au  milieu  des  obstacles  dont  nous  sommes  en- 
vironnés, nous  avons  cet  avantag»»  (pie  nos  con- 
troverses ne  touchent  que  de  loin  aux  intérêts 
particuliers  qui  émeuvent  les  passions.  Nous  mar- 
chons dans  le  domaine  des  décisions  générales  et 
de  l'opinion.  Quelque  route  que  nous  y  prenions, 
fous  l(»s  siMîtiers  sont  battus.  Nous  trouverons  dans 
tous  (li»s  précurseurs  et  «les  guides  respectables. 

Soit  «pie  h»  Gouvernement  cède  h  nos  observa- 
tions, soit  (lu'elles  frappent  le  (iOrps  législatif  o\\ 
qu'il  ne  s'y  arrête  jms,  «-hai-un  aura  rempli  ses  de- 
voirs av(>c  rintenlion  unanimedu  bien  etdu  mieux 
possible. 

Vous  avez  composé  une  Conimission  pour  l'exa- 
UHMi  du  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  lu  jui- 
ration  des  droits  civils, 

i>.  pn»jet  est  divisé  en  deux  titres  :  le  premier, 
de  la  jouissance  des  droits  civils;  le  second,  de 
leur  privation. 

Celui-ci  se  subdivise  en  deux  sortions  :  de  lu 
privation  des  droits  civils  par  la  perle  de  la 
quulilr  de  Français  ; 

De  leur  privation  par  suite  de  condamnations 
judiciaires, 

(1)  Ia)  Moniteur  n*a  pas  donoê  le  rapiKtrt  de  Siincuii  : 
noii'(|»'  yul>lioTi5  iM  rst^mo. 


La  Commission  a  ju^é  coavei 
son  rapport,  de  la  diviser  entre 
bres.  Depuis  quelques  jours,  vc 
fruit  de  cette  précaution,  si  l'un 
s'occuper  exclusivement  de  la  d 
ouverte  au  Corps  législatif  ent 
ceux  du  Gouvernement. 

Je  suis  chargé  de  vous  offrir  li 
men  de  la  Commission  sur  le  | 

Le  second  est  échu  en  partage  ; 

Le  premier  titre  détermine,  n 
tcnt  les  droits  civils,  mais  qu< 
sonnes  qui  en  jouiront. 

D'abord,   tous  les  Fnuiçais 
guère  besoin  d'être  dit.  Apparei 
marquer  que  tout  Frauijais  a  les 
que  tout  Vrançais  n'aie  j)as  le 
attachés  à  la  qualité  de  citoyen 

Les  droits  civils  apparlielidn 
ginaires  français  nés  en  pays 
maxime  nationale  de  tous  les 
ment  que  nous  portons  à  notre  s 
triotes,  nous  a  toujours  persuj 
abandonnait  jamais  que  tempe 
le  désir  de  les  revoir.  De  là  ce 
passée  en  axiome,  que  le  / 
toujours  Fesprit  de  retour. 

Enfin,  les  étrangers  oui  voud 
droits  civils  pourront  les  acqi 
ment  i\  l'égal  de  ceux  que  K 
accorderont  chez  elles.  Ceci  tii 
question  du  droit  d'aubaine. 

Telles  sont  les  dispositions  le 
blés  du  litre  dont  je  dois  vous  \ 
sion.  Les  autres,  ou  ne  consisi 
accessoires,  ou  n'ont  paru  susc 
contestation  sérieuse. 

La  Commission  s'est  fait  troi: 

Pnuniêrement,  la  faculté  dor 
res  français  de  recouvrer  les 
lité  perdus  par  leurs  pères  n  en 
des  inconvénients  redoutables 
lité  publique? 

Secondement,  la  réserve  faite 
d'admettre  la  déclaration  des  é 
dront  se  fixer  eu  France  ne  ; 
opposition  avec  l'article  3  de  la 

Troisièmement,  n'y  aurait-il 
vénient  dans  la  n'ciprocité 
l'égard  des  étrangers,  (pie  dai 
généreuse  et  une  adoption  |)lt 
mêmes  qui  veulent  encore  maii 
des  institutions  barbares? 

Les  difllcultés  que  ces  questi 
çoivent  ties  réponses  ;  je  les  i 
objections,  et,  en  développant  I 
IH'S,  je  voiLS  mettrai  à  portée  d 

Le  troisième  article  du  prei 
porte  le  numéro  II  ^est  ainsi  ce 

«  Tout  enfant  né  d'un  Franc 
u  ger  est  Fran(;ais. 

•«  Tout  enfant  né  en  pav^^  vU 
«  (;ais  qui  aurait  perdu  la  qi 
tt  pourra  touiours  nicouvrer  ce 
«  sant  la  d(Hilaration  qu'il  enti 
«  ci  le  en  France.  » 

J'ai  dt'jà  dit  que  la  première 
prime  qu'un  principe  dès  long 

Il  y  a  une  objection  sur  la  r 
conde,  qu'il  faut  d'abonl  ('carl 

Comment  rccouvrera-t-il,  a- 
lité  que  son  iH^re,  qui  l'avait 
transmettre?  C'(»st  acquérir  qi 
ployer,  au  lieu  de  recouvrer. 


(11?  la  première  section  du 
valioii,  parlacoQdamnation 
luis  qui  ont  prononcé  cette 

n'mil    pn?  seuIemMit  perdu  la 

is  ]i:ii'  11(1  fiiii  qui  l'eflïice,  ils  en 

■:  i'li[  ]ni|jri(iue.  I.eur3  enfants 

!  -  I  r;)ny(is(lont  il  s'agil 

.  ijinisdes  Français  que 

liiindre  encore  qu'on 

es  dispositions  ue  la 

lourrail  repondre,  ce  me 

'A  luis  ont  banni  les  émi- 
nnn  leur  postérité: 
I  laui  disiiuguer  à  regard  de 

■iiiiinl  impulii^res  lors  de  lïmi- 
;  n'ont  paq  poussé  la  rigueur 
!"  I[i  r|Li.iliii^  Je  Français  en  les 


être  dangereux  parce  qu'il  répugne  aux  seuti- 
menls  de  IMiumauitc,  et  blesse  la  dignité  des 
gouvernements? 

N*y  a-t-ii  pas  aussi  une  différence  immense 
entre  accorder  asile  à  un  proscrit,  ou  le  doter  de 
nos  dmits  civils  et  rélever  au  rang  de  citoyen? 

Si  un  étranger  malheureux,  mais  ardent,  peut- 
être  imprudent  ou  criminel,  ne  vient  clKMTher 
chez  nous  que  de  Tobscurité  et  du  repos,  il  les  y 
trouvera  toujoui's;  mais  s*il  pouvait  deviMiir,  sans 
l'a veu  du  Gouvernement,  Français  et  même  ci toyon , 
il  faudrait,  à  son  égard,  proportionner  la  sévérité 
à  la  hauteur  et  au  danger  do  ses  prétentions.  Elles 
forceraient  îi  lui  ôter  justement,  dés  le  principe, 
l'asile  dont  il  ne  se  contenterait  pas. 

Parce  que  la  sentinelle  sur  la  vigilance  de  la- 
quelle on  se  repose  peut  être  quehpiefois  trop 
inflexible,  imaginerait-on  de  la  retirer  tout  à  fait? 
Renoncera-t-on  à  des  précautions  sages,  de  peur 
qu'on  n'en  abuse? 

Les  abus  sont  hypothétiaues  ;  s'ils  arrivent,  ils 
peuvent  être  corrigés.  Le  danger  est  sur,  immi- 
nent, et  les  précautions  pour  l'éloigner,  si  elles 


çois;  mais. on  ne  réclamera  pas  pour  des  étran- 
gers comme  pour  les  membres  de  la  famille.  On 
ne  voudra  |)îus,  par  une  philanthropie  excessive, 
mettre  la  Képublique  en  péril. 

Pour  ceux  que  ces  observations  ne  convain- 
craient pas  encore,  il  y  a  une  réponse  décisive 
et  textuelle  dans  le  projet  lui-même. 

L'article  12  dit:  •  L exercice  des  droits  civils 
«  est  indépendantde  la  qualité  de  citoyen,  laquelle 
«  ne  s'ac4Juiert  et  nt»  se  conserve  que  conformé- 
«  ment  à  ta  loi  constitutionnelle.  » 

Ainsi  on  acquerra,  s'ils  le  veulent,  les  droits 
iîoliti(iu<»s  par  une  déclaration  de  se  fixer  en 
France  sans  l'aveu  du  Gouvernement  et  par  une 
résidence  de  dix  ans.  La  Gonstitution  sera  facile 
et  débonnaire  à  cet  excès  pour  les  droits  consti- 
tutionnels qui  lui  a|)i)iirtiennent. 

Mais  la  loi  qui  donne  les  droits  civils  pour  un 
temps  iMMucoup  plus  court,  et  après  un  an,  peut 
y  mettre  la  condition  du  consentement  de  l'auto- 
rité administrative  et  executive. 

L'épreuve  de  dix  ans  pour  les  droits  constilu- 
tionnels  pourrait  paraître  assez  longue  pour  ne 
pas  exiger  l'agrt^ment  préalable». 

(iClle  d'un  an  est  trop  courte  pour  ne  pas  le 
reiidn»  nécessaire,  au  moins  Irés-utile. 

Kt  dans  qn<»l  pays  p(?ut-on  a<*quérir  des  droits 
civils  sans  l'aven  "du  magistrat? 

La  llémibliipie  appartient  à  un  Français  comme 
sa  famille;  on  ne  peut  la  lui  enlever  par  voie  de 
(Gouvernement;  mais  IVtranger  tini  vent  s'y  éta- 
blir reipiirrt  une*  adoption.  Pourradoption  civile 
comme  pour  l'adoption  do!nesli(|n<*,  il  faut  le 
(hmble  consiMitMiKMit  d(*  l'adoptant  et  de  rado|)té. 

La  réciprocité  établie  pour  la  jonissanre  (h*s 
dn)its  rivils  entre  h»s  étrangers  et  les  Français 
formula  troisième  tlifficulté. 

L<*s  écrivains  les  nlus  éclairés  condamnaient 
dr|inis  ton;:t(Mnps  h'  (iroit  d'aubaine  :  j(*  n<*  citerai 
tnn'  Moritrsqnieu  (I).  H  en  parh*  comme  <run 
(In)it  iiiseiisiMntrodnit  (tar  l(*s  barbares  quand  ils 
nnahirent  FEmpire  romain.  Dans  ces  temps-là, 
dit-il.  Ir-î  hommes  peust^n*nt  que,  les  étrangers  ne 
t(*nr  étant  unis  par  aucune,  communication  du 
droit  riviL  ils  ne  leur  devaient  d'un  cAté  aucune 
srji'te  de  justice,  et  de  l'autre  aucune  sorte  de  pitié. 

Il)  Etpril  'if.t  t^ois.  liv    21,  rhap.  XVM. 


L'ancien  gouvernement  avait 
dans  un  très-grand  nombre  de  t 
ration  de  1739  l'avait  aboli,  mt 
Anglais,  pour  tous  les  biens  et 
l'Anglais  et  le  Français  pouvait 
les  recueillir  dans  les  deux  terr 

11  n'y  avait  plus  que  quelq 
l'Assemnlée  constituante  n'iiési 
que  le  profit  de  ce  droit  odieux 
que,  et  que  le  gain  qui  résulten 
sion  serait  immense;  les  étran;j 
terait  plus,  s'empresseraient  di 
avantages  et  des  agréments  de  i 
tôt  ils  s'y  fixeraient  irrrvocabh 
seule  a  retardé  les  fruits  de  cette 
lation,  dont  on  connaissait  déjù 
succès  dans  toutes  les  villes  où 
été  anciennement  établie,  telles 
Dunkei-que. 

La  Commission  partage  entiè 
de  l'Assemblée  constituante;  el 
système  de  réciprocité  adopté 
loi,  et  qui  a  d'abord  une  gran 
justice  et  de  raison,  ne  convie 
situation. 

Certaines  nations  se  féliciten 
procité,  qui  secondera  les  effort 
qu'elles  font  pour  retenir  leur; 
empêcher  de  céder  aux  attraits  c 
en  France.  Si,  en  maintenant 
incapacité  d'y  disposer  et  d'v 
nous  ramènent  i\  de  sembla!) 
elles  vont  reiloubler  de  rigueur 
reux  à  notre  retour,  nous  ron 
rières  qu'elles  ont  intérêt  d'élev 
nôtre  est  de  les  abattre. 

Nous  venons  bien  de  renou 
quoique  toutes  les  nations  ne  l 
(les  égards  accordés  au  pavillon 
jusqu'au  respect  des  marchandis 
couvre.  Cette  stipulation  peut  ii 
ciable,  mais  nous  avons  cru  la  il 
des  mers;  pourquoi  ne  sacrili 
avec  beaucoup  moins  de  risiju* 
baine  h  la  lilM.Ttê  de  la  terre? 

Néanmoins,  attendu  que  cette 
à  fait  politique,  que  le  Gouverm 
eu  pour  la  «lécider  des  raisons 
vous  pas  et  qu'il  ne  doit  pent-ét 
naltiv  dans  ce  momeni,  la  Coniii 
préférer  sa  propre  opinion.  Elle 
le  projcît  de  loi  puisse  être  rejeli 
l)iit  la  réciprocité  entre  les  éti 
plutôt  que  de  maintenir  Fab 
qu'avait  fait  l'Assemblée  constit 

Si  le  projet  de  loi  n'était  formi 
titre  que  je  viens  d'examiner  da 
cipales  et  |)lus  délicates  di^posit 
en  proposerions  «lonc  Failoptio 
dans  le  second  titre  iWif.  difilcul 
et  qui  ont  paru  à  la  majorité  c 
devoir  déterminer  l(*  rejet.  Elles 
lonpées  par  notre  collègue»,  le 

l/'S  vices  du  second  titre  non 
de  «levenir  plus  sévères  sur  le 
(|ue  le  (iouvernement  p<uirrait  a 
jet  ou  que  le  Gor|)^  législatif  n( 
peut-être  pai?,  nous  ne  devons 
des  observations  qui  peuvent  ser 
pnMnier  titre,  que  nous  adopterii 

Sous  ce  rapport,  il  me  reste 
des  défauts  qui  ne  fourniraient 
rejet,  mais  qui,  dans  une  neuve 
vraient  en  être  effacés. 


I  iranger  con  me  au 
n   SI  pas     ,1c    ^  , 

om  ne  ^ 

f  'rai  pnsqno  lou, 
uQl  oljlges  e    re 

e   qu  Is  foi  i  r(ic 


e  V  fa  ma  8  lia  ne 
râ  cause  d  i,  on 
t  oprement  dil  e 


•"<-«"?Vï^L. 


çeâsion3  en  France,  tandis  que  des  Français  n*en 
recueilleront  pas  dans  son  pays. 

Cela  n*est  pas  une  difficulté  aux  yeux  de  ceux 
qui  voudraient,  comme  la  Commission,  mainte- 
nir la  suppression  absolue  du  droit  d'aubaine; 
mais  c'en  est  une  dans  le  système  du  projet  de  loi 
qui  rétablit  ce  droit.  C'est  en  quelque  sorte  une 
inconséquence. 

Nous  nous  sommes  demandés  si,  dans  les  arti- 
cles 9  et  10,  on  entend  par  Français  et  par  individus 
nés  en  France,  les  Français  des  colonies  et  les 
individus  qui  y  naissent  de  parents  étrangers  : 
nous  le  pensons.  Nous  croyons  que,  si  le  Gouver- 
nement avait  entendu  le  contraire,  il  Faurait 
expliqué. 

Les  colonies  ne  sont  pas  la  Fnmce  proprement 
dite,  mais  les  colons  sont  des  Français;  ils  ont 
toujours  joui  des  droits  civils  des  Français;  ils 
ont  toujours  été  ré^is  par  nos  lois,  sauf  les  exce^)- 
tions  particulières  qu'exige  la  différence  de  cli- 
mat et  de  mœurs.  Le  seul  doute  à  se  former  serait, 
ce  semble,  sur  l'admission  de  tous  ceux  qui  naî- 
traient dans  les  colonies  aux  droits  politiques. 
Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  civils;  nous 
devons  croire  qu'ils  appartiennent  aux  Français 
colons  comme  aux  Français  républicains  :  peut- 
être  serait-il  nécessaire  de  déclarer  que  le  Code 
leur  appartiendra  aussi.  Quand  les  colonies  fai- 
siiient  partie  de  la  République,  cette  déclaration 
eût  été  superflue;  elle  ne  le  serait  pas  aujour- 
d'hui qu'elles  lui  sont  subordonnées. 

Les  articles  12, 13, 14. 15, 17,  l\)  et  20  ne  nous 
paraissent  susceptibles  d  aucune  observation. 

L'article  16  soumet  l'étranger,  pendant  son  sé- 
jour en  France,  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté, 
et  déclare  que  les  biens  que  l'élranger  y  possède 
seront,  lui  présent  ou  non,  régis  par  nos  lois. 

L'article  i8  prononce  que  le  Français  résidant 
en  pays  étranger  y  est  suivi,  quant  à  sa  capacité, 
pu* les  lois  de  France, et  que  ses  biens  de  France 
y  re^4ent  .soumis  aux  lois  locales. 

Ces  dt»ux  articles  nous  paraissent  étrangers  aux 
droits  civils,  et  seraient  mieux  placés  dans  le  titre 
précrdenl  :  (1rs  effets  des  lois.  C'est  évidemment 
un  de  leurs  effets  d'obliger  les  personnes  et  iU\ 
régir  les  biens  qui  sont  sur  leur  territoire,  quels 
qu'en  soient  hs  propriétiiires. 

Telles  sont,  citoyens  tribuns,  les  observations 
préparatoires  à  votre  discussion,  que  la  Commis- 
sion dont  je  suis  membre.  ave(^  les  citoyens  bois- 
joli  n,Uoissy,Clial)aud  {de r Allier),  Caillemer,  ÏUni- 
jonx  et  Thiessé,  m'a  chargé  de  vous  présenter. 

Nous  les  présentons  en  même  temps  au  |)ublic 
témoin  (hi  nos  discussions,  aux  membres  des 
tribunaux,  ))()ur  les  joindre  à  celles  (|irils  ont 
faites,  et  au  (iouvernement,  alin  de  concourir, 
autant  (pi'il  sera  en  nous  ,  à  la  formation  de  ce 
Code,  (pli  doit  être  le  résultat  de  toutes  les  lu- 
niiéri'S  et  de  toutes  les  bonnes  idées. 

Le  Tribunal  ordonne  Flmpression  du  rapport 
et  rajonrnement  de  la  discussion. 

La  Si'ance  est  levée. 


COUPS  LEGISLATIF. 

PHÉSIDENCF.  DU  CITOYEN  BARAILLON. 

Séance  du  26  frimaire. 

Le  procéa-vcrlml  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Real,  conseiller  d'KUU^  est  intrc- 
<luit  et  propose  le  projet  de  loi  suivant,  relatif  à 
la  prurofjation  de  la  peine  de  mort. 

Projet  de  loi. 

Li\  pi'inr  ilo  mort  continuera  d'êlrr  appliquée  dans»  los 


cas  déterminés  par  les  lois  jusqu 
autrement  ordonné. 

Iléal  développe  les  motifs  c 
ces  termes  : 

Législateurs,  pendant  plusi 
meilleurs  es|)rits,  les  pbilosop 
de  l'humanité,  ont  été  divisés  c 
sur  la  question  de  savoir  s'il  é 
possible  d'anéantir  pour  tous  1 
mort. 

Et  si,  de  nos  jours,  Beccaria 
cas  la  peine  de  mort  n'était  au 
droit,  et  que^  dans  l'état  ordin; 
elle  n'était  ni  nécessaire  ni  uti 
prit  des  lois  et  le  pbilanthrop 
trat  social  ont  prouvé  que  toi 
quant  le  droit  social,  devenait, 
rebelle  et  traître  à  la  patrie; 
être  membre  en  violant  ses  dr 
lui  faisait  la  guerre  ;  et  que,  qm 
rir  le  c,oupable,  c'était  moins  ( 
comme  ennemi.  La  peine  de 
quieu^  est  alors  une  espèce  de 
la  société  refuse  la  sûreté  à  ni 
privé  ou  qui  a  voulu  en  priv 
|)eine  est  tirée  de  la  nature  di 
dans  la  raison  et  dans  les  sou 
mal.  Un  citoyen,  ajoute-t-il,  m 
qu'il  a  violé  la  sûreté  au  poin 
ou  qu'il  a  entrepris  de  l'Oter. 

La  conséquence  de  cette  d 
fallait  restreindre  l'applicatior 
ble  peine  aux  seuls  crimes  qu 
la  provoquaient. 

L'Assemblée  constituante  ab< 
Certes,  on  n'accusera  pas  cette 
montré  de  la  mollesse  ou  de  hi 
fois  qu'il  a  fallu  abolir  une  in 
ù  la  saine  philosophie,  et  pro 
nouvelle  et  philanthropi(ine:  c 
tombée  dans  l'excès  contraire, 
térent  la  question  de  la  peine  ( 
d'Etat  :  ils  ne  crurent  pas  di 
du  but  indiqué  par  Montesquii 
ils  crurent  ne  pouvoir  mieux 
problème  qu'en  faisant  la  réf 
délits  et  des  |)eines. 

Au  moment  où  l'Assemblée 
prit  cette  réforme,   la  peine 
l'elTet  de  différentes  lois  non  ii 
avec  une  effrayante  |)r()(ligalit 

\a)  sacrilège  simple  était  pu 
loi  (le  juillet  l(i8-2;  le  faux  cou 
public  était  puni  de  la  même 
nance  de  1080.  Celle  de  \12\ 
le  fabricateur  de  faux  |)oinç«)i 
des  ouvrag(»s  d'or  et  (l'argent 
étaient  punis  de  mort.  La  pi 
nronouiTC  contre  le  baïKjuer 
Le  vol  domestiqu(*  simple  ètai 
en  était  de  même  du  vol  avec 
l'article  lt»0  de  rordonnaiice  « 
à  la  mort  le  greffier  recevant, 
alloué  par  le  tarif,  une  somim 
meut  olTerte. 

L'Assemblée  constituante  j 
mort  pour  tous  vv.i>  délits  et  |)( 
très,  et  substitué,  dans  tous  c 
gravité  du  délit,  les  peini?s  dt! 
ou  des  fers,  sagement  g radui'n 

Tel  était  l'état  des  cho.<es, 
ans  d'une  dictature  dont  le  ^ 
nisé  par  de  grandes  aillions, 
heurs,  par  é(is  institutions  si 


|iu[)iiquL«  qui  a  i 
contrtisonexis- 
1  li  C(Ute  poigDÉc 
Imublenl  encore 
lie  douloureux 
illi'îi  e?pémnce9 


T  jour  plus  liGUreni,  lescir- 

exifiuiii  impéricQsemPnt  la 

rajoiiinemoiit  prononce  par  li 


nient  de  la  Drdaie,  est  autorisé  à  vendre  aux  ciiovens 
Messier  et  Beziau  un  terrain  communal  situé  sur  le  bord 
de  la  Drôme,  destiné  à  la  construction  d'un  moulin  à 
scier  du  bois,  et  d'une  étendue  do  deux  mille  deux  cents 
mètres  carrés. 

Art.  2.  Lcsdils  citoyens  Messier  et  Deziau  paieront, 
pour  lo  prix  de  ladite  cession,  la  somme,  de  deux  cents 
francs  à  laquelle  le  terrain  a  élL'  évalué  par  procès-ver- 
bal du  1â  prairial  an  YI11,  ot  supportoront  It-s  frais. 

Art.  3.  1/omploi  de  ladite  somme  sera  réglé  par  le 
Gouvernement. 

Art.  4.  Le  plan  du  terrain  sera  loxé  aux  frais  des  ac- 
quéreurs, et  il  en  sera  déposé  une  copie  aux  archives 
Uu  déi)artement,  et  une  aux  archives  de  la  municipalité. 

3Iotifs, 

Un  principe  d'économie  politique  depuis  long- 
temps reconnu.  cVst  que  le  travail  est  la  source 
de  la  richesse  des  Etats  ;  que  le  diviser,  le  faci- 
liter, le  multiplier  par  des  moyens  mécaniques, 
c'est  ajouter  à  la  fortune  publiaue. 

Aussi  le  Gouvernement  re^arde-t-il  comme  un 
devoir  d'encourajjer  la  construction  des  machines 
qui,  en  épargnant  les  bras  des  hommes,  les  réser- 
vent à  l'ugriculture  ou  à  d'autres  travaux,  et  pré- 
parent les  matières  premières  nécessaires  aux 
artisans  et  aux  manufacturiers. 

C'est  par  cette  raison  qu'il  vous  propose  une  loi 
qui  autorise  l'aliénation  d'un  terrain  j)our  la  cons- 
truction d'une  usine  destinée,  au  sciage  du  hois 
dans  le  département  de  la  Drôme  ;  toutes  les  for- 
mes conservatrices  ont  été  nîmplies,  et  votre  sanc- 
tion seule  est  nécessaire  aujourd'hui. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Tain,  départe- 
ment de  la  Dr(^me,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Four- 
nier  une  imrtie  de  terrain  appartenante  ladite  commune, 
et  sur  lequel  ledit  Fournier  a  fait  construire  une  maison 
d'après  la  concession  uni  lui  en  avait  été  réj(ulièrement 
faite  le  26  avril  1791.  laquelle  a  été  annulée  par  juge- 
ment (lu  tribunal  de  Valence,  du  21  février  1793,  con- 
firmé le  1(>  prairial  an  II  par  le  tribunal  de  Crest. 

Art.  2.  Ladite  >ente  est  faite,  l»  h  la  charge  par  ledit 
Fournier  de  donner  quittance  do  tous  les  frais  et  dépens 
qu'il  pourrait  répéter  contre  la  commune  en  vertu  des 
jugement^  susdits  ;2o  moyennant  la  somme  de  huit  cent 
quatre-vingt-huit  francs   quatre-viuftt-neuf  centimes. 

Art.  3.  Le  paiement  fait  |Kir  le  citoyen  Fournier  aux 
maire  et  adjoint  de  la  somme  do  cinq  cent  (iiiatre- 
viiigt-douze  francs  cinquante-neuf  rentimes  est  déclaré 
valable,  h  la  charire  par  le  maire  d'en  compter  dans  la 
forme  prescrite  |)ar  la  loi  et  d'en  faire  régler  l'emploi 
par  le  Gouvernenienl. 

La  somme  de  deux  C(ttit  quatre-vingt-seize  francs 
trente  centimes  restant  h  payer  lo  sera  entre  les  mains 
du  receveur  municipal  et  du  maire,  et  remj>loi  en  sera 
rv\!\o  nns>i  par  le  (louvernemcnt,  après  l'avis  du  conseil 
municipal,  du  s«)us-préfet  et  du  préfet,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur. 

3Iotifs. 

On  avait  adjugé  an  citoyen  Fournier  un  terrain 
rejiardé  comme  connnunal,  moyennant  une  rede- 
vance. 

H  a  fait  ronstruii*e  sur  le  terrain  un  moulin,  a 
vendu  le  tout  A  un  autre  particulier,  le(|uei  s'est 
n'fusé  au  HtTvice  de  la  HMUe. 

In  procès  a  été  intenté  sur  ce  refus;  et  la 
commune  de  Tain  condamnée  d'ahord  en  [)re- 
iniére  instance,  faute  de  prouver  son  droit  de  pro- 
priété, l'a  été  également  en  ciiuse  d'appel,  et  se 
trouve  passible  des  frais  de  ce  double  procès. 

Cependant  la  commune,  débitrice  des  dépens, 
avait  aussi  une  nVlamation  à  faire  contre  Four- 
nier, (|ni  reconnaît  avoir  cn^çlobé  dans  sa  cons- 
truction une  partie  du  terrain  communal. 

De  cet  état  réciproque  des  parties  int('TesîH}es 
est  né<^  l'idée  d'un  arrangement  à  l'amiable. 


Il  consiste,  de  la  part  de  la  c< 
son  terrain  au  citoyen  Fournier 
celui-ci  à  tenir  quitte  des  condf 
pens  portés  aux  deux  jugement 
et  à  lui  payer  huit  cent  quatre- 
quatre-vingt-neuf  centimes. 

Cet  arrangement  transactionn 
et  illégalement  consommé  en 
citoyen  Fourni» t  a  déjà  payé  i 
vingt-douze  francs  cinquante-m 

Mais  le  Gouvernement  a  p" 
légale  une  mesure  reconnue  ut 
pi*éférable  à  une  annulation  fo 
a  la  vérité,  mais  infructueuse  da 
ces,  puisqu'il  aurait  toujours  ét( 
venir  aux  mêmes  résultats. 

3*  Projet  de  loi. 

Art.  i«'.  Le  maire  de  Void,  dénar 
est  autorisé  à  céder   au  citoyen  Fer 
munal  situé  entre  It*  grand  mur  du 
route  de  Paris  à  Strasbourg,  pour  y 

Art.  2.  Le  prix  de  ce  terrain  sera  ac 
Perlin  sur  le  nied  de  l'estimation  fa 
thermidor  an  Vl ,  montant  à  vingt- 

3uittera  aussi  tous  les  frais  :  cette  so 
e  la  manière  qui  sera  ordonnée  na 
Art.  3.  Le  citoyen  Perlin  sera  obi 
dans  ses  constructions,  aux  plan  et 
par  l'ingénieur  des   ponts  et  chauss 
ments  à  faire  sur  la  grande  route. 

Motifs. 

Le  citoyen  Perlin,  désirant  bA 
situé  prés  de  la  grande  route  et 
commune  de  Void,  a  rempli,  p( 
concession,  toutes  les  formalité 
loi. 

L'alignement  sur  la  voie  publ 
par  l'ingénieur  des  ponts  et  ch; 

L'administration  municipale  ; 
concession;  Tadminislralion  di 
approuvée;  le  Directoire  cxéc 
demandé  la  loi  que  je  soumets  < 
votre  décision. 

4*  Projet  de  loi. 

Art.  1«'.  Le  maire  d'Affleville,  dé| 
selle,  est  autorisé  A  concéder,  moyer 
cière,  au  citoyen  Fidry,  un  terrain  i 
dit  la  Troppe,  large  de  quatorze  f 
treize  centimètres  d'un  bi>ut,  et  de  oi 
huit  centimètres  d<>  l'autre,  et  long  ( 
tre«  vingt-trois  centimètres. 

Art.  2.  Le  montant  de  la  rente  à 
de  cette  concession  sera  li\è  par  e\ 
Noillance  du  préfet  et  «lu  sous-prèfc 
d'estimation  sera  joint  un  plan  du 
déposé  une  expédition  aux  archives 
une  autre  à  celles  de  la  municipaUtt 

Art.  3.  En  cas  de  remboursement, 
do  vingt  années  de  la  nMite,  d  le  m 
ployé,  sur  l'avis  du   conseil  munici| 
sous -préfet,  d'après  l'autorisation  di 

Motifs. 

Le  citoyen  Fidry,  tisserand^  a 
cession  d  un  terrain  pour  bàlir  i 
d'Affleville. 

La  commune,  assemblée  le  : 
VL  a  consenti  à  la  concession. 

1/administration  centrale  a  r;] 
bation. 

Mais  la  formalité  de  l'eslimati 
gligée,  on  ne  peut  fixer  nar  la  1 
concession:  seulement  il  faut  | 
tis(»et  révaluation  «l'aprés  laque 
payée  il  la  commune. 


impot^itions  pour  acquitter  la  somme  demandée 
|iuiir  prix  (le  lii  vente. 

C'fst  la  sanction  de  ce  vœu  approuvé  par  le 

prùfet  (|ui  fait  l'objet  de  la  loi  que  je  vous  propose. 

10*  Projtt  dt  loi. 

Art.  1".  Le  maire  <le  la  comniime  ila  Uuiouvillo.  A«- 
pnrlemenl  de  is  Hcurllic.  csl  aiilnrisù  il  eoiicê'lflr  su 
riliijen  Vigneron  un  Icrriùn  cootunanl  quinie  centiares, 
pri'S  b  placn  piibli<|iic 

Arl.  3.  Le  ciiiiyn  Vigneron  piiiera,  pour  relie  eonces- 
siun,  Irui*  franci  iJ«  renie  foni^ii-ru  par  aiiiiêu,  sans  re- 
I  mut.  sel  un  l'eslimation  port^  au  proci'S- verbal  d'experts 
du  31  itarmlnal  an  VIL 

Arl.  3.  En  cas  d'amorllssonionl,  il  se  fera  snr  le  pied 
do  vinRl  années  de  ladite  renlo,  ol  lu  capital  sera  em- 
ploya de  la  manière  qui  sera  nSglùu  |iar  le  prttet. 

Motifs. 

Le  eitoven  Vigneron,  pour  construire  une  mai- 
son d'Iiab'italton,  allemande  un  terrain  situé  dans 
la  commune  du  Manouville. 

Les  piùcos  voulues  par  l'usa^iii  avaient  été  en- 
voyées, et  l'expertise  portait  une  évaluation  de 
troia  francs  de  c«w. 

Ce  mot  féodal  avait  Tait  croire,  en  l'an  YJI,  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qu'on  voulait  renouveler 
les  rt.>devanccs  seiftneunales;  et  il  arait  diScIaré 
(|U'il  Tallait  ûxer  un  prix  principal  à  l'aliénation. 

L'expertise  nouvelle  a  eu  lieu,  et  a  porti5  le 
ti'rniin  !i  vingt-quatre  francs. 

Muia  le  (Jouvernemcnt,  sur  la  proposition  du- 
i{uel  vous  avcE  ailopté  plusieurs  roucessions  à 
riiDle  amortissable,  sait  ti-és-bien  que  cette  espèce 
(le  contrat  est  permise,  téfntle,  utile,  et  n'a  rien  de 
■  iinimun  avec  le  cen^  Keiirnenrinl  ancien,  ina- 
mortisiuiblc  et  emportant  le  droit  supprimé  de 
Unis  et  ventes. 

Connue  trois  francs  de  rente  annuelle,  amor- 

lissables  (lour  soixante  francs,  lui  ont  paru  un 

i>rix  plus  avanta{!eux,  il  vous  propose  d  adopter 

U'  résultat  de  la  premliVo  exjiertîse. 

W*  Projet  dr  loi. 

An.  1».  La  ronimiinp  ilc  HaiuMqnc  dr-piirlf»ii>nt  des 

nù  iSlail  aiitn'tiiïii  nii  elutieau  a|iparteniinl  i  l'iirilri'  de 
Nalli*,  Pl  iiiii  n  tir  aiUnti^,  niminn  Itiiin  naliiiual,  te  lU  llier 
iniilor  nn  IV,  u  cilnji-D  Audiftml,  pour  le  prix  de  ti\ 
i-oiit  quiiraiik-rtDq  livri>s  assinnuls. 

Art.  i.  U'apn's  le  cunsenliini-nl  dunné  p.ir  le  ritiiyen 
Aiidiffret  lie  rMer  ii>  terrain  diinl  il  s'ajiit,  nuijenniini 
!■>  rr-mlHiurseiai-iit  dex  six  reat  quaninin-rinq  livri's  nsii- 
gniil*  qu'il  a  luyi^,  rddnrtiun  hile  en  iinniéniire,  d'a- 
j>r<^«  IVrbi'lli-  de  pniporlion  dn  d^pnrlPinuni  ili's  Baise.t- 

Al|M's.  «uivanl   I  i''piii)iii<  de«  pain ts;    Indiln   souimi' 

iiiiiti  n'tluiti'  iulr.i  (Aji^'  sur  let  tnuds  dis|iiiliil>li's  nppar- 
li'ii;iNl4  .'l  1.1  niinmiiiie  de  H»rio-^i{ii>'.  l'I  ntilisiili^iiiviin'iit 
sur  U  jiiirliiiii   lilire   du  pniduil  atitmel  ilu  se4   nuln'S 

Motifs. 

\ai  ville  <li^  M  iii»S4iiji-  n'a  pDinl  ilVntlilarcmcnt 
nnnnindi'  ponr  lu  ti'inn.-  de  sis  Mrr»  it  iniri-lii''s. 

Le  ciliiyeii  Amliffret  a  m'Iu-té.  le  II)  tluTiiiiiliii' 
an  IV,  un  aiii'ii'ii  rliilleati  devenu  domaine  na- 
tKJMiil.  tnovetinanthi  modique  Kutnine  de  six  cent 
i]iiiH'aiite-i-nn'ï  rraiics  en  a.ssi;!n:its. 

Il  a  offert  le  terrain  en  lui  renilMinrrtanl  ses 
avances  en  numéraire  au  taux  ri'fîlé  par  réelielle 
|iriin<irtiiiniielle  du  iléiKirtement  de^  ItasMes-Alpes. 

I.  est  celle  offre  desinliTcH.'ii'e  et  nii^ine  sen.'- 
rensi-  qne  le  lïuuvernetiient  dvsm  que  la  com- 
iniine  puisse  ai  (Tnler;  et,  ( 
demande  la  loi  nécessaire. 

1i*  l>ra;r{  de  lot. 

Arl.  1".  Le  maire  d'Amelerourt.  ilrparlonfiil  dr   la 


HeuTlho,  est  autorisé  i  eonci'der 
Maire  un  terrain  communal  de  dix-s 
trois  centimètres  de  long  aur  cinq  : 
quatre  centimètres  de  l.irj;e,  situé 
moulin,  il  l'effet  d'y  mnslruire  une 
Art.  1.  Le  citoyen  Josi-ph  Uairu 
auxquels  la  concession  (]onni>rn  Uei 


X  du  II 

Arl.  3.  En 
de  vinf;t  snn 
en  pruvieiidr 


\iAh 


is  d'à  mot  tisse  m  r-r 


ra  rtf\i-  jrir  le  j.i 

Motifs. 

Chargé  d'une  famille  nombre 
dans  un  logement  étroit.  Jose|il] 
et  obtenu  de  la  commune  d'Am 
cession  de  terrain  pour  v  billir 

Les  exporta  ont  évalué  l'en 
francs. 

Le  sous-pri'fel  el  le  prt'fet  on 
contrat  modique  dans  son  obje 
homme  jiauvre,  fi  un  père  de  t. 
tilt  aulorisê  par  le  loi  ;  le  Go 
la  demande  aussi. 

Le  Corps  législatif  a  m' te  que 
seront  transmis  au  Tribunal  pa 

La  séance  est  levée. 

TIUIIINM. 

PRÉSIDENXE    DU    CITOYEN  Cil 

Séance  tlu-n  frim 

Le  procés-verbal  de  la  séanc 
adopte. 

Le  Corps  législatif  commun 
saçc  un  projet  de  loi  portant  ; 
peine  de  mort. 

Ce  projet  est  renvové  à  l'exam 
sîon  compostée  ites  citoyens  Carr 
cf-0(scl,Goupil-l'n''felii."Fal)n'|(/i 

Thte-'Ké  (I)  fiiit  un  rappo 
projet  de  loi  du  l'oile  civil  am 
saHcc  et  la  vrivatitm  tics  droits 

Tribuns,  le  iirojet  de  loi  sur  1 
privation  des  droits  civils  se  div 

Quelles  sont  les  |)ersoniies  qn 
droits?  C'est  la  matière  du  prei 

lamelles  sont  les  eau.'ies  qui  le; 
la  ittaiién"  du  second. 

Ce  second  titre  est  iittilulê  : 
,/'.î  droit.t  civils.  Il  se  divise  en 

Dans  la  première,  on  indique 
sciit  lu  fyricatiim  des  ilruils  ciri 
la<i\inlilr  de  Françiiis. 

La  seconde  traite  de  la  jiri. 
cii'ih  par  .itiite  dci  roiul'iinnnii 

Votre  Commission,  (ribnns,  n 
rendre  compte  de  ce  denxième 
valion  des  droits  civils,  |"p;ir  I 
lité  de  l'Hin^ais  ;  ■,'"  |];ir  siiile  d 
jndieiiiires,  serotit  exelusivcnu 
ce  nipiiort. 

Je  snis  l'nrdn'  dn  jirojct  livré  ; 
el  j'examine  la  section  ii.-emii'r- 
pririilion  '/c.v  dniil: 
lilr  de  h'riiuciiis. 

Il  doit  éiré  enteii. 
dninol  /■m<ir"(,î,d;uis  tonnes 
vent  din?  st-ulenintl  un  indivi 
droits  cirils  rrsirlt'inls  ilr  l<>  lo 

Maintenant  nous  ironvunsibn 
le  premier  du  second  litre)  qu; 

(I)  U  rapiMtrl  d-;  TtiiPssé  n.'  *"  Ir 


rU^l.arl. 
avant  loi 


1.63  cnhnts  mci 
Cire  tes  enfants  t 

Un  avail  doma 
rt'un  ptre  qui  avi 
ils  ii'éUieDl  pas  t 
ilspouvaiealdcn 
que  ceux  qui  boi 
lu  peuvcnl  pas, 
ils  acquièrent  la 
ce  mot  qu'il  faut 
larecout'ceiif,pai 
pour  eux  uoe  ac< 
vrance. 

On  a  répondu 
mais  êlé  Franco 
rois  celte  qualiti 
porte  sur  toute 
ne  les  assimile  i 
quièreiU  pasii'm, 
(Iroil^. 

S'ils  les  recout 
dura  qu'ils  ne  le 
savoir  à  quelle  ^ 
droits  recouvréB. 

Id  ou  est  enlr 

IjCs  enfonts  d 
pour  recueillir  li 
prescrites? 

Oii  a  rèfiond 

aux  enfatits  mi 

•  On  peut  Un 

•  aux  majeurs^ 

•  de  rouverturt 
Mais,  a-t-on  < 

'  milles  sérail 
'  fants  à  reprec 

•  partagées  peu 
<•  La  loi  natu 

enfants  qui  sont 


nsTarliclo  11  peuvent 

il  si,  nés  ù  Tétran^cr 
a  qualité  de  Français, 
ît  si  conséqucmment 
ispar  d*auti-es  moyens 
;  à  l'étranger.  S'ils  ne 
quand  ils  reviennent, 
Français  ;  c'est  donc 
et  non  pas  dire  qu'ils 
'ayant  jamais  eue,  c'est 
3t  non  pas  une  recou- 

1  vrai  qu'ils  n'ont  ja- 
ir  père  ayant  eu  autre- 
de  celte  origine  l'em- 
dération.  Bn  cela,  on 
le  l'étranger  ;  ils  n'ac^ 
ais  ils  recouvrent  leurs 

n  répliqué,  on  en  con- 
Js  perdus  :  alors  il  faut 
mtera  l'exercice  de  ces 

létail  et  on  a  dit  : 

se  présenteront  donc 
dus  qui  ne  seraient  pas 

?n  ne  peut  âter  ce  droit 

efuser  la  succe^sibilité 
trent  pas  dans  l'année 
ession,  » 

la  tranquillité  des  ta- 
l'on  admettait  les  en- 
icessions  recueillies  et 
itriation  di»  leur  pure. 
r^met  pas  d'exclure  les 
anger. 

evrait  pas  les  admettre 
rédilairi's  nui  auraient 
pas  troubler  les  tiers 
user  une  longue  suite 

lit  admise^  on  pourrait 
fauts  par  des  aliéna- 

is  besoin  de  rommen- 
uilesiln  mot  recouvrer 
l'il  a  fallu  les  limiter 
texte  est  celui-ci  : 
vreront  la  qualité  de 
I  prévaloir  que  pour 
ts  depuis  cette  époque. 
(deux  conditions  : 
qu'on  entend  fixer  son 

,vec  l'autorisation  du 

îCltf'  dédanition,  celte 

tle  (l(MH)(T  ù  (les  indi- 

'uvjudicicTonl  fi  des 

donner  lieu  k  des 

expropriations,  il 

devraient  être  au- 

i.ihie;  (ïn'ell«'S  de- 

orilé  civile,  coinmo 

Ile ,  intégrante,    de 

lit  à  l'ordre  drs  suc- 

il  éganl,  et  il  est  sûr 
»  réserver  d'en  faire 

r  aux  Français  qui 


prendraient  du  service  militaire  à  l'étranger,  ou 
qui  s'aflllieraient  à  des  corporations  militaires, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  :  ils  perdent 
la  qualité  de  Français. 

On  a  eu  raison  de  dire  que,  dans  l'état  de  com- 
plication où  se  trouvent  les  intérêts  de  l'Europe, 
il  serait  difncile  de  savoir,  en  portant  les  armes  à 
l'étranger,  jusqu'à  quel  point  on  s'exposerait  à 
combattre  contre  les  intérêts  de  sa  patrie.  Pour  y 
rentrer,  il  parait  donc  sage  de  ne  le  permettre 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

L'article  ajoute,  et  cela  doit  être  :  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  qui  porteraient  les  armes  con- 
tre leur  patrie.  ' 

Telles  sont,  tribuns,  les  dispositions  de  la  pre- 
mière section  du  projet,  au  titre  il;  telles  sont  les 
réflexions  auxquelles  elles  semblent  donner  lieu  : 
votre  Commission  les  livre  à  vos  méditations. 

De  la  seconde  section,  intitulée  :  De  la  priva- 
tion des  droits  civils  par  suite  de  co^idamna lions 
judiciaires. 

Avant  d'en  examiner  les  dispositions  particu- 
lières, il  faut  en  exposer  la  théorie  générale. 
La  voici  : 

H  y  aura  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver 
celui  qui  y  sera  condamné,  de  toute  participation 
aux  droits  civils,  dont  voici  l'énumération. 

Le  condamné  perdra  la  propHété  de  tous  ses 
biens j  sa  succession  sera  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers. 
Il  ne  recueillera  plus  de  succession. 
Il  ne  transmettra  plus,  à  titre  d'hérédité,  ce 
quHl  acquerra  par  la  suite. 
Il  ne  pourra  donner  ni  recevoir. 
Il  ne  pourra  être  tuteur  ni  concourir  auxopè- 
rutions  de  la  tutelle. 

Il  ne  pourra  être  témoin  dans  un  acte  au- 
thentique ni  en  justice. 

H  ne  pourra  ester  en  jugement  que  sous  le 
nom  d'un  curateur. 

Il  sera  incapable  de  contracter  un  mariage 
légal. 

Son  mariage  contracté  avant  sera  dissous 
dans  tous  ses  effets  civils.  Son  époux ^  ses  héri- 
tiers e.rerceront  chacuïi  leurs  droits. 

Ouelles  sont  les  peines  qui  produiront  tous  ces 
effets? 

1"  Ce  sera  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle. 

2'*  La  condamnation  aux  antres  peines  afflicti- 
ves  auxnuelles  la  loi  attacherait  cet  effet. 

L*artieî(»  :U)  Vatiache  spécialement  à  la  peine 
de  la  déportation  perpétuelle. 

Ainsi,  jusqu'ici,  voilà  deux  points  bien  positifs 
d'arrêtés  selon  le  projet  :  la  peine  de  mort  et  celle 
de  la  déportation  perpétuelle  priveront  le  con- 
damné des  droits  civils  que  nous  venons  d'énu- 
niérer;  celte  privation  s  appelle  vwrt  civile. 

(Juant  aux  autres  peines  afllictives  dont  parle 
l'arlifle  '27,  cela  est  éventuel,  parce  qu'on  ne 
eonnall  pas  encore  la  loi  qui  attache  à  aucune 
d'elles  la  privation  des  droits  civils. 

Voici  maintenant  coninuMit  le  projet  organise 
l'exécution  du  principe  de  la  mort  civile. 

Il  consitlère  le  coudamné  sons  deux  rapports  : 
comme  présent,  comme  fn^ntif. 

Comme  présent,  le  jugement  de?  sa  condamna- 
lion  est  conlradictoire;  on  l'exécule  en  sa  per- 
sonne, el  pent-éln\  en  cet  état,  est-il  assez  inu- 
tile de  parler  di^s  effets  de  la  mort  civile, 
puisqu'ils  sont  enveloppés  duns  ceux  de  la  mort 
naturelle. 
Comme  fugitif,  on   le  condamne  par  défaut. 


par  voie  de  cont 
ainsi;  oD  délivre, 
ses  enranlâ,  â  son 
dont  ils  peuvent  i 
c-u  demeure  tonte 
st^nt  à  fes  héritier 
ou  par  In  preuve  1 
naturellement,  ou 
lie  son  jugement; 
vinglièmc  année, 
provisoire  en  doi 

Telle  est  la  tbéi 
la  loi  vivante;  td 
roDiia  m  nations  :  î 
de  les  RippeJer,  q 
on  s'en  soi!  occup 

Le  Code  pénal  < 
r^Ier,  ceJui  relal 
déporialion;  ils  S( 
do  réfllL-meot  qui 
l'établissement  dei 
qui  auront  été  déj 

1^  projet  n'a  p 
tes  princiiffia  sur 
ment  destiné  ^ 
seulement  les  etEi 
lion  quant  à  la  pi 
droits  civils  dest 

11  embrasse,  en 
lions,  soit  à  la  { 
peines  a/Hi clives 
erfels. 

Ainsi  l'examea 
Jjases  : 

Les  effets  des 
mort: 


i  rigueur  uu  seques- 

iépouiller,  non  pour 

es  fruits,  puisqu'on 

qu'il  reparaît  :  c'est 

emcnt  qu'on  en  use 

dens^  à  sa  femme,  à 

ia  mère,  les  secours 

n;  mais  le  condamné 

priétaire;  ils  ne  pas- 

a  manière  suivante  ' 

le  condamné  est  mort 

juante  ans  de  la  date 

altendant,  et  après  la 

i  remet  la  possession 

on. 

le  pénal,  c'est-à-dire 
ellement  les  effets  des 
utimt  plus  nécessaire 
oit  pas  que  jusqu'ici 

qu'un  seul  article  à 
fets  résultants  de  la 
rminés,  a-t-il  dit,  lors 
pour  la  formation  de 
îevoir  les  malfaiteurs 

8,  titre  IV). 
l)jet  de  vous  exposer 
L»ra  formé  rétablisse- 
es    malfaiteurs,  mais 
t  produire  la  déporta- 

à  la  conservation  des 

efTels  des  condamna- 
nort,  soit  aux  autres 
mt  avoir  ces  mêmes 

doit  reposer  sur  ces 

itions  à  la  peine  de 

ultanls  de  la  peine  de 

peine  de  mort  natu- 
irtera  toujours  la  mort 
prononcée  contradic- 
ice,  ('ncore  que  le  ju- 
uté  (jue  par  effigie.  » 
îr  non-sou leinent  des 

nïéme  de»  ce  que  ces 
ut'  les  apidiquait  (\\x'ii 
lorellement;  carquois 
u'on  (Uo  à  un  homme 
t  qu'on  no  lui  été  rien, 
ic  encore  à  un  homme 
el  la  vie  reste,  parce 
Dimo  on  los  lui  ap- 
il  pont  détruire  même 
m  les  applique  à  tous 
m  ne  los  condamnant 
It  néc(»ssair(î  de  savoir 

Mît  (lire  ces  mots  de 

i  destruction  de  Tétro, 
i  hions  ot  dos  maux 
'c devrait  être  aussi, 

ue  tous  los   hions,  de 

1  do  SOS  lois. 

ais  été.  Va\  homme 
e,  par  cela  seul,  los 
uont  l;i  faculté  do 
icheter,  de  vendre, 
r  son  créancier,  de 
iteurs,  etc. 
il  voit  combien  est 


inexacie  ceue  expi-ession  ue  mon  c«?*/c,  puis- 
qu'elle n'a  pas  les  effets  de  priver  de  tous  ses  dî'oits 
civils  celui  qu'elle  atteint. 

Pour  échapper  à  cette  difficulté,  les  jurisconsul- 
tes ont  dit  que  le  droit  d'acheter,  de  vendre,  etc., 
faisait  plutôt  partie  du  droit  des  gens  que  du  droit 
civil,  parce  que  les  contrats,  auxquels  la  raison  na- 
turelle donnait  lieu  dans  tous  les  pays  du  monde, 


hommes,  même  ceux  morts  civilement,  devaient 
participer  à  ces  droits. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  subtilité,  car  ce  droit 
des  gens  ne  subsistait  pas  partout  de  la  même  ma- 
nière ;  il  était  consacré  dans  chaque  État  par  d(^s 
lois  qui  lui  étaient  propres,  et  en  ce  sens  il  faisait 
une  partie  principale,  intégrante,  du  droit  civil  de 
chaque  nays. 

Ainsi  la  mort  civile  ne  privant  pas  de  tous  les 
droits  résultants  de  la  loi  civile,  mais  seulement 
de  quelques-uns,  la  première  précaution  à  prendre 
estue  se  garder  de  remploi  d  une  expression  sans 
limite,  quand  il  s'agit  d'une  privation  limitée  ;  il 
faut  surtout  s'en  garder,  quand  rexpériencc  nous 
apprend  que  celle  expression  a  conduit  de  tout 
temps  à  la  plus  intolérable  oppression. 

L'avidité  féodale,  le  génie  des  proscriptions  s'en 
sont  tour  à  tour  emparés.  C'est  avec  elle  qu'on  a 
créé  cette  maxime  barbare  :  qui  confisque  te  corps 
confisque  les  biens;  c'est  elle  qui  a  fait  dire  : 
La  mort  civile  imite  légalement  la  mort  natu- 
relle. Ln  homme  mort  ne  peut  pas  avoir  de  biens, 
donc  je  les  prends,  disait  le  seigneur  justicier  ;  un 
homme  mort  ne  peut  se  prt\senter  dans  les  tribu- 
naux, je  lui  dénie  toute  action  ;  un  homme  mort 
ne  peut  acquérir  ni  transmettre  par  succession, 
donc  je  me  saisis  de  ce  qu'il  acquerra,  de  ce  qu'il 
voudra  transmettre  à  ses  enfants. 

C'est  dans  ce  mot  qu'est  la  source  de  tous  los 
pi-étoxles  inventés  pour  dépouiller,  en  faveur  du 
lise,  non  pas  seulement  le  condamné,  mais  sa 
femme,  mais  ses  eiïfanls  :  c'est  dans  ce  mot  qu'est 
la  source  do  tous  les  embarras,  de  toutes  les  er- 
reurs, de  toutes  les  absurdités  de  raisonnement, 
d'induciions  dans  lesquelles  un  tombe,  si  on  veut 
suivre  dans  tous  ses  détails  la  comparaison  de  la 
mort  naturelle  avec  la  mort  civile  :  absurdités  si 
)alpablos(|ue,  l'expression  une  fois  admise,  tous 
es  bons  esprits  sont  obligés,  à  chaque  pas,  de  re- 
culer sur  los  conséquences  (jui  on  résultent. 

Le  projet,  tout  en  avouant  aussi  que  la  mort 
civile  est  une  expression  illimitée,  in;usqne  pour- 
tant SOS  effets  ne  sont  pas  sans  liniites,  n'a  pas 
pu  se  |)rosorvor  non  plus  de  ces  inconsi'quoncos 
qui  conduisent  d'une  part  à  admettre  ce  que  veut 
la  rigueur  du  principe  de  la  mort  rivile^  et  do 
l'autre  à  cumuler  los  exceptions,  pour  résister  à 
l'enti^alnement  qui  l'a  conduit,  comme  malgré 
soi,  à  des  résultats  inadmissibles. 

C'est  parce  qu'on  avait  dit,  dans  l'article  28, 
que  certaines  condamnations  emporteraient  la 
mort  oivilo,  qu'on  a  fondé  l'article  28  sur  les  rai- 
sonnements (jui  suivent. 

l'n  homniiî  qui  est  mort  perd  la  propriété  do 
tous  ses  biens  :  par  In  vwrt  Icqalc  ou  civile^  il 
perdra  la  propriété  de  tous  ses  biens. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  plus  recueillir 
ni  transmettre  aucune  suocossion  :  la  mort  civile 
le  privera  du  droit  de  recueillir  et  de  transmettre 
aucune  succession. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  disposer  d(; 
ses  biens,  ni  en  recevoir  :  la  mort  civile  le  privera 
de  la  disposition  de  ses  biens. 
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prcscriveiil  i^e 
cftel  de  la  peine  i 
dans  les  priQCtpi 
se  prescrit  avec 
plus  dû  coDilarniH 
condamiiation  aa 
Elle  est  cootraii 
car  la  loi  qui  u 
un  individu  ne  ] 
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Teu  et  l'eau;  elk 
contrat,  toute  acb 
liage',  elle  ue  pe 
vaux,  s'il  s'y  li 
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la  plus  naturcIR 
menl  que  nous  I 

Lbumaniti^  eal 
de  [oui  lemps  qi 
alMis  de  la  force  a 
fu^eul-iis  mèint 
devaient  pas  en 
parlait  plus  fort  qi 
scQlimculs  de  la  i 
l'avidité  fiscale  ne 
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Ceci  s'applique 
nonccnt  en  mes 
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bienMl  effacée.  B 
mes  du  Code  pén 
nous  qui,  depuis 
tioo  des  iois  extra 
moment,  ne  conas 
du  conGscatioa,  et 
Jf  mort  civile,  sa 
nmis  déterminerio 


il  mon  civilo  est  uu 
faudrait  en  conclure, 
du  projet,  que  Teffet 
et  que,  là  ou  il  n'y  a 

ipalc,  il  n'y  a  plus'de 

^Ic,  cette  disposition; 

plus  de  peine  contre 
0  laisser  en  état  de 
e,  pour  ainsi  dire,  le 
3as  lui  interdire  tout 
î  réduire  au  vagabon- 
uinoncer  que  ses  tra- 

pour  le  fisc  sans  lui 
ime;  car  l'émulation 
paie,  naît  de  ce  senti- 
pour  nous  et  pour  les 

nité  n\vt-elle  pas  dit 
fiscations  étaient  un 
ihlesse;  que,  les  pères 
es,  les  enfants  ne 
peine;  que  le  sang 
et  que,  partout  où  les 
seraient  pas  étouffés, 
rait  pas  sur  la  misère 

Iscations  qui  se  pro- 
ffue  la  peine;  et  les 
.»t(e  tache  dans  leur 
ardents  pour  la  voir 
,  jn^'és  par  les  maxi- 
einblée  constituante; 
t  (car  je  fais  abstrac- 
I,  nous  qui,  depuis  ce 
js  ces  mois  redoutés 
n  moins  redoutables 
ute  oj)|)ression,  nous 
entendre  i)rononcer 
les  îincieiis  principes 
t!  liUr  si.  pour  déci- 
ile,  il  fanl  descendre 
isultes  cl  juslifuT  de 
ui  a  élé  fait.  Lebrun, 
)se  coin  me  nue  rè^Ie 
peut  succédiT  à  un 
e  succéder  lui  même. 
:{uis  par  un  homme 
nt  à  SCS  héritiers  (I); 
}iiv  un  homme  après 
ropose  de  mettre  en 
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CiH}/isriili(tn    ne   se 

me  de  nos  lois,  c'est 

irenx,  c'est  cehii  d(»s 
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\  précieux  privijéj^'cs 
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rr.un.-ais. 

d'un  autn*.   non 

:*(•  :  c'est  (pic   les 

munir  je  crime,  c'est 

loivenl  atteindre. 

dre  tie  son  forfait, 
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.  à  ses  créanciers; 

ur  du  tort  qu'il  a 

éternels  de   toute 

t,  livn»  I'',  «irclion  ii.    • 


,  ustice,  de  toute  équité,   de   toute  sûreté,    pour 

'intérêt  fj^énéral,  pour  tous  les  intérêts  particn- 

iers.  Mais,  sous  prétexte  de  crime,  enlever  les 

biens  d'un  criminel,  c'est  dépouiller  un  cadavre 

après  l'avoir  immolé. 

La  conservation  de  ces  principes  n'exige  pas 
de  nous  un  grand  effort;  il  suflit  de  ne  pas  les 
échanger  contre  le  projet  qu'on  nous  présente. 
Ils  sont  à  nous  ;  le  Code  pénal  les  consacre;  il  est 
la  loi  vivante,  la  loi  exécutée  depuis  dix  ans;  il 
n'y  a  là  ni  mort  civile,  ni  confiscation,  ni  muta- 
tion de  biens;  si  les  peines  sont  exécutées  eu  la 
personne  du  condamné,  une  interdiction  légale 
suffit  h  tout,  uu  curateur  administre  les  biens  ; 
il  en  fait  part  au  condamné,  si,  par  la  nature  de 
la  peine,  on  ne  le  prive  pas  ues  secours  du 
dehors;  il  en  fait  part  à  la  femme,  aux  enfants, 
s'ils  sont  dans  le  besoin;  à  la  fin,  on  lui  rend 
compte,  il  retrouve  ses  biens,  il  trouve  de  plus  le 
moyen  d'amasser  un  pécule  dans  l'intérieur  de  la 
maison  de  peine;  et  ce  double  avantiige  peut  le 
préserver,  en  sortant,  des  dangers  que  la  misère 
entraîne  toujours  après  soi. 

S'il  est  contumace,  au  contraire,  le  poids  du 
séquestre  apposé  dans  le  dessein  de  le  contrain- 
dre ù  comparaître  n'a  l'effet  de  le  dépouiller  ni 
du  fonds  m  des  fruits;  s'il  comparaît,  on  lui  rend 
tout;  s'il  ne  comparaît  pas,  ce  séquestre  ne  dure 
(lu'autant  de  temps  que  la  loi  lui  donne  pour  se 
représenter;  ses  liéritiers  ont  ensuite  provisoi- 
rement ses  biens;  ils  les  ont  définitivement  quand 
ils  justifient  de  sa  mort,  ou  quand  le  temps  passé 
est  assez  long  pour  la  faire  présumer. 

Les  inconvénients  de  cette  loi  n'ont  encore  été 
indiqués  nulle  part. 

En  déterminant  les  effets  des  peines,  l'Assemblée 
constituante  n'a  laissé  qu'une  seule  partie  î  orga- 
niser, c'est  celle  de  la  déportation. 

Cette  peine  est-elle  perpétuelle?  Il  semble,  au 
premier  aper^'U,  que  cela  ne  fait  pas  de  doute; 
mais,  si  l'on  y  regarde  de  plus  prés,  on  hésite  ; 
deux  faits  semblent  confirmer  celte  hésitation. 
Le  premier,  c'est  que  cette  Assemblée  a  proclamé 
la  non-piTpétuité  lies  peines;  le  second,  c'est  que, 
pour  la  déportation  même,  elle  n'a  lieu,  dit  hi  loi, 
que  quand  l'accusé,  condamné  par  récidive,  a 
subi  sa  ^wine  ;  ce  (|ui  semble  alors  plutôt  l'aban- 
donner a  uiK^  police  de  relégation  après  la  peine 
subie,  que  d'indiiiner  que  cette  relégation  soit  par- 
lie  intégrante  de  la  peine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rarlicle  30  du  prt)jet  demande 
que  la  condamnation  à  la  peine  de  déportation 
soit  iKM'pétuelle  et  qu'elh»  emporte  mort  <-ivile; 
mais  cette  mort  civile  ne  produira  d'elTels  (jue 
pour  les  biens  (pie  le  comlamné  laissera  en  lYance: 
il  pourra  reprendre  ses  droits  civils  au  milieu  de 
la  déportatioUj  mais  seulement  pour  ce  lieu-là. 
Cette  disposition  renouvelle  les  diflicullés  pré- 
cédentes; elhi  dissout  le  mariage;  sa  femme  ne 
pourra  plus  le  suivre  comme  légitime,  mais  comme 
concubine  ;  elle  ne  [)ourra  rtulevenir  sa  femme 
(pie  [»ar  un  nome. m  mariag(»;  s'il  meurt  dans  la 
travers(''e,  et  que  pourtant  elle  (jevienne  mère  a 
une  é|)oqne  qui  ne  s'accordera  point  avec  celle  de 
sa  coiidanination.  son  enfant  sera  bâtard.  S'ils 
ont  (h*s  enfants  au  milieu  d(^  la  déportation,  quels 
droils  auront-ils  à  la  succession  de  France? 
(Juels  droils  ceux  de  France  auront-ils  fi  la  suc- 
ces.<ion  dv^  îles  de  déportation?  (Jnels  droits  au- 
ront les  uns  et  les  autres  aux  successions  de  leurs 
parents  collatéraux,  soit  aux  îles,  soit  en  France? 
Abstraction  faile  de  cvi^  dinicullés,  qui  dérivent 
du  principe  de  la  mort  civile,  fiction  terrible 
comme  on  voit,  en  comjdii^atiouF. 
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Ddmc,  dépar- 


tement de  la  Meurthe,  est  aulorisé  à  concéder  au  citoyen 
Nicolas  Baron  un  terrain  contenant  sept  mètres  treize 
centimètres  «je  long  sur  onze  mètres  trente-six  centime- 
très  de  large,  situé  au  lieu  dit  le  Vieil-Etang,  pour  y 
construire  une  maison. 

lArt.  2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  une 
renie  foncière  de  1  franc,  en  conformité  de  Tévaluatiou 
portée  en  la  délibération  des  habitants  de  la  commune 
de  Delme,  du  25  ventôse  an  Ylll,  et  à  la  charge  de  tous 
les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  >ingt  fois  le  montant  de  la  renie,  et  le  capital  sera 
employé  ainsi  «[u'il  sera  réglé  par  le  préfet  du  déparlc- 
ment. 

Alotifs. 

Le  citoyen  Baron  a  demandé  à  la  commune  de 
Delme.  et,  nar  une  délibération  du  25  ventôse 
an  VIll,  on  lui  a  accordé  un  terrain  pour  bàlir. 

La  redevance  est  modique  ;  mais  fes  habitants 
Font  jugée  sufQsante,  et  le  préfet  a  pensé  de 
même. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir  vous  le  dire  une 
seule  fois,  législateurs,  il  est  d'un  honorable 
exemple  de  montrer  les  trois  Lranches  du  pou- 
voir législatif,  habituellement  occupées  des  plus 
grands  intérêts,  ne  pas  dédaigner  de  descendre  à 
des  actes  de  législation  qui  ont  pour  objet  Fobs- 
cure  cabane  du  pauvre,  le  modeste  atelier  de 
l'artisan  :  assez  de  monuments  attesteront  la 
grandeur  de  la  nation  française;  il  est  bien  de 
développer  un  des  traits  les  plus  précieux  de  sou 
caractère,  en  multipliant  ceux  d'une  justice, 
d'une  bienveillance  universelles. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  i'i'.  Le  mare  do  la  commune  de  Delme,  dcpar- 
teinenl  de  la  Meurthe,  osl  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Sébastien  Fleuret  un  lorrain  contenant  dix-neuf  mètres 
q^uarantc-huJt  centimètres  de  long  sur  onze  mètres  trente- 
six  centimètres  de  large,  pour  y  construire  une  habita- 
tion. 

Art.  2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  uno 
rente  foncière  de  un  franc,  en  conformité  de  l'évaluation 
portée  en  la  délibération  des  habitants  de  la  commune 
do  Dt'Imo,  tlu  28  thermiilor  an  Vil,  et  à  la  charge  d'i 
tous  les  frais. 

Art.  3.  Kii  ras  d'amortissement,  il  se  ftTa  sur  le  pioil 
de  vingt  fois  le  montant  de  la  rente,  cl  le  capital  ser^ 
employé  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

3«  Projel  de  loi. 

Art.  l'»".  Le  maire  de  Delme,  dépnriement  de  la  Meurthe. 
est  autorisé  à  conrédor  au  cilo}tMi  Jean  Fonrnier  un 
terrain  de  vingt-cini|  mètres  qnatre-vingt-di\-sopl  ci?n- 
timèlros  de  long  sur  neuf  mètres  Si»i\aiite-qnatorz«* cen- 
timètres de  large,  si'ué  au  nord  d»»  la  commune,  grande 
route  (le  Strasbourg,  pour  }  construire  une  maison. 

Art.  2.  (lelto  ct)ncession  sera  faite  moyennant  une 
rente  foncière  de  un  franc,  en  conformité  de  l'évaluation 
portée  en  la  délibération  des  habitants  de  la  commune  de 
Delme,  du  16  ventôse  an  VIll,  et  à  la  charge  de  tous  les 
frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  fois  \o  montant  de  la  rente,  et  le  capital  sera 
omph>yé  ain<i  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

A*  Pi  o jet  de  loi. 

Art.  1«'.  î>î  maire  de  la  commune  de  Delme,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  au\  citoyens 
Franyois  Paillel  el  Franchis  Lefèvre,  par  indivis,  un 
terrain  conununal  situé  au  vieil  étang  Léopold- Maurice, 
contenant  neuf  mètres  huit  centimètres  de  long  sur  onze 
mètres  treiile-six  centimètres  de  large. 

Art.  2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  une 
rente  foncière  do  un  franc ,  en  conformité  de  l'évaluation 
portée  en  la  délibération  des  habitants  do  la  commune 
ilo  Delme.  du  14  ventôse  an  VIII,  et  à  la  charge  de  tous 
les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  so  fera  sur  le  pied 
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lie  Projet  de  loi. 

Art.  l*f.  Le  maire  d'Ingwiller,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  autorisé  à  concëdcr  au  citoyen  Huiler,  tonne- 
lier, un  terrain  près  la  route,  tenant  aux  chemins  dits 
Muhlwecg,  contenant  trois  cent  cinquante-six  mètres 
huit  cent  cinquante-quatre  millimètres  carrés,  à  Teffet 
d'y  construire  une  maison.  ' 

Art.  â.  Ledit  citoyen  Blullor  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  redevance  annuelle  de  cin<[  francs 
cinquante  centimes,  sans  retenue,  selon  le  procès- verbal 
d'estimation,  du  25  floréal  an  VIII. 

Ladite  redi-vance  sera  amortissable  pour  la  somme 
do  cent  dix  francs,  qui  sera  employée  selon  qu'il  sera 
réglé  par  le  préfet. 

Motifs. 

Une  redevance  annuelle  de  cinq  francs  cin- 
quante centimes^  un  habitant  exerçant  une  pro- 
fession utile,  une  liabilation  de  plus  dans  son 
enceiate,  voilà  ce  nue  la  commune  d'Ingwiller  ga- 
gnera, si,  comme  elle  et  comme  le  préfet  du  dépar- 
tement, vous  approuvez  la  concession  d*un  terrain 
communal  en  laveur  du  citoyen  Muller,  tonnelier, 
laquelle  fait  Tobjet  de  la  loi  que  j*ai  riionneur  de 
vous  préseuter. 

12©  Projet  de  toi. 

Art.  !«»■.  Le  maire  de  la  commune  d'Aincreville.  dé' 

Ïiarlemcnl  de  la  Meuse,  est  autorise  à  concéder  au  citoyen 
ihardln  un  terrain  de  onze  mètres  s(»i\ante-di\  centi- 
nièlre^de  long  sur  cinq  mètres  quatre-vingt-cinq  centi- 
mètres de  large,  sur  le«iuel  il  a  déjii  commencé  à  b;\tir. 

An.  2.  le  citoyen  Chardin  arquiltera  les  frais  auxquels 
ladite  ccmcession  donnera  lieu,  et  paiera,  pour  le  pri\  du 
terrain,  la  somme  de  quarante  francs,  à  laquelle  il  a  été 
évalué  par  le  commissaire  nommé  par  Tadministratiun 
de  canton,  selon  son  procès-verbal  «lu  7  vendémiaire 
an  VIII,  ensemble  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'occu- 
pation du  terrain  jusqu'à  celui  du  paiement. 

Art.  3.  Le  préfet  du  départemeut  réglera  remploi  de 
ladite  somme. 

Motifs, 

Un  cuUivaleur  de  la  commune  d'Aincreville, 
manquant  d'emplacement  pour  mettre  à  couvert 
ses  instruments  de  culture,  s<^s  bestiaux,  sa  ré- 
colle, a  réclamé  la  faveur  d'une  concession  de 
terrain  destiné  à  ragrandisscment  de  ses  bâti- 
ments, et  le  consentement  des  habitants  lui  avait 
paru  sufllsant  pour  commencer  sa  constructioti. 

Mais  radtninistration  municipale  de  canton  qui 
existait  alors  a  exercé  sa  \igilance  sur  cette  ma- 
niéie  illéjxale d'aliéner  une  nropriété  de  commune  ; 
elle  a  fait  vérilier  l'étal,  retendue,  la  valeur  des 
lieux,  vi  le  résultat  a  été  favorable  au  citoyen 
Uhardin. 

C'est  le  consentement  réitéré  légalement  par 
les  habitants,  ratifié  j)ar  les  deux  administra- 
tions supérieures,  nue  le  (jouvernement  présente 
il  ta  sanction  de  la  foi. 

Le  (lorps  législatif  arrête  que  ces  divers  pro- 
jets de  loi  seront  transmis  au  Tribunat  par  un 
message. 


COUPS  LKiilSLATIF. 

PnéSIDENCE  DU  CITOYEN  BARAILLON. 

Svanrc  du  '2\)  frimaire. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  a.lopté. 
L(*s  Consuls  de  la  Hépubli(|ue  annoncent  jmr 
un  messagj»  que  le  '2H  de  ce  mois  ils  ont  arrêté 
de  retirer  le  projet  de  loi  présenté  au  Curj)s  lé- 
gislatif, le  \\\  de  ce  mois,  relativement  à  l'ac- 
auisition  par  la  ville  de  Paris  de  soixante  hectares 
e  terrain  pour  être  consacrés  aux  inhumations. 
Le  Corps  législatif  arrête  que  le  message  sera 
counnunitiuê  au  Tribunat  et  auc  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit  S4Ta  nMivoyé  au  (louvernernenl. 
Lo  citoyen  Franrals  (fie  ynntes),  conseiller 
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toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  vœu 
de  la  commune  ait  son  effet  et  pour  que  ses  inté- 
rêts ne  soient  point  lésés. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  l*r.  Le  maire  de  Goivillers,  département  de  la 
Meurthe,  est  autorisé  à  concéder  à  Léopold  Pierron  un 
terrain  de  sept  mètres  soixante-dix-neuf  centimètres  de 
long  sur  trois  mètres  quatre-vingt-neuf  centimètres  de 
large,  situé  derrière  le  village,  du  côté  de  Rosière,  à 
l'effet  d'y  bâUr. 

Art.  2.  Le  citoyen  Pierron  paiera,  pour  le  prix  de 
ladite  concession,  une  rente  annuelle  foncière  de  un 
franc  vingt  centimes,  sans  retenue,  suivant  IVyaluation 
portée  au  procès-verbal  d'as<emblée  des  habitants,  du 
7  floréal  an  Vlll,  et  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  fois  le  montant  de  la  rente,  et  l'emploi  de  la 
somme  en  provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

3Iotifs. 

La  commune  de  Coivillers  possède  un  terrain 
d'environ  vingt-un  métrés  carrés  qu'elle  désire 
aliéner  à  un  de  ses  liabitants,  moyennant  une 
rente  d'un  franc  vingt  centimes,  prix  de  Testima- 
tion,  à  la  cliarge  pour  cet  habitant  de  b&tir  sur  ce 
terrain. 

Tel  est  le  projet  que  le  Gouvernement  soumet 
au  Corps  législatif. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  !•».  Le  maire  de  Sorneville,  département  de  la 
Meurlhe,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Christophe 
Burlin  un  terrain  contenant  un  are  trois  centiares,  situé 
au  bus  du  villa;;e.  tenant  au  couchant  à  Dominique 
Toureni,  au  midi  à  la  roule  do  Nancy,  au  levant  et  au 
nord  au  terrain  communal,  à  l'effet  d'y  bâtir  une  maison. 

An.  2.  Le  citoyen  Durli»  paiera,  pour  ladite  conces- 
sion, la  somme  de  un  franc  cinquante  centimes  de  rente 
foncière  aimuelle,  sans  ret-'nue,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès  -verbal  d'experts,  du  9  thermidor  an  VllI, 
et  acquittera  tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement  de  ladite  rente,  il  se 
fera  sur  le  pied  de  vingt  années  de  rente,  et  remploi 
de  la  somme  en  provenant  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs, 

On  a  estimé  un  terrain  communal,  situé  dans 
le  villagi'  de  Sorneville,  contenant  un  are  trois 
centiares,  un  franc  cinciuanle  centimes  de  rente. 

La  commune  croit  qu  il  serait  convenable  à  ses 
intérêts  de  l'aliéner,  moyennant  cette  rente,  à  un 
citoyen,  à  la  cbargi»  de  fiàtir. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  les  autorités  su- 
périeures, le  (iouvernement  vous  pmpose  de  le 
conlirmer  par  le  projet  de  loi  suivant. 

11*  Projet  de  loi. 

Art.  1".  Le  maire  do  Domjuvin,  département  de  la 
Meurlhe,  est  aulitrisé  à  concéder  à  la  citoyenne  Anuo 
Marlinot,  veuve  Itréjard,  un  terrain  communal  de  huit 
nièires  onze  centimètres  de  long  sur  autant  de  large, 
situé  au  lieu  dit  en  Péja,  pour  y  hAtir  une  maison. 

Art.  2.  Latlite  veuve  Breiard  acquittera  tons  les  frais, 
et  s'oblijfcra,  pour  le  prix  de  la  concession,  an  paiement 
d'une  rente  annuelle  elftmrière  de  un  franc  sans  retenue, 
suivant  le  proeès-verbal  de  «lélihéralion  du  conseil  mu- 
nicipal, du  l«r  thermidor  an  VIII. 

Art.  3.  Kn  ras  d'aniorlissement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vinjrt  années  de  la  rente,  et  l'emploi  des  fonds  qui 
en  proviendront  sera  réglé  par  le  préfet  du  département. 

Motifs. 

Le  désir  d'augmenter  le  nombre  desL's  maisons 
et  de  ses  liabitants  fait  désinT  ii  la  commune  de 
Domjuvin  de  vendre  un  terrain  d'environ  soixante- 
quatre  métnîs  carrés  à  la  veuve  Brt'janl,  à  la 
cbarge  de  bûtir,  et  moyennant  une  rente  annuelle 
d'un  franc,  prix  de  l'estimation. 

Le  (iouvernem(>nt  me  cliarge  de  vous  proposer 
If»  projf't  de  loi  qui  iloil  ronsarrer  c^l  arrani:ement. 
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formes  doivent  être  faites  ces  déclarations  pres- 
crites parles  articles  11,  12  et  23?  La  loi  n'en 
dit  rien. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  qu'elles 
doivent  être  faites,  comme  toutes  celles  de  ce 
genre,  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
où  l'on  entend  se  fixiT  ;  cette  opération  me  parait 
d'ailleurs  être  réglementaire  et  du  pouvoir  admi- 
nistratif plutôt  que  du  ressort  législatif,  et  ie  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  s'en  rapporter  a  cet 
égard  à  la  sagesse  du  Gouvernement. 

Au  surplus,  s'il  était  vrai  que  ces  formes  dus- 
sent être  fixées  par  la  loi ,  il  ne  devrait  en  être 
question  qu'au  titre  concernant  le  mode  de  con- 
stater l'État  civil  des  citovens,  et  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  rejeter  celui  dont  il  s'agit. 

Je  passe  a  la  réciprocité  du  droit  d'aubaine 
établi  par  l'article  13. 

On  pourrait  s'ouvrir  ici  une  vaste  carrière  et 
entrer  dans  des  dissertations  politiques  très- 
étendues  ;  mais  conduiraient-elles  à  étaLlir  préci- 
sément un  point  de  vérité  capable  de  détourner 
des  idées  qui,  dès  le  premier  abord,  paraissent 
les  plus  saines  ?  Je  ne  le  crois  pas,  ou  au  moins 
j'en  doute. 

Quoique  Montesquieu  (I)  ait  dit  que  ce  fut 
lorsque  les  barbares  se  partagèrent  les  débris  de 
l'Empire  romain,  «  que  s'établirent  les  droits 
«  insensés  d'aubaine  et  de  naufrage  ;  que  les 
«  bommes  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur 
«  étant  unis  par  aucune  communication  du  droit 


corns  social,  à  l'époniu»  même  de  sa  naissance. 

Ciiaque  société  politique  a  dû  voir  avec  peine 
que  des  étrangers  pussent  venir  profitiTdes  avan- 


talent  ensuite  dans  leur  pavs. 

Aussi  voit-on  le  droit  d'aubaine  établi,  dans 
toute  sa  rigueur,  à  Athènes  et  à  Rome  ;  on  en 
voit  plus  d'une  fois  des  traces  dans  les  discours 
des  orateurs  de  ces  deux  Républiques  (2),  et  on 
Ty  voit  établi  de  la  même  manière  dont  il  l'a  été 
dans  les  nations  eubopi^ennes,  qui,  sans  doute,  les 
ont  imitées.  L'étranger  y  était  privé  de  la  faculté 
de  lester  et  de  celle  de  succéder  el  de  recevoir  par 
testament  ;  ce  qui  est  la  privation  du  droit  de 
succéder  activement  et  passivement. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  pense  bien  que,  d'après 
les  changements  survenus  depuis  longtemps,  qni, 
à  raison  de  la  multiplicité  des  relations  commer- 
ciales ou  des  communications  respectives,  et  de- 
V(Muis  nécessaires,  ne  devraient  fain^  de  l'Europe 
et  de  l'univers  même  qu'une  grande  fiimille,  en 
ce  qni  concerne  au  moins  les  droits  civils  et  l'exer- 


pn  ne  |)as  retre  aans  le  principe 

Mais,  quand  je  m'explique  ainsi,  c'est  sous  h» 
raf»f)()rl  d'un  établissemtMit  général  de  ce»  droit 
chez  toutes  les  nations.  On  |)onrrait  dire  que,  vu 
Fêlât  actuel  des  nations,  il  devrait  n'exister  nulle 
part. 

Mais,  lorsqu'il  est  admis  partout,  ou  au  moins 


(1)  Esprit  det  Lois,  liv.  21,  ohap.  XVII. 

(2)  Vtiycï  les  plaidoyers  de  DémosUièno  coniro  Andro- 
tion  et  contn»  Eubulidr.  le  discoars  do  Cirôron  jwur  le 
pnèto  Archia9,  n  ^oii  discours  conUe  Ctodius, 
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épreuve  que  les  pervers  ne  neuvenl  être  contenus 
par  l'exemple  d  une  pareille  punition,  croit-on 
que  ce  sera  un  moyen  d'en  diminuer  le  nombre 
que  de  l'abolir? 

Prévenez,  dit-on,  les  crimes  par  des  moyens 
administratifs,  el  vous  serez  dispensés  de'  les 
punir. 

Mais  c'est  là  la  pierre  philosophale,  et  jusqu'à 
cette  découverte  on  ne  connaît,  malheureuse- 
ment, d'autre  moyen  de  détourner  des  crimes, 
que  par  la  terreur  qu'impriment  les  châtiments, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  forfaits  capables  de 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui 
font  supposer,  dans  l'âme  de  ceux  qui  s'y  livrent, 
la  plus  danjîereuse,  comme  la  plus  lâche  perver- 
sité, tels  que  l'assassinat  prémédité,  l'empoison- 
nement, etc. 

Je  sais  qu'on  a  mis  en  question  si  la  société  a, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de 
ses  membres,  mais  c'est  demander,  en  d'autres 
termes,  si  elle  a  le  droit  d'autorist»r  un  de  ses 
membres  à  tuer  des  ennemis  en  état  de  guerre. 
Tel  est  le  motif  de  décision  des  plus  grands  publi- 
cistes  qui  se  sont  prononcés  pour  la  peine  de 
mort. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  raisonnablement 
attaquer  le  projet  sur  ce  qu'il  préjuge  aussi  la 
peine  de  la  déportation  à  perpétuité,  par  condam- 
nation judiciaire.  Cette  peine  et  quelques  autres, 
sauf  les  modifications  et  les  nuances  selon  la 
nature  dos  délits,  doivent  être  établies  précisé- 
ment     ' "-•-:-!--      i«    "■ :t»- 

le 
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rendu  au   lieu 
reprendre,  et  pour 
des  droits  civils. 

Les  avantages  qui  résultent  de  cette  institution 
nouvelle,  et  pour  le  condamné  personnelUiment, 
et  pour  la  société,  sont  si  évidents  qu'on  peut  se 
dispenser  de  les  développer. 

Prétendrait-on  qu'il  ne  doit  plus  être  question 
de  mort  civile? 

Mais  quelques  réflexions  prouveront  que  cet 
état  de  mort  civile  ne  doit  pas  s^'ulement  subsister 
pour  donner  au  cliiMiment  le  caractère  qu'il  doit 
avoir,  qui  est  celui  de  la  honte,  mais  qu'encore  il 
est  untî  suite  forcée  di'  la  punition  même;  en  sorte 
qu'il  faut,  ou  que  cet  état  existe,  on  qu'il  n'y  ait 
d'autre  punition  que  la  mort  naturelle,  au  moins 
par  rajïporl  aux  délits  les  t)lus  lïraves. 

Lorsqu'un  individu  viole  le  pacte  social  et 
devient  le  lléau  de  la  société,  il  doit  en  être  retran- 
ché, et  il  ne  peut  l'être  que  de  deux  manières, 
ou  par  la  mort,  ou  par  l'expulsion  à  perpétuité. 

Kn  cas  de  condamnation  a  mort,  je  ne  conce- 
vrai jamais  que  le  condamné  puisse  éluder  les 
suites  du  jugement  par  la  fuite.  Il  ne  peut  lui- 
même  changer  son  état  contre  le  vœu  de  la  loi. 
11  peut  bien  respirer,  avoir  la  vie  naturelle;  mais 
la  loi  ne  peut  le  réputer  vivant,  puisqu'elle  a 
vou!u  qu'il  fût  mort;  et  la  seule  ini|K)ssibiliié  où 
il  réduit  la  l)i  de  l'atteinilrt»,  ne  peut  pas  lui  don- 
ner pUn  de  droit  qu'il  en  aur.iil  si  b'  jugement 
était  exécuté.  C(»  jugement  est  le  même  pour  la 
société,  qu'il  ait  en  ou  non  son  exécution  réelle. 
L'exécution  par  effigie  le  retranche  de  la  société, 
de  la  même  manière  que  le  ferait  IVx.H'ution  nielle. 
Tel  est  aussi  le  but  de  l'exécution  par  effigie,  qui, 
s;in9  cela,  serait  un  procédé  dérisoire  el  ridicule 
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portation, y  pourra  reprendre,  pour  ce  heu  seu- 
lement, l'exercice  de  ses  droits  civils. 

H  est,  je  croiSj  inutile  de  s'occui)er  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  au  lieu  de  la  déportation,  il 
faudra  réhabiliter  le  mariage,  ou  si,  sans  cela,  il 
se  continuera. 

D'abord,  mon  raisonnement  ne  perdrait  rien  de 
sa  force,  quand  on  supposerait  la  nécessité  de  la 
forme  de  la  réhabilitai  ion;  mais  le  doute  sera, 
sans  contredit,  levé  j)ar  uiu)  loi  particulière  sur 
l'organisation  de  la  déportation,  dont  il  est  aisé 
de  sentir  la  nécessité. 

Mais,  dit-on,  d'une  femme  légitime  on  en  fait 
tout  ù  coup  une  concubine.  A  quel  sort  est-elle 
réduite,  si  elle  conserve  pour  son  mari  des  sen- 
timents d'affection,  qui  peuvent  se  renforcer  en- 
core, parce  qu'elle  le  croira  innocent? 

On  sera  toujours  hors  de  la  question,  si  on  veut 
nous  faire  oublier  que  nous  stipulons  ici  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  société,  et 
non  dans  celui  des  individus;  si  on  veut  que  la 
loi  puisse  un  seul  instant  supposer  que  celui  qui 
est  légalement  condamné  soit  innocent  ;  si  on 
admet  que  la  femme  puisse  imputer  à  la  loi  un 
changement  d'état  qui  est  une  suite  inévitable  de 
la  punition  du  crime  du  mari,  et  de  cette  puni- 
tion dirigée  contre  lui  seul  ;  si  on  s'obstine  enfin 
à  méconnaître  la  nécessité  et  la  force  de  la  fiction, 
qui  est  la  seule  garantie  de  la  société  contre  les 
criminels,  nui  ne  peuvent  se  donner  eux-mêmes, 
au  mépris  de  la  loi,  une  existence  qu'elle  ne  veut 
pas  qu'ils  aient  ;  si  on  veut  détourner  son  atten- 
tion des  termes  de  l'article,  quant  à  tous  ses 
effets  civils. 

La  loi  ne  communiquant  des  effets  civils  qu'à 
un  contrat  civil,  ne  pouvant  plus  voir  de  contrat 
civil,  et  les  effets  civils  disparaissant,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'efl'et  quand  la  c;iuse  cesse,  la  loi, 
dis-je,  livre  la  femme  à  sa  conscience,  à  ses  opi- 
nions religieuses,  si  son  union  est  formée  par  tout 
autre  lien  que  le  seul  que  la  loi  reconnaisse. 

liCt  état,  dans  lequel  la  femme  se  trouve  placée 
par  la  perle  de  l'existence  civile  de  son  mari, 
existait  dans  certains  cas,  d'après  nos  anciennes 
lois,  (pii  refusaient  tous  les  effets  civils  à  cer- 
taines unions,  sans  les  flétrir  par  la  honte. 

L'ordonnance  de  Hi.V.)  défendait,  article  2,  aux 
fils  et  aux  filles,  à^és  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
de  contracter  mariage  sans  le  consentement  des 
|)éres,  mères  et  tuti'urs.  Klle  les  privait,  eux  et 
lenr  postérité,  de  tous  droits  aux  successions  des 
néres,  mèri'set  aïeuls,  et  de  toutes  successions  col- 
latérales; tous  les  avantages  stipulés  par  le  con- 
trat civil  étaient  déclarés  nuls. 

L'article  ,">  prononce  contre  les  enfants  nés  de 
mariages  clandestins,  qui,  y  est-il  dit,  ressentent 
l>lut(U  lahonted'un  concubinagequeladignitéd'un 
mariage,  l'incapacité  de  toutes  successions.  La  loi 
veut  encore  que  cette  privation  pas.^e  à  la  postérité, 
l/article  b  prononce  la  même  peine  contre  les 
enfants  nés  de  femmes  entretenues,  dont  les  ma- 
riages se  faisaient  ensuite  à  restrvm!tédelavie^ 
ainsi  tpie  contre  les  cnfunts  procn'cspar  ceux  qui 
sr  inarieut  apri'S avoir  été  comlanims  à  mort^ 
iiu'ine  par  les  sentences  rendues  par  drfuut^  si^ 
avant  leur  ilnrs,  ils  n'avaient  rte  venus  au  pre- 
rnirr  (tut  suivanlles  farines  jnc.oites  par  les  or- 
iinnnanrcs:  «  d'après  une  jnrispruilence  constante, 
«  le  même  article  G  était  appli(|ué  au  cas  de  la 
«  condamnation,  au  bannissemcMit  à  perpétuité, 
«  et  à  la  peine  des  galères  piTpétuelles  (I). 

(1)  Vtiyez  le    Traité  de    /a  viort  cirile,  par  RicliPr, 
pniî.  ±]H  cl  239. 
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il  a  été  mort  pour  ses  iiéri tiers  comme  pour  la 
société  dés  l'instant  de  Texécution  du  ju^rement. 
L'objet  n'est  donc  ni  ;\  lui,  ni  ii  ses  héritiers,  il 
n'est  à  personne,  c'est  um*  propriété  qui  est  pu- 
blique. 

Au  surnlus,  si  cette  conséquence  paraît  rigou- 
reuse, il  mut  convenir  que  les  suites  en  sont  bien 
tempérées  par  la  seconch»  partie  de  l'article  35, 
qui  dit:  «  Néanmoins  le  douvernement  pourra 
«  faire,  au  profit  de  la  veuve,  dos  enfants  ou  pa- 
«  rcntsdu  condamné,  telles  dispositions  queTlm- 
«  manité  lui  sujifrérora.  » 

Ainsi^  sur  cotte  seconde  question  du  litre  II,  tout 
se  réduit,  selon  moi,  à  celte  question  :  admettra^ 
î-on  ou  rejet tcra-t-on  la  mort  civi/cy  Le  principe 
une  fois  adopté,  et  je  jjonse  qu'il  doit  l'être,  on  doit 
passer  toutes  les  dispositions  du  projet,  comme 
autant  de  consé(iuoncos  forcées  de  ce  principe. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

P.  S.  En  corrigeant  l'épreuve,  j'ai  cru  qu'il  n'était 
pas  inutile  que  je  fisse  quelques  observations. 

Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  émis,  après  moi, 
des  opinions  contraires,  ont  supposé  que, daprés 
le  projet  de  loi,  la  reconnaissance  de  la  part  du 
condamné,  pour  la  légitimité  des  enfants,  était 


stitué  prisonnier  dans  le  même  délai. 

iMais  j'ai  cru,  et  je  crois  encore  que,  suivant  le 
projet  de  loi,  la  reconnaissance  pour  la  légitimité 
des  enfants  n'est  nécessaire  que  lorsiiue  le  con- 
damné ne  se  sera  représenté,  ou  qu'il  n'aura  été 
constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  et 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  aura  été 
absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  condamné 
à  une  peine  qui  n'emnortera  point  la  mort  civile. 
Mon  opinion,  à  laquelle  je  (-rois  devoir  ne  point 
loucher,  est  conçue  dans  cette  idée. 

Tel  est,  selon  moi,  le  vrai  sens  du  projet,  et  je 
trouve  ce  sons  ox[)rimé  d'une  manière  Irès-jjré- 
cise,  d'abord  dans  sa  lhét)rie,  ensuite  dans  le  mé- 
canisme do  sa  construction,  si  je  puis  parler  ainsi. 

Lorsque  le  condamné  se  roprésonto  dans  les 
cinij  ans.  ou  lorsnn'ila  été  çaisi  et  constilué  pri- 
sonnier dans  ce  délai,  le  jugement,  par  cela  seul, 
sera  anéanti  de  plein  droit.  (Art.  31. | 

S'il  m(»urt  dans  le  même  délai,  sans  s'être  re- 
présenté on  sans  avoir  été  saisi  oi  arrêté,  il  jera 
réputé  tnurt  dans  l'intèf/ritè  de  ses  dnn'fs.  Le  ju- 
gement de  contumace  sera  aiu'anti  de  plein  droit.  . 
(Art  33.) 

Tn  ingomont  anéanti  de  jdiin  droit  doit  être 
considéié  connue  n'ayant  jamais  existé,  connue 
non  avenu,  (lotto  i(lé(»  e.<t  [)arfaitomonl  rendue  par 
ces  expressions  anéanti  de  plein  droit;  et  par 
celle-ci  :  réputé  mort  tlans  l'intéifrité  de  ses  droits. 

Dans  c(*  cas,  l'état  est  recouvré  pour  le  passé, 
do  manière  à  élre  considéré  comme  n'ayant  ja- 
mais changé,  (hi  no  doit  plus  voir  do  mort  civile. 
Les  enfants  sont  légilimos:  il  uo.  faut  pas  do  ro- 
oon naissance  dn  i^ère  :  îiussi  le  proji'l  no  la  iW- 
mande-t-il  pas. 

Il  no  l'exige  (jne  dans  un  oas  autre  q;io  ceux-ci, 
et  qui  est  énoncé  dans  l'article  :V2.  «  Lorsque»  le 
«  condanuM'  par  contumace,  v  est-il  dit,  qm  ne  se 
•  sera  représenté  ou  qui  n^ulra  été  constitué 
«  prison  nn*r  7»  V//>rc.v  nn7rt//.v,  sera  absous  parle 
«  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  comlamné 
«  qu'à  un(î  peine  (|ui  n'emportera  point  la  mort 
••  civile,  //  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  dnnts 
«  civils  pour  ravcnir,  et  à  compter  du  jour  où 
«  il  aurare|)aru  en  justice;  mais  le  premier  juge- 
ci  ment  conservera  tous  ses  effets,  • 
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Enfin,  l'Assemblée  conslituante,pénétrée  de  cette 
dernière  vérité,  adopta  des  principes  uniformes  ; 
et,  sans  attendre  l'effet  des  traités  qu'elle  aurait 
pu  charger  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  à  ce 
sujet,  elle  abolit  à  l'unanimité  tout  droit  d'aubaine 
envers  tous  les  peuples  et  sans  qu'aucune  réci- 
procité fût  nécessaire. 

Cest  à  cette  loi  solennelle,  avouée  par  la  justice 
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OU  le  faire  dépendre  du  sort  des  négociations  et 
du  résultat  des  traités.  Mais,  si  Tabolition  du  droit 
d'aubaine  est  avantageuse,  s'il  importe  à  la  France 
d'appeler  dans  son  sein  de  nouveaux  habitants, 
des  lionmies  riches  et  industrieux,  et  consécfuem- 
ment  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
admission,  faut-il  attendre,  pour  pmnoncer  cette 
abolition,  pour  lever  ces  obstacles,  que  les  autres 
puissances  aient  senti  que  leur  inténH  leur  com- 
mande la  même  mesure?  faut- il  surtout  faire  dé- 
j)endre  cette  mesure  de  l'intérêt  des  autres  puis- 
sances? 

Le  [projet  de  loi  porte  que  les  étrangers  jouiront 
en  France  des  metncs  droits  dont  les  français 
jouiront  chez  leè  autres  peuples. 

Je  sais  bien  qu'au  premier  coup  d'œil  cette  ré- 
ciprocité paraît  politique  et  juste  ;  mais  que  l'on 
veuille  bien  réfléchir  sur  ses  effets,  et  l'on  cessera 
de  le  penser... 

D'abord,  ce  n'est  pas  l'admission  des  Français 
chez  l'étranger  pour  s'y  établir,  pour  y  acquérir 
des  i)ropriétés,  pour  y  porter  leur  inïlustrie  et 
b^ur  commerce,  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  favo- 
riser; il  suffit  h  la  justice  et  à  la  raison  de  ne  pas 
leur  défendre  d'user  du  droit  qu'a  tout  homme  de 
se  transporter  où  il  veut,  sansqu'il  faille  s'attacher 
beaucounà  leur  faciliter  les  moyens  d'en  user*  il 
suffit  à  1  intérêt  et  à  l'honneur  national  que  les 
Francaispuissent  voyager  librement  chez  lesautres 
peuples,  y  négocier,  V  former  des  correspondances, 
s'y  éclairer  par  la  société  des  hommes  habiles  qui 
en  font  partie,  y  recueillir  quelques  secrets  de 
l'industrie  nationale,  y  posséder,  si  l'on  veut,  des 
richesses  mobilières ;*et  la  conservation  du  droit 
d'aubaine  [)ar  rapport  i\  nous  ne  les  en  emi>êclie 
point;  mais  il  n'est  pas  à  désirer  qu'ils  soient  as- 
sez bien  traités,  assez  favorisés  |)ar  lo.s  lois  du 
pays  pour  qu'il  puisse  eur  être  agréable  de  s'y 
domicilier  tout  à  fait,  pour  (|u'y  trouvant  une  nou- 
velle i)atrie  i)lus  précieuse  pour  eux  que  l'an- 
cienne, ils  s'y  établissent  sans  esprit  de  nuour;  et 
il  ne  faut  pas^sat^rifier  les  avantages  que  ])eut  nous 
proj'urer  l'abolition  de  tout  droit  d'aubaine  envers 
les  étrangers,  h  une  réciprocité (jui  peut-<''tre,  dans 
plusieurs  circonstances,  nous  serait  plus  nuisible 
qu'utile. 

(le  nui  importe  essentiellement  à  la  prospérité 
de  la  rYance,  c'est  d'appeliT  dans  son  sein  neau- 
coup  d'étrangers  riches;  mais  le  même  motif,  qui 
nous  engage  îI  le  faire,  doit  engager  aus-îi  les 
gouvernements  auxquels  ils  appartiennent  fi  s'ef- 
forcer de  les  retenir;  et  ne  leur  en  donne-t-on 
p;is  les  moyens,  en  faisant  dépendre  l'accueil 
qu'on  leur  fera  de  celui  que  nos  concitoyens 
recevront  d'eux? 

Des  exemples  rendront  cette  proposition  plus 
frappante. 

\oyez  r.Vndeterre,  quii'st  peut-être  celle  de 
toutes  les  nations  dont  il  nous  importe  le  plus  et 
dont  il  nous  est  le  plus  facile  d'attirer  chez  nous 
les  sujets  :  or  croit-on  que  cette  i>uis8ancx;  ne 
soit  pas  plus  lésée  par  l'établissement  des  .\nglai5 
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vorisez leurs  talents  ;  protéf,^ez-les  par  de  bonnes 
lois,  et  re|)osez-vous-en  du  soin  de  lesattii-er  sur 
les  avaniaires  suns  nombre  que  leur  offriront  de 
toutes  naris  le  climat  le  plus  iloux  de  la  terre,  le 
sol  le  plus  fertile  et  !e  peuple  le  plus  liospitalier. 

Par  ces  considérations  et  par  toutes  celles  dé- 
v<doi)pées  dans  les  deux  rajqmrts  de  la  Commis- 
sion, je  vote  le  rejet  du  i)rojet  de  loi. 

Il«iplerre  (l).  Citovens  tribuns,  il  y  a  deux 
manières  principales  dVnvisajîer  une  loi.  L'une 
consiste  à  s'élever  jusqu'à  la  pensée  du  léfîislateur, 
à  nénétrer  l'esprit  de  son  système,  à  découvrir  b^ 


but  qu'il  a  voulu  atteindre,  et  à  juper  ensuite  les 
détails  de  son  ouvrage,  à  la  clarté  de  ces  obser- 
vations premières. 

Par  l'autre,  le  critique  établit  un  projet  qui  lui 
appartient, à  côté  du  i)lan  qu'on  lui  présente;  et, 
dans  les  censures  auxquelles  son  ima«ri nation 
pivoccupée  s'aUuidonne,  il  est  aisé  d'apercevoir 
que  ce  sont  ses  propres  idées  qu'il  encense. 

En  matière  ^e  législation  i)ositive,  on  peut, 
avec  rapi)arence  de  la  sagesse,  inventer  et  pro- 
poser des  systèmes  de  toute  nature.  La  multitude 
et  la  diversité  cies  concej)tions  ((ui  sont  relatives 
an  réj:ime  intérieur  des  Etats,  tieiment  à  la  dif- 
férence des  esprits  et  des  lumières;  et  il  faut 
convenir  aussi  que  li»s  sociétés  peuvent  marcber 
et  prospérer  sur  des  plans  difféivnts.  Mais  enfin, 
au  milieu  des  opinions  qui  se  combattent  et  s'ex- 
cluent, il  faut  s'arrêter  à  un  cboix  ;  il  le  faut, 
surtout,  lorsque  la.  voix  publique  nous  conjure 
de  l'entendre  et  d'avancer.  Il  me  semble  (|ue  ce 
que  rintérét  bien  entendu  de  la  Kénublique  de- 
mamle,  ce  (ju'il  est  du  devoir  du  Tril)unal  d'exa- 
miner, ce  n  est  |)as  s'il  y  a  d'antres  |)rojels  qu'on 
puisse  opposer  à  celui  (jue  nous  discutons;  si  les 
jurisconsultes,  les  publici.^tes  et  les  pbilosonbes 
ont  d(»s  idées  qui  ne  s'y  trouvent  i)as-,  mais  uien 
si,  tel  qu'il  est  et  dans*le  corps  de  doctrine  qu'il 
présente,  il  contient  les  éléments  de  l'onlre,  de 
ta  splendeur  et  de  la  consolidation  de  la  Uépu- 
i)liqne  :  je  l.»  coiisidéiTrai  donc  en  lui-nïéme,  de 
hi  bantenr  d'où  il  iloit  être  vu  :  et,  si  j'y  découvre 
ces  urincipi's  féconds,  j(»  m'empresserai  de  Tac- 
cueillir.  sans  nriiH|uiét(M*  de  savoir  et  sans 
vous  fati^'uer  en  cbercbant  s'il  en  est  d'autres 
qui,  |»ar  d'autres  directions,  |H)urraient  conduire 
à  ih'ii  résultats  pinson  moins  prospères. 

Le  [)rojet  (|ue  nous  avons  à  examiner  est  inli- 
tulé  :  (le  lit  jouis,san(r('t  (le  In prirdtion  (les  (Iritils 
civils.  Les  premiires  questions  (pii  n:iissenl  de  la 
nature  de  ce  tilnî  sont  celles-(  i  :  i^»:iell(S  sont  les 
personnes  qui  doivent  ionir  en  France;  des  droits 
civils?  Dans  (|uels  cas  les  p«M*sonnes  (jui  auront 
participé  à  la  jouissance  de  ces  droits  en  seront- 
elles  pri vées?  Votre  Lommission  a  trouvé  (pie  l'exa- 
men de  ces  deux  «pieslions  |)rincipaleset  de  leurs 
accessoires  seiMit  un  trop  pesafit  fanleau  pour 
un  seul  de  ses  lUMiibn^s;  elle  a  distribué  celle 
làclie  entre  eux.  Vous  soutiendrez  donc  d(»  votn» 
iiiiInl^MMîce  ceux  cpii,  n'ayant  eu  que  leurs  forces 
iuiliviiluelles,  ont  été  obliges  de  la  prendre  sur 
eux  tout  entière. 

Les  ré|)ubli(pies  anciennes  avaient  pour  système 
de  ne  coni!nnni(pier  cpie  très-niremenl  les'droils 
de  cité  aux  étran;jers.  Leur  but ,  en  s'isolant 
(lu  reste  du  niond»*,  était  de  pivscrviT  leurs  insti- 
tutions de  tonte  inlbience  extérieni'e,  d'enllamm  r 
l'orgueil  des  citoyens,  et  de  ^lorler  jusqu'au  fana- 
ti.^ine  dans  leur  ànie  allière  I  annmrdeia  terre  na- 
tibM»t de  la  |>atrie.  L'exaltation  et  la  susceptibilité 
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la  richesse  d'un  voisin,  clicz  qui  ses  citoyens  ne 
peuvent  devenir  propriétaires  absolus.  S'il  ne 
fallait  que  faire  briller  Tor  h  nos  yeux  pour  nous 
séduire,  avant  un  demi-siùcle.  peut-être,  il  n'y 
aurait  plus  que  des  colons  anglais  sur  nos  côtes, 
que  des  locataires  anglais  dans  Brest  et  dans 
Toulon.  Je  suppose  qu'un  projet  désastreux,  selon 
moi,  mais  néanmoins  reproduit  bien  des  fois  du- 
rant nos  détresses  financières,  et  auquel  tiennent 
encore  des  économistes  dont  la  secte  n'est  pas 
totalement  éteinte,  soit  adopté  un  jour,  celui  de 
l'aliénation  de  nos  forêts;  je  suppose,  dans  cette 
circonstance,  l'abolition  absolue  du  droit  de  réci- 
procité, à  qui  croyez-vous  que  passeraient  ces 
propriétés  nécessaires  à  l'existence  de  la  France? 
Que  deviendraient  alors  nos  foyers,  nos  qonstruc- 
tions,  nos  chantiers  et  nos  arsenaux?  Non,  siins 
doute,  un  étranger,^appartenantàune  nation  chez 
laauelle  un  Français  n'exerce  pas  dans  sa  pléni- 
tude le  droit  de  'propriété,  ne  peut  être  admis  à 
l'exercer  sans  réserve  en  France,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  rompre  l'équilibre  des  garanties  qui 


qui,  accueillant  sans  mesure  les  étrangers,  durant 
le  tumulte  de  notre  Révolution,  remplit  cette  im- 
mense comnmne  de  causes  fécondes  de  troubles 
et  de  li\cbes  instruments  de  proscription.  Mais  le 
cwitre-poids  de  celte  tendance,  le  remède  à  ce 
péril  né  de  notre  imprévoyance,  et  que  la  même 


claration  solennelle  et  à  une  résidence  temporaire, 
avant  qu'il  puisse  y  jouir  des  droits  civils  résul- 


tants de  nos  lois.  La  République  consent  à  deve- 
nir la  patrie  adoptive  des  étrangers  ;  mais  elle  ne 
veut  pas  tenir  son  sein  ouvert  aux  influences  dan- 
gereuses, ni  son  territoire  à  la  disposition  de  ses 
voisins  ou  de  ses  rivaux;  elle  ne  fera  pour  eux 
que  ce  qu'ils  feront  pour  elle.  Un  particulier,  sans 
être  accusé  de  la  momdre  rigueur,  peut  tenir  celle 
conduite  dans  ses  relations  avec  ses  |)airs;  la  Ré- 
publitjue,  dans  ses  rapports  avec  les  Étals,  peut, 
à  plus  forte  raison  la  garder. 

J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  des  étrangers  i;ui 
désireraient  d'aequérir  la  qualité  de  Français,  que 
la  République  insistât  auprès  de  toutes  tes  puis- 
sances avec  lesquelles  elle  peut  se  lier  par  des 
traités,  pour  l'adoption  de  la  clause  de  réciprocité. 
Kn  effet,  je  sn|)jK)se  un  Anglais  ou  un  Prussien 
voulant  s'dablir  en  France  irrévocablement  :  une 
fois  que  Tun  ou  l'antre  aura  renii)li  les  conditions 
nécessaires  pour  devenir  FranijaiSj  il  devient 
étrangv»r  par  rapport  à  son  i)ays  originaire;  par 
consé(|uent,  il  n'y  pourra  plus  "recueillir  la  suc- 
cession de  ses  pères  on  de  ses  proches,  plus  y  pos- 
séder de  propriétés  foncières  avec  l'espoir  de  les 
Iransmetlre  à  .*îes  descendants  :  le  voilà  donc({ui, 
dans  la  crainti'  du  droit  ifaubaine  exercé  dans  sa 
nation  contre  les  étrangers,  n'osera  adopter  la 
France  pour  sa  patrie.  Pesez,  citoyens  tribuns, 
celt(;  conséqneiKe;  je  la  crois  digne  de  votre  al- 
tenlion.  Voilà  donc  où  aboutirait  un  système  dé- 
réglé de  philanlhropie,  lequel  est  bien  plus  pn^pre 
à  nous  inonder  d'aventuriers  qu'à  nous  attirer 
des  capitaux  et  des  iivi\>  de  bien.  Si  nous  étions 
les  maîtres  d'attacher  les  diverses  parties  d(î  l'Ku- 
rope  par  un  lien  commun  de  droits  et  d'intérêts, 
peut-être  devrions-nous  retendre  sur  cette  aggré- 
galion  d'Etats  désormais  devenus  solidaires.  Je 
pense  cependant  que  cette  idée  doit  être  vue  sous 
bien  dos  faces.  Les  peuples  qui  s'cxtravasent  les 
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qualité  de  Français  et  de  citoyen  ;  elle  met  pro- 
visoirement, et  moyennant  dès  garanties,  sa  fa- 
mille en  possession  de  ses  biens,  dont  il  perd  la 
jouissance,  etc.  Néanmoins,  si ,  dans  l'intervalle 
des  cinq  années  que  la  loi  lui  accorde  pour  pur- 
ger s;i  contumace,  il  est  siiisi  et  constitué  prison- 
nier, son  jugement  est  anéanti  de  plein  droit,  il 
rentre  dans  la  possession  de  ses  biens;  s'il  meurt 
dans  le  même  intervalle,  il  est  rénuté  innocent, 
et  il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses  uroits.  Il  serait 
bien  difficile  de  montrcrd'un  côté  une  plus  active 
sollicitude  pour  le  maintien  du  corps  social,  de 
l'autre  un  plus  tendre  intérêt  pour  un  individu 
contre  qui  s'élève  l'autorité  d'un  premier  juge- 
ment. Les  garanties  que  la  loi  doit  partager  entre 
Toffenseur  et  l'offensé  se  trouvent  dispensées  ici 
par  le  commun  accord  de  l'humanité  et  de  la  jus- 


condamné  par  contumace,  sous  le  rapport  des 
effets  civils  de  ce  contrat?  Je  réponds  :  un  homme 
condamné  pour  un  grand  crime  à  la  privation 
des  droits  civils  qui  résultent  des  lois  protectrices 
des  citovens  ou  des  grands  intérêts  qu'il  a  blessés. 


existence,  à  compter  du  jour  où  son  jugement  a 
été  exécuté,  ne  doit  plus  lui  prêter  son  assistance 
tutélaire;  elle  ne  pourrait,  sans  une  contradiction 
manifeste,  sans  exposer  le  repos  commun,  sans 
faire  jaillir  une  source  féconde  de  désordres,  i)U- 
nir  et  excuser,  rejeter  et  rappeler  le  même  indi- 
vidu. Eh  !  que  deviendront  les  malheureux  en- 
fants, dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité?  Je 
pourrais  demander  aussi  ce  que  deviennent  d'in- 
nocentes créatures,  nées  d'un  commerce  criminel, 
dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité,  et  qu'elle 
repousse  des  familles?  la  grande  image  du  corps 
social  doit  sans  cesse  être  présente  à  la  pensée  tlu 
législateur,  à  qui  le  sentiment  affectueux  de  la 
pitié  n'est  permis  (jue  lorsqu'il  a  satisfait  au  de- 
voir rigoureux  de  la  justice.  Les  gouvernements 
sont  pour  les  peuples  ce  que  la  providence  est 
pour  l'univers;  les  uns  veillent  à  la  conservation 
(les  masses,  comme  l'autre  veille  à  la  conserva- 
tion i\vi^  esp(\'es. 

Mais,  pour  .^^oigner  l'intérêt  social,  faut-il  amar- 
rer la  législation  ;\  des  maximes  barbares  qui 
rappellent  toutes  les  horreurs  du  n'^ginie  H'odal  ? 
ne  semble-l-il  pas  voir  respirer  le  génie  bursal 
du  haut  justicier  ou  du  prince,  dans  l'article  (lui 
alloue  à  la  nation,  par  droit  d(?  déshérence,  les 
biens  (|ue  le  condannié  à  la  privation  des  droits 
civils  pourrait  avoir  acquis  d(»pnis  rex('»cution 
de  son  jng(Mnent  et  doi:t  il  se  trouverait  en  pos- 
session aii  jour  deya  mort  naturelle ?(]erli»s,  pour 
voir  dans  ses  dispositions  la  maxime  hideuse  : 
(jiii  run/isf/ite  /('co)i)S,  coti/îsqve les  biais,  il  faut 
confonilre  tontes  les  idées  et  obscurcir  toutes  les 
évidences.  Dans  Tancien  droit  fran(;ais,  l'hounne 
coiKhnnné  aux  peines  qui  (emportaient  la  mort 
civih^  était  dépouillé  d(.»  ses  biens  |)ar  la  |)nis- 
sanc(»  seigiU'uriale;  sa  femme  el  ses  enfants 
exhérédés  :  dans  le  système  du  projet,  c'est  au 
prolit  de  la  fennne  el'des  enfants  qn(î  la  succes- 
sion (In  condanmé  s'ouvre.  11  n'v  a  que  les  héri- 
tiers qui  pourrai(Mit  lui  naître  à  l'avenir  dont  elle 
ne  reconnaît  [)as  la  filiation  ;  mais  c'est  parce 
qu'elle  ne  j)eut  ll(''chir  ses  iirincipes  au  gre  des 
affections  individuelles  el  (les  intérêts  isoh'S,  qu(? 
la  postérité  d'un  homme  qui  a  (Yssé  d'être  à  ses 
yeux  n'est  elle-même  rien  à  ses  regards.  Klle 
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qui  s'y  rencontrent  ne  signifient  autre  chose  que 
runion  qui  a  subsisté  entre  sa  compagne  naturelle 
et  lui,  depuis  sa  condamnation,  il  y  a  vraiment 
contradiction  dans  une  loi  lorsqu'une  de  ses  dis- 
positions anéantit  l'effet  d'une  autre.  Ici  les  consé- 
quences suivent  des  principes  et  se  rattachent 
à  eux  sans  le  moindre  obstacle.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
manque  di^  justesse  Mans  les  termes  ;  et  je  crois 
qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'assez  précis 
pour  exprime. ,  dans  son  sens  absolu,  la  concep- 
tion du  projet. 

Ce  n'est  qu'en  consultant  l'esprit  des  lois  qu'on 
entend  leur  langage,  et  je  plains  le  légiste  timoré 
qui  n'ose  dissiper  par  le  souille  de  son  intelli- 
gence les  plus  légers  nuages  qui  les  couvn'nt  ; 
mais  je  voudrais  néanmoins  que  celui  qui  craint 
de  pénétrer  leur  sens,  nour  raisonner  en  leur 
faveur,  ne  s'attachât  pas  liardimeut  a  leur  écorce, 
j)our  augmenter  contre  elles,  comme  dan.;  la  ques- 
tion suivante,  par  exemple  :  s'il  est  ne  à  un  con- 
tumace absous  un  enfant,  apivs  l'expiration  du 
délai  de  grûce,  sera-t-il  bùtard  ?  Le  texte  de  l'ar- 
ticle 3J,  en  admettant  ses  enfants  aux  honneurs 
de  la  légitimité,  ne  parle  que  dv  ceux  qui  lui  sont 
nés  dans  l'intervalle  des  cinq  ans.  Est-ce  que  Ton 
ne  voit  pas  que  la  loi  ne  veut  lui  faire  souffrir 
qu'une  mulctation  pécuniaire,  pour  le  punir  d'avoir 
bravé  ses  connuaudements  et  uiéprisé  son  indul- 
geiic(; ?  Mais  elle  croit  <tre  assez  vengée  par  un 
acte  pénal  qui  porte  spécialement  sur  lui.  (Juant  à 
ses  enfants,  ils  sont  de  purs  rejetons  de  la  race 
française  ;  la  loi  les  n'cueille  et  les  réhabilite,  et 
celui  d  entre  eux  qui  a  pu  venir  au  monde  la 
sixième  année,  à  compter  du  jugement  qui  con- 
danmait  son  père  justifié  dei^uis,  étant  formé  du 
méuKî  sang  que  ses  aînés,  doit,  aux  mêmes  condi- 
tions qu'eux,  participer  à  son  affection  et  prendre 
rang  dans  la  lamille.  Il  ne  peut  en  être  exclu  que 
par  une  prohibition  formelle;  il  ajmur  lui  lapante, 
et,  dans  le  silence  de  la  loi  positive,   le  V(eu  du 
c(eur  humain,  qui  alors  exerce  tout  l'empire  de 
ses  inspirations. 
J'aborde  le  dernier  article. 
Le  projet  qu'indimn»  cet  article  ne  doit  point 
inspirer  d'alarmes,  t'est  la  réformt?  et  r.jméliora- 
tion  de  rauj'ien  System**  du  bannissement  perpé- 
tuel. Pour  prendre  une  itiée  juste  de  la  déportation 
judi«iaire,  c'est-à-dire  de   celle  qui  sera  jironon- 
cée    par    les  juges  sur  la  déclaration  des  jurés, 
il  est  néce.^saiie  de  chasser  de  sa  mémoire  le  sou- 
venir de  nos  convulsions  et  de  nos  coups  d'Ktat. 
Il  est  nécessaire  en  même  temps,  pour  avoir  un 
moy(»ji  «le  plus  d'écarter  h's  préventions  qui  vien- 
draient se  mêler  à  celte  discussion  et  l'obscurcir, 
de  se   rappeler  que  la  déportation   est  une  idée 
consacrée  dans  le  Code  |)ênal^  nionument  encore 
debout  de  l'.Vssemblée  constituante.   11  est  rare 
que  Ton  ne  soit  pas  obligé  de  nommer  cette  Assem- 
blée auguste,  (piandil  s'agit  d'une  affection  géiu^- 
reu.<e  ou  d'iine  vue  féconde.  Mais  cette  idée  est 
depuis  douze  ans  restée  dans  son  germe,  le  Gou- 
vernement  veut  la  faire  éclore  et  la  dévelop|)er. 
Il  a  conçu  «pie  le  bannissement  perpétuel  avait 
nt)ur  effet  indis[)eiisable  de  jeter  sur  un  peuple  la 
li(*  d'un  autre,  de  dévouer  au  crime,  comme  au 
seul  métier  nui  lui  restât,  riiomme  une  fois  cou- 
pable qui  n  avait  plus  île  jiatrie.  Des  exeni|jles 
nombreux,   pui.sés   dans   l'histoire   des    peuiiles 
anciens  et  modernes,   montrent  des  malheureux 
(Uii,  flétris  par  le  brigandage,  redeviennent  gens 
de  bien,  sitôt  nu'iis  abordent  sur  un  sol  lointain 
où  ils  trouventdesmoyensde  travail  et  d'existence. 
Uue  d'individus  n'ont  été  poussés  vers  le  crime 
que  par  le  sentiment  de  la  misère  !  Qu'on  donne 
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à  la  prorogation  de  la  peine  ae  mort: 

Ce  projet  consiste  dans  un  seul  article  ainsi 
conçu  : 

«  La  peine  de  mort  continuera  d*étre  appliqruée 
«  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois,  jusqu'à  ce 
«  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  » 

vous  vous  rappelez  le  dernier  acte  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  prononça  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  à  dater  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  paix  générale. 

Ce  grand  jour  approche.  Partout  les  armes  sont 
posées;  l'humanité  respire*  les  bases  importantes 
de  la  pacificalio!!  générale  sont  arrêtées  ;  il  ne 
faut  plus  que  quelques  stipulations  pour  assurer 
d'une  manière  stable  et  définitive  le  repos  de  cette 
partie  du  globe,  que  sa  situation,  ses  forces,  sa 
civilisation,  appellent  à  régler  les  destinées  du 
monde. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  toute  Té- 
tendue  du  territoire  de  la  République  serait  l'effet 
immédiat  de  la  publication  de  la  paix,  s'il  n'y 
était  pourvu  par  une  nouvelle  loi. 

C'est  sur  la  nécessité  de  cette  loi  que  vous  avez 
à  prononcer. 

Le  Gouvernement  a  dit  au  Corps  législatif,  par 
l'organe  de  son  orateur,  qu'il  ne  proposait  point 
le  rapport  du  décret  du  4  brumaire  an  1\ .  Il  a 
déclare  qu'en  attendant  l'heureux  jour  où  ce  dé- 
cret pourra  être  exécuté,  les  circonstances  actuel- 
les exigent  impérieusement  la  prolongation  de 
l'ajournement  proposé  par  la  Convention  elle- 
même. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  poser  Iji 
question  comme  le  Gouvernement  lui-même  l'a 
posée.  Il  ne  s'agit  point  de  faire  disparaître  de 
votre  Code  ce  grand  acte  de  la  Convention  natio- 
nale, cette  généreuse  et  solennelle  stipulation  en 
faveur  de  rhumanité.  H  ne  fimt  que  reconnaître 
l'empire  des  circonstances  et  examiner  si  la  con- 
servation de  la  société  n'exige  pas  encore  que  la 
peine  de  mort  soit  prorogée,  si  l'humanité  n'au- 
rait pas  à  souffrir  de  l'exécution  soudaine  et  pré- 
cipitée d'une  mesure  (lue  son  intérêt  a  dictée. 

Avant  de  passer  i\  l'examen  des  circonstances 
sur  lesquelles  le  Gouvernement  appelhî  les  regards 
de  la  puissance  législative,  votre  Commission  a 
cru  devoir  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  la  nature  et  l'objet  des  peines  en  général. 

En  vous  parlant  de  la  conservation  de  la  société, 
de  rintérét  de  l'humanité,  elle  vous  a  dit  les 
seules  réglf^s  qu'il  faut  suivre,  ou  plutôt  le  seul 
but  qu'il  faut  atteindre  dans  la  distribution  des 
peines. 

Elle  n'a  pas  pensé  (pic  le  droit  de  punir  fût 
fondé  sur  une  convention  tacite  des  membres  de 
l'association;  car  nul  ne  pmit,  par  une  (Conven- 
tion, aliéner  ou  sa  vie  ou  sa  liberté,  parce  qu'il 
est  impossible  de  concevoir  l'avantage  qui  résul- 
terait d'un  par(Ml  (^ontrat,  pour  celui  contre  liMiuel 
il  serait  exeruté. 

\a\  société,  quand  elle  punit,  ne  fait  qu'obéir  j\ 
rinslini't  naturel  et  inelTa(;able  de  sa  conservation. 
Menac('?e  dans  son  exislenci»  par  un  ennemi  exté- 
rieur, elli»  est  autoris(''e  ù  lui  déclarer  la  guerr(\ 
Elle  doit  de  même  se  mettre  en  déf(Mise  (*onlre  celui 
qui  lui  livre  une  guerre  intérieure  (*tqui  menac(i 
sa  sûreté  ou  celle  des  individus  qui  la  compostant. 
Se  conserv(»r  est  la  première  loi,  le  premier  droit, 
le  i>remier  devoir  de  tous  les  êtres.  Tout  i»st  juste, 
tout  est  légitime  pour  arriverai  ce  rt''sultal.  La  na- 
lun»  l'a  voulu  ainsi  ;  (;t  s(»s  décrets  éternels  sont 
la  K'gle  iuvariatilo  des  législateurs. 
Mais,  si  la  conservation  de  la  société  est  et  doit 
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ppiicalion.  Le  tableau 
présenter  n'est-il  pas 
publique,  notamment 
territoire. 

)lus  actifs  (lo  répres- 
lir  après  les  guerres, 
iles.  Les  partis  n'exis- 
instruments  leur  sur- 
!  impure  troublait  et 
France.   Aujourd'hui, 
do  ces  hommes  qui 
ec  la  société,  de   ces 
lalés  rannécilernière, 
la  dangereuse  exis- 
d)lissement  de  ces  tri- 
lijord    avaient  effrayé 
rés  de  la  liberté,  mais 
i  crime,  et  nue  leurs 
'  ont  absous  tles  repro- 
X^rls  à  leur  naissance, 
nécessitent  la  pro- 
bien reconnues  et 
(ue  cette  peine  doit 
contenir,  nous  mena- 
is campagnt'S.  Leur 
ninels  sont  connus; 
de  mort  que  la  so- 
urs  excès. 

un  autre  moyen  aussi 
garantir?  ne' peut-on 
lelle?  ne  peut-on,  en 
qui  ont  troublé  la 
liger  par  de  nouveaux 
hése,  ajoute-l-on,  la 
UMit  rassurée,  et  le 
lit  plus,  au  nom  de  la 

• 

celte  objection  qu'ils 
n  des  peines  que  l'un 
l  y  considérer.  Sans 
e  hors  d'état  d(^  lui 
i  fois  ù  sa  sûreté  ou 

ses  membres;  et  ce 
it  bien  certainement 
é  du  coupable.  Mais 
j  ch(\time[it  :  il  faut 
vur  capable  de  con- 
l'S  de  commettre  les 
)()rle  dans  lenrs  i\mes 
mce  ravantairecjne  le 
»r.  .Mors  ils  s'abslien- 
aignenl  un  plus^Tund 

s'il  e.<t  possible  d(» 
stilnée  à  la  p(>ine  de 
)  la  snnpose,  (|uand 
erpétnelle,  imprimera 
'.erreur  suffisante  pour 
re  Commission  n'exa- 
pité  de  la  peim;  st^ait 
*il  s'af^'it  de  réprimer, 
K)urrait  balanc(MMians 
î  des  fruits  de  leurs 
.c  fain»  une  réilexion 
c  expérience  <le  dix 
,  quelle  qu'elle  soit, 
Qtqu  on  a  iacertilndt^ 

mes  colléfrnes,  quel 
i|  le  sort  descondam- 
tion,  à  la  gène,  h  la 
libre  de  ces  contlam- 
ins  toute  leur  durée. 
îchortluT  les  causes, 


punition,  qui  n'est  pas  communément  exécutée, 
ne  fait  point  sur  lésâmes  l'impression  qu'on  doit 
en  attendre. 

De  qui  se  sont  formées  les  bandes  qui  ont  désolé 
les  départements  de  l'ouest?  des  échappés  des 
bagnes.  En  quoi  consistent  les  restes  de  ces  ban- 
des? dans  les  échappés  des  baunes.  Comment  ces 
restes  impurs  se  recrulenl-ilsr  quels  sont  encore 
les  auteurs  des  désordres  locaux  qui  se  manifes- 
tent de  temps  en  temps  sur  quelques  points  de 
ces  mêmes  départements?  ce  sont  les  écliappés 
des  bagnes.  Sans  doute,  il  sera  pris  des  mesures 
pour  que  les  condamnations  judiciaires  soient 
exécutées,  pour  que  la  société  ne  soit  plus  effrayée 
par  la  présence  des  hommes  qu'elle  a  cru.  pen- 
dant nuelque  temps,  devoir  retrancher  de  son 
sein.  Mais  l'effet  de  ces  mesures  sera  tardif,  quant 
à  l'impression  que  le  chîUiment  doit  faire  sur  les 
esprits.  Un  long  temps  se  passera  avant  que  l'ima- 
gination soit  frappée  de  la  certitude  de  son  exi^'cu- 
tion  ;  et,  si  avant  ce  temps  vous  supprimez  la  peine 
de  mort,  la  seule  qui  ne  laisse  pas  d'espérance 
de  s'y  soustraire,  la  loi  n'a  plus  d(î  sanction,  la 
société  n'a  plus  de  garantie,  l'impunité  livre  la 
masse  pure  des  bons  citoyens  à  la  merci  de  quel- 
ques scélérats. 

Les  faits  que  ie  viens  de  rappeler  nous  ramè- 
nent an  point  d  où  nous  sommes  partis,  à  la  né- 
cessité de  considérer  toujours  les  circonstances, 
les  dispositions  des  esprits,  et  le  grand  but  de 
l'établissement  des  peines,  qui  est  la  conservation 
de  la  société.  Je  n'ai  plus  qu'à  offrir  aux  adver- 
saires de  la  peine  de  mort  un  témoignage  qu'as- 
sui*ément  ils  ne  récuseront  pas  :  c'est  celui  de 
l'auteur  du  Traité  des  délits  et  des  peines  (l).  La 
grandeur  des  peines  doit  être  relative  à  l'état 
actuel  et  aux  circonstances  données  où  «  se  trouve 
«  une  nation.  Il  faut  des  impressions  plus  fortes  et 
«  plus  sensibles  sur  les  esprits  d'un  peuple  à  peine 
a  sorli  de  la  barbarie;  il  faut  un  cou|)  de  canon 
«  pour  abattre  un  lion  féroce  que  le  coup  de  fusil 
«  ne  fait  (|u'irriler  ;  mais,  îi  mesure  nue  les  âmes 
M  s'amollissent  dans  l'étal  de  société,  la  sensibilité 
•  de  chaque  imlividu  auiiinenle.  et  son  accrois- 
«  sèment  demande  qu'on  diminue  la  rigueur  des 
«  peines,  si  l'on  veut  coii server  les  mêmes  rap- 
«  i)orls  entre  l'objet  et  la  sensation.  »  Va*  n'est 
point  l'application  du  princine  établi  par  Beccaria 
dont  j'entends  ici  me  servir.  Mais  j'ai  voulu  remar- 
(|ner  (ju'il  avait  rendu  hommage  à  ce  i)rincipe, 
qu'il  avait  reconnu  la  nécessité  de  consulter  tou- 
jours rétat  actuel  de  l'association  ,  les  circon- 
stances données  on  se  trouve  xnie  nation,  les  im- 
pressimis  plus  ou  moins  fortes ,  plus  ou  moins 
sensibles  que  les  peines  font  sur  les  esprits.  Mais 
ce  principe  appliqué  par  Heccaria  à  une  autre 
liyi)olhèse,  il  est  de  votre  devoir  de  l'appliquer  à 
la  France  i\m  sort  d'une  révolution  et  d'une  lon- 


irui 


guerre  avec  l'éi ranger,  mêlée  de  troubles 
et  de  diss<msions  intérieures.  C'est  parce  que 
vous  partirez  du  point  où  vous  êtes,  parce  que 
vous  prendrez  les  hommes  destinés  à  recevoir  vos 
lois,  tels  qu'ils  sont,  que  vous  leur  infligerez  les 
seules  pcîines  capables  di;  les  contenir. 

Que  vous  propose  d'ailleurs  le  projet  de  loi  sur 
lequ(d  vous  avez  à  «lélibérer?  />c  proroaer  la  peine 
de  mort  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois.  Ces 
lois,  vous  les  connaissez.  Biles  sont  toutes  émanées 
de  l'Assemblée  constituante  on  des  .Assemblées 
n^pn'sentatives  qui  l'ont  suivie.  Ce  serait  abuser 
de  vos  moments  que  de  vous  en  faire  ici  i'énumé- 

^1^  $  15. 


purvcïiir  à  la  jouissunev  «l 

Le  proiul  de  loi  rouvc 
nHablit  le  système  île  i 
temps  (le  la  riioiiarLiiie,  f 
baille  et  les  lettres  de  ha 

Ce  système  tloit-il  ùtro  j) 
hliV  constituiintvj  et  dwa 
asseriti/nerit? 

Voire  Gomiiiission  n'a 
syslèniL'S  en  totalité.  Elle 
du  Gouvernement  était 
étranger  pût  acquérir  eu  l 
droits  civils  dont  jouiss. 
elle  a  déelarê  qu'elle  i»arl; 
semblée  constituaute  sur  I 

«  Xêanmoin.^  vous  a-t 
«  cette  question  est  tout 
«  Gouvernement  peut  avo 


issioii  croit  avoir 
z  imposée.  Aprôs 
ôaérales^  qu'il  ne 
is  la  discussion 
connu  ce  qu*exi- 
donne  la  conscr- 
té  les  objections, 
tints  sont  nuls  ou 
triste  et  terrible 
ce  moment,  c'est 
ouloureux,  mais 
nécessité  du  pro- 
,  que  votre  Com- 
abre,  Goupil-Pré- 
icault,  et  du  rap- 
imité,  d'en  voler 

lion  du  rapport  et 

î  de  la  discussion 
)%(,issance  et  à  la 

e  projet  de  loi  son- 
ne de  ses  disposi- 
plus  haute  impor- 
e,  un  point  qui 
)spérité  imblique, 
I  influence  sur  les 
ixe  rétendue  des 
mirent  en  France, 
luelles  cette  jouis- 

e  projet  de  loi  a 
liérementdeceux 
ivait  adoptés,  de 
lalesontconslam- 
•c  qui  ont  été.  en 
tre  pacte  social. 
6trang(^rs  à  la  par- 
is restriction  ni 
route  facile  pour 
its  politiques. 

système  libérai, 
cit'é  des  (huniers 
ivre  le  droit  d'au- 
ition. 

Ht  colui  de  rAssem- 
j  lui  donner  votre 

5  aucun  des  deux 

se  qui;  ragrénient 

saire  pour  qu'nn 

I  la  jonis.^ance  des 

B  Fran^'ais;  mais 

ro|>inion  de  l'As- 

Itd  aubaine. 

dit,  attendu  qui* 

t  politique,  qm*  \{\ 

l,  pour  la  décider, 

ns  pas,  {\l  (|u'iL  ne 

:re  «ians  et;  ni;)- 

)référer  sou  oj)i- 

'C  projet  de  loi 

1)1  it  la  n''ei|)ro- 

s,  plutôt  (pie  de 

lU'avait  fait  l'As- 

•'c  la  Commission 

|ue  avait  déter- 
ioix  du  mode  de 

)urs  (le  Gauilh  : 


législation  qu  u  nous  propose  a  regara  des  étran- 
gers, il  n'aurait  pas  inséré  cette  loi  temporaire^ 
circonstancielle  et  transitoire,  dans  le  Gode  civil 
des  Français,  qui  est,  par  sa  nature,  durable  et 

Sermanent.  11  n'aurait  pas  voulu  qu'une  loi  que 
es  circonstances  déterminent,  qui  devrait  chan- 
ger avec  les  circonstances,  prit  le  caractère  et  la 
place  de  lois  qui  doivent  passer  à  nos  derniers 
neveux.  Une  telle  méprise  n\st  ni  vraisemblable 
ni  possible. 

Ainsi ,  l'observation  de  la  Commission  ne  peut 
influer  sur  votre  détermination,  et  ne  change  pîoint 
l'état  de  la  question. 

II  s'agit  toujours  de  savoir  si  le  système  pro- 
posé est  préférable  à  celui  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, s'il  vaut  mieux  traiter  les  étrangers 
comme  les  Français  seront  traités  en  pays  étran- 

fers,  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  les  derniers  temps 
e  la  monarchie,  ou  s'il  vaut  mieux  leur  accorder 
la  jouissance  entière  des  droits  civils  sans  aucune 
réciprocité,  comme  l'avait  pensé  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Prendre  l'engagement  de  traiter  les  étrangers 
en  France  comme  les  Français  seront  traités  en 
pays  étrangers,   c'est  évidemment  donner  aux 


de  limiter  leurs  relations  avec  nous. 

Est-il  de  la  difpité  d'un  peuple  libre  de  subor- 
donner une  partie  quelconque  de  sa  législation 
à  celles  des  autres  puissances,  et  de  s'exposer  aux 
caprices,  aux  passions  et  à  toutes  les  combinai- 
sons que  l'intérêt,  l'ambition  ou  la  haine  peuvent 
leur  inspirer  contre  lui  ? 

Cette  dépendance,  toute  volontaire  qu'elle  est, 
n'altérerait-elle  pas  l'indépendance  de  la  Hépu- 
blique  et  la  maiesté  nationale,  et  ne  nous  ferait- 
elle  pas  descendre  du  rang  que  nous  ot!Cupons  et 
que  nous  devons  occuper  dans  le  monde  poli- 
tique ? 

Ce  sont  là^  tribuns,  des  questions  du  plus  haut 
intérêt,  que  j'abandonne  à  vos  méditations,  et  que 
vous  pèserez  dans  votre  sagesse. 

Persuadé  qu'il  suflit  de  vous  les  avoir  présen- 


Lfeuse  on  nuisible. 


Si  la  République  confisque,  à  litre  d'aui)aine, 
les  biens  qui  appartiendront  en  France  aux  étran- 
gers au  moment  de  leur  décès,  parce  que  les  puis- 
sances étrangères  confisquent  ceux  des  Français 
en  pays  étranger  dans  les  mêmes  circonstanci'S, 
quel  sera  l'effet  de  cette  confiscation  réciprociue? 

il  est  évident  qu'elle  empêchera  les  étrangers 
de  venir  en  Fraïu^e  et  les  Français  en  pavs  étran- 
ger, ou  du  moins  qu'elle  les  empêchera  d'y  porter 
leurs  capitaux,  d'y  former  des  établissenieuts,  et 
de  contribuer  paV  leur  travail,  leur  talent  et 
leur  industrie,  à  l'accroissement  des  richesses;  il 
est  évident  qu'elle  gênera  les  relations  réeinro- 
ques  des  Français  et  des  étrangers,  nuira  à  leur 
commerce,  retardera  la  marche  de  la  civilisation 
si  elle  ne  lui  oppose  pas  un  ol)staclc  absolu,  et 
reproduira  toutes  lesp(;rt(»s,  toutes  les  privations, 
qui  résultent  pour  re3i)êce  humaine  de  Tisole- 
ment  des  peuples. 

Et  à  qui  cet  isolement  peut-il  être  avantai2:eux? 
A  personne;  il  est  au  contraire  certain  q\x\\  est 
nuisible  à  tous. 

Quel  que  soit  l'état  du  Gouvernement,  de  la  for- 
tune et  de  la  puissance  de  chaque  peuple,  depuis  les 
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jrir  une  simple  maison 
3  néanmoins  à  cette  pri- 
au  désir  de  s'arrêter  en 

>8  Anglais  de  la  Franco, 
r  permettait  i)as  de  s'y 
t  également  en  éloigner 
iient  dans  h?  mémo  o^is; 
e  le  droit  d'auhaine,  par 
France  des  avantages 
i  la  préférence  que  les 
^ur  les  autres  peuples, 

tait  rétabli,  il  protluirait 
jJuisait  alors,  et  il  au- 
als  encore  plus  fâcheux. 
»  non-seulement  que  les 
ar  curiosité,  pour  s'ins- 
ir,  viendront  en  France 
vaut  la  Révolution;  et 
eusses  par  le  droit  d'au- 

leur  séjour  et  ne  se  re- 
ssances  qu'ils  pourront 
me. 

DUS  de  ville  et  de  cmn- 
•c  de  valeur  de  l'état  de 
l  est  entièrement  tombé, 
isons  et  redonneront  la 
le  qui  a  beaucoup  souf- 

qui  serait  grandement 
isource. 
i  que  les  moindr(»s  avan- 

nous  promettre  de  nos 
rs,  si  rien  ne  les  gène  ni 
t  de  pins  généraux  et  de 
ont  la  suilCjCt  dont  nous 
t  les  salutaires  effets. 
>volution  terrible  dans 
sultats  ont  dévoré  tous 
it  tellement  disséminés 
nis:uils  pour  donner  au 
l'industrie,  racliviléijui 
t  rendre  k  la  nation  son 

?t  in?trum(»nt  du  travail, 
pour  cent,  taïKlis  que, 
pins  à  cinq  pour  cent, 
fécond  de  richesses,  ne 
piin/.e,  tandis  (pie  celles 
au  denier  trente. 
>ar  c()nsé(in(Mil  d'appeler 
U  plutôt  (le  ne  rien  faire 
lie  venir  chercher  parmi 
le  et  pins  productif.  One 
nurhe,  (pu»  ni»s  lois  po- 
iéres,  leur  laissent  une 
lent  une  pleine  garantie, 
ont  chercher  les  h,'soiiis 
tisfîiire.  Les  capitaux, 
lit  à  se  mettre  en  é(pii- 
JKunmes  tiuis  les  bien- 
leurs  mauvai.sos  lois  \o<, 

tn()igné(pi(»l(pies  inqnié- 
nrriver  si  les  étrangers, 
litîuix,  s'emparaient  de 
lissaient  nos  ternes.  Il  a 
fcnt  une  sorte  cU*  pnis- 
lans  les  temps  de  guerre, 
U»r,  compromettre  notre 

rint(înlion  qui  a  dicté 
8t  tout  ce  qu'il  y  a  de 


Quoi!  vous  craignez  que  l'étranger  fqui  nous 
aura  apporté  ses  capitaux,  qui  aura  mis  sa  for- 
tune dans  notre  dépendance,  et  qui,  par  consé- 
quent^ aura  associé  ses  destinées  aux  nôtres, 
conspire  votre  ruine!  Que  vous  connais.^ez  mal 
la  nature  humaine,  l'esprit  duScommerccJ  et  le 
levier  puissant  qui  fait  mouvoir  l'ordre  social! 

Le  commerce  n'appartient  à  aucun  pays;  il  ne 
dépend  d'aucune  puissance,  il  n'en  hait"  ni  n'en 
afleetionne  aucune,  il  ne  s'attache  qu'ù  celle  qui 
lui  procure  le  meilleur  emploi  de  ses  caj)itaux, 
qui  lui  offre  le  plus  de  sécurité,  dont  la  législa- 
tion a  le  plus  de  respect  pour  les  propriétés, 
veille  avec  le  plus  de  soin  a  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  au  maintien  de  la  liberté  individuelle. 
Que  vos  lois  soient  bonnes,  que  votre  Gouverne- 
ment respecte  ses  eng-agements,  et  le  capitiilisto 
étranger,  comme  le  capitaliste  national,  seront 
attachés  à  votre  Gouvernement  et  à  vos  lois. 

Quand  un  étranger  porte  ses  capitaux  dans  un 
nay 

craintes  et  des  inquiei 
sont  si  triviales  maintenant  qu'il  n'est  plus  per- 
mis de  les  ignorer. 

Ainsi  vous  voyez,  tribuns,  combien  d'à vantajjes 
nous  devons  promettre  de  nos  relations  avec  1  é- 
tranger,  et  combien  nous  devons  nous  mettre  en 
garde  contre  toute  mesure  qui  pourrait  leur  por- 
ter la  moindre  atteinte. 

Le  Gouvernement  n'a  point  igjioré  ni  méconnu 
ces  avantages;  il  dit  au  contraire  formellement, 
dans  l'exposé  des  moiïîs^  que  ce  serait  agir  contre 
C intérêt  du  peuple  français,  et  en  quelque  sorte 
contre  sa  nature,  que  d'admettre  xtne  législation 
qui  fût  à  regard  des  étrangers  exclusive  et  re- 
poussante. 

Et  dés  lors  il  semble  que  toute  la  question  de- 
vrait se  réduire  à  savoir  si  le  projet  de  loi  qui 
établit  la  réciprocité  des  condscations  est  moins 
repoussant  que  les  lois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, t]ui  non-seulement  ont  supprimé  toute 
conlis(*ation,  mais  qui  ont  encore  facilité  aux 
étrangers  les  moyens  de  s'associer  à  nos  (lestin(Vs. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  (|ue  l'orateur  du  Constùl 
d'Ktat  a  considéré  la  question.  Il  n'a  pas  examiné 
si  la  crainte  de  la  conliscation  que  le  projet  éta- 
blit éloignera  les  étrangers,  et  nous  privera  (les 
avantages  que  nous  eussions  retiiV's  de  nos  rela- 
tions ave;*  eux;  il  lui  eût  été  difficile  de  ne  |)as 
reconnaître  que  ce  serait  \h  le  ix\sultat  inévitable 
d(»  la  conliscation  proposée. 

L'orateur  du  lionseil  d'Etat  s'(»st  proposé  un 
autre  problème;  il  s'est  demandé  leipiel,  du  svs- 
tème  (les  Itomains,  (jui  était  prohibilif,  ou  du 
système  de  l'Vs.semblee  constituante,  (|ui  est  basé 
sûr  la  liberté,  est  nrèfèrable,  et  il  n'a  pas  balancé 
à  dire  (pie,  s'il  fallait  opter,  le  système  des  llo- 
mains  mériterait  la  préférence,  amimc  étant  plus 
proprr  n  nourrir  dans  le  ca'ur  des  ciloycns 
ramour  de  la  patrie. 

J'ignore  si  un  peuple  qui  interromprait  toute 
communication  avec,  les  étrangers  aimerait  mi«MJx 
.'^es  lois  ci  sa  [)atrie;  je  ne  vois  pas  la  liaison  (pii 
existe  entre  ces  deux  idt'es  ;  mais  ce  qu(;  je  sai^ 
bien,  c'est  (|ue  ce  m»  fut  pas  l'amour  d(î  la  patrie 
qui  d'Hermina  les  llomains  à  éloigner  les  etraî:- 
gers  d(»  IlouK»  et  à  ne  les  y  admettre  (|ue  sous  bs 
conditions  les  j)lus  dures.  Ils  s'y  déU'rminèrent 
par  un  motif,  sinon  plus  puis.^anf,  du  moins  plus 
I)ressant. 

Les  Uomains,  sans  industrie,  sans  commerce, 
liraient  leurs  richesses  du  travail  des  (»srlaves 
et   des  contributions   des    peuples   vaincus:  le 
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due  aux  eatrepreacurs  et  i 
"^  manufactures,  aux  ma- 
îfervice  dans  nos  escadres, 
^\ns  nos  fonds  publics. 
[)erçu  la  toute-puissance 
lUX  négociants  étranjjers 
lois  sur  Taubaine  ôtaienl 
jcr  jouissait  de  la  j)10ni- 
ans  aucune  condition  de 

ceptions  réduisait  donc 
)aine;  etlorsqu*on  se  dé- 
sous la  condition  de  réci- 
n'intéressait  que  faible- 
irts  et  les  capitaux, 
projet  était  adopté,  si  le 
iDli  généralement,  il  dé- 
)tions  en  favt'ur  du  com- 
)i  des  capitaux  qui  exis- 
e  de  la  condition  de  réci- 
i  lieu  de  nous  remettre  au 
s  dans  les  derniers  temps 
reporterait  aux  temps  où 
it  dans  toute  sa  rijïueur  et 
,  aux  temps  que  nous  ap- 
nous  sommes  licureuse- 

articlo,  s'il  était  adopté, 
f  que  les  principes  de  la 

isé  les  emprunts  faits  par 
mt  exempté  du  droit  d*au- 
étranjxers  y  plaçaient, 
s  étrangers  ont  aciietésen 
lution,  étaient  également 
)aine,  suivant  la  législa- 

).Tauiourd'bui  ces  rentes 
roit  (l'aubaine,  ce  serait 
eflVt  rélroactir  à  ce  droit  ; 
eiute  dangereuse  à  la  foi 
es  les  sources  du  crédit 

)uns,  mie,  quand  il  serait 
)it  d'aubaine  par  réci pro- 
ies derniers   temps  de  la 
ivenu  de  le  su|)primer  par 
rrait  encore  être  établi , 
e  U\  du  proj(»t,  parce  que 
erait  troj)  général,  paixx* 
re  les  exemptions  néces- 
qui  existaient  alors,  parce 
ilices  odieuses,  opère  une 
lOUs  ferait  n'trograder  vers 
ît  de  barbarie, 
mes  craintes  sont  exagé- 
ment  du  droit  d'aubaine 
s  bien  étendu, parce  qniî 
Bi  titre  de  réciprocité,  par 
It  avec  plusieurs  puissan- 
jcment  snpi)rimé  par  les 
»vec  les  autres  puissances? 
LillenuMit  néccssaim  d'at- 
*es  autres  peuples  pour 
emment  utile,  et  qu'il 
ih'ndri'  notre  prosp;Tité 
bonne  ou  mauvaise  vo- 
méme  réciproque»,  est 
me  servir  d(»s  termes 
rétablir  jusiju'à  ce  que 
It  supprimé,  c'est  ne  pas 
Vst  repousser  une  popu- 
onl  nous  avons  le  ^dus 
loncer  à  la  supériorité  de 


notre  sol  et  de  tous  les  avantages  qu'il  nous 
offre;  c'est  nous  nuire  sans  objet  et  sans  utilité. 

Mais  est-il  vrai  que  le  droit  d^aubainc  soit  aboli 
à  titre  de  réciprocité  par  les  traités  qui  nous  lient 
à  plusieurs  peuples  ? 

Cette  abolition  existe  en  effet  par  rapport  aux 
peuples  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  coalition,  et 
vous  savez  combien  le  nombre  en  est  petit. 

A  l'égard  des  puissanc(îs  qui  ont  pris  part  à  la 
coalition  et  avec  lesquelles  la  République  a  fait 
des  traités  de  paix,  il  n'y  a  eu  de  stipulation  sur 
le  droit  traubaine  qu'avec  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique :  tous  les  autres  traités  ont  gardé  le  silence  le 
plus  profond  sur  ce  point. 

Que  résuitera-t-il  de  ce  silence?  Que  le  droit 
d'aubaine  subsiste  dans  ces  Etats  contre  les  Fran- 
çais, et  que,  si  vous  l'établissez  par  réciprocité, 
vous  mettez  un  obstacle  absolu  à  toute  commu- 
nication utile  avec  ces  peuples. 

Les  traités  portent,  a  la  vérité,  le  rétablisse- 
ment   des    communications  avec  les    peuples. 


npiion au  nroii  aauDame  ei  la  partici- 
pation des  droits  civils. 

Les  droits  résultant  de  la  liberté  des  communi- 
cations se  bornent  à  la  protection  pour  la  sûreté 
des  personnes,  et  à  la  faculté  de  faire  des  contrats 
entre  vifs.  Mais  la  liberté  des  communications  ne 
donne  à  un  étranger  le  droit,  ni  de  disiK)ser  de  ses 
biens  après  sa  mort,  ni  de  les  transmettre  héré- 
ditairement à  sa  famille.  Ce  droit  ne  peut  éti-e 
établi  que  par  des  stipulations  précises  et  posi- 
tives. Il  n'en  existe  point  dans  nos  derniers  trai- 
tés; il  est  par  conséquent  évident  que,  si  nous 
établissions  le  droit  d'aubaine, sous  le  prétexte  de 
réciprocité,  nous  élèverions  un  mur  de  séparation 
entre  la  presque  totalité  des  pennies  de  rEuroi)e 
et  nous,  et  les  avantages  innombrables  qui  tloi- 
vent  résulter  en  notre  faveur,  de  nos  relations 
avec  (*ux,  seraient  perdus  sans  retour. 

Knfin,  nous  tlatter  que  les  traités  subséquents 
elTaceront  le  droit  d'aubaine,  et  rétabliront  la 
liberti^  et  fintégrité  des  rapports  qui  existaient 
avant  la  Uévolution,  c'est  se  bercer  de  vaines 
illusions.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  puis- 
sances étrangères  ont  des  préventions  fâcheuses 
contre  notre  révolution,  nos  principes  politiques, 
et,  disons-le,  même  contre  les  mœurs  de  la  nation 
françai.so.  Sans  iloute  le  temps  dissipera  ces  impres- 
sions ;  et  l'étranger  qui  aura  parcouru  la  Uèpu 
blique,  qui  se  sera  convaincu  do  notre  amour 
pour  la  i^aix  publique,  de  notre  respect  pour  les 
lois,  de  la  douceur  de  nos  mœurs,  Je  l'applica- 
tion constante  de  toutes  les  classes  de  la  société 
au  travail,  aux  arts  et  au  commerce,  et  de  nutn» 
lol'^rance  |)0ur  toutes  les  opinions  politiques, 
civiles  ou  religieuses,  nous  rendra  promptement 
son  estime  et  nous  vengera  des  calomnies  oïlieu- 
s(»s  déversées  sur  nous  par  de  lAches  fugitifs. 
Mais  ce  moment  désirable  n'est  pas  encore  arrivé. 


et  le  moven  tle  l'éloigner  serait  peut-être  celuf  de 

t  du  droit  d'aubaine  qu'on   vous 
propose. 


l'établissement 


Ainsi  tout  nous  invite,  que  dis-je!  tout  nous 
fait  un  devoir  de  nous  opposer  au  rétablissement 
du  droit  d'aubaine,  et  de  prévenir  les  cITets  désas- 
treux qui  en  résulteraient  pour  notre  commerce 
et  notre  industrie. 

Si  nous  devons,  si  notre  intérêt  bien  entendu 
nous  commande  de  ne  rien  faire  qui  puisse  éloi- 

f:ncr  les  étrangers  de  la  République,  et  gêner 
eura  relations  av»*c  nous,  le  même  intérêt  iif? 
nous  presse-t-il  pi?  de  leur  faciliter  les  movens 


sutisftût    aux  cgnûdtrat 

doit  leur  donner  lu  nK»yi 
tioai,  ou  Ivnr  en  ioipoi 
dt«  ne  peut  jkis  lus  ilqH: 
loDl  imiiUilaiU  qu'ils  gor. 
d'étrsa^ers,  d'où  les  h! 
tirés.  lÀ»  JroJM  uaptis  «!< 
r^rUcle  13,  qui  y  parte  l 
£vj(k?iiiâiGfil  fraiipc  (ta  vj< 

AIn.iI,a>i>iiiif  iij(;oastilu 
Ijulir  Je  pouvoirs  i^trangei 
comme  r^lroadif,  cet  orti 

J'ai  enfin  iL-nniiiL^  t'exa 
tiutu  du  piMJL't  de  loi  qui 
gerî  un  Fram».  et  je  croîs 

■'  {jue  coUe  i^iû  rétablit 


18  Ole  011  It'ur  pouvoir 
la  classe  dos  ôtraiigors  ; 
e  15  (lu  projot  los  al- 
lait adopto,  à  domandor 
eniout  i)our  faire  leur 
être  Frani^-ais,  et  ce  no 
e   de  rôsidonce  qu'ils 
civils  en  France. 
XHlor  pondant  colle  au- 
igors;    leur  suci'ossion 
(iu  droit  d'auJjai no,  et 
à  la  mondicitô. 
u  suis  bien  convaincu, 
rernenionl;  mais  il  est 
?.ite  de  rarlicle  15,  qui 
pers  qui  sont  acluolle- 
nt  l'ait  leur  déclaration 
ceux  qui  y  viendront 
ô  de  devenir  Français; 
osition  contient  un  effet 
ustice  nianifosto. 
^ers  qui  no  sont  point 
juvont  vendre  leur  bien 
:t  sortir  du  territoire  de 
lient  i)as  se  soumettre 
3  15,  et  courir  la  chance 
.  ce  qu'ils  aient  acquis 
onforniémont  à  cet  ar- 

n  blesserait  les  conve- 
uslico,  et  les  principes 

a  foi  do  nos  lois,  sont 

qui  y  ont  apporté  leur 

issomonls  de  commerce 

icheté  dos  inimeu!)los, 

s  du  bienfait  de  ces  lois 

Ils  ne  peuvent  pas  éiro 

s  dans  un  pays  où  les 

)mm(^  Français,  et  leur 

.  S'ils  n'ont  pas  encore 

ons    néci'ssairos    pour 

iycns,    la  loi   nouvollo 

\\U'  ri'niplir  <'os  condi- 

!r  dVM|niv.ib'nlos.   Mais 

ilIcM'  dos  tiroits  ac^piis, 

,  ni  los  rédniriî  à  IVtal 

anléricnrcs  b's  avaient 

ivonl  éIro  rospt'ott's;  i»t 

vidoniinrnl  attrinlo,  csl 

:e  i\v  rrlrnaclivilé. 

.ionncl,  on  ooMinioadri- 

s  an  (ioUNiMiirincnt,  ou 

:1e  tloit  olro  roj^lo. 

non  dos  deux  disposi- 

lixcril   IVlal  dos  ôlran- 

'»voir  prouvé  : 

»  tiroil  d'anbaino  jns- 

raiiiiéros  Tuiont  snp- 

i-sanlros  peuples  ;(pio 

lerco  cl  s'ojiposo  aux 

une  «Tilt'  (lispnsilion 

;  avanla.LM's  que  les 

L'S  (le  leurs    rel  itions 

eux  (|n'ils  doivent  se 

parlivulièn'  ^U'  notre 

Irie  et  de  notre  (  uin- 

3  droit  d^lnbain(^  non 

lorniors  liMnps  do  la 

ni  paruin'  foule  dVx- 

uslrio,  du  connnoroo, 

;u'il  existiil  dans  los 

la  ImriKirit*,  sans  (*\- 

;  eiilin,  ({uVlle  aurai! 


un  effet  rétroactif  par  rapport  aux  placemoiTU 
faits  par  les  étrangers  dans  les  rentes  de  raoeicii 
régime,  et  par  rapport  aux  immeubles  acquis^ 
j)ar  les  étraugers  pendant  la  Révolution  ; 

2"  Je  crois  avoir  prouvé  nue  la  disposition  qui 
assujetlit  les  étrangers  à  obtenir  Ta^rémcnt  dn 
(louverneraent  et  à  une  année  de  résidence  pour 
participer  à  tous  les  droits  civils  des  Français, 
est  inconstitulionnello,  donne  au  Gouvernement 
une  attribution  qui  fait  partie  de  la  puissamu^ 
législative,  et  opère  un  effet  rétroactif. 

Je  puis  donc  conclure,  avec  conllance,  que  la 
législation  sur  les  étrangei*s,  que  nous  propose 
le  projet  de  loi,  est  vicieuse  sous  tous  les  rap- 
ports, et  ne  peut  obtenir  votre  assenlimeot  :  en 
conse(]uence,  j'en  vote  le  rejet. 

Roujoux  (1).  Tribuns,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  loi  qui  vous  est  proposé'e,  je  crois 
nécessaire  de  vous  dire  que  j'avais  eu  le  projet  de 
demander  la  parole  immédiatement  après  le  rap- 
norl,  pour  mettre  en  même  temps  sous  vos  yeux 
loijinion  et  les  motifs  des  membres  de  la  Com- 
uîission  qui  n'avaient  pas  partagé  son  avis. 

J'avais  pensé  que  le  ra|)port  devant  retracer  la 
discussion  qui  avait  eu  lieu,  mettre  en  opposition 
los  motifs  que  l'on  avait  fait  valoir  et  vous  en 
j)résonter  le  n'*sulUit  ;  il  m'eût  été  facile  de  donner 
quelques  développements  aux  opinions  de  la  mi- 
norité ;  des  lumières  utiles  seraient  peut-être 
sorties  de  celte  controverse  simple  et  naturelle. 

Mais  j'ai  été  forcé  de  renoncer  à  ce  dessein,  soit 
parce  que  le  rapport  n'ayant  pas  été  lu  à  la  Com- 
mission, i'on  ignorais  absolument  le  plan,  la  mé- 
thode et  les  développements,  soit  parce  que  tour 
à  tour  ému,  effrayé  ou  atlondri  par  les  tableaux 
(|ue  l'orateur  fit 'passer  si  rapidement  sous  nos 
yeux,  je  perdis  de  vue  ou  plu  lût  je  ne  trouvai 
nulle  |)art  l'état  de  la  question  dont  je  voulais 
m'oocupor. 

(Juoiquos  jours  d'intervalle  ont  calmé  le  trouble 
de  mes  sens;  le  prestige  s'est  dissipé,  et  je  puis 
aborder  anjourd'nui  la  discussion. 

iW.  n'est  point  II  vos  cœurs,  tribuns,  c'est  h 
votre  raison  i\{n)  je  parlerai,  parce  que,  si  le  lé- 
^Mslatour  doit  être  humain,  il  doit  avant  tout  être 
juste. 

Jo  no  suivrai  pas  le  projet  de  loi  dans  tous  ses 
articles;  j(»  n'arrêterai  votre  attention  que  sur 


U»s  dispositions  (jui  ont  été  le  plus  vivement  con- 
tredites; ainsi,  je  passerai  légèrement  sur  le 
titre  premier. 

Les  contravlictours  du  projot  y  trouvent,  dans 
rarticlo  II),  une  esi)èoedo  rêtablissemont  du  droit 
«raubaint»  ;  (piand  celte  grande  qncîstion  aura  été 
bii'ti  examinée  sous  tous  ses  rapports  et  qu'on 
anra  dovoloppo  tous  los  principes  d'économie  po- 
liliqne  avec  losquolîJ  elle  est  en  contact,  il  restera 
ci'tlo  question  simple. 

«  Dirons-nous  à  tontes  I"S  nations  de  rKurojm  : 
«  110  vous  inquiétez  pas  de  vos  relations  civiles 
"  avec  la  l\o|)nbli(|U(^  française,  déchirez  tous  vos 
««  Imités,  .^'il  on  existe;  traitez  nos  concitoyens, 
«  chez  vous,  avec  toute  la  rigueur  possible;  qu'ils 
«  y  soient  dans  une  condition  plus  sorvilo  tprau- 
«  trefois  les  Juifs  :  mais  venez  chez  lions  jouir 
«  (\vi^  avantages  do  notre  gouvornemont,  dosdou- 
"  <*enrs  de  notre  climat,  iW  la  fertilité  d(.'  notre 
"  sol.  (,)nanil  vous  aurez  partagé  ou  recueilli  les 
"  fruits  <lo  notre  industrie,  rama.^sé  nos  capitaux, 
«  vous  les  emporterez  <lans  votre  patri(î  ;  et,  si 
«  vous  êtes  pro|)riétairos,  nous  vous  forons  pas- 
«■  ■■■ 

{\)  b<  Minuteur  lUMlonn.*  \y.\<  U  ai,sc.)urs  de  Iioujou\; 
n  «Ui  !«'  iiublions  in  extenso. 


Mais  les  ad  va» 
loin-,  ils  ne  yea 
ïwre  un  établisse 
de  rtlour.  Je  votn 
cilier  avec  eux- 
fiiire  remarquer  , 
Irien  frappante  a 

Ce  rapport  \eul 
gers  s'cmpresscnl 
qa'ils  fassent  dw 
y  jouissenl  dn  a 
ÊOtxeder,  etc. 

Mais  ioi,  à  1^ 
veulent  pas  de 
rendre  impossu 
elles  nous,  resU 
lie  J'industrie  ] 
loute  l'extensio) 
rC'tranger^  non 
nuire  pntne  :  pi 
cl  nous  altaclier 
telles  seraient  1( 
nue,  pont  rcteD 
France,  il  serait 
cuL'illir  et  de  It 
ans  Français  dr 
ijatric.  Tel  sera 
tique,  (lue  léi 
libre,  le  Franc; 
L'article  il  i 
a  beaucoup  d": 
tléjà  justifié.  U 
tranger  pourra 
dit  comment 
tiourni  les  reco 
les  circonstam 
ne  s'explique  | 
put  le  rcflcye 


)ro|et  voni  encore  pius 
même  que  l'on  puisse 
z  Tétranger  avec  esprit 
.voir  du  moins  les  con- 
ct  n'avoir  pas  à  vous 
confusion  de  principes 
apport  de  votre  Com- 

•ticlc  13,  que  les  ôtran- 
apporler  leur  industrie, 
uients  chez  nous,  qu'ils 
sposer,  de  recueillir,  de 

,  non-seulement  ils  ne 

3citù,  ils  voudraient  la 

veulent  nous  enfermer 

liberté  du  commerce  et 

Français  ;  leur  donner 

la  faveur  possible  pour 

lu  droit  d'hérédité  dans 

:e  droit  à  tous  venants, 

isi  dire,  à  la  glèbe  :    et 

uenccs  de  ce  système, 

îur  des  successions  en 

tux  étrangers  de  les  re- 

ir,  et  il  serait  défendu 

•aie  en  jouir  dans  leur 

résultat  de  cette  poli- 

**'it  l'homme  vraiment 

!  vraiment  esclave. 

ja  censure;  cet  article 

c  l'article  15,  que  j'ai 

[le  la  manière  ciontré- 

j  droits  civils;  celui-ci 

i  qui  les  aura  perdus 

nstitution,  en  énonçant 

riloyen  cesse  do  l'être. 

noyons  par  lesquels  il 

indant  elle  ne  dit  pas 

Iroits  de  cité  soit  irré- 

le  la  maxime  tïénénilo 

,ias  s'étendre,  il  est  na- 

nrais  ne  doit  pas  être 

11* qu'un  étrangor. 

i  droits  poliiiciiios  s'ac- 

lîîon,  aux  droits  civils; 

e  l'autorisation  du  Gou- 

qu'il  n'y  a  que  lui  qui 

ce  l'rançais  s'était  éta- 

esprit  de  retour,  si  sa 

sûreté  publique,  s'il  re- 

reniords  et  sans  honte. 

ion  du  litre  2  du  projet, 

n  des  droits  civils  |)ar 

nuliciaires. 

le  question  de  la  mort 
Kirliculiérement  attaché 

piHite  à  toutes  les  di  ver- 
ine  vaste  arène  où  les 
eren  foule. 

Âl(>  est  résolue  par  de 
i  d'expérience;  elle  a 
^uple  libre,   la  raison 

Ice,  veulent  que,  quand 
.  a  retranché  un  indi- 
jelle  il  s'est  mis  en 
1  ne  jouisse  i)ius  des 
i  la  société  lui  assu- 
ur  toujours,  pour  tou- 
mort  civile^  non  pas, 
fiction  de  la  mort 
ivita  la  vie  civile. 


TOUS,  ou  presque  lous  les  inounaux  consuiies, 
adoptent,  comme  principe,  la  nécessité  d'établir 
la  peine  de  mort  civile  dans  certaines  condamna- 
tions judiciaires  qui  n'emporteront  pas  la  mort 
physique  ;  et,  quand  la  législation  que  l'on  vous 
propose  pressent  de  loin  rexécution  de  ce  grand 
vœu  de  la  philosophie,  l'abolition  de  la  peine  de 
mort;  quand  elle  prépare  les  moyens  de  passer, 
sans  secousses  et  sans  danger,  du  code  de  mort  au 
code  de  la  déportation ,  ceux  qui  se  déclarent  les 
amis  de  l'humanité  mettront-ils  des  eutravesà  cette 
transition  désirée?  la  voudront-ils  rendre  impos- 
sible? car,  il  faut  le  confesser,  nous  n'avons  pas 
l'espoir,  même  en  améliorant  les  hommes  et  les 
mœurs,  de  déraciner  toutes  les  passions.  Il  est 
triste,  mais  il  est  nécessaire  de  le  prévoir,  il  y 
aura  toujours  des  crimes  à  punir  ;  il  faudra  donc 
toujours  des  peines. 

Que  le  Code  français  ne  soit  point  barbare,  nous 
le  voulons  tous  ;  mais  qu'il  soit  sévère  pour  le 
crime,  la  société  le  veut,  car  elle  doit  vouloir  sa 
conservation. 

Vous  qui  repoussez  le  projet,  à  cause  des  consé- 
quences rigoureuses  qui  résultent  de  la  mort  ci- 
vile, dites-moi  donc  quels  sont  les  intérêts  que 
vous  stipulez  :  vous  voulez  des  lois  douces,  mais 
voulez-vousquele  coupable  s'en  joue?  vous  voulez 
être  sensibles,  mais  voulez-vous  que  le  criminel 
lève  une  tête  impunie?  vous  vouiez  punir,  mais 
voulez-vous  que  le  condamné  jouisse  de  tous  ou  de 
presque  tous  les  droits  civils?  Quel  le  différence  met- 
lrez-vousdoncdansvotresystôme,entrele  sort  d'un 
condamné  fugitif,  jouissant  de  ses  biens ,  usant 
de  ses  droits,  et  l'indigent  malheureux  mais  hon- 
nête? Quelle  garantie  enfin  donnerez-vous  à  la  so- 
ciété? Que  stipulerez-vous  pour  elle  dans  la  lutte 
du  crime  contre  la  vertu?  Donnerez  vous  aux  ci- 
toyens français  le  spectacle  vraiment  hideux  de 
l'infamie  protégée  par  les  lois  civiles  au  milieu  de 
nos  cités? 

La  mort  civile!  s'écrie  le  rapporteur;  c'est  cette 
expression  (pii  a  servi  le  gcnic  des  proscriptions  ; 
c'est  elle  qui  a  créé  la  maxime  atroce  :  qui  con- 
fisque le  corps  confisque  les  biens;  c'est  elle  qui 
a  j)roduit  cette  terrible  cnwncration  des  maux 
qu  elle  entraine... 

Le  génie  des  proscriptions^  mes  collègues,  dans 
les  temps  malheureux  où  il  domine,  abuse  de 
toutes  les  institutions.  Ni  Sylla  ni  llobespierre 
n'avaient  besoin  de  trouver  cette  expression  dans 
les  codes,  ils  en  auraicMit  créé  riVjuivalent.  .N'a- 
t-on  fatigué  les  échafauds  que  parce  qu'on  les  a 
vés  dans    nos  lois  criminelles?  Les 


trouv 


es   tvrans 


n'ont  besoin  ni  de  leçons  ni  d'exem[)Ies. 

Enfui  cette  énuméralion  des  maux  qu'entraîne 
la  mort  civile  n'est  cependant  qu'une  énuméra- 
lion des  droits  civils  dont  le  meurtrier  perdra  la 
jouivssance.  Si  c'est  le  privilégia  de  l'éloquence  de? 
tout  exagérer,  de  tout  déligurer,  c'est  le  droit  de 
la  sagesse  et  de  la  raison,  c'est  votre  privilège, 
tribuns,  de  tout  ramener,  de  tout  apprécier  à  sa 
juste  valeur. 

Examinons  donc  les  effets  de  la  mort  civile, 
énoncés  dans  les  neuf  dispositions  de  l'article  28 
du  projet. 

Ëii  méditant  sur  la  dissolution  du  mariage, 
quant  à  ses  effets  civils,  je  me  demande  quel  est 
le  but  du  mariage,  soit  comme  lien  naturel,  soit 
comme  contrat  de  société;  si  l'un  ou  l'autn»  i)eut 
exister  quand  l'époux  est  flétri  d'infamie.  Je  me 
demande  si  la  faculté  du  divorce  peut  suppléer 
à  la  dissolution  du  contrat  ordonné  par  la  loi  ;  pi 
l'intérêt  des  enfants  peut  toujours  se  concilier 
avec  ceux  de  la  mère  ;  si  la  société,  les  mœurs. 


; 


Maiâ  îi  qui  di 
que  le  fugitif  à 
parcQls,  ('  ""'  " 
sont  rompus.  I 
vers  la  soci'Oté, 
pluâ  qu'uD  oalni 
blique;  lous  ses  ; 
(le  la  Chiiide,  car 
faul  que  le  contu 
(iu  la  police,  il  ia 
monle  sq  p-^-' 
Sa  liberté  n 
L'assassin  ïugitil 
accuse  la  faible! 
ses  agents. 

U  (ïut  distiagi 
peul  Être  ici  quf 
u;in(  le  maringe, 
l't-xi^cuIioD  irrêvi 
nalîofl.  Le  sort  d 
des  2S  et  suivan 
leur  csl  ouverle 
ils  csËTcenl  louâ 
mort  uaturellede 
à  rérliimcr  :  tout 
civile  leur  estétr; 
lie  succesaibiUti?; 
la  moindre  traec 
nitablispement  st 

En  effet,  si, 
(établit,  le  père 
d'acijuùrir,  a  va  il 
faillite  par  eser 
plus  extraordin: 
tioos^  les  advoi 
les  coraDlâ  gui  a 
sion  ouFertepar 
obli^t'â  ans  delt 
Diront-ils  qu'héri 


1  qu  anpariienne  ce 
mort?  Il  n'a  plus  do 
lillo;  tous  SOS  liens 
•8  la  loi,  débiteur  en- 
mte  et  fugitive  n'est 
lit  à  la  vindicte  pu- 
couverts  du  mystère 
liapper  à  la  |KÛne.  il 
irobe  aux  recherches 
faux-nomme^  qu'il 
;  les  aj^enls  de  la  loi. 
m  droit,  c'est  un  vol. 
oi  de  la  société,  qui 
ou  l'impuissance  de 

asses  d'enfiinls.  H  ne 

Ux  qui  sont  nés  pcn- 

ime,  ou  plutôt  avant 

Ujromont  de  condam- 

^t  réglé  par  les  arti- 

'\ssion  du  condanmé 

ent  tous  les  biens; 

le  leur  donnerait  la 

s  n'ont  rien  de  plus 

postérieur  à  la  mort 

t  consonmié  le  droit 

ne  trouve  jmint  là 

onliscalion  dont  le 

îifïe  à  nos  nneurs. 

^position    que    l'on 

et  fuj^ilif,  au  lieu 

ivaisc^s  affaires,  une 

ition  qui  n'est  pas 

le   de   ses   arquisi- 

rojet  dironl-ils  (pie 

la  main  à  la  succes- 

mort  civile,  seront 

vment  C()ntractées? 

hileur  failli,  déten- 

inls  piMMlront   leurs 

js  de  rarlicle  5  delà 

.(•s  consécpiences  ini- 
isi'urs  tin  proji^t. 
erreurs  et  ses  excès; 
nidn'  le  contrat  civil 
r  la  succession  aux 
it  loul  subsister  dans 
lus  (le  raison  lui  rc- 
inlérétsdc  la  IVinnic 
uMIre  les  droits  m.i- 
itir  les  droits  liriM'ili- 
î^bonscsprils  eneon- 
sur  des  suppositions, 
)ser  (pi'nn  criminel, 
.c  mauvaises  a  lia  in  s 

US  la  faveur  {h\  con- 
tontcs  les  bases  tics 
le  leurs  vrais  inlêrèls 
ms  de  le  dénionlri  \\ 
loi  serait  éiraleiin'iil 
h  rê<;aril  i\i'>  enlanls 
de  la  protection  du 

18,  (jue  c'est  toujours 
ûdversaih'S  du  [)ro- 

le  condanmé  eon- 
femme,  ou  (jne  sa 
Il  faut  ({u'ils  sup- 
\  ses  enfants,  ou 
ils  sui)posent  «pie 
lirais,  ou  ({ue  tous 


OUI  cnange  ao  nom  en  cnaDgeani  ue  resmcncc  ; 
qu'ils  supposent,  ou  que  la  femme  qui,  dans  cet 
état  de  fuite,  donne  le  jour  à  un  être  infortuné, 
en  impose  à  l'officier  des  actes  civils,  en  se  faux- 
nommant;  ou  bien  qu'ils  supposent  que  la  police 
judiciaire  est  sans  activité,  sans  moyens  pour 
suivre  les  traces  d'un  condamné  ;  qu'ils  supposent 
enfin  une  réunion  de  circonstances  bien  rare  si 
elle  n'est  pas  sans  exemples. 

Néanmoins,  j'admets,  pour  un  moment,  toutes 
ces  suppositions,  et  je  réponds  à  ceux  qui  s'atten- 
drissent sur  le  sort  de  l'enfant  qui  reçoit  une 
existence  furtive  et  méconnue  par  la  lo'i,  qu'un 
sentiment,  bien  respectable  sans  doute,  les  égare. 

Quand  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous, 
les  é[)oux  ne  s'unissent  plus  ((ue  par  des  liens 
naturels;  les  fruits  de  cette  union  ne  peuvent 
plus  être  que  des  fruits  naturels.  Vous  gémissez 
sur  la  naissance  de  ces  enfants,  mais  n'avez-vous 
pas  plus  à  gémir  sur  celle  de  tant  d'étivs  infor- 
tunés qui  reçoivent  tous  lesjoursune  pareille  exis- 
tence, qui  ne  peuvent  connaître  leur  père,  à  qui 
la  loi  défend  île  le  rechercher,  qui  n  ont  aucun 
droit  à  son  héritage,  aucun  lien  avec  sa  fiimille? 

D'un  autre  côté,  serait-elle  bien  morale,  bien 
politique,  la  loi  qui  reconnaîtrait,  qui  provoque- 
rait même  la  naissance  de  ces  enfants?  Vous 
parlez  d'une  femme  vertueuse;  j'en  suppose  une 
qui  ne  le  soit  pas;  et,  quand  l'époux  ilélri  par  la 
"ustice  est  fugitif,  sur  quelle  base  éUd)lirez-vous 
a  présomption  même  de  la  légitimité  de  l'enfant? 
Comment  connaîtrez- vous  si  la  mère  sait,  ou  si 
elle  ne  sait  pas,  la  résidence  de  son  mari,  si  leur 
réunion  a  été  possible  ou  impossible?  Voilà  ce- 
pendant les  frères,  les  cohéritiers  que  l'on  don- 
nerait aux  enfants  nés  sous  la  garantie  du  ma-» 
riage. 

Je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  des  mœurs;  on  sent 
tron  combien  elles  siéraient  blessées  par  va  spec- 
tacle scandaleux.  Je  ne  parliî  |)as  de  ceux  de  la 
politiipie  :  elle  doit  favoriser  ' 
quelle  population  que  celle 


i 


politiipie  :  elle  doit  favoriser  la  ponulation;  mais 

elle  (lui  d 
)m|)ue  par  la  débauche,  ou  d'une 


loit  sortir,  ou 


(lueiie  popuiaiioi 
d'une  sonrctM'orn 

source  flétrie  par  l'infainieî  Ahî  citoyens  tribuns, 
protégez  ces  êtres  infortunés,  faiteslenr  oublier, 
s'il  se  peut,  le  malheur  de  leur  naissance;  mais 
ne  rejetez  pas  la  loi  bienfaisante,  morale  et  poli- 
li(iue,  ijui  met  des  entraves  à  cette  [iroduction  de 
malh(»ureux  ! 

Si  réponse  du  condamné  est  vertu(*use,  sa  vertu 
même  sera  le  garant  de  son  obéissance  à  la  loi. 
bonne  mère,  elle  ne  consentira  point  à  donner  bî 
jour  à  de  nouveaux  enfants,  (|ui  n'oseront  pas 
avouer  leur  [)êre  ;  bonne  amie,  elle  n'en  prodi- 
guera |)as  moins  ses  tendres  soins,  ses  conso- 
lantes affections  à  son  ami  malheureux. 

Si  I  e|)ouse  du  condamné  n'a  point  l(»s  vertus 
de  son  sexe,  toute  votre  sensibilité  pour  elle  n'est 
|)lns  (pi'une  faiblesse  coupalile.  Vous  êt(S  respon- 
sables envers  sa  famille  on  vous  introduirez  i\v9> 
enfants  dont  la  naissance  est  au  moins  sus|)ect(»; 
vous  êtes  resi^onsables  eriv^M's  la  société,  en  cou- 
vrant le  scandale  et  la  débauche  de  lautorité  de 
la  loi. 

Le  projet  de  loi  que  je  discute  a  fait  ttmt  ce 
(ju'il  pouvait  faire  eu  faveur  des  enfants,  en  lé- 
gitimant ceux  ({ui  naitraitMil  dans  les  cinq  ans  de 
la  condamnation  de  IVponx,  pourvu  (|u'il.^  soient 
reconnus  [>ar  le  père.  i^'Ur  condition  est  juste  et 
nêcessain».  Si  d'un  c(Mé  la  loi  ne  peut  i)résumer 
(pie  le  père  iiKTonuaissi^  ses  eiîfants,  (le  l'autre 
elle  ne  peut  lui  imposer  l'obligation  de  l(*s  re- 
connaître s'ils  lui  sout  étrangers.  Ne  pouvant, 
dans  celle  hypothèse,  irononcer  sur  la  possibilité 
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Si'.auce  du  Z  w 

Le  procùs-vurbal  de  la  sûai 
a  A  opte. 

Le?  maires  dv?  roniniim 
•  ilI-Tiebeke,  du  i^iiint-iicin} 
.".'trs^-aux,  <ie  WacAe/J.  </<•  UV 
•!e  Mercke^^Jiern,  clrparUMncn. 
:\\i':\\  ronti*e  des  iioiiiinalioiis 
le  \.ix*[fl.  lie  ])errejiti'Ui*s  des 
jilai-e  d'adjudicataires  du  la  pu 
r  jiitriiiUtions,  lé^'alenieiil  rtM-t 

Le  Tiiiiunul  oitlonne  le  rorn 
rliaïuée  d'examiner  une  réel 
nature. 

Le  Corp?  législatif  transmet 
projet  de  loi  rolalif  à  Vélablisi 


in  pont  sur  lÂdour 
cipaies  communica- 
pagne. 

i  nécessaires  pour  la 
l  passive  en  ium  1792, 
nte-cinq  mille  francs, 
ice  pour  une  somme 
3nt  aouze  francs, 
noyende  rembourser 
es  fonds  nécessaires 
restent  à  faire, 
yens,  celui  qui  est  le 
Is,  et  en  même  temps 
issement  de  Tancien 
issage  de  ce  pont. 
i3r  ce  péage  pour  un 
îr  dix  années,  après 
éteint,  et  le  passage 

-té  au  paiement  de 
8é  d'exécuter  tous  les 
f'-huit  mois,  confor- 
^  à  deux  œnt  deux 

*  francs,  sauf  les 
îs  de  travaux  qui 
ires  ou  superflues 
iges. 

it  le  mode  de  comp- 
js  assuré,  tant  pour 

• 

dans  le  projet  de 
îcessaires  pour  que 
pour  qu'ils  le  soient 
'  que  les  intérêts  de 
)nservés. 
lue  le  projet  de  loi 

*  un  message. 


EN  FAVARD. 

vase, 

ce  de  la  veille  est 

:»a  de  Swevoghem, 
is,  de  llolleghein, 
velghem,  d'Heulo  et 
t  (le  la  Lys,  récla- 
(  faites  d'onice,  par 
contributions  i\  la 
2rceplion  des  mêmes 
onnus. 

voi  il  la  Commission 
lamation  de  même 

;  par  un  message  un 
tsement  irun  prarjc 
Esnrit'IèS'Bayonnc. 
é  a  l'examen  d'une 
ribuns  Hertliélemy, 
fisat. 
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faible  intérêt  local;  mais,  en  Tenvisageant  sous 
ses  véritables  rapports  de  finance,  de  commerce, 
et  à  quelques  égards  de  diplomatie,  il  réclame 
toute  votre  attention. 

Et  d'abord  vous  vous  êtes  fait  cette  première 
question  : 

Gomment  le  pays  de  Berg,  outre  Rhin^  qui 
nourrit  à  peine  deux  cent  mille  babitants  sur 
quelques  lieues  carrées,  a-t-il  de  telles  relations 
avec  notre  République  de  cent  vingt  millions 
d'arpents  et  de  plus  ae  trente  millions  d'hommes, 

3ue  ces  relations  exif^ent  une  législation  spéciale 
e  douanes  ou  de  droits  d'importation  ? 

Quelques  faits  montreront  les  causes,  Torigino 
et  les  accidents  des  relations  particulières  du 
commerce  entre  la  France  et  le  auché  de  Berg. 

Ce  duché,  qui,  sous  l'électeur  de  Bavière  se 
gouverne  en  pays  d'états,  fait  partie  des  posses- 
sions de  la  maison  palatine  du  Rhin  ;  il  confine 
notre  territoire  ;  et,  depuis  un  siècle,  la  maison 
palatine  des  Deux-Ponts,  ayant  eu  soin  de  cultiver 
notre  bon  voisinage  par  son  affection  pour  la 
France  et  par  ses  sentiments  personnels  envers 
Louis  XV,  obtint,  dès  1720,  que  les  marchandises 
fabriquées  dans  le  pays  de  Berg  jouiraient  d'une 
modération  de  droits  sur  le  produit  de  ses  fabri- 
ques et  leur  entrée  en  France. 

C'est  dans  cet  état  que  la  Révolution  trouva  ce 
commerce.  11  consistait,  de  la  part  du  duché  de 
Berg,  en  rulmnnerie,  en  quincaillerie,  telles  que 
limes,  faulx,  etc.,  et  en  étoffes  de  coton,  qu  on 
évaluait  en  l'an  V,  dans  nos  douanes,  de  5  à  6 
millions. 

Et,  de  notre  part,  le  commerce  d'exportation 
comprenait  des  vins,  eaux-de-vie,  sucre,  café  et 
marchandises  de  luxe  et  de  modes»  dont  on  éva- 
luait la  valeur,  suivant  le  rapport  fait  en  l'an  IV 
au  Conseil  des  Cinq  Cents,  à  plus  de  40  millions, 
c'est-à-dire  à  sept  fois  la  valeur  des  importa- 
tions. 

Cette  dernière  évaluation  paraîtrait  de  beaucoup 
exagérée,  si  l'on  ne  fiùsait  attention  que  la  faible 
population  du  duché  de  Berg  se  livre,  non-seule- 
ment aux  travaux  de  manufacture,  mais  encore 
au  commerce  d'entrepôt  et  de  transit;  et,  sous  ce 
dernier  rapport,  ses  négociants  reçoivent  de  la 
France,  non-seulement  l'équivalent  de  ce  qu'ils 
y  envoient  en  rubannerie,  ouvr.iges  d'acier  et 
étoffes  fil  et  colon  de  leurs  fabriques;  mais  ils 
reçoivent  encore  des  objets  d'échange  en  retour 
des  articles  qu'ils  nous  font  passer,  soit  ouverte- 
ment, soit  clandestinement,  en  marchamlises  de 
même  nature  des  fabriques  d'Allcnnagne  et  même 
d'Angleterre,  tant  pour  notre  propre  nsap»  que 
pour  la  consommation  de  l'Kspagne  et  de  l'Italie, 
en  traversant  notre  territoire. 

Tribuns,  il  est  essentiel,  pour  bien  apprécier  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  que  vous  ne 
I)erdiez  pas  de  vue  cet  état  nosilif  du  commerci» 
entre  la  Franco  et  le  duché  de  Berg  ;  état  qui  ré- 
sulttî  d'une  pétition  du  corps  commercial  de  œ 
duché,  d'un  messîige  du  Directoire,  d'un  rapport 
au  Conseil  des  Cimi  (ienls,  en  l'an  IV,  et  des  états 
de  la  balance  du  commerce. 

Le  nouveau  projet  de  loi  porte,  et  je  vous  priii 
d'(»n  bien  saisir  les  termes  :  «  Les  droits  sur  les 

•  fabrications  du  pavs  de  Berg,  désignés  par  la  loi 

•  du  0  fructidor  an  iV,  seront,  î\  compter  de  la  pu- 
«  blication  de  la  pri'sente,  pei\'iis  au  poids^  con- 
formément au  tarif  du  ITi  mars  17U1.  » 

Bien  ne  parait  plus  simple,  au  premier  aspect, 

aue  celte  ciéclaration  de  iverci^voir  les  droits  de 
ouane  au  poids,  suivant  le  tarif  de  1791  ;  mais 
rien  de  moins  facile  à  apprécier  par  ce  seul  texte, 
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'  J.  C.  M.  «Illet  (de  Scinc-et-Oise)  (1).  Tri- 
Jiuns,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
les  questions  les  plus  importimtes  s'offrent  à  vo- 
tre méditation  :  en  vous  occupant  de  lui  seul,  vous 
vous  occupez  tout  à  la  fois  de  la  k^islation  poli- 
tique, de  la  législation  civile,  et  de  la  législation 
criminelle. 

Je  ue  discuterai  que  les  articles  qui  appartien- 
nent à  cette  dernière  classe;  et,  quoique  j'aie 
iKiaucoup  à  demander  à  votre  attention,  je  ne  la 
fixerai  cependant  que  sur  le  titre  H  du  projet,  et 
sur  la  deuxième  section  de  ce  titre,  relatif  à  la 
privation  des  droits  civils  par  suite  de  condam" 
nations  judiciaires, 

La  première  précaution  à  prendre  dans  celte 
discussion  est  de  bien  s'tmtendre  sur  les  mots. 
Tout  le  projet  de  loi  roule  sur  une  expression 
figurée,  très-propre  à  causer  des  méprises;  aussi 
n  a-t-elie  point  échappé  aux  observations  du  Con- 
seil d'Ktat.  On  voit,  par  le  nrocès-verbal  de  ses 
séances,  que  la  plupart  des  uifficultés  dont  la  rt»- 
daction  a  été  embarrassée,  viennent  de  l'emploi 
du  terme  mort  c/m7c  ;  c'est  une  raison  de  plus 
pour  se  rendre  compte  de  c.^  qu'il  signifie. 

Uien  n'est  plus  facile  que  de  dire,  d'une  manière 
générale,  comme  l'a  fait  le  dernier  opinant,  que 
c'est  un  mot  employé  par  opposition  à  celui  de 
vie  civile,  pour  indiquer  toute  personne  qui  est 
retranchée  de  la  société  civile. 

Mais  qu'est-ce  qu'on  entend  par  vie  civile,  ou  par 
sociéti'î  civile?où  est  la  juste  nome  qui  la  sépanî 
de  la  vie  et  de  la  société  humaine  en  général,  de 
la  vie  ou  de  la  société  naturelle?  C'est  ce  qu'on 
n'a  jamais  su  fixer  avec  précision.  En  vain  de 
profonds  juristes  ont-ils  fait,  à  cet  éj^ard,  d'ingt'»- 
nieuses  distinctions  entre  le  droit  civil  propre- 
ment dit,  et  le  droit  civil  en  général  ;  entre  le 
droit  des  gens  et  le  droit  de  la  nature  :  ces  mé- 
thoiles,  très-bonnes  nour  guider  l'esprit  dans 
la  théorie,  ne  sont  plus  que  des  systèmes  va- 
gues, loi^squ'il  s'agit  de  la  pratique;  et  dans 
toutes  les  actions  dont  la  vie  d'un  homme  se  com- 
pose, fCit-il  réduit  à  l'état  même  d'un  prisonnier 
a  perpétuité,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a  incessam- 
ment des  ra|)ports  avec  quelqu'un  de  ses  sembla- 
bles, et  que  ces  rapportSj  pour  être  réglés,  exi- 
gent queUiuiî  narticipation,  non-seulement  aux 
lois  générales  de  la  nature,  mais  encore  aux  lois 
civiles  cpii  en  sont  la  sanction. 

Ceux  (jui  (lisent  que  la  mort  civile  est  une 
image  dtî  la  mort  naturelle  ne  nous  en  présentent 
pas  une  hien  plus  nette;  car,  comment  concevoir, 
d'une  manière  précise,  que  celui  (|ui  est  vivant 
n'rllement  sera  iK'anmoins  l'im  ig(»  d'un  mort?  et 
coimneni  concilier,  tout  fi  la  fois,  un  néant  idéal 
avec,  uni»  existence  réelle?  .\ussi  esl-c(»  u:iechos(î 
assez  curieuse  de  voir  dans  (piel  embarras  se  trou- 
vent les  ineilk»urs  esprits,  (juand  ils  veulent  don- 
ner du  cor[)sà  celle  abstraction.  IJi  jurisconsulti^ 
lrès-(Stiinable,  qui  a  traité  cette  matière  ex  pro- 
fessa^ dit  (|ue  fa  socictr  regarde  ceu.v  (/ni  se  trou- 
vent dtins  le  cas  de  la  tnort  civile^  comme  des 
lires  tjiii  ne  sont  pas  vivants,  auxquels  elle 
ne  d(nt  aucun  secours,  ttucutw  coinmoditè,  et 
desf/uels  elle  n'r?i  attend  aucuns.  Puis,  coimiK* 
s'il  eùrsenli  aus>itél  (pi'une  telle  i)n)p()sition  en 
morale  était  un  blasphéiiK»  et  en  poli!i(pie  une 
erreur,  il  se  bille,  deux  lignes  plus  bas,  d'obser- 
ver (|n(î  {rv^  êtres  (pii  ne  sont  pas  vivants)  la 
socif'tê  veille  a  leur  ciniservation\  et  que  cx'S 
êtres  (à  (fui  elle  ne  doit  aucun  sciours),  ctlc  ne 

(1)  Le  Monitcnr  ne  Aoimo  pas  lo  discours  do  Cillcl  : 
nous  le  publions  in  cvt':nf(j. 
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civile  n'eût  jamais  été  encourue  ;  en  sorte  que,  si 
le  contumax  vit  naturellement,  il  est  civilement 
mort  ;  mais  s'il  meurt  naturellement,  il  est  civi- 
lement ressuscité. 


défaut  essentiel  est  de  rendre,  pendant  cinq  ans, 
non-seulement  l'état  du  contumax,  mais  l'état  de 
sa  famille,  incertain  et  aléatoire. 

Ainsi,  la  femme  qu'il  a  et  les  enfants  qui  vien- 
nent à  naître  d'elle  n'ont  qu'un  sort  conditionnel 
pendant  cet  intervalle.  Us  appartiendront  à  un 
mort  civil,  si  leur  époux  et  leur  père  vit  trop 
longtemps  ;  ils  appartiendront  à  un  homme  in- 
tegri  status,  si  le  trépas  de  leur  époux  et  de  leur 
père  arrive  assez  à  propos.  Leur  honneur  et  leur 
existence  sont  en  quelque  sorte  placés  en  viager 
sur  la  tête  de  leur  cher;  de  telle  manière  cepen- 
dant que  c'est  son  trépas  qui  les  fait  gagner  et 
sa  vie  qui  les  liût  perdre,  et  que  leur  intérêt  est 
mis  en  contradiction  avec  l'attachement  qu'ils 
lui  doivent. 

Remarquez  même  que,  dans  le  projet  actuel, 
dés  que  les  cinq  ans  sont  écoulés,  l'état  des  enfants 
nés  dans  l'intervalle  ne  leur  est  pas  encore  rendu 
de  plein  droit  par  la  réhabilitation  ultérieure  de 
leur  père  ;  celui-ci  renaît  pour  la  vie  civile  aus- 
sitôt qu'il  s'est  justifié  ;  mais,  pour  eux,  ils  ne  re- 
couvrent leur  légitimité  qu'autant  qu'ils  sont  re- 


famille a  sa  volonté  purement  arbitraire. 

Pour  justifier  cette  disposition  inouïe  jusqu  à 
présent  dans  les  matières  de  contumace,  on  a  dit 
qu'un  contumax  est  un  homme  qui  se  cache, 
qu'un  homme  qui  se  cache  ne  saurait  avoir  avec 
sa  femme  de  coliabitation  publique,  et  que,  sans 
cohabitation  publique,  il  n'y  avait  qu'un  com- 
merce clandestin,  dont  les  faits  pouvaient  être  dé 
savoués. 

11  y  a,  tribuns,  confusion  de  principes  dans  ce 
raisonnement.  La  publicité  d(;  la  cohabitation 
n'est  nécessaire  que  comme  preuve  de  la  i)osses- 
sion  d'état  entre  les  époux:  mais,  lorsque,  indé- 
pendamment de  cette  nublicité,  la  possession  d  état 
est  constante,  et  que  d'ailleurs  le  titre  du  mariage 
subsiste,  ilsnflit  (|ue  la  cohabitation,  même  instan- 
tanée et  lurtive,  ait  été  possible,  pour  que  la  filia- 
tion ne  soit  pas  incertaine.  Kt  peut-on  se  dissi- 
muler (|ue  cette  cohabitation  ne  soit  possible,  et 
quelle  iHîSoit  même  très-fréquente  entre  un  con- 
tumax et  sa  femme?  L'orateur  qui  m'a  précédé, 
tout  en  énonçant  une  o|)inion  contraire  à  la 
mienne,  n  a-t-il  pas  été  forcé  d'avouer  que  tantôt 
la  femme  suivait  son  mari,  (|ne  tantôt  elle  lui 
donnait  uikî  retraite  furtive  et  passagère,  (|ue 
tantôt  ils  se  réfugiaient  ensemble  sur  une  terre 
étraiifière,  et  (lue  tantôt  ils  allaient  tous  deux 
chercher,  dans  la  l-'ranccî  même,  une  contrée  où 
ils  lussent  inconnus?  Voilà,  certes,  [)lus  d'occa- 
sions (|u  il  n'en  faut  pour  fixer,  sur  le  contumax, 
la  présomption  de  la  paternité.  On  ne  remarque 
pas  assez  qu'en  aggravant  les  couleurs  sombres 
avec  lesquelhîs  on  représente  ces  sortes  de  con- 
damnés, en  peijiuant  sans  cesse  le  contumax 
(lansdes  hordes  de  brigands,  et  en  ne  voyant  que 
des  brigands  dans  les  contumax,  on  ne  présente 
que  des  hypotlièses  qui  ne  sont  point  applicables 
à  l'espèce',  puisqu'il  s'agit  ici  du  contumax  qui 
sera  justifié,  et  non  de  celui  qui  restera  sous  le 
poids  de  la  condamnatiou  ;  que,  si  Ton  pense 
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nort  deviendrait  lôinoia 
B  la  justice  y  avait  for- 
01)  i)ensa  aù'il  suffirait 
exception  dont  la  place 
•Je  criminel. 

juste  en  elle-même,  au 
loptant,  annoncer  d'une 
ivait  exception  pour  les 
renient,  les  tribunaux 
>s-eml)arrassêSj  pendant 
ura  entre  la  loi  actuelle 
ir  :  liés  par  le  principe, 
5  par  IVxception,  ils  se- 

(le  faire  des  procédures 
oupables  impunis,  peut- 
is  ^rand  de  condamner 
ardtiou  d'un  mort  civil 

îureux,  apporté  aux  lois 
ît  actuel,  est  celui  qui 
)use  et  des  héritiers  du 
successifs,  et  les  actions 
donnerait  lieu.  Les  lois 
;es  biens;  les  lois  faites 
mettaient,  pendant  lon- 
iquestre  destructeur  :  le 
3up  mieux,  il  les  remet 
ne  ainsi  quelque  soula- 
î  éprouvent,  et  au  cou- 
r  quelque  secours  de  ses 

e  influence  du  système 
I,  il  est  des  circonstances 
rali»  en  elle-même,  peut 
ée  à  l'innocent;  et  voici 

t ,  tribuns,  que,  lorsque 
laissé  passer  le  délai  de 
se  repin^senter^  la  pré- 
5  devenait  délinitive.- 
ue  ce  n'est  qu'une  pré- 
iniax  n'en  (*onserve  pas 
outrer  à  la  justice,  de  se 
imer  son  innociMice  :  ce 
tu  moins  pendant  vin^t 
>eine  est  pivscrile  contre 
ire  en  sûreté  contre  tous 
lion. 

l  de  la  loi  proposée,  le 
nu  après  les  cinci  années 
l'acquitté  dans  ses  droits 
et  à  compter  seulement 
iru  en  justice  ;  mais  le 
^era  tous  ses  effets  pour 

héritiers,  qui  peuvent 

ù  qui  ses  biens  auront 

pont  tons  les  fruits  per- 

latioiis  qu'ils  aumnt  pu 

eront  sans  indemnité, 

ui  vendus,  l(»s  ventes  en 

'^•\  juslilication  du  con- 

civil(\  ne  lui  rendra 

dépouillé,  avec   cette 

s,  au  lieu  d'être  enle- 

=ile,  coinnuî  autrefois, 

!S  narenls. 

lallieur,  du  moins  en 
que  la  propriété  des 
(lient  mort,  ne  serait 
les  héritiers  qu'a|)n^a 
ées  de  la  prescription 
ûssancHî  jusque-là  de- 
Qditioii  (lu  cautionne- 


ment, qui, dans  le  projet,  ne  leur  est  imposée  que 
durant  cinq  années. 

Au  reste,  cette  succession,  rétablie  au  profit  des 
familles,  n'a  lieu,  comme  vous  pouvez  le  voir  par 
l'article  35,  que  pour  les  biens  que  le  condamné 
possédait  au  moment  de  sa  mort  civile  :  tous 
ceux  qu'il  pourrait  avoir  acquis  depuis  l'exécution 
du  jugement,  et  dont  il  se  trouverait  en  possession 
au  moment  de  la  mort  naturelle,  appartiendront 
à  la  nation  par  droit  de  déshérence.  Je  con(;ois 
très-bien  les  justes  distinctions  qu'uu  des  préoni- 
nants  a  établies  contre  la  déshérence  et  la  coiins- 
cation  ;  j'apprécie  surtout  cette  modificîUion  qui 
laisse  au  Gouvernement  la  faculté  de  disposer,  au 
profit  de  la  famille  du  condamné,  des  biens  œ- 
cueillis  par  la  déshérence.  Mais  enfin,  par  cette 
déshérence,  les  agents  du  fisc  ne  s'en  trouvent 
pas  moins  introduits  dans  la  succession;  toute  la 
direction  des  affaires  est  dans  leur  dépendance  : 
le  retour  de  l'hérédité  en  faveur  des  parents 
n'étant  plus  un  droit,  mais  une  simule  grâce,  ils 
ne  l'obtiendront  qu'au  prix  des  difficultés  et  des 
délais,  des  sollicitations  et  des  fixais  qu'entraînent 
toujours  de  telles  affaires.  Il  peut  se  présenter  des 
cas  peu  frt^quents,  à  la  vérité,  mais  dont  il  y  a 
cependant  plusieurs  exemples,  où  les  biens  acquis 

Kar  le  contumax  depuis  la  mort  civile  seront 
eaucoup  plus  considérables  que  ceux  qu'il  pos- 
sédait auparavant;  de  sorte  que  ses  enfants  auront 
été  certainement  dépouillés  par  la  mort  civile, 
et  que  le  recouvrement  qu'ils  auront  à  attendre 
de  la  munificence  du  Gouvernement  sera  une 
grâce  incertaine. 

Or,  dans  les  matières  pénales,  toute  disposition, 
si  adoucie  qu'elle  soit,  lorsqu'elle  porte  sur  celui 
qui  n'est  pas  coupable,  est  contraire  à  l'étiuité. 
Les  confiscations  de  l'ancien  régime  n'étaient  si 
odieuses  que  parce  qu'elles  rendaient  les  familles 
victimes  de  la  faute  de  leur  chef  :  et,  quoique  le 
droit  de  déshérence  établi  par  le  projet  n'ait  pas 
la  même  extension,  cependant,  comme  la  vacance 
de  l'hérédité  n'est  qu'une  vacance  purcMiienl  fic- 
tive, elle  n'en  est  pas  moins  une  dérogation  à 
cette  maxime  salutaire ,  assez  généralement 
adoptée  dansuotre  ancienne  jurisprudence,  que  les 
droits  du  sang  doivent  prévaloir  sur  ceux  du  fisc. 
La  coutume  de  XornianJie  en  a  un  article  textuel 
en  ces  termes  :  Les  en fants  des  condamnes  etcon- 
fistjués  succèdent  à  leurs  parents  directs  et  colla - 
tèraux;  cette  disposition,  trés-favorable,  se  trouve 
implicitement  abrogée  par  la  loi  proposée. 

Ainsi,  quoique  les  intentions  généreuses  per- 
cent de  toutes  parts  dans  ce  projet,  ses  rédacteurs 
n'en  ont  pas  moins  été  entraînés,  par  la  fauss(; 
roule  qu'ils  ont  prise  dans  leur  théorie  générale, 
ù  des  rigueurs  dont  ils  ne  vou^  lient  pas  eux-mê- 
mes. L'iu?  fois  frappés  dv  a»lte  idée  trompeuse;  que 
la  mort  civile  devait  être  une  ininge  cle  hi  mort 
naturelle,  ils  ont  été  forcés,  par  la  justesse  même 
de  leur  raison,  à  des  inductions  terribles  contre 
lesquelles  ils  ont  vainement  lutté.  Leur  esprit  a 
cédé,  lorsque  leur  sentiment  se  révoltait,  tant  est 
grande  la  puissance  des  mots,  tant  est  involon- 
taire la  direction  (|u'une  seule  expression  pi'iii 
tpielquefois  donner  aux  méditations  les  plus  im- 
portantes. 

L'un  des  effets  les  plus  affligt^ints  que  celte  er- 
reur ait  produits,  c'est  la  disposition  du  projet  pro- 
posé ))ar  laquelle  il  est  prononcé  ((ue  le  mariage 
du  civilement  mort  est  dissous  quant  à  si^s  eifets 
civils. 

J'aurais  voulu  me  persuader,  comme  notre  es- 
timable collègue  (irenier,  que  ces  expressions  no 
signifiaient  pas  une  exclusion  pleine  et  entière  de 


i>\ce[itioii  ;  qut;  r.'usl 
soniiL'?.  qui  lîxc  Icui 
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Ëli  quu'i'.  nous  miït 
tTjllé  du  divorce,  pa 
lutioD  (lu  conlnit  iii^ 
iiu  moins  du  l'un  ( 
voilà  que  nous  prow 
iiifsololion  ili.- niL'iri  il 
du  l'un  ni  di'  niuiœ! 
nos  tuoemis  ici  aï 
au'uussitôl  qac  nous  i 
(lu  riudissaluLilité  ak 
pnr  le  malheur  de  i 
rompu  avec  nioiiifi  d 
onlinaii'os,  r|ui  du  i 
que  ic£  p-<ii'U<-&  lU'  Im 
Les  VL'ritalilea  priii 
liLis  par  le  dmit  ron 
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jwriation  ni  par  fii 
si  Ir  cas  où  le  ttiari 
l'affection  de  i'épous 
Ainsi  que,  pour  1'' 
citiie.  Ja  mort  civil* 
demyoder  lo  divarce 
e$i  JDsle,  cela  est  raii 
ne  rf'pu^ne  davanta) 
d'IiumaniU  publique 
cl  de  la  conlratudre 
otouffici  loul  seotiii 
ciimineT',  oubliez  qu 
heureux ,  et  que ,  q 
repousse  par  les  lui 
le  l'hâ  liment,  il  doit 
dans  le  ci£ur  desafi 
non-st-u/cmeol  de  ti 
ceux  cnconi  que  la  i 
imoiuable  aaacUoo, 
que  c'est  Je  juste  ca\ 


inanité  et  de  modération 
.  Quelque  infortuné  que 
ist  pas  encore  perdu  pour 
e  eonintigne. 
eu  qu  ou  se  récriera  que 
idissoluhle  :  cepeudant  il 
que,  chez  nous-mêmes, 
u  est  pas  moins  un  con- 
étuité,  dont  la  perpétuité 

dissolution  n'est  qu'uue 
1  lien  entre  deux  per- 
lât dans  la  société,  qui 
)urs  sacré  pour  les  tiers, 
lis  de  restreindre  la  fa- 
quel  cependant  la  disso- 
ére  que  du  consentement 
intéressés;  et  cependant 
erions  nous-mêmes  celte 
.j  et  sans  le  consentement 
ibuns,  ne  doinions  pas  à 
a^'C  de  pouvoir  s'écrier 
lies  renoucé  à  la  maxime 
ue,  nous  eu  fiimes  punis 
'  le  contrat  du  mariage 
crupule  que  les  contrats 
is  sont  permanents  tant 
tangent  pas. 
îs  à  cet  égard  furent  éta- 

dans  le  temps  où  le  pa- 
le mariage  dissoluble.  Le 
t point  dissous  par  la  de- 
Uction  du  feu  et  deVouu^ 

tombe  ne  change  poiiit 

xso  qui  a  conservé  la  vie 
X  mari  soit  un  motif  de 

de  rompre  le  lien,  cela 
Qable;  rien,  au  contraire, 
à  toute  idée  dVcpiité  et 
e  de  devancer  sa  volonté 

consens  à  ce  que  vous 
l  d'intiTét  en  laveur  du 
!St  homme,  qu'il  est  mal- 
i  la  société  j^énérale  le 
es,  par  les  mé|)ris  et  par 
moins  lui  rester  nu  asile 
le.  Snpposez-Ie  dépouillé, 
les  droits  civils,  mais  de 
re  a  consacrés  de  sa  plus 
dites,  si  vous  le  voulez, 
binent  de  sa  pcûne;  mais 
itpourquo  voiLs  la  dégra- 
ae  vous  lui  (Miezson  titre 
Ile  se  sent  le  courage  de 

•ez-vous  au  dévouement 

montrer  plus  fort  nue 

sr  jusqu'à  Tinfamie  elle- 

'lérat,  c'est  un  monstre, 
-i,   dans  la  malédiction 

(Mit  de  le  bénir  encore; 

te  suivre,  avec  nos  en- 

désoler  avec  toi,  porter 

tiendrez- vous  vous  jeter 

•»l,j)our  prix  «le  son  con- 
:  la   loi    désavoue;  ton 

îffels  civils,  ton  mariage 

lais  tu  deviens  mère,  la 

its  parmi  les  enfants  de 

concourrez  point  à  un 
dans  laqiielle  les  auteurs 
!é8  par  les  calculs  «le  la 
at)ni|H;s  par  les  lumières 
;  ils  rconuallront  que 


ce  serait  une  chose  inouïe  dans  les  annales  de 
toutes  les  législations,  je  ne  dis  pas  de  l'Europe, 
mais  des  nations  civilisées;  je  ne  dis  pas  parmi 
les  iK'uples  modernes,  mais  parmi  ceux  même  de 
l'antiquité  ;  je  ne  dis  pas  chez  ceux  qui  consa- 
crent le  mariage  comme  un  lien  indissoluble, 
mais  chez  œux  même  où  sa  dissolubilité  est  ad- 
mise :  ce  serait,  dis-je,  un  phénomène  effrayant 
et  rtouveau,  que  de  vou*  une  union  juste  dans"' sou 
principe,  salutaire  dans  ses  effets,  tout  à  coup 
rompue  entre  deux  époux,  sans  leur  participation, 
et  par  la  seule  violence  de  la  loi;  que  de  voir  la 
femme  innocente  dégradét;  par  la  dégradation  de 
son  mari,  exposée,  dans  cette  affreuse  alternative, 
ou  d'être  déshonorée,  si  elle  est  lidéle,  ou  de 
manquer  de  lidélité,  si  elle  veut  être  encore  ho- 
norée. La  crainte  de  quelques  désordres  obscurs 
et  particuliers  ne  saurait  balancer  celle  de  ce 


généreux,  toutes  les  inspirations  magnanimes  et 
libérales  des  hommes  c^ui  ont  l'initiative  de  la  loi. 

Que  si  cet  espoir  était  trompé,  si  le  projet  sub- 
siste tel  qu'il  est,  je  ne  saurais  hésiter,  mon  vœu 
sera  pour  le  rejet. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  discours 
et  l'ajournement  de  la  discussion. 

Duclietiine  (I)  fait  un  rapport  5wr  un  projet  de 
loi  relatif  aux  actes  de  l'Ltat  civil. 

Citoyens  tribuns,  la  Commission  dont  je  suis 
Torgane  s'empresse  de  vous  rendre  compte  de 
l'examen  nu'elle  a  fait  du  projet  de  loi  relatif  aux 
actis  de  r^uit  civile  et  du  résultat  de  son  opinion. 

Parmi  les  nombi'eux  projets  qui  vont  successi- 
vement se  rattachera  la  confection  du  Code  civil, 
celui-ci  mérite  d'être  distingué,  bien  moins  par 
la  solution  de  ces  ingénieux  problèmes  auxquels 
l'esprit  humain  aime  à  sassocier,  que  par 
l'extrême  importance  de  son  objet,  par  la  sagesse 
de  ses  i)rincipes  et  par  l'évidence  d'une  théorie 
fondée  sur  l'expérience  de  |)lusieurs  siècles. 

Tous  les  |)enples  civilisés  s(î  sont  en  ellet  occu- 
pés du  soin  de  constater  d'une  manière  authen- 
ti(iue  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès; et 
ce  soin  appartient  encore  |)lns  essentielleujenl  à 
des  républiques,  dont  les  institutions  doivent  sans 
cesse  rappehT  l'honnne  au  sentiment  de  sa  di- 
gnité naturelle,  où  les  droits  de  citoyen  sont.re- 
connus  et  resj)ectés,  où  il  imju)rte*,  par  consè- 
(pieiU,  à  tous,  même  pour  le  maintien  de  l'égalité 
politique,  (jue  les  formes  des  actes  do  l'État  civil 
soient  invariablement  réglées  par  la  loi. 

Sous  ce  premier  rapport,  Tutilité,  la  nécessité 
même  du  projet  qui  vous  est  soumis,  ont  naru 
manifestes  à  votre  Commission;  puisqu'il  s  agit 
de  concilier  sur  cette  matière  les  ordonnances 
ancien  nés  avec,  les  lois  nouvelles,  de  rectilier  dans 
celles-i'i  ce  que  l'usage  va  fait  entrevoir  d'abusif 
et  de  défectueux,  et  d'établir  enlin  un  système 
parfaitement  uniforme,  soit  pour  la  rédaction, 
soit  pour  le  déptM,  soit  pour  la  ratification  des 
actes  de  l'Ktat  civil. 

Il  a  paru  en  même  temps  à  votre  Commission, 
(|U(;,  ce  triple  objet  étant  du  domaine  delà  légis- 
lation civiu;,  il  appartenait  éminemment  à  la  ma- 
tière d'un  Code  universel  rédigé  pour  la  France 
libre,  et  qu'il  y  eût  eu  beaucoup  d'inconvénients 
de  l'abandon nÎT  à  di's  lois  réglementaires  troi» 
souvent  versatiles. 

Tout  ce  qui  a  rapport  ù  la  forme  des  actes  île 

(I  >Nou»  donnon*  «t  nuporl  in  extemo  :  il  ne  so  iiou\f 
{)H)  t\\\  Moniieur, 
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itrcs  des  cultes;  de 
mômes  afjfeiil.s,  pro- 
lica lions  de  niaringe 
et  surveiller;  de  là 
r  les  mariages  dans 

simes  de  notre  droit 
irmonie  avec  aîUes 
Jouvernement,  pour 
re  débat  coulradic- 
e  Commission  n'aura 
sur  les  conséquences 
tmuverez  bientôt  la 
ers  articles  du  pro- 

par  le  même  projet, 
bunaux  les  diverses 
20  septembre  1792 
inislrativo,  relative- 
s,  à  leur  dépôt,  à  la 
at  civil. 
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de  faire  sentir  la  néœssité  de  le  maintenir  dans 
toute  sa  latitude.  On  ne  simrait  prendre  en  eft'et 
trop  de  préc^mlions  pour  assurer  la  preuve  de  l'état 
des  personnes  :  et  c'est  sur  ces  précimtions  que  le 
repos  des  familles,  la  transmission  légale  de  leurs 
biens^  ainsi  que  la  conservation  de  presque  tous 
leurs  mtéréts  civils,  sout  éminemment  fondés. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'observer  que  le 
pmjet  de  loi  adoucit,  autant  qu'il  est  possible,  la 
sévérité  de  la  règle.  Les  simples  contraventions  ne 
seront  pas  punies  comme  les  fautes  graves,  ni 
celles-ci  comme  de  véritables  délits;  les  contra- 
ventions seront  réprimées  par  de  simples  amendes  ; 
les  fautes  graves  et  véritablement  préjudiciables 
aux  parties  le  seront  par  des  dommaijes  et  inté- 
rêts; les  délits  seuls  pourront  l'être  par  la  rigueur 
du  Code  pénal. 

II  nous  reste  à  vous  rendre  compte  d'un  qua- 


«ijoute  un  nouvel  éclat  à  la  gloire  du  premier  ma- 
gistrat de  la  République. 
C'est  lui  qui,  le  premier,  a  fait  retenir  cette 


conséquence  que  sa  qnaine  prei 
citoyen  français  l'accompagne  aux  armées  ;  qu'ainsi 
la  loi  civile  de  son  pays  doit  aussi  l'v  suivre,  le 
protéger  et  établir  en  sa' faveur  des  règles  particu- 
lières, soit  pour  constater  son  mariage  ou  son  dé- 
cès, soit  i>our  assurer  l'étal  de  ses  enfants. 
Ces  motifs,  développés  avec  éloquence  par  l'ora- 
îur  du  Gouvernement,  ont  donné  lieu  à  l'admis- 


teur 
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sion  du  nouveau  mode  établi  par  le  titre  V  du 
projet  de  loi  pour  n''pilaris(»r  les  divers  actes  de 
Etat  civil ,  lorsqu'ils  intéressent  des  militaires 
employés  bors  du  territoire  de  la  Hépuldique. 

«  La'  Frano(\  a-t-il  dit,  est  momenlanémenl  par- 
«  tout  où  une  armée  victorieuse  porte  ses  pas  :  la 
«  patrie,  pour  des  mililaires,  est  toujours  atlacbée 
«  au  drapeau.  D'ailleurs  le  service  mililaire  n'est 
«  plus  un  mélier,  mais  un  devoir  civique  :  en 
«  obéissant  à  la  voix  de  la  patrie,  cbaque  soldai  ne 
(.  continue  pas  moins  d'appartenir  à  une  famille... 
a  Tantqn'ilest  sur  le  territoire  français,  ses  droits 
«  sont  réglés  j)ar  la  loi  commune;  mais,  en  temps 
«  de  guerre j  lorsiine  l'arméi^  est  sur  le  territoire 
«  élrang(»r,  il  v  a  nécessairement  c.rrrption.  » 

Après  avoir  iixé  les  princi|)es  politiques,  le  |)ro- 
jel  en  dédiiil  tontes  les  conséi|nences;  et  il  n'est 
|)as  tenii)s  encore  de  vous  les  exnoser. 

(Jn'il  nous  suffise  ici  de  vous  dire  tpie  ce  prin- 
cipe a  été  unanimement  aiIo[)lé  par  voire  Com- 
mission, coinnui  étant  en  parlaite  harmonie  avec 
le  vcru  national;  et  vous  applaudirez  sans  doute, 
ainsi  cpie  nous  l'avons  l'ait  nous-mêmes,  à  ringé- 
nieuse  idée  de  le  consacrer  formellement  par  le 
nonvi'au  Coile. 

.\j)rès  avoir  eiilrelenu  (b*s  |)rinci|)es  d'où  vont 
découler  toutes  les  dis|)ositi()n3  du  projet  de  loi, 
j'aurai  peu  dv  chose  à  vous  dire  sur  b*s  règles  de 
détail  qui  y  sont  admises. 

Je  l'ai  déjà  cdiservé,  tontes  ci^s  règles  sont  tirées, 
on  doA  anciennes  ordonnances  (parmi  lesiinelles 
il  suflil  de  citer  celbr  de  KUiT  et  la  déclaration 
du'.)  avril  \1'M\)  ou  de  la  loi  du  20  septembre  1702, 
qui  a  iJour  elle  l'i^xpériiMice  de  plusieurs  années. 

yuelijues  réformes  étaient  ce|H'mlant  générab»- 
ment  désirées,  et  cette  même  expérience  en  avait 
fait  reconnaître  la  nécessité;  mais  vous  jugerez 
bienlOl  que  le.-  additions  cl  dérogaliuus  faites  à 
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'ai*ticle  39,  uncprocura- 

culté  donnée  à  la  mère, 
ère  d'un  entait  nd  hors 
sorte  de  commencemont 
la  maxime  aujourd'hui 
cherche  de  la  paternité; 
salutaire,  l'autorisation 
îrait  absolument  inutile 
us  elle  pourrait  devenir 

—  abusive,  en  ce  qu'elle 
n  certain  point,  le  faux 

—  danfïoreuse  et  d'ail- 
u'elle  présenterait  à  des 
'appât  de  metire  à  con- 
ariés,  des  vieillards^  ou 
ables,  qui  préféreraient 
fiée  pécuniaire  au  désa- 
loms  inscrits  sur  un  re- 
s  dénaturés  d'un  (înfant 
•tiendra  pas;  enfin  que, 
^corderait  en  pareil  cas 

droit  de  faire  réformer 
Irait  bien  aloi*s  admettre 

prouver,  par  exception, 
ivec  le  nere  désigné  [)ar 
une  reclierche  indirecte 
lit  à  la  subordonner  à  la 

uoique  pmves  en  appa- 
jorité  diî  votre  Commis- 
jnsidéra lions  d'un  omlre 

ici  nortée  au  principe 

ia^e  kVMtime.  la  recher- 

u'elle  n'est  pas  avouée; 

de  la  mère  ne  pourra 

5e  au  prétiMidu  père  aui 

nfant;  j.nnais  aussi  elle 

t  comme  un  coDimencc- 

rd. 

l'intérêt  propre  de  la 

l'artich!  1)0,  la  faculté 

>,  puisque  aucun  avan- 

résuller  pour  elle.  Mais 

enfant,  jeté   sur   une 

Ion  né,  pour  ainsi  dire, 

je,  rexij^M»  imiKTieuse- 

jour  formellement  rc- 
pén»,  et  il  imiuirte  ((ue 
orilt»  avec  le  premier 
quoi  (^lle  pourrait  être 
s  divers  prétextes,  par 

d'un  mariaj^M'  clandes- 
racté  en  pays  étraii^'er, 
tiition,  ou  enfin  (fune 
is  de  son  |)ays,  vX  néan- 
!ur  cl  par  la'  nature.  — 
)nc  de  pcnnetire,  dans 
K)it  indiqué  dans  Pacte 
lette  inilication  ne  lui 
l'il  n'en  résulte  contre 

tnmbIcM*  le  repos  (h's 
les  classes  de  citoyens, 
genre,  estd'antant  |)lus 
re  à  chacun  de  les  mé- 
poduiront  ni  preuve  ni 
rite.  Craignons  plutôt 
I  puissantes  pour  ins- 
I  à  ces  êtres  (*ormmpus 
It  de  la  cn'dulitê  des 


faibles  victimes  de  leur  passion  brutale,  et  qui 
dédaignent  ensuite  de  porter  un  regard  de  pitié 
sur  leurs  enfants  illégitimes! 

Les  sybarites  aussi  craignaient  qu'on  ne  trou- 
blât leur  sommeil;  mais  il  était  l)on  de  les  réveil- 
ler pour  leur  apprendre  que  des  actions  honnêtes 
et  vertueuses  leur  offraient  un  meilleur  emploi  de 
leur  temps. 

4**  Enfin,  lorsqu'une  mère  se  déterminera,  en 
vertu  de  l'article  60,  à  désigner  le  nom  de  l'en- 
fant né  hors  du  mariage,  elle  devra  savoir  qu'elle 
ne  peut  le  faire  au'au"  péril  de  Vaction  d'injure; 
et  certes  on  ne  l'admettrait  pas^  pour  s'y  sous- 
traire, à  prouver  la  vérité  du  fait,  ni  même  des 
assiduités  antérieures.  L'hor:neur  des  mœurs  et 
les  principes  actuellement  reçus  s'y  opposeraient. 
C'est  donc  bien  vainement  qu'on  pourrait  crain- 
dre, à  cette  occasion,  une  recherche  indiscrète  de 
la  iaternité, 

bondée  sur  tous  ces  motifs,  la  majorité  de 
votre  Commission  n'a  pas  hésité  de  penser  que  la 
disposition  dont  il  s'agit  doit  être  maintenue,  et 
qu'elle  ne  saurait  donner  lieu  an  rejet;  dés  lors 
surtout  que  la  déclaration  purement  facultative 
de   la  mère  restera  toujoui*s  subordonnée  aux 


S'il  m'est  permis  de  mêler  mon  opinion  indivi- 
duelle Il  celle  de  la  Commission,  j'ajouterai  qu'on 
s'est  étningement  mépris  jusqu'à  présent  sur  le 
but  et  les  efTets  de  1  ancienne  maxime,  creditur 
virtfinijuranti  se  ex  tali  esse  prœgnantem. 

L'auteur  lui-même  de  cet  adage  (I)  en  avait 
excepté  les  filles  de  mauvaise  vie,  non  autem 
merctrici  creditur,  La  règle  n'était  donc  jamais 
applicable,  comme  on  a'pu  le  croire,  à  de  viles 
prostituées. 

Née  dans  des  tcm|)s  et  faite  pour  des  pays  où 
los  moHirs  étaient  encore  |)ures,  cette  maxime 
n'était  véritablement  profitable  qu'aux  victimes 
d'une  séduction  réelle,  ou  de  l'excès  d'une  pas- 
sion toujours  excusable. 

.\nssi,  dans  le  petit  nombre  des  tribunaux  qui 
l'avaient  admise  sans  restriction,  écartait-on  avec 
soin  les  déclarations  faites  j)ardes  lilles  déjà  dé- 
criées ;  celles  qui  étaient  le  résultat  d'une  se- 
condes faiblesse;  celles  qui  portaient  contre  des 
hommes  mariés,  parce  ((n'alr>rs  la  séduction  n'a- 
vait nlus  d'excuse;  celles  enfin  qui  étaient  faites 
|Hir  (les  lilles  majeures. 

Avi'c  ces  divers  tem|)éraments,  l'honnétet'''  pu- 
blicpu»  était  respectée  et  les  abus  de  la  maxime 
extrêmement  rares.  La  déclaration  assermentée 
d'une  fille  enceinte,  lorsiiu'elle  n'était  pas  con- 
tredite, produisait,  dans  le  ressort  de  ces  tribu- 
naux, le  double  effet  de  fonder  sofi  action  d'in- 
demnité, et  (robliger  la  p;TS()nn»î  dénommée  à  se 
charger  de»  l'enfant:  dans  tous  les  cas,  cependant, 
\'d  provision  lui  était  accordée. 

Je  djMuande  maintenant  si  l'excès  de  rigueur 
contraire  influera  autant  qu'on  le  |)ense  sur  les 
m(PUi*s  nationales;  s'il  ne  conduira  jamais  à  de 
graves  injustices;  s'fl  ne  produira  point  li^  désas- 
treux (»ffet,  en  réduisant  de  malheureuses  filles 
au  déses|)()ir,  diî  multiplier,  à  la  charge  derKtat, 
les  enfants  abandonnés. 

Je  ne  prétends  point,  au  reste,  qu'on  dût  rétablir 
la  maxinits  creditur  virffini  :  inventée  par  des 
hommes  justes  en  faveur  de  l'innocence  séduite, 
elle  ne  conviendrait  plus  à  desnueursdépnivées, 
même  au  sein  des  campagnes. 


(1;  Le  pré&i<lrnt  Fabcr. 


se  parfaitement  le  con- 
\r  doit  seul  considérer, 

la  validité,  et  de  régler 
înt. 

.ne,d'une  manière  aussi 
Liit  paragraphes,  tout  ce 
cte  de  mariage;  et.surce 

autres,  la  loi  du  20  sep- 
élioration  sensible. 

les  actes  de  décès,  cou- 
le uuméro  80  jusqu'au 

et  la  même  prévoyance , 
détails,  que  nous  avons 
c  des  actes  de  naissance, 
*  constater  authentique- 
n  conserver  le  souvenir, 
ile  de  vous  entretenir 
prescrites  pour  recon- 
e,  fixer  son  nom,  pré- 
nicile  et  origine,  ainsi 
arants  ;  et  cela  en  quel- 
survenu,  de  môme  que 
es  maisons  publiques, 
ant  un  voyage  de  mer. 
irticles  dans  ce  titre, 
vent,  de  plus,  tout  ce 
trinlmmation,  lorsqu'il 
es  de  mort  violente,  ou 
i  donneront  lieu  de  la 
en  èln»  dressé  procès- 
)T  de  police,  assisté  d'un 
«îignements  qui  en  ré- 
transmis à  roflicier  de 
acte  de  décès  en  consé- 
de  ct't  acte  sera  envoyée 
nielle  (le  la  personne 
lement  inscrits  sur  les 

refliers  criminels  sont 

T  de  rKlat  civil,  dans 

Il  du  jiijiement  portant 

rens(MgniMnents  néces- 

tc,  du  condamné,  afin 

gcr  Tarte  de  décès. 

vait  déjà  été  ordonné, 

par  une  loi  de  TAssem- 

nvier  I7ÎK),  rarticle  88 

8(Ta  Tait  mention  dans 

circoiistani'e  à  l'égard 

»  mort  violente  ou  en 

inenr  dvi^  faniilles  sol- 

,  et  vous  applaudirez 

valions  sur  le  titre  IV, 
Ire  celles  ((ue  le  titre  \ 

;es  (le  l'Ktat  civil,  qui 
hmcais  eniplovés  hors 

IU(Î. 

le  ces  actes  seront  alh 
ÎS  (lue  les  litres  précé- 
I  nai.^^sauces,  pour  les 
• 

18  étaient  iiidispensa- 
•rsoniies  (|ui  p«'nv(>nt 
oflieiers  publics,  pour 
rs,  pour  assurer  la  foi 
)nt  tenus  par  elles  et 
» 

|lé  imr  le  présent  titre, 
'.chaque  corps  d'un  ou 
ldron8,ou  le  capitaine 
1res  corps,  rempliront 


les  fonctions  d'officiers  publics  ;  Tinspecteur  aux 
revues  les  remplira  pour  les  ofliciers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  de  Tarméc  (art.  92). 

Us  tiendront  un  registre  pour  les  actes  de  1  Etat 
civil,  qui  sera  conservé  de  la  même  manière  que 
les  autres  registres  des  corps  et  des  états-majors, 
et  déposé  ensuite  aux  archives  de  la  guerre ,  à 
la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire 
de  la  République  (art.  9i). 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  lofli- 
cier  commandant,  et,  à  l'état-major,  par  le  chef 
de  Tétat-major  général  (art.  94).  . 

Dix  jours  sont  accordés  pour  les  déclarations 
de  naissance  (article  95),  dont  extrait  en  forme 
sera  envoyé,  dans  les  dix  jours  suivants,  à  l  ofli- 
cier  public  du  dernier  domicile  du  père,  ou,  s  il 
est  inconnu,  à  celui  de  la  mère  (art.  96). 

Quant  aux  publications  de  mariape,  elles  seront 
faites  au  dernier  domicile  des  militaires  et  em- 
plovés  à  la  suite  des  armées  ;  elles  seront  en  outre 
mises  à  Tordre  du  jour  dans  chaque  corps,  vingt- 

sera  cn- 
iernier  do- 
micile des  époux  (art.  78). 

Le  projet  ne  s'explique  point  ici  sur  les  oppo- 
sitions qui  pourront  survenir  ni  sur  le  mode  qui 


renvover  les  partfes  à  se  pourvoir  conformément 
aux  règles  établies  dans  le  titre  des  actes  de  ma- 
riage. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  décès,  la  manière 
de  les  constater  et  de  les  faire  connaître  légalement 
dans  le  lieu  du  domicile  du  militaire  ou  employé 
décédé,  on  ne  peut  rien  ajouter  aux  mesures 
prises  dans  les  trois  derniers  articles  du  titre  V. 

(iVst  ainsi  que,  par  les  soins  paternels  du  lé- 
gislateur, le  militaire  français  se  retrouvera  par- 
tout avec  sa  qualité  de  ciloijcn,  dont  il  s'honore; 
qu'il  en  conservera  tontes  les  prérogatives,  et 
que  son  vtdt  civil,  celui  de  sa  lemnie  et  de  ses 
enfants,  ne  pourront  être  en  aucun  temps  com- 
promis au  milieu  des  hasards  de  la  guerre  et 
de  tous  les  dangers  qu'il  affronte  pour  la  gloire 
d(»  son  pays. 

Il  ne  nous  reste  qu'à  vous  rendre  compte  des 
mesures  proj)osées  dans  le  titre  VI,  pour  la  rccti/i- 
cation  des  titres  de  TKtat  civil. 

Vous  avez  vu  que  le  commissaire  du  (îouverne- 
ment  auprès  de  chaque  tribunal  de  première 
instance  est  chargé,  par  l'article  Tm,  de  vérilier 
rrtaf  matériel  du  doubh»  du  registre,  lors  du 
(Irj)nl  (|ui  doit  en  être  fait  au  greffe,  et  d'en  dres- 
ser jnutci'S'Vrrhdl.  Mais  aiirune  autorité  ne  peut 
faire  des  rerlilications  irotlice,  soit  sur  ce  regis- 
tre, soit  sur  l'autre  double  qui  doit  rester  aux 
archives  di^  chaque  conunune.  Il  faut  une  rnjui- 
ai  lion  préalable  de  l'une  des  parties  intéressées, 
(iiie  tontes  soient  appelées  lors  du  jugement  (pu 
1  ordonnera. 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  di»  n'parer,  dans  l(\s 
actes  d(»rEtat  civil,  de  simples  omissions  ou  des 
formes  mal  observ('M's;  soit  (pi'il  s'agisse  d'(d)jets 
plus  imnortants,  tels  (|U(»  des  alténitions  ou  de 
fausses  ((('Signalions  dans  les  n(m)s.  i)réiioms,  etc., 
l(Uijoiirs  il  faut  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux, 
et  appeler  tous  ceux  qui  y  ont  inténH. 

C'est  cec|u'ordonne,  en  ri'gle  générale,  l'article 
premier  de  ce  titre,  (|ui  est  l.»  lOi"  du  Code.  Il 
nVerve  en  nn>me  temps  Vappei  aux  parties,  ce 
(jui  est  nécessîiire  dans  un(»  matière  aussi  grave. 

Nous  y  remarquerons  un  léger  défont  de  rédac- 
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Me  audace  impcr- 
lérdt  (lésespi^ré  ;  et 
[le  honte,  peut  s'ar- 
10  au  souvenir  de 
il  portera  les  mar- 

•c  cet  effet  impor- 
tas rester  impuuie, 
le  moyen  de  se  dé- 
is  et  incorrigibles, 
n'est  plus  possible 

te,  aux  termes  du 
portation  dans  tous 
1  aux  fers  est  pro- 
ie infligée  pour  un 
era  la  preuve  irrô- 
ms  elle  celle  preuve 

ictuol  de  la  législa- 
môine  individu  soit 
fois  devant  les  tri- 
convaincre  d'avoir 

)u  fugitif  du  bagne 
un  autre  départe- 
ver  des  secours  et 
IX  crimes;  il  change 
uise  avec  tant  d'ait 
ble  à  constater  ;  il 
me  condamnation, 
I  souv^lrairc  comme 
lin  de  la  société  re- 
rfaits. 

e  de  cet  enchaîne- 
marque  attestant  la 
s  les  ruses  du  cou- 
une  preuve  claire 
e  lui  cette  déporta- 
ur  jamais  d'un  bri- 
remords  la  région 

,n  hjmme  flétri  de 
;  d'audace  pour  le 
Ive  il  ne  s  agira  plus 
mation  tenjporairc; 
t  le  reste  de  sa  vie. 
ntérét  social  solli- 
lù  nous  sommes,  U? 
et  ce  graml  intérêt 
liinenls  d'une  faussj 

i  (pli  vous  est  nré- 
(^lablissement  dans 
Issnre  avait  antre- 
llahle  cxi'és  (|ne  le 
ours  loin  de  vouloir 

1ère  C()ndamnalion, 
e  que  pour  le  seul 
outré  que,  vu  si'S 

cxige  (les  mesures 

I  plus  sévère, 
crime,  la  llétris- 
iSée  «pfen  cas  de 
leinesoit  (kM(uatre 

ande  que  la  loi 
que  sa  il  urée  soit 
•e  persuade  qu'a- 

de  la  maladie  qui 

social  aura  consi- 

Lé. 

i'  revenir  à  ces 


vues  philanthropiques,  qu  il  faut  respecter  sans 
doflte,  mais  qui  ne  seraient  plus  que  de  cruelles 
illusions  si  elles  s'opposaient  à  des  mesures  que 
commande  le  plus  impérieux  des  devoirs,  celui 
de  protéger  la  société  contre  le  crime. 

La  discussion  est  indiquée  an  18  ventôse. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUxNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FAYARD. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  procôs-verbal  de  la  séance  de,  la  veille  est 
adopté. 

IMcahU  (1)  fait  un  rapport  mr  un  projet  de 
loi  relatif  à  rétablissement  d'un  poste  à  Lauron, 
commune  du  département  des  Bouches -dn-Rhône. 

Tribuns,  le  service  des  douanes  exigeait  l'éta- 
hlissement  d'un  poste  à  Lauron,  commune  du 
déparlement  des  Bouches-du-Ilhône.  Il  fut  mis, 
à  cet  effet,  à  la  disposition  de  la  régie ,  d'après 
l'autorisation  du  ministre  de  la  Guerre,  une  partie 
de  boniments  situés  dans  ladite  commune  de  Lau- 
ron, dont  la  construction  avait  été  commencée 
pour  servir  de  caserne  à  des  (!anonniers,  à  la 
charge  par  la  régie  de  faire  à  celte  portion  de  bâti- 
ments les  réiuiralions  nécessaires.  Le  directeur  gé- 
néral des  douanes  a  fait  dresser  un  devis  des  tra- 
vaux indispensables  pour  rendre  le  local  propre  à 
sa  destination;  ce  devis  s'est  monté  à 2,078  francs, 
et  par  un  supplément  on  a  évalué  les  ouvrages  à 
faire  pour  mettre  une  auti'e  partie  de  bâtiments  à 
couvert,  à  une  somme  de  1,6j3  francs;  mais  quoi- 
que nécessaires  et  autorisés,  ces  travaux  n'ont  pu 
être  exécutés  alors  faute  de  fonds.  11  fut  établi 
un  poste  provisoire  dans  une  maison  qui  se  trouve 
dans  la  |)osition  la  plus  favorable  au  service  des 
douanes.  Le  citoyen  Cheylan,  propriétaire  de  cette 
maison,  ne  pouvant  subvenir  à  ses  réparations, 
cousent  à  la  vendre  moyennant  700  francs.  Le 
prix  de  Tacquisitiou  de  cette  maison,  le  devis 
estimatif  de  ses  réparations  et  l'addition  néces- 
saire pour  avoir  le  local  indispensable  au  service, 
présentent  une  dépense  totale  qui  n'excède  que 
de  iiS  francs  C(»lle  des  ouvrages  à  faire  à  la  partie 
du  luMiment  mise  |)ar  le  ministre  de  la  Guerre  à 
la  disposition  de  la  régie  des  douantes. 

L'est  dans  ces  circonstances  qu'est  intervenu  le 
projet  de  loi  (jui  vous  a  été  adressé,  et  qui  porte 
u  que  les  réjijisseurs  des  douanes  sont  autorisés  à 
«  aciiuérir  du  citoyen  Cheylan,  moyennant  700  fr., 
«  la  maison  sise  à  Lauron',  dont  il  est  propriétaire, 
«  huiuelle  demeurera  affectée  au  service  du  poste 
«  de  Lauron,  et  à  y  faire  faire  les  réparations  et 
a  les  conslrueliou's  néi'essaires,  conformément 
«  aux  devis  qui  (!n  ont  été  dres>és.  » 

Les  détails  dans  lesijuels  je  viens  d'entrer  vous 
ont  mis  à  ])orlée  de  connaître  les  motifs  qui  ont 
déterminé  ce  projet  de  loi  : 

La  nécessité  pour  le  service  des  douanes  de 
pourvoir  au  logement  d'une  brigade  à  Lauron: 

L'avantage  (lue  j)réseute  pour  (.etétal)liSv<emeiit 
la  maison  dont  l(^  citoyen  Cheylan  est  propriétaire  ; 

L'i  modicité  de  l'excédant  de  la  dépense  qu'oc- 
casionnera l'arunisition  de  c(»tle  maison,  en  com- 
)arant  cette  dépense  avec  celle  «m'entraîneraient 
es  ouvrages  à  faire  fi  la  partie  de  oûtiment  dépen- 
dant du  département  de  la  Guerre;  excédant  uti- 
lement compensé  par  la  position  favorable  de  la 
maison  du  citoyen  Cheylan,  qui  donne  pour  le 

(1)  Ce  rapport  ne  le  trouve  pas  au  Moniteur, 
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veu  favorable  de  l'agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Vie.  fut  approuvée  par  Vadminislration 
municipile  du  canton,  et  autorisée  enfin  par 
l'administration  centrale  du  département. 

Cette  demande,  non  plus  de  23,  mais  de  30  ares, 
s'est  reproduite  depuis  l'établissement  du  nouvel 
ordre  administratif. 

Le  préfet  du  Gers  commit  le  maire  de  la  com- 
mune de  Vie  pour  faire  procéder  contradictoire- 
ment  à  restimalion  du  terrain  communal;  et  les 
experts,  après  avoir  entendu,  tant  le  maire  pour 
les  intérêts  de  la  commune,  que  le  citoyen  Ma- 
iiome.  ont  déclaré  que  le  terrain  était  de  la  va- 
leur ae  250  francs. 

Le  préfet,  en  adressant  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur le  procès- verbal  d'expertise,  et  en  appuyant 
la  demande  du  citoven  Mahomc,  fait  observer 
que  cette  portion  de  fc^en  communal  n'est  d'au- 
cune utilité  pour  la  commune  de  Vie.  Nous  pou- 
vons ajouter,  d'après  l'ancienne  administration 
du  département ,  qu'elle  lui  est  même  à  charge; 
car,  n'étant  ni  cultivée,  ni  susceptible  de  l'être, 
elle  est  pourtant  sujette  à  l'impôt. 

Par  le  moyen  de  la  vente,  la  commune  se  trou- 
vera libérée  de  cette  charge  :  les  250  francs  se- 
ront exclusivement  employés  pour  elle;  et  de 
plus,  elle  profitera  de  l'utilité  tant  générale  que 
locale  d'une  manufacture  qui  s'agrandira  dans 
son  sein. 

Rien  donc  de  plus  juste  et  de  plus  raisonnable 
que  d'approuver  ce  projet  de  vente;  et  c'est  ce 
que  vous  propose  votre  Commission. 

Defirenaudes  (1)  fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  vente  dans  la  commune  de  \auclusotte^  dépar- 
tement du  Doubs, 

Citoyens  tribuns ,  je  vous  prie  d'accorder  un  peu 
d'attention  à  l'exposé  suivant  des  faits  relatiis  à 
ce  projet  de  vente,  car  ils  ont  paru  à  votre  Com- 
mission devoir,  sinon  faire  i-eieter  le  projet,  au 
moins  faire  suspendre  votre  di'libération  jusqu'à 
des  éclaircissements  ultérieurs. 

L'objet  en  question  n'est  pas  d'une  grande  va- 
leur :  il  s'a^'it  d'un  terrain  inculte  contenant  soi- 
xante décamètres  carrés,  dont  on  vous  propose 
d'autoriser  la  vente  à  un  forgeron  Triiwnné  qui 
se  propose  d'y  œnstruiro  un  martinet,  moyennant 
une  rente  de  20  francs,  sans  rotenue,  remnoursa- 
ble  au  moven  de  400  francs. 

D'abord,'  la  première  opération  qui  fut  faite  sur 
les  lieux  se  trouve  fi-appee  d'irrégularité  :  ce  sont 
les  habitants  eux-mêmes  de  la  commune  de  Vau- 
clusolte  qui,  s  uis  autorisation  ni  même  estimation 
préalables,  vendent  et  transportent  à  perpétuité 
cette  portion  de  bien  communal  pour  la  somme 
(le  'lOO  francs,  qui  doit  élitî  convertie  en  un  con- 
trat de  20  francs  au  profit  de  la  commune.  Cet 
acte,  sousseinu'-privé,  en  date  du  19  floréal  an  VI, 
est  signé  de  l'acquéreur  et  de  tous  les  habitants. 
Il  y  est  dit  toutefois  que  la  vente  ne  sera  con- 
sommée qu'après  l'homologation  par  les  autorités 
supérieures,  laquelle    ils  chargent    les  agent  et 
oint  de  la  commune  de  solliciter, 
^a  pétition  des  habitants,  avec  cet  acte  de  vente, 
.„t  adressée  d'alK)nl  à  l'administration  municipale 
du  canton,  dont  l'avis  fut,  par  plusieurs  motifs 
d'utilité  locale,  que  l'acte  sous  seing-privé  devait 
être  homologué. 

Ouant  à  l'administration  centrale,  elle  prononça 
d  abord  la  nullité  de  la  vente,  d'apivs  la  disposi- 
tion i»réci8e  du  décret  du  2  prairial,  qniporUî  que 
les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  aliéua" 
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Quelqnes-uns  d  eux  y  jouissent  de  la  plenitudo 
dos  droits  civils. 

La  plupart  n*y  recueillent  à  la  vérité  que  des 
avantages  ti*ansftoires,  offerts  par  la  politique 
et  rintérêt  du  commerce;  mais  ceux  de  leurs 
enfants  qui  y  prennent  naissance  sont  rt^putés 
Anglais,  et  sont  assimilés  sans  restriction,  sous  les 
rapports  civils  et  politiques,  aux  autres  sujets  de 
la  domination  britannique. 

C'est  par  erreur,  sans  doute,  qu'on  a  fait  résulter 
d'un  principe  féoilal  cette  adoption  politique. 

Peut-être  au  moins  voudra-t-on  conclure  d'un 
semblable  système^  que  l'article  du  projet  qui  ré- 
pute encore  républicole  tout  enfant  né  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger,  est  contradictoire  avec  ce 
qui  vient  d'être  avancé  ;  mais,  si  l'on  se  rappelle 
que  la  naturalisation  résultant  de  la  puissanc<^ 
en  pays  étranger  n'est  que  conditionnelle  et 
balancée  par  ce  principe  de  droit  commun,  que 
les  enfants  suivent  la  condition  de  leur  père,  la 
contradiction  disparaît. 

On  suppose,  d'ailleurs,  que  la  résidence  du 
père  en  pays  étranger  n'est  que  temporaire  ;  qu'il 
n'a  quitté  sa  patrie  qu'avec  l'autorisation  de  son 
gouvernement,  et  qu  il  s'est  par  là  même  réservé 
le  droit  de  rentrer  dans  ses  foyers. 

Pourquoi  n'envisagerait-on  nas  sous  uu  rapport 
aussi  favorable  la  seconde  aisnosition  de  l'ar- 
ticle 11  du  projet,  qui  permet  inuéfiniment  à  tout 
enfant,  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui 
aurait  perdu  cette  qualité,  de  la  recouvrer  en  fai- 
sant la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domi- 
cile en  France?  Le  tait  ou  le  délit  du  père  ne 
)eut  rejaillir  sur  le  fils;  et  dès  lors  la  faveur  de 
'origine,  les  relations  du  sang  et  l'intérêt  de 
a  société  doivent  faire  admettre  cette  disposi- 
tion. 

Elle  ne  peut  offrir  de  résultats  dangereux, 
comme  on  a  paru  le  craindre,  puisqu'elle  n'est 
qu'une  conséquence  des  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  Constitution,  et  qu'elle  ne  peut  avoir 
d'effi't  rétroactif. 

L'article  2\  du  projet  s'explique  positivement. 

Au  reste,  le  développement  que  le  premier  de 
vos  rapporteurs  a  donné  à  cet  article  m'a  paru 
ne  devoir  laisser  aucune  sollicitude  sur  ce  point. 
Deux  autres  dispositions  qui  ré^^çlent  à  regard 
des  Français  Texercice  des  droits  civils  dans  cer- 
tains cas  donnés,  paraissent  à  l'abri  de  tout  • 
criti(iue. 

Le  Français  résidant  en  pays  étranger,  porte  la 
première,  continuera  d'être  soumis  aux  lois  fran- 
çaises pour  ses  biens  situés  en  France  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  capacité  de  sa 
personne. 

La  premièn»  partie»  suppose  nécessairement  que 
la  résidiMue  des  Français  en  pays  étranger  n'est 
que  momentanée. 

Anciennement,  l'espoir  de  voir  rentrer  dans  sa 
patrie  un  Français  qui  n'était  réputé  s'en  être 
absenté  que  pour  un  lenij)s,  n'était  pas  évanoui, 
tant  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  son  ab- 
sence n'avait  nas  excédé  dix  ans,  à  moins  qu'il 
n'eût  obtenu  îles  lettres  de  naturalitéà  l'étranç^er. 

Ce  principe  peut  encore  nous  servir  de  rejile 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la  Constitution. 

La  scM^onde  partie  de  la  disposition  précitée  est 
fondée  sur  le  droit  commun. 

Celle  qui  veut  gu'un  Français  puisse  être  tra- 
duit devant  les  tribunaux  de  France  pour  obliga- 
tion par  lui  contractée  en  pays  étranger,  même 
avec  un  étranger,  est  fondée  sur  les  traités,  sur 
le  droit  des  gens,  et  sur  la  loi  du  4  floréal  an  VI, 
r[ui  soumet  a  la  contrainte  par  corps  en  France 
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Compulsez  les  codes  de  presque  tous  les  peuples 
modernes  de  TEurope,  et  les  écrits  des  plus  cé- 
lèbres jurisconsultes;  vous  verrez  que  la  mort 
civile  a  presque  toujours  été  regardée  comme  la 
suite  et  les  effets  des  peines  capitales. 

Comment  déOnissait-on  cette  peine  dans  Tan- 
cienne  législation  française?  On  disait  que  c'était 
Tétat  de  ceux  qui,  sans  être  morts  naturellement, 
se  trouvaient  retranchés  de  la  société,  et  privés 
de  tous  les  droits  civils  par  suite  des  condamna- 
tions capitales  prononcées  contre  eux. 

Prxoccupat  hic  casus  moitem. 

Tels  étaient  les  condamnés  à  mort  par  contu- 
mace quand  la  condamnation  avait  été  exécutée 
{)ar  eftigie;  les  bannis  à  perpétuité  hors  de  ia 
France,  les  condamnations  aux  galères  ou  à  la 
réclusion  à  perpétuité. 

Tels  sont  à  peu  prés,  dans  les  mêmes  cas,  les 
individus  condamnés  aux  mêmes  peines,  ou  frap- 
pés d'atlaindcr  par  les  tiibunaux  anglais. 

Examinons  le  principe  de  la  mort  civile  en  soi, 
et  par  relation  à  la  Constitution,  et  à  la  législation 
actuelle,  et  voyons  s'il  doit  être  repoussé. 

Sous  le  premier  rapport,  celui  qui  était  lié  à  la 
société  oura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  d'en  avoir 
été  retranché,  quand  il  n'aura  subi  cette  privation 
que  pour  avoir  rompu  le  pacte  qui  l'attachait  au 
corps  social? 

Sous  le  deuxième,  la  Constitution  n'a-t-ellc  pas 
privé  des  droits  politiques  tout  citoyen  qui  serait 
condamné  ix  des  peines  afflictivesou  infamantes? 

La  législation  n'aura-t-elle  donc  pas  le  pouvoir 
de  priver  des  droits  civils  tout  Français  qui  sera 
jugé  coupable  de  délits  emportant  peine  capitale? 

Comment,  dans  le  fait,  concilier  l'idée  quun 
homme  est  condamné  à  mort,  et  que  néanmoins, 
s'il  s'échappe  au  supplice,  la  loi  ne  met  aucune 
différence  entre  un  Français  et  lui  sous  le  rapport 
de  l'exercice  des  droits  civils? 

Comment  supporter  la  pensée  qu'un  homme 
condamné  judiciairement  à  la  déportation  pourra 
abuser  de  la  jouissance  des  droits  civils  pour 
tourmenter  un  Français,  homme  de  bien? 

Je  m'arrête  à  ces  deux  exemples,-  parce  que 
d'un  côté  les  peines  y  relatées  sont  susc(»ptibles 
d'être  appliquées  par  les  tribunaux  français,  d'a- 
près l'article  premier  du  Code  j)énal,  et  que  de 
l'autre  elles  doivent,  aux  termes  des  articles  27  et 
3()  du  projet,  entraîner  la  perte  des  droits  civils 
à  l'égard  de  tout  accusé  contre  qui  elles  seront 
prononcées. 

Le  principe  de  la  mort  civile  n'a  donc  rien  qui 
répugne  à  la  forme  de  notre  Gouvernement  ou  à 
nos  mirurs,  surtout  si  l'on  fait  attention  qu'^  la 
dilfénMice  de  ce  qui  s'est  pratiqué  ailleurs  dans 
les  temps  anciens  et  modernes,  le  Gouvernement 
n'entend  point  approprier  au  trésor  public  l'hé- 
ritage des  comlamnés,  à  l'exclusion  de  leurs  hé- 
ritiers naturels. 

11  ne  reste  ilonc  plu?  qu'à  rechercher  si  la  dis- 
position du  proiet  <iui  attache  la  mort  civile 
au  jugement  n'ndu  par  contumace  et  suivi  d'exé- 
cution est  juste,  et  si  la  privation  iU)solue  des 
droits  civils  qu'on  entend  faire  subir  au  condamné 
n'est  pas  trop  rigoureuse. 

Jks  judicata  pro  vcritnie  accipilur.  C'est  un 
axiome  de  droit  d'apn^s  lequel  tout  condamné  par 
justiœ,  soit  qu'il  ait  été  entendu,  soit  qu'il  ait 
été  seulement  appelé,  est  ré|)Uté  coupable,  et 
passible  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Vainement  protesterait-il  de  son  innocence;  il 
n'a  pas  dû  se  défler  de  ses  juges,  et  fuir  au 
lieu  de  faire  valoir  sa  défense.  S'il  en  était  autre- 
ment, tout  le  secret  des  accusés  serait  de  se  sous- 
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plaint  (te  ce  qu'ils  nom  p; 
de  ce  qu  ils  n'ont  point  eu  des  conseils  pour  les 
défendre  !  Pourquoi  se  sont-ils  enfuis  ?  S'il  en 
était  autrement,  quel  prévenu  ne  ferait  pas  ses 
efforts  pour  écliapper  à  la  justice?  Le  reprocbe, 
au  reste,  frappe  sur  la  législation  qui  a  organisé 
cette  partie  de  l'ordre  judiciaire,  et  même  sur  tous 
l(?s  Godes  connus  ;  car  ce  système  tient  à  l'essence 
de  la  justice  distributive. 

Supprimez  l'instruction  par  contumace,  et  vous 
sanctionnerez  l'impunité  d'une  partie  des  délits  ; 
car,  s'il  n'est  permis  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion qu'en  présence  des  ai:cusés,cc  sera  s'exposer 
fréciueniment  à  perdi*e  des  preuves,  et  jusau'à  la 
trace  du  crime,  par  la  mort,  réloignemeut  des  té- 
moins, et  beaucoup  d'autres  circonstances;  en  un 
mot,  compromettre  la  sûreté  des  citoyens. 

On  a  invoqué  l'Assemblée  constituante,  ses  lois 
criminelles,  et  le  Code  pénal  actuel,  pour  les  op- 
poser aux  dispositions  du  projet. 

Je  suis  loin  de  i-écuser  ces  autorités.  Analysons 
ceau'on  a  fait,  ce  qui  existe  et  ce  qu'on  propose. 

L\Vssemblée  constituante  a  attacbé  la  perte  des 
droits  civils  à  la  peine  prononcée  contre  certains 
délits,  on  n'en  saurait  douler  :  le  Code  pénal  en 
contient  des  dispositions  positives. 

L'article  2  du  titre  IV,  première  partie,  déclare 
l'exercice  des  droits  civils  suspendu  dans  tout 
condamné  aux  fers  ou  à  la  détention. 

Ce  condamné  est  pendant  ce  temps  en  état  d'in- 
terdiction légale;  ses  biens  sont  séquestrés  et 
administrés  par  un  curateur. 

L'article  7  défend  aux  condamnés  de  rien  tou- 
cïier  de  leur  revenu,  de  rien  recevoir  iMîndant  la 
dun'H»  de  leur  peine,  mém(»  à  titre  d'aumône,  et 
veut  qu'ils  ne  puissent  obtenir  de  soulagement 
que  de  leur  travail. 

Si  l'Assemblée  constituante  n'a  privé  que  tem- 
porairement et  d'une  maniérv»  positive  le  con- 
damné de  ses  droits  civils,  et  même  de  la  jouis- 
sance de  son  bien,  c'est  que  les  peines  prononcées 
dans  le  cas  ci-dessus  prévu,  contre* ces  sortes  do 
délits,  sont  elles-mêmes  limitées. 

Mais  il  est  évident  (ju'elle  a  implicitement  admis 
le  principe  de  la  mort  civile  dans  les  deux  cas 
reproduits  parle  projet  qu'on  discute  :  je  veux 
l^arler  (b;  la  mort  naturelle,  quand  le  condamné 
s'est  soustrait  à  son  sup|)lice,  et  de  la  déportation. 

Eti  effet,  la  loi  du  Ki  septembre  1791  accordait 
au  condamné  imr  contumace  la  réintégration 
dans  tons  SCS  droits  et  la  restitution  de  ses  biens ^ 
du  moment  (|u'il  était  constitué  prisonnier.  Cette 
disposition  est  consignée  dans  l'article  10  du 
litre  IX. 

Jusque-là,  il  était  donc  privé  des  uns  et  des 
autres. 

La  loi  du  W  brumaire  an  IV,  qui  forme?  actuel- 
lement en  c<'tte  partie  le  droit  criminel  de  la 
France,  contient  presque  textuellement  les  mêmes 
dispositiims  au  litre  IX  du  livre  11.  11  y  a  plus  : 
la  question  qu'on  agite  y  paraît  assez  positivement 
décidée. 

L'article  ôfii  déclare  tout  prévenu  d'un  délit, 
qui  ne  comparaît  pas  en  justice,  rekdle  à  la  loi, 
et  ordonn»»  une  ses  biens  soient  séquestrés  au 
prolit  de  la  Hépnblique  :  toute  action  judiciaire 
lui  est  d'ailleurs  intenlite. 

L'article  r)7 7)  confisque  sans  retour,  an  profit  de 
la  nation,  les  fruits  et  revenus  de  ses  biens  :  siiuf 
le  secours  à  accorder  à  sa  famille  par  le  Corps 
législatif,  s'il  y  a  lieu. 

Bnlln.  l'article  582  veut  que  le  domaine  n«  ra 
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par  ses  acqiiisitions^  et  alarmer  et  rivaliser  nos 
innombrables  propriétaires. 

L*aubaine  quil  nous  faut  de  Tétranger  est  celle 
de  ses  capitaux  qui  nous  arrivent,  et  que  Tautre 
aubaine  arrêterait  et  empêcherait  d'arriver. 

Si  la  réciprocité  n'est  pas  toujours  l'intérêt  na- 
tional bien  entendu,  elle  n'est  pas  plus  souvent  la 
justice  que  nous  devons  cependant  toujours  aux 
autres,  même  injustes  envers  nous,  et  que  rien 
au  moins  ne  dispense  d'acquitter,  quand  on  le 
peut  sans  se  nuire. 

Je  professe  qu'une  nation  a  le  droit  incontes- 
table, comme  un  particulier,  de  fermer,  lorsqu'il 
lui  niait,  ses  portes  aux  étrangers,  mais,  lors- 
qu'elle les  a  reçus  dans  son  sein,  il  ne  lui  estfas 
permis  de  les  priver  de  la  jouissance  des  droits 
naturels  et  universels  de  rbumànité;  et  tels  sont, 
si  je  ne  m'abuse,  tous  ceux  que  nous  appelons 
droits  civils  ;  car  que  sont  les  droits  civils,  que 
p3uvent-ils  être  au  moins  cliex  nous,  sinon  les 
droits  naturels  écrits? 

Les  droits  naturels  écrits  et  non  écrits  appar- 
tiennent partout  à  tous  les  hommes.  Les  étran- 
gère sont  des  hommes  à  nos  yeux. 

Qu'importe  que  chez  eux  on  soit  barbare  envers 
nos  concitoyens?  est-ce  une  raison  pour  nous 
d'être  barbares  envers  nos  semblables,  dont  la 
plupart,  esclaves  ou  sujets,  sont  innocents  des 
attentats  de  leurs  maîtres  oude  leurs  chefs? 

Scrait«-ce  une  raison  d'être  insensés^  en  immo- 
lant notre  intérêt  à  une  indigne  réciprocité  de 
barbarie? 

On  a  prétendu  que  les  Grecs  et  les  Romains 
établirent,  contre  les  étrangers,  le  droit  d'aubaine 
qu'on  parait  avoir  surtout  en  vue  de  rétablir 
réciproquement  parmi  nous,  après  douze  années 
d'abolition  absolue. 

On  Ta  priMendu  ;  qu'on  le  prouve  par  un  texte 
précis  de  leurs  lois. 

Et,  si  Tony  parvient,  qu'en  résultera-t-il?  Que 
ces  hommes*  n'avaient  pas,  pour  les  droits  de 
leurs  semblables,  le  même  respect  que  nous 
devons  garder;  qu'ils  méritaient  en  cela,  comme 
en  beaucoup  d'autres  choses,  le  nom  dont  ils 
injuriaient  les  étrangers  qu'ils  osaient  traiter  de 
la  sorte.  Faudrait-il  le  mériter  comme  eux  en  les 
imitant?  Nous  n'aurions  pas  la  même  excuse 
d'ignorance.  Ils  croyaient  les  propriétés  et  les  suc- 
cessions de  droit  civil  seulement  :  les  auteurs 
de  notre  Gode  les  ont  proclamées  de  droit  natu- 
rel dans  les  deux  discours  préliminaires.  Après 
les  avoir  ainsi  consacrées,  comment  peuvent-ils 
nous  proposer  de  les  violer  et  de  les  ravir?  ils  ne 
le  devraient  pas,  même  à  Texemple  des  Grecs  et 
des  Romains;  mais,  les  Grecs  ni  les  Romains  ne 
donnèrent  jamais  cet  exemple.  J'en  appelle  à 
Montesquieu  qui  passa  sa  vie  à  la  recherche  de 
leurs  lois;  Montesquieu  n'en  trouva  point  de 
semblable  :  Montesquieu  attribue  à  la  féodalité 
moderne  l'origine  du  droit  d'aubaine  et  digne 
d'elle. 

Il  est  vrai  qu'à  Rome  les  étran^re  ne  jouissaient 
pas  de  la  faculté  de  tester  ;  mais  ce  droit,  civil 
chez  nous,  était  chez  eux  un  droit  politique;  et 
il  y  a  loin  de  la  prohibition  de  tester  à  la  confis- 
cation des  successions. 

Le  gouvernement  de  Rome  fut  un  véritable 
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Pouvez-vous  et  devez-vous  limposer  à  la  Fran- 
çaise veuve  d'un  étranger,  qui  veut  rentrer  dans 
son  pays  natal?  Devez- vous  exiger  en  outre  d'elle, 
qu'elle"  déclare  l'intention  de  s'y  fixer,  si  mani- 
feste par  son  retour,  lorsque  vous  ne  l'avez  pas 
exigé  de  l'individu  né  en  France  d'un  voyageur 
étranger? 

Je  passe  à  la  section  il;  et  ici  je  renonce  à  la 
discussion  par  articles,  pour  m 'attacher  exclusi- 
vement à  trois  dispositions  principales. 

La  première  est  celle  qui  dissout  le  mariage 
d'un  condamné  à  la  mort  ou  à  la  déportation,  et 
déclare  concubine  l'épouse  qui  continuerait  à 
vivre  avec  lui. 

H  me  semble  que  la  loi  devrait  se  borner  à 
accorder,  dans  ce  cas,  le  divorce  ou  la  séparation, 
s'ils  étaient  demandés,  mais  qu'elle  ne  devrait 
pas  l'imposer  aux  époux  qui  voudraient  rester 
unis. 

On  a  parlé  des  opinions  religieuses  et  des  cul- 
tes. La  loi  doit  les  respecter.  La  loi  ne  doit  donc 
pas  dire  îi  ceux  que  leur  conscience  unit  insépa- 
rablement jusqu  à  la  mort  et  qui  veulent  rester 
unis  :  Je  vous  sépare,  je  vous  ordonne  de  vous 
quitter. 

Je  n'ai  rien  lu  de  si  touchant,  de  si  beau,  que 
le  dévouement  de  la  femme  de  Caïn,  emportant 
ses  enfants,  et  suivant  dans  la  terre  d'exil  et 
d'expiation  son  mari  coupable  de  la  première 
mort,  du  premier  deuil,  couvert  du  sang  frater- 
nel, jugé  par  Dieu,  et  maudit  de  ses  parents. 

C'e.-t  le  plus  sublime  effort  de  la  vertu  conju- 
gale. La  loi  ne  peut  l'exiger:  mais  la  loi  ne  doit 
pas  en  dispenser.  Klle  ne  doit  pas,  surtout,  le 
j)unir  dans  l'épouse  vertueuse,  en  la  flétrissant 
du  nom  infûme  de  concubine. 

Il  me  semble  que  la  loi  devrait  favoriser  tout 
ce  qui  est  vertueux  et  moral,  au  lieu  de  l'étouffer; 
il  me  semble  que  la  loi  devrait  honorer  et  consa- 
crer la  vertu  conjugale,  au  lieu  de  la  llétrir  et  de 
la  punir. 

Ae  saurait-on  être  juste  que  contre  le  crime?... 

Gette  disposition  est  inadmissible. 

deux  qui  lu  veulent,  comme  punissant  davan- 
tage le  criinini'l  qu'elle  sépare  de  tout  ce  qui  lui 
fut  cher,  se  trompent  dans  le  vœu  de  leur  ven- 
geance. Ils  le  puniraient  bien  mieux  en  l'environ- 
nant (lu'en  l'isolant  des  êtres  infortunés  dont  il 
a  fait  l(^  malheur  et  dont  les  vertus  assistantes 
seraient  si  propres  à  exciter  ses  remords  et  à  le 


riMiiIre  iniiîleur.  Vous  n'en  (léses[)érez  pas,  puis- 
que vous  lui  permettez  d'aller  vivre  loin  de  vous. 

Songeons  qu'on  n(»  sei*a  pas  toujours  condamné 
à  la  déportation  et  à  la  mort  dont  on  va  proroger 
la  peine  pour  des  assassinats  indignes  de  pitié. 
On  p(MU  l'être  et  on  pourra  l'être  encore  pour  des 
délits  moins  odieux. 

Ouanl  à  ceux  qui  n'admettent  la  dissolution  que 
comme  uni»  conséqufMice  forcée  de  la  mort  civile, 
qui  les  oblige  de  créer  une  mort  civile?  ne  peut- 
on  s  '  passer  de  citte  création  inobligée,  qui  oblige 
ensuite  à  l'injusticf»  envers  Tinnocence  et  la  vertu  ? 
Il  était  si  sim|)le  de  s'en  passer  et  d'énoncer  à  la 
place  |)0sitivement,  et  à  .<on  aise,  les  droits  civils 
dont  on  veut  |)river  et  dont  il  convient  de  priver 
un  ('(mpable  fugitif.  Le  bon  sens  n'eût  pas  fait 
autre  chose  :  la  science  s'est  empêtrée  dans  cette 
création  inutile.  0"an<l  voudrii-t-on  enfin  recher- 
cher un  peu  ce  qui  doit  être,  au  lieu  de  se  mettre 
toujours  ù  copier  ce  qui  fut  et  à  1  outrer? 

Je  crois  quon  outre  les  effets  obligés  de  la  mort 
civile. 

Le  jurisconsulte  Ulpicn  a  dit  que  la  fiction  doit 
être  en  tout  Fimage  parfaite  de  la  vérité. 
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Ation  a  disparu  de 

§enne  enveloppé: 
es  germes  :  quei 
de  le  déposer  dans 
[i*adoprorcz  pas  un 
litre  de  concubine 
ijusqu'à  rtiérotsme, 
*  les  enfants  nés  du 
les  époux,  la  ven- 
ins, chez  les  Fran- 
ions  odieuses,  et 
1,  réunit  encore  le 
droi^  d'aubaine,  si' 
is. 

projet. 

ir  deux  points  prin- 
sion  des  étrangers, 
de  la  mort  civile, 
encore  en  dissenti- 
imporlants  et  déli- 
de  la  défensive,  se 
des  adversaires  qui 
»,  qui  appellent  à 
nts  d'économie  po- 
uce du  commerce, 
lanité  et  toutes  ces 
it  encore,  non-seu- 
victimes  même  de 
de  leuc  déplorable 

les  dispositions  du 
le  l'admission  des 
régies  de  Texacte 
iment  juste  que  la 
tiens  ne  vont  pas 
mt  on  se  plaint, 
rait  favorisé  d'une 
tous  les  étranprers 
ient  en  France.  Un 
rec  nous  que  plu- 
fait  des  maux  in- 
tiques, a  remarqué 
pas  en  induire  que 
mblée  constituante 
mps  où  nous  avons 
e  la  présence  di'S 
commun  avec  les 
les  lois  sont  faites, 
[)us  avons  tant  de 
i point  cos  proprié- 
immes  industrieux 
constituante    avait 
i  ;  mais  si  on  ne 
Août  sa  session  a 
»  constituante  et 
qui  leur  puisse 
îst  certain  aussi 
ces  mêmes  mo- 
.onclure  qu'elles 
lécider  non  plus 
lies  ne  sauraient 
restent  dans  ce 
sagesse  de  s'ab- 

lion  primitive. 
Je  le  favoriser, 
ins  possibles  h 
ais?  Faut-il  se 

Doit-on  le  trai- 

fuveur?  Doit-on 

d  il  nous  les 

M  trouv*  |Nis  «a 


impose  cbez  lui,  des  conditions  préalables  et  un 
noviciat  onéreux  ? 

Le  gouvernement  royal  avait  déjà  montré,  dit- 
on,  sa  préférence  pour  le  parti  de  la  facilité  et 
de  la  faveur.  La  postérité  jugera  peut-être  que  ce 
gouvernement  a  péri  précisément  |)arce  qu'il  avait 
admis  aussi  bien  d'autres  idées  qui  accompagnent 
les  principes  auxquels  ce  système  se  rattache  ; 
qu'il  a  péri,  surtout,  parce  que  tout  caractère  et 
tout  esprit  national  s'était  perdu  au  milieu  de  la 
faveur  indiscrète  accordée  aux  hommes  et  aux 
doctrines  du  dehors,  et  de  ce  fol  engouement  pour 
les  étrangers  qui  n'a  riea  de  commun  avec  l'es- 
time et  les  égards  qui  leur  sont  légitimement  dus. 

Nous  sommes  entrés  dans  le  monde  à  l'époque 
où  triomphait  cet  enthousiasme  insensé.  Cette 
époque  otîmi  un  spectacle  déplorable  et  singu- 
lier. Au  milieu  de  la  France,  on  ne  trouvait 
plus  de  Français. 

Dans  l'armée,  les  habitudes  et  les  méthodes 
prussienne  et  allemande  usurpaient  une  stupide 
admiration  et  révoltaient  l'honneur  et  le  bon 
sens  du  soldat. 

Dans  Tintérieur,  les  manières  anglaises  avaient 
eiïacé  jusqu'aux  aernières  traces  de  notre  carac- 
tère. 

Dans  les  lettres,  dans  les  sciences,  dans  les 
arts,  même  invasion  de  l'esprit  du  dehors;  et  les 
héritiers  du  grand  siècle  écoutaient,  à  genoux, 
les  leçons  de  pédagogues  étrangers,  le  rebut  et 
l'opprobre  de  leur  propre  pays. 

L^amour  de  la  patrie  et  l'oivueil  national  étaient 
devenus  des  ridicules  ;  la  philanthropie  univer- 
selle, l'amour  du  genre  Immain,  avaient  remplacé 
ces  sentiments  respectables  qu'où  traitait  de  vieux 
préjugés,  d'antique  faiblesse;  et  un  bel  esprit,  fort 
a  la  mode  (1),  avait  fait  un  discours  sur  le  vieux 
mot  patHe.  Yoilii  cependant  ce  qu'a  été  la  nation 
française,  nous  l'avons  vu  ;  voilà  de  quel  abtme 
d'avilissement  elle  est  sortie  avec  tant  de  douleur. 
Est-il  sa&:e,  dans  une  telle  nation,  d'aider  encore 
par  les  ioiscettc  jti'opension,  qui  n'est  déjà  que 
trop  forte,  à  se  déconsidérer  elle-même  en  faveur 
des  voisins  ou  d'ennemis  qui  ne  la  valent  pas? 

Le  genre  humain  n'est  qu'une  grande  famille, 
je  le  sais. 

Tous  les  peuples  sont  frères,  j'en  conviens; 
mais  ce  sont  des  frères  dont  les  querelles  seront 
éternellement  soumises  à  la  décision  du  glaive  et 
à  l'arbitrafre  des  batailles. 

Si  la  paix  éternelle,  si  la  fraternité  universelle, 
sont  des  rêves  impossibles  à  réaliser,  pourquoi 
provoquer  une  fusion  indiscrète,  un  mélange 
cffréniî  des  peuples,  pendant  ces  courts  inter- 
valles de  paix  qui  suspendent  momentanément 
l'état  de  guerre,  qui  est  malheureusement  l'état 
habituel  du  globe?  Gardons  plnlôt  ce  caractère 
particulier,  cette  attitude  nationale,  ces  traits  dis- 
tinctifs  dont  l'effacement  est  toujours  un  des 
signes  de  la  décadence  des  empires.  Voilà  pour 
les  peuples  en  générai  ;  voici  pour  les  particuliers. 

Nous  estimons  chez  les  autres  les  mêmes  qua- 
lités qui  nous  rendent  estimables  à  nos  propres 
veux.  Ainsi,  quand  nous  sentons  au  fond  de  notre 
ànie  un  amour  ardent  de  la  patrie,  une  haine  vi- 
goureuse contre  ses  ennemis,  un  dévouement 
enthousiaste  pour  tout  ce  qui  fait  sa  gloire  ou 
son  bonheur,  nous  nous  applaudissons  de  ces 
sentiments;  nous  nous  savons  gré  de  travailler 
ou  de  souffrir  pour  notre  pays;  nous  nous  enor- 
gueillissons nous-mêmes  d'un  nom  pour  lequel 
aucun  sacriflce  ne  nous  coûte. 


(I)  L'tbbé  Goy«r. 
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lenses  entre  léco* 
ncicns  et  celle  des 
dN  biir  entre  eux 
joixi  a  son  abus, 
i  ici  l'abus  de  ces 
n  gain  médiocre  et 
tat  lui-miîme,  les 
ktrie. 

intiment  d'une  pré- 

en  beaux  résultats, 

rcugio  et  d'immo- 

veut,  uncî  préven- 

reuse  :  sans  elle,  il 

sans  enthousiasme 

oint  de  gloire.  Un 

vive  et  mobile,  qui 

étrangers  peuvent 

ï  faire  pour  pen- 

;ui^  ;  et  alors  tout 

,  point  d'avantage 
iser  celte  ruiue  de 
toujours  conserver 
^nérent,  les  institu- 
i  croulent,  pendant 
rfaces.  La  tête  est 
île.  On  a  vu  quels 
le  la  monarchie. 
»olue  de  rorgueil 
t  uour  nous-mêmes, 
leration  en  Europe, 
nentait  dans  quel- 
ttribuera  eu  grande 
tion  et  ses  princi- 
résultat,  au  con- 
,  m.^mc  exagéré  de 
m  nous  a  inspiré! 
n  haut,  qu'il  vaut 
1  des  opinants,  la 
slque  suite,  d'être 
:  car,  en  dernière 
luit, 
lois  trop  sévères 
it  repousser  quel- 
Hî,  la  vertu,  le  mal- 
irers  les  individus 
ne  Test  envers  nos 
ijure  et  la  blesser 
it  éviter  avec  soin, 
ce,  sont  toujours 
lié  Cîît  établie.  Ce 
son  et  la  sagesse 
À  temps  de  sol  li- 
iez nous  un  sys- 
ion  nMléchie  du 
lUdro  uu  peuple 
ésulUitsalmsifs. 
:t  de  la  loi?  Les 
][.'tcî,  avec  TAn- 
iit  telles  condi- 
int  à  la  politique 
animent  de  celte 
}  stipulation  di- 
dans  leurs  lois 
e  pour  le  Fran- 
il  qui  s'établit 
X  toute  entrave 

hommes  et  des 
obtiendrez  :  s'il 
rez  beau  ouvrir 
i  pointa  s'éta- 
^ull  laisse  der- 
n  propre  pays. 


pour  les  biens,  pour  les  parents  quil  y  laisse. 
Ce  qui  vous  importe  bien  plus  que  l'accession 
de  l'étranger,  c'est  que  le  Français,  toujours  animé 
de  l'esprit  de  retour  qui  est  dans  l'essence  de  son 
caractère,  aille  pomper  les  capitaux  et  les  secrets 
du  dehors,  et  rapporte  en  France  ses  acquisitions 
de  tous  les  genres,  afin  de  vous  d^ommager 
du  moins  de  ce  que  1  étranger^  retournant  chez  lui, 
vous  emportera;  et  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez 
attendre  que  de  la  réciprocité.  Notre  intérêt  la 
commande,  et  ceux  qui  espèrent  si  peu  de  chose 
du  résultat  des  négociations  seront  peut-être  fort 
étonnés  de  ce  qu'elles  produiront  dans  cette  ma- 
tière. 

Seconde  partie. 

Je  passe  à  l'article  de  la  mort  civile,  de  ses 
effets,  et  do  la  déshérence  encourue  par  les  morts 
civilement. 

S'il  fallait  ici  soutenir  ou  colorer  le  principe 
des  couliscatious,  essayer  de  surprendre  pour  ml 
quelque  faveur,  quel  serait  le  citoyen  digne  de 
la  liberté,  qui  voudrait  assumer  cet  emploi  igno- 
minieux, tenter  cet  effort  inutile? 

Mais,  par  quelle  inconcevable  distraction  a-t-on 
cru  apercevoir  la  moindre  trace  de  l'odieux  sys- 
tème des  confiscations  dans  les  mesures  pro- 
posées! Ce  système  est  anéanti  formellement  par 
cet  article  :  «  Le  condamné  perd  la  propriété  de 
«  tous  les  biens  qu'il  possédait  ;  sa  sucx^ssion  est 
a  ouverte  au  protit  de  tous  ses  héritiers,  auxquels 
«  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que 
«  s'il  était  mort  naturellement.  » 

Ces  mots  une  fois  prononcés  solennellement 
par  la  loi,  aux  yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi, 
tout  danger  d'un  système  de  confiscation  est 
absolument  évanoui.  Quel  est  en  effet  le  danger 
des  confiscations?  quelle  est  la  théorie  de  cet 
affreux  système? 

L'aviditédu  fisc  suscitedcs  délateurs,  inventedes 
crimes,  fait  pt^ir  des  citoyens  et  dépouille  les  héri- 
tiers. Plus  les  citoyens  sont  riches,  plus  ils  sont 
exposés  ;  et  c'est  ainsi  que  ce  principe  effroyable 
va  directement  à  la  dissolution  de  la  société. 
Voilà  ce  qu'on  a  vu  en  France  sous  Robespierre, 
ù  Home  sous  Sylla,  Marins  et  les  Césars.  Voilà  ce 
qui  a  fait  chez  nous  que  les  fermiers  généraux  ont 
été  envoyés  à  Téchafaud  pour  réparer  une  défaite; 
voilà  ce  qui  a  fait  qu'à  Home  ce  malheureux  pros- 
crit s'écriait  :  C'est  ma  niai^^on  d'Albe  qui  me 
poursuit. 

Mais,  sous  les  mesures  proposées,  on  ne  découvre 
la  trace  kU\  rien  de  semblable  :  il  n'y  a  pas,  sous 
la  loi  qu'on  nous  luvsento,  plus  de  danger  pour  le 
riche  que  pour  le  pauvre,  pour  le  faible  que  pour 
le  pui^sant  ;  et  c'est  là  le  véritable  caractère  oc  la 
sécurité  politique  et  civile. 

La  nation  nliérite  pas  plus  de  la  dépouille  du 
plus  opulent  que  de  celle  du  plus  misérable  des 
condamnés  ;  elle  n'a  pas  nlus  d'intérêt  à  la  con- 
damnation de  l'un  qu'à  celle  de  l'autre.  Morts  sur 
l'échafaud,  ils  sont  les  uns  et  les  autres  pour  leurs 
héritiers  comme  s'ils  étaient  morts  sur  leurs  lits. 
Il  est  impossible  de  repousser  plus  loin  le  sys- 
tème de  confiscation  que  ne  le  font  les  dispositions 
de  cette  loi  ;  il  est  impossible  de  désintéresser  plus 
positivement  le  fisc  au  malheur  des  citoyens,  à  la 
condamnation  des  chefs  de  famille.  Mais,  dit-on, 
lorsque  le  présumé  coupable,  craignant  les  pré- 
ventions de  ses  juges,  ou  sentant  trop  bien  la 
réalité  de  son  crime,  se  sera  soustrait  au  juge- 
ment; 8*il  meurt  naturellement  soit  avant,  soit 
après  rcxpiiation  du  délai  nécessaire  pour  pres- 
crire ta  peine,  mais  après  les  cinq  ans  de  flivcur 
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onces,  il  csi  ciair 
r d'union  publique 
s  reconnaître  de 
9  de  GQ  principe 
çois.  On  i)ropose 
lu  monde,  on  ne 
y  a  tîint  d'autres 
Mit  pas  ffuérir!  Si 
:ela  suffit  pour  la 

enl,  on  peut  loul 
?r  comme  atroces 
douces  et  les  plus 
8  atroces  :  1  êlo- 
iribune,  des  effets 
u  cabinet,  est  dô- 
:liarme  fascinera 
oi  atroce,  appuyée 
rs. 
îambule  des  pros- 

on  n'y  parle  que 
onheur  commun; 
e  du  sanjï. 
magicienne  :  elle 
;  mais  elle  n'en 
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renare  neureux  au  ueuans, parue  Donnes lois  ci- 
viles, le  peuple  que  la  victoire  a  fait  si  grand  au 
dehors.  Hûtons-nous  de  le  faire  jouir  du  bienfait 
de  cette  législation  uniforme  et  sage.  Répondons 
î\  l'honorable  impatience  de  ces  pères  de  famille, 
qui  nous  en  conjurent  par  le  sang  de  leurs  enfants 
vei-sé  dans  les  combats. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Ludot,  Chazal  et  Carrion-Nisas,  et  ajourne  la 
suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FAVARD. 

Séance  du  \  nivdse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  est  adopté. 

Le  citoyen  Rouppe,  maire  de  Bruxelles,  a  fait 
parvenir  au  Tribunat  une  réclamation  contre  un 
ordre  du  ministœ  de  la  Police  générale,  adressé 
au  préfet  du  déparlement  de  lîi  Dyle,  le  2  bru- 
maire dernier,  pour  faire  arrêter  et  conduire  au 
château  de  Ham,  déparlement  de  la  Somme,  les 
citoyens  Goflin  et  Aerts,  tous  deux  négociants 
à  Bruxelles,  comme  prévenus  d'introduction  et 
d'exportation  de  marcliandises  prohibées.  11  fait 
observer  que  cet  ordre  est  contraire  à  l'arti- 
cle 77  de  la  Constitution,  qui  veut  que  l'acte  qui 
ordonne  l'arrestation  d'une  personne  exprime  for- 
mellement le  motif  de  l'aiTestation,  et  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ;  qu'il  est  éga- 
lement contraire  à  l'article  81  de  la  Constitution 
et  aux  articles  G3i,  G33,  (537  et  GH  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  relatifs  aux  peines  qu'encou- 
rent ceux  qui  signent  ou  exécutent  l'ordre  d'ar- 
rêter un  Français  sans  y  être  dûment  qualifiés,  ou 
dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi. 

Cependant  le  citoven  Rouppe  déclare  qu'il  ne 
veut  point  invoquer  les  articles  72  et  73  de  l'acte 
constitutionnel,  relatifs  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  il  invite  seulement  le  Tribunat  à  émettre 
un  V(eu  pour  la  réi)ression  dis  abus  qu'il  a  sitîna- 
lés,  étant  bien  convaincu  qu'il  disjiaraitront  aus- 
sitôt qu'ils  seront  connus  par  le  liouvernement. 

Quelques  membres  réclament  le  renvoi  de  celte 
pétition  au  Gouvernement  ;  d'autres  à  lexamen 
d'une  Commission. 

Mathieu  appuie  celle  dernière  proposition.  Il 
s'afrit,  dit-il,  «l'un  acte  que  l'on  reproche  comme 
arbitraire  an  minisire  de  la  Polieo.  Il  faut  savoir 
si  la  réclamation  est  fondée. 

Jiir<l-l^anvillcrK  lait  observer  que  le  péti- 
tionnaire n'a  pas  fait  préctisénienl  une  dénoncia- 
tion ;  il  a  déclaré  que,  s'il  avait  connu  un  autre 
moyen  de  faire  parvenir  sa  réelamation  au  Gou- 
vernement, il  ne  se  serait  pas  adressé  au  Tribunat. 
Je  demande,  dit-il,  nue  son  va»u  soit  rempli,  et 
qu(î  vous  renvoyiez  la  réclamation  au  Gouverne- 
ment. 

IBenJamln  Coniilanl  pense  qu'il  est  néces- 
saire de  renvover  aune  Commission.  La  pétition, 
dit-il, a  deux  objets  :  elle  dénonce  comme  arbitraire 
un  acte  d'un  ministre,  et  elle  demande  que  le  Tri- 
bunat fasse  connaître  son  vceu  sur  celle  réclama- 
lion  ;  il  faut  donc  qu'une  Commission  vous  dise 
si  l'acte  dont  on  se  |)lainl  existe,  et  si  vous  devez, 
dans  cette  circonstance,  adopter  une  mesure  quel- 
conque. 

laourlay  appuii^  la  demande  de  renvoi  au  Gou- 
vernement, et  se  fonde  sur  les  motifs  énoncés 
par  son  collègue  Jard-Panvillers. 

Le  Tribunat  renvoie  la  péliiion  au  Gouverne- 
ment. 
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la  perception  au  poids,  suivant  le  tarif  de  1791. 

Mais  il  ne  parle  pas  de  la  loi  du  premier  août 
1792,  supplémentaire  du  tarif  de  1791. 

De  cet  oubli  résulteraient  incertitude  et  confu- 
sion, puisque,  dans  le  tarif  de  1791,  il  y  aabsencc 
de  spécialité  de  droits  à  chaque  nature  do  merce- 
rie, et  notamment  des  étoffes  de  lil  et  coton  pro- 
venant de  Berg. 

La  bonté  du  principe  du  droit  au  poids  ne  peut 
être  contestée. 

Mais  l'application  serait  le  plus  funeste  de  tous 
les  abus,  si  le  commerce  était  sans  guide  et  sans 
régulateur,  les  douanes  sans  ordre  et  sans  frein. 

Ainsi,  notre  situation  politique  et  les  considé- 
rations commerciales  et  flscales  réclament  le 
rejet  du  projet  de  loi  sur  les  droits  des  fabrica- 
tions du  duché  de  Berg;  et  j'y  conclus. 

Le  Tribunat  vote  le  rejet  à  la  majorité  de  52 
voix  contre  22. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  qui 
proroge  la  peine  de  mort. 

Sédlllez  (1).  Tribuns,  je  vais  parler  sur  le  projet 
et  non  contre  le  projet. 

Ne  craignez  pas  que  ie  vous  apporte  ici  un  de  ces 
discours  qu'on  appelle  philanthropiques,  quand 
on  veut  en  faire  la  critique  avec  décence,  et  dont 
on  fait  honneur  à  la  bonté  du  cœur  de  1  orateur, 
ou  à  son  inexpérience,  lorsqu'on  veut  bien  lui 
témoigner  quelques  égards. 

Les  principes  n'ont  point  changé,  et  je  n'ai  pas 
abandonné  les  principes;  mais  il  y  a  des  temps 
et  des  circonstances  où  l'on  est  trop  heureux 
qu'une  vérité  reste  problématique.  Vouloir  la  dé- 
montrer à  contre-temps,  ce  serait  risquer  de  la 
faire  reléguer  pour  toujours  dans  la  foule  de  ces 
théories  spéculatives  qu'on  dit  être  dangereuses 
dans  la  pratique.  Quand  une  fois  les  gens  super- 
ficiels ont  appris  cette  phrase,  il  n'y  a  plus  à 
raisonner,  il  n'y  a  plus  à  revenir,  elle  bouche 
tous  les  yeux,  toutes  les  oreilles.  Lors  donc  qu'on 
n'est  pas  encore  sur  de  faire  triompher  ses  titres, 
il  est  prudent  de  se  borner  à  des  actes  conserva- 
toires. 

Certes,  on  ne  peut  contester  au  Gouvernement 
le  droit  et  le  devoir  de  veiller  au  salut  de  l'Etat, 
par  tous  les  moyens  et  d'après  toutes  les  considé- 
rations dont  il  'a  l'ensemble  sous  les  yeux  :  lui 
seul  est  parfaitement  compétent  sur  cette  matière  ; 
et,  dès  qu'il  nous  dit  que  les  circomtanccs  actuel  les 
exigent  impérieusement  la  prorogation,  nous 
devons  l'en  croire  :  il  y  aurait  trop  de  légèreté  ou 
d'imprudence  à  vouloir  contrarier  cette  assertion. 

J'aime  fi  lire,  dans  les  motifs  du  projet,  que  la 
loi  qui  abolit  la  peine  de  mort  est  un  Ix^au  monu- 
ment élevé  à  l'humanité,  vers  lequel  le  Gouver- 
nement fixera  sans  cesse  ses  regards,  son  atten- 
tion et  son  vœu. 

Mais  tel  est,  et  je  n'en  doute  pas,  le  v(ru  du 
Gouvernement  :  peut-être  n'était-il  pas  bien  néces- 
saire de  faire  un  rapprochement  assez  équivoque 
entre  la  première  et  la  dernière  séance  de  latiOn- 
vention,  de  manière  à  permettre  à  certiiines  gens 
de  douter  si  l'on  a  voulu  réunir  ces  deux  événe- 
ments dans  le  même  éloge  et  dans  le  même  re- 
proche. 

Dès  qu'on  ne  se  proposîiit  pas  de  rapporter  la 
loi  qui  al)oUt  la  peine  de  mort,  peut-être  étiiit-il 
au  moins  inutile  d'entrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion, et  de  ne  rapporter  l'opinion  du  célèbre 
Beccaria  que  pour  la  mettre  en  or)|)osition  avec 
celle  de  1  auteur  du  Contrat  social  Qi  de  l'auteur 


(1)  Le  discours  de  Séâillez  ne  se  trouve  pas  au  Moni' 
teur  :  nous  le  donnons  in  extemo. 
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heur et  à  la  vertu  :  ie  dis  à  la  vertu,  je  n'ai  point 
hasardé  le  mot.  Que  la  destinée  des  hommes  serait 
malheureuse  s'il  était  impossible  d'y  revenir, 
quand  on  l'a  une  fois  perdue! 

Je  ne  veux  pas  pousser  trop  loin  mes  idées  ; 
mais  j'ose  croire  qu'éloignés  de  toutes  les  tenta- 
tions, de  toutes  les  séductions,  les  déportés  pour- 
ront mener  une  vie  innocente  et  douce  :  leurs  âmes, 
retrempées  sous  un  autre  hémisphère,  repren- 
dront une  nouvelle  existence.  Le  crime  est  une 
habitude  formée  qui  doit  se  perdre  faute  d'ali- 
ments; et,  si  ces  hommes  sont  bien  conduits,  si 
leur  Code  est  innocent  et  humain,  je  les  vois 
bientôt  transformés  en  une  colonie  utile.  Les 
fondateurs  de  Rome  et  de  presque  tous  les  em- 
pires ont-ils  eu  une  origine  beaucoup  plus  hono- 
rable ? 

Que  ces  espérances  soient  plus  ou  moins  fon- 
dées, il  me  reste  démontré  que  la  déportation, 
sagement  organisée,  imprimera  aux  hommes  une 
terreur  extrêmement  salutaire  avant  le  crime; 
que  le  crime  une  fois  consommé,  elle  offre  une 
peine  sévère  sans  être  atroce,  qui  peut  aisément 
se  graduer  dans  son  intensité  sur  l'échelle  des 
différents  délits  ;  et  qu'enfin  elle  se  prête  à  des 
moyens  de  réparation  et  d'amendement  que  jus- 

3u'ici  on  n'a  jamais  cherchés  dans  l'application 
es  lois  pénales. 

J'attends  donc  avec  confiance  que  le  Gouverne- 
ment accélérera,  par  tous  les  moyens  qui  lui 
appartienni'nt,  l'époque  heureuse  qu'il  aperçoit 
lui-même  ;  qu'il  ne  perdra  pas  un  instant  pour 
organiser  toutes  les  institutions  qui  doivent  con- 


à  jamais  un  témoignage  authentique  des  inten- 
tions libérales  du  Gouvernement;  ils  réclameront 
sans  cesse  en  faveur  de  l'humanité. 

11  faut  espérer  que  les  membres  actuels  de  notre 
Gouvernement  ne  voudront  pas  léguer  à  leurs 
successeurs  un  genre  de  gloire  qui  leur  manque 
encore,  et  qu'il  leur  est  facile  d'acquérir. 

Thiesfiié.  Je  me  proposais  de  parler  en  faveur 
du  projet;  mais,  comme  mes  idées  rentrent  dans 
celles  (lu  préopinant,  je  crois  devoir  épargner  les 
moments  du  Tribunal.  Je  demande  que  le  projet 
soit  immédiatement  mis  aux  voix. 

La  discussion  est  fermée. 

On  procède  au  scrutin  et  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  71  boules  blanches  contre  10  boules 
noires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  actes  de  VEtat  civil. 

Uenjamln  l^oniilaiil  (1).  Tribuns,  je  parle 
contre  un  projet,  dont  GG  articles  sur  G8  me  pa- 
rais.sonl  inattaquables. 

Je  me  trouve  en  opposition  avec  la  majorité  de 
la  Commission  dont  j  étais  membre  :  vous  croirez 
donc  facilement  que  c'est  avec  regret  que  je  suis 
monté  î\  cette  tribune. 

Je  réfléchis  cejiendant,  citoyens  collègues,  que 
la  sagesse  desGI)  articles  que  je  voudrais  approu- 
ver ne  diminue  en  rien  les  inconvénients  Je  ceux 
qui  me  paraissent  inadmissibles.  Tel  est  le  mal- 
heur attaché  à  l'accumulation  d'une  foule  de 
dispositions  diverses  dans  uiu'  seule  et  même  loi. 
Le  danger  de  cette  accumulation  se  fait  sentir  à 
chaque  instant  dans  nos  discu.ssions  :  elle  les 
dénature  alKSolument.  .Nous  sommes  placés  sans 
cesse  dans  la  pénible  alternative,  ou  de  repousser, 

(t)L6  discourt  de  Benjamin  Constant  n'a  pas  été  in- 
séra lu  Moniteur:  nous  le  donnons  in  êxtemo. 


9  iriompncs  uc  nos  armoes  i 
le  et  leurs  invasions  rapi- 
ir  sur  le  territoire  des  enne- 
provoqués.  C'est  eu  quelque 
S  par  les  lois,  à  la  valeur 
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des  éloges  à 
nd  la  loi  du  21 

'oir  frapix^,  la 'société  par- 
u'elle  oublie,  et  {|ue  les  eu- 
victinie  de  la  loi  ne  re trou- 
ions les  actes  nécessaires  à 
^ns,  un  monument  ineffa- 
^  leurs  malheurs. 
\xlisposi lions  que  j'approuve 
tribuns  du  peuple,  à  vous 
eu  rien  les  vices  des  arli- 
ne  peuvent  donc  me  déter- 
re sont  les  articles  60  et  71 . 
le  dernier,  parce  que  je 
lacune,  et  que,    nialfjjré 
té  l'adoption,  si  l'article  GO 

3t. 

mt  déterminée  de  la  sorte, 
Tribunat  mes    objections 

En  cas  d'opposition,  Toffi- 
)ourra  célébrer  le  mariage 

remis  la  mainlevée,  sous 
.mende  et  de  tous  domma- 

ce  projet  de  loi  c\\x\  déter- 
ilime  une  opposition, 
bre  17\)'2  indique  les  per- 
roil  d'en  former.  Cette  loi 
m  ;  donc  les  autorités  com- 
îs  par  cette  loi. 
r  lieu,  que  la  loi  du  20  sep- 
jet  de  loi  actuel,  ayant  ma- 
l)Ut,  il  est  présumable  que 
usieurs  des  dispositions  de 
ixtuellement  rappelées  dans 
-on  pas  supposer  que  les 
ont  pjis  rap[)elé('s  ne  doi- 
ues?  La  loi  (ju'on  vous  pro- 
)i  supplémentaire  h  la  loi 
)t  une  loi  d(\stinée  à  être 
e  même  dans  l'exposé  des 
)3  qui  s'y  trouvent  seront 
du  mariaire.  Si  les  auteurs 
lu  conserver  une  partie  de 
î,  ne  l'anraient-ils  pas  dit? 
,  n'est  |)as  même  nommée 
*cst-il  |)as  à  craindre  que 
nlans  différentes  commu- 
n'apportent  aux  maria<:es 
*^lus  désirables,  des  difll- 

le  section  du  titre  H  du 
lie  Code  civil,  distribué 
rrespondant  à  celui  que 
\  mots  :  «  Les  actes  d'op- 

formé,  dans  les  cas  et 

loi  autorise.  »  L'article  'lO 
nait  un(»  réserve  sembla- 
it dans  (picl  but  ces  mots 
j  projet  actuel  ? 
tas  aussi  faible  qu'elle  le 
ut»s-uns  de  ceux  qui  m'é- 
le  seul  qu'elle  ait  frapin^ 
?t  celui  (le  nos  collègues 
is  à  cet  égard,  a  même 
iG  manient   nlus  absolue  ; 

qu'il  était  destiné  ù  au- 


loriser  les  opposiiions  lormees  sans  moins  par 
toutes  personnes.  Cette  crainte  ne  me  paraît 
pas  fondée  ;  mais,  si  elle  a  pu  être  conçue  par 
un  membre  éclairé  du  Tribunat,  vous  semble-t-il 
très-improbable  qu'elle  le  soit  par  quelqu'officier 
de  l'Etat  civil  dans  quelques  communes  de  la 
République?  Il  me  suffit,  je  l'avoue,  qu'un  ar- 
ticle de  loi  paraisse  obscur  à  l'un  de  mes  collè- 
gues, pour  craindre  qu'il  ne  soit  mal  entendu 
par  (tes  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur.  Cette 
crainte  me  paraît  d'autant  plus  fondée,  que  ces 
fonctionnaires,  qui  n'assistent  point  à  nos  débats, 
et  auxquels  nos  opinions  ne  peuvent  être  en- 
voyées, ne  savent  plus  depuis  quelque  temps  où 
en  chiîrclier  même  une  faible  image. 

Les  rédacteurs  du  seul  journal  obligé  par 
devoir  et  par  son  titre,  et  en  état  par  son  étendue 
de  rendre  nos  séances  avec  les  détails  utiles  pour 
rinlellig.»ncc  des  lois,  ont  adopté  une  méthode 
qui  refuse  aux  fonctionnaires  publics,  comme  à 
tous  les  Français,  ces  éclaircissements  néces- 
saires. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  inconvénients 
qui  résufteraient  du  droit  d'opposition  accordé 
à  toutes  personnes;  ces  inconvénients  sont  mani- 
festes. Des  héritiers,  des  rivaux,  des  malveillants, 
des  hommes  cupides  abuseraient  de  ce  pi-étendu 
droit,  pour  retai*der  à  leur  gré  des  mariages,  ou 
pour  faire  acheter  leur  rétractation  et  leur  silence. 
Votre  Commission,  bien  qu'elle  considère  la  loi 
du  20  septembre  comme  en  force,  a  cru  devoir 
vous  développer  la  nécessité  de  circonscrire  les 
oppositions,  hlle  a  pensé  que  son  rapport  servi- 
rait de  commentaire  à  la  foi  qu'elle  vous  propose 
d'adopter;  mais  les  rapports  de  vos  Commissions, 
les  discours  de  vos  orateurs,  l'exposé  même  des 
motifs  du  Conseil  d'Etat,  toutes  ces  choses  sont 


éphémèrcs.  Ce  qui  est  durable,  c'est  la  loi. 
Pour  qu'une  loi  soit  benne,  il  faut  qu'elle  soit 


les  autres  continueront  à  être  en  vigueur.  Quand 


elle  est  complète,  il  faut  qu'en  déterminant  les 
améliorations  qu'elle  apporte  aux  lois  antérieures, 
elle  contienne  en  même  temps  tous  les  articles 
de  ces  lois  qui  ne  doivent  pas  être  modifiés. 

Le  projet  actuel  est  vicieux  sous  ces  deux  rap- 
ports. Il  copie  des  articles  entiers  de  la  loi  du 
20  septembre  1792  ;  et,  si  cette  loi  n'est  pas  abro- 
gée, il  était  inutihî  de  les  coi)ier.  Il  omet  d'autn^s 
articles  de  la  même  loi;  et,  si  ces  articles  doivent 
continuer  à  servir  de  régie,  il  fallait  les  ra|)por- 
ler.  Celli»  différence  établie  entre  des  articles  des- 
tinés à  avoir  la  même  force  peut  être  un  sujet 
d'incertitude  éternelle. 

En  cas  d'opposition  î  dira-t-on  ;  mais  le  cas  d'op- 
position existe  tontes  les  fois  qu'une  opposition 
(luelcontiue  (»st  formée.  L'oflî(  ier  de  l'Etat  civil  so 
trouvait  autorisé,  par  la  loi  du  20  septembre,  à 
juger,  non  pas  la  validité  des  0|)positions  en 
elles-mêmes,  mais  le  droit  des  opposants  h  en 
former.  Le  projet  actuel  ne  me  paraît  |)oint  lui 
hiisser  cette  faculté.  Il  recevra  donc  toutes  les 
op|)ositions,  sauf  aux  tribunaux  à  les  juger.  Ne 
voyez-vous  pas.  <lans  cette  disposition,  une  source 
féconde  de  retards,  et  de  retards  dang<»reux,  quel- 
quefois irréparables,  pour  les  militaires  appelés 
à  quitter  subitement  leur  domicile,  à  rejoindre 
leurs  di-apeaux,  pour  les  négociants  prêts  à  en- 
treprendre des  voyages  île  long  cours  au  de  là  des 
mers?  Quelques  mots  de  plus  auraient  prévenu 
tous  ces  inconvénients,  et  ces  mots,  il  suffisait 
de  ne  pas  les  rclraïuher. 


parce 
l'on  1 


pciu  qu  uu  vuuuruii.  luuis 

ux  sentir,  et  qu'on  dise, 
de  rarlicle,  que  la  pro- 
e  permettre  est  un  acte 
ù  le  pt^re  ne  sait  signer; 
le  ce  père  ignorant  dans 
ster,  dans  sa  déclaration 
►ar  deux  témoins  qui  ga- 
personne  et  le  fait  de  sa 

été  le  motif  de  cet  aban- 
sdansTorigine  parles  ré- 
î  civil,  si  Ton  avait  adopté 
n  des  deux  syslômes  que 
tre,  je  l'aurais  compris, 
idmet  la  déclaration  de  la 
?e  pour  elle,  sans  avan- 
Tadmet  dans  un  registre 
ur  ainsi  dire  clandestin; 
jera  donné  connaissance 
jné.  On  admet  cette  dé- 
mdividu  injustement  in- 
re  annuler.  Précisément 
)n  n'aura  point  de  suite, 
contre  la  remme  calom- 
iront  au  réclamant  :  Cette 
simple  déclaration  sans 
us  fait  aucun  tort,  elle 
cependant,  s'il  est  marié, 
•a  troublé.  S'il  a  des  en- 
aulour  d'eux  circuleront 
ui  serviront  d'apologie  à 
:alion  à  leurs  écarts.  S'il 
iage,  la  femme  à  laquelle 
parents  de  cette  femme, 
nme  suspect  au  moins  de 
nion  n'a  pas  besoin  de 
laration  sans  force  aux 
ns  force  aux  yeux  d'une 
T  librement  de  sa  con- 
3nvénients  qui  peuvent 
fortune,  tous  les  calculs 
ible,  qui  neuvent,  je  le 
a  morale  de  ses  enfants, 
recours? 

ru  penser  qu'elle  permet- 
ne  vois  rien  qui  autorise 
en  l'admettant,  d'autres 
Si  II  loi  permet  l'action 
le  t'i  la  mère  la  défensi»? 
8   recbercbes   de  la  i)a- 

re  le  droit  de  j)n)uver  la 
Alors  celte  déclaration, 
le,  sera  un  malheur  de 
tieur  qui  |)ésera  pré- 
iM(»  et  séduite,  et  qui 
ne  dégradée  ;  car  une 
-e  àTopiirobre,  ne  rou- 
la déclaration  qu'elle 
ii«ira,  c(dle  (jui  sera  en 
unie,  sc'ra  la  fille  ti- 
lui  n'aura  accordé  uni' 
mr  la  livrera  nno.  dou- 
blesse  et  à  celle  de  voir 
cité. 

sur  celte  objection;  car 
ivec  le  rapporteur,  que 
)as  admise  ;  elle  détrui- 
rente  qu'on  rattache  à 
cnt  imi)ossible  de  fait  ; 
laturo  pouvant,  dunuit 
rest»T  inconnues  à  ceux 


Li  ciiiciuuue  junspruuencequi  uauieiiau  lu  aecia- 
ration  de  la  môre  comme  un  commencement  do 
preuve,  était  mille  fois  plus  raisonnable;  ello 
modiOait  la  maxime  creditur  virgini^  par  cette 
restriction  nécessaire,  non  autem  meretrici  cre- 
ditur ;ci^  par  une  conséquence  de  ce  principe,  ello 
interdisait  celte  déclîiration  en  cas  de  récidive.  La 
déclaration  était  utile  à  la  déclarante,  quand  ello 
n'était  pas  indigne  de  foi.  Je  ne  demanderais,  pour 
motiver  le  rejet  de  l'article  que  je  combats,  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qui  me  sont  fournis  par  lo 
rapporteur.  Il  voudrait  qu'on  admît  la  déclaration 
d'une  fille  mineure  et  d'ailleurs  honnête,  et  que 
cette  déclaration  donnât  un  droit  de  provision. 
Comment  peut-on,  d'après  ce  système,  consentira 
une  déclaration  permise  indistinctement  à  toute 
femme  publique,  et  qui  ne  donne  point  le  droit  do 
provision,  qui  seul  peut  la  rendre  utile  aux 
remmes  qui  n'auront  été  que  malheureuses  et 
abandonnées? 

L'on  prétend  que  les  déclarations  qui  suppose- 
raient rinceste  ou  l'adultère  ne  seront  pas  ad- 


dédarations  se  feront  souvent  loin  du  domicile 
de  l'individu  désigné,  et  devant  un  magistrat  à  qui 
cet  individu  sera  complètement  inconnu.  Com- 
ment saura-t-il  si  cet  individu  est  marié,  ou  quel 
est  son  degré  de  parenté  avec  la  femme  qui  lo 
désigne  pour  pèi'e?  J'ignore  les  raisonnements  qui 
seront  employés  en  faveur  de  cette  hypothèse  ; 
mais, de  quelque  force  apparente  qu'on  l'envi- 
ronne, veuilbîz  vous  rappeler,  mes  collègues,  que 
tout  ce  qui  n'est  que  dans  l'opinion  d'un  orateur, 
tout  ce  qui  n'est  pas  formellement  dans  le  texte 
de  la  loi,  n'a  aucune  autorité;  n'adoptez  pas  une 
disposition  dangereuse  sur  la  foi  d'une  traduction 
qui  peut,  après  coup,  être  déclarée  inexacte  ou 
erronée. 

L'article  que  je  combats  favorise,  nous  dit-on, 
ces  êtres  infortunés,  victimes  dés  leur  naissance 
de  rinconduite  de  leurs  parents,  et  jetés  au  ha- 
sard, sans  appui, sans  ressources,  au  milieu  d'une 
société  qui  les  méconnaît.  Mais  il  y  a  ici  confusion 
d'idées. 

H  ne  s'agit  point  de  ces  enfants  qui  résultent 
d'un  commerce  ignoré  des  lois,  mais  néanmoins 
excusé  par  l'habitude:  ceux-I;\  ont  des  droits,  et 
je  les  défendrais  s'ils  et  lient  attaqués.  Mais  il  s'agit 
du  très-petit  nombre  d'enfants  qui  doivent  le  jour 
aux  êtres  les  plus  pervertis  et  les  plus  vils  :  je 
les  plains.  La  société  leur  doit  des  secours;  elle 
doit  leur  servir  de  famille,  et  réparer  le  malheur 
de  leur  naissance  en  les  préparant  d  une  vie  utile 
et  industrieuse.  Mais  la  législation  peut-elle  sacri- 
fier î\  ces  exceptions  très-rares  le  repos  des  ma- 
riages, l'intérêt  «pi'a  chaque  citoyen,  chaque 
époux,  cha.fu  '  père  de  famille,  à  ce'que  sa  répu- 
tation soit  pure,  et  à  ce  que  des  êtres  liés  h  lui 
par  les  affections  les  plus  tendres,  ne  le  soupçon- 
nent point  d'une  honteuse  dépravation?Jedispius: 
je  maintiens  que  cette  disposition,  loin  d'être  fa- 
vorable aux  enfants  naturels,  leur  sera  funeste. 
En  effet,  vous  ne  doutez  pas  que  les  déclarations 
qu'elleautorise  ne  se  multiplient.  Les  femmes  sans 
nui'urs  n'hésiteront  jamais  a  couvrir  leur  opprobre 
d'un  mensonge  pour  ainsi  dire  sollicité  par  la  loi, 
mensonge  qui  ne  peut  jamais  leur  nuire,  et  qui 
peut  quelquefois  leur  être  utile.  Mais,  pour  cela 
seul,  ces  déclarations  seront  tellement  dêcrédilées, 
que  l'usîige  autorisera  l)ientôt  vi'ux  qui  s'en  ver- 
ront les  objets  à  n'en  tenir  aucun  compte.  La 
fausseté  manifeste  de  la  |>lnpart  <le  f  es  dépositions 
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iposLT  a  m  corrupuon. 
c  combats  est  Immoral, 

autorise,  il  sollicite,  il 
lion,  sans  examen,  les 
sans  mœurs.  H  ouvre  la 
îs  trafics,  à  des  menaces 
I  à  prix  d'argent,  î\  tout 
cupidilt^  peuvent  inven- 
)ux  et  le  père  soigneux 
•n  l)onheur  domesiiciue. 
c  procure  à  la  mùre^  ni 
aration  ;  il  ne  fournit  à 
constater  son  état,  aucun 
vu  à  sa  subsistance, 
^ns  imposer  aucun  de- 
lans  une  déclaration  de 
ite  d'un  doute  injurieux, 
iivision  dans  les  unions 
eut  exercer  sur  la  féli- 
'étroactive  la  plus  dc^sas- 
ra  sVlever  contre  son 
<?stées  secri>tes  pendant 
ira  plus  si  ce  qu'elle  a 
iffection  la  plus  tendre 

longue  hypocrisie.  La 
onnù  môme*  le  passif 
ndre,  dans  l'esprit  des 
trageants  contre  la  cou- 
ans  qui  peuvent  di^pra- 
Midre,  la  moralité  des 
oublé  le  mariage,  il  cor- 

déconsidérant  la  vieil- 
irité  paternelle. 
)i  faciles  prétextes,  non 
s  aux  assertions  et  aux 
•s  les  plus  audacieux, 
la  so(!iélé,  la  dureté  des 
s  naturels;  car,  comme 
L»ux  qui  le  seront  ajuste 
absolution  que  l'opinion 

)US. 

•me,  ni  h  l'ancienne,  ni 
nci",  c'osi  un  composé 
aient  de  défci-tueux  :  il 
li  jirouvé,  ce  que  l'une 
,  de  prés(Mvatcur  et  de 

seul  article,  je  vote  le 

impression  du  discours 
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71  i  vase. 

ance  du  ',\  est  adopté, 
nonce,  par  iW\i\  nies- 
yen  (irégoire,  membre 
•ue(»  vacante  au  Sénat; 
n,  receveur  (lu  dépar- 
u  la  place  vacante  au 
tsion  du  citoven  Pison- 

islateurs,  après  la  lec- 
;  venez  d'entendre,  j<» 
r  dans  cett(»  enceinte; 
ne  me  n» fusez  pas  la 
ir  l'accent  dv  la  recon- 
bsiince  (»si  rare  à  tel 
^énix  (les  vertus,  c'est 
itsigncr  une  place  lio- 


uorduiu  uuDs  les  mœurs  naiionaies  :  iis  eu  uoi- 
vent  spécialement  l'exemple  ceux  à  qui  l'éminence 
de  leurs  fonctions  impos(î  le  devoir  de  servir  de 
modèles  à  tous  les  citoyens. 

Jamais,  non  jamais  personne  n'obtint  du  Corps 
législatif  des  témoignages  de  bienveillance  aussi 
multipliés,  aussi  étendus  que  ceux  dont  vous 
m'avez  comhlé.  A  la  persévérance  de  vos  suffrages 
vous  avez  joint  cette  aménité  aflTectneuse  qui  en 
double  le  prix,  et  dans  chaque  collègue  j'ai  trouvé 
un  ami. 

Mais  pourquoi  l'énergie  du  langage  ne  peut- 
elle  s'élever  à  celle  des  affections!  Leur  vivacité 
s'éteint,  pour  ainsi  dire,  dans  le  discours  le  plus 
expressif.  Que  ne  puis-je  multiplier  mon  être  à 
l'égal  du  nombre  des  membres  dont  se  compose  le 
Corps  législatif,  pour  peindre  à  chacun  de  vous  en 
particulier  les  pensées,  les  sentiments  qui  affluent, 
qui  se  pressent  tumultueusement  dans  mon  cœur  ! 

Placé  sur  1»  théiMre  politique  depuis  l'aurore 
de  la  Révolution  ;  après  en  avoir  traversé  les 
orages,  après  avoir  avec  vous  concouru  à  établir 
la  liberté,  à  fonder  la  République,  la  récompense 
la  plus  douce,  la  plus  flatteuse,  c'est  d'avoir  ob- 
tenu l'estime  de  ceux  qui  ont  conquis  l'estime 
publique  ;  c'est  d'avoir  réuni  les  suffrages  de  deux 
autorités  qui,  par  leur  rang  dans  l'ordre  politique, 
ont  droit  ù  la  confiance  et  au  respect,  qui,  par 
leur  conduite,  commandent  l  »  respect  et  la  con- 
flance. 

Citoyens  législateurs,  vous  m'avez  conduit  à 
rentré-e  d'une  carrière  nouvelle;  le  Sénat  m'y  in- 
troduit :  j'y  porterai  les  sentiments  de  droiture, 
de  patriotisme,  qui  ont  invariablement  présidé  à 
ma  vie  privée  et  politique.  Attachement  à  la  Répu- 
blique, ù  la  Constitution  qu'elle  a  adoptée,  au 
Gouvernement  qu'elle  a  établi  :  telles  sont  vos 
résolutions,  telles  sont  les  miennes.  Voués  respec- 
tivement î\  d'augustes  fonctions  et  toujours  unis 
nous  continuerons  à  travailler  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  du  j)euple  français. 

Citoyens  législateurs,  à  tous  les  témoignages 
d'amitîé  (|ue  vous  m'avez  prodigués,  daignez  en 
ajouter  un  nouveau  en  consignant  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  séance  l'expression  de  mon  tendre 
attachement  à  tons  mes  collègues,  et  de  ma  re- 
connaissance rt\^pectueus(;  envers  le  Corps  légis- 
latif. Ces  sentiments  que  j'em|)orle  en  quittant  ce 
sanctuaire  des  lois  sont  à  jamais  gravés  dans 
mon  cciHir.  lis  n'auront  de  terme  que  celui  démon 
existence. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours (»t  son  insertion  au  procès- verbal. 

Le  citoyen  (irégoin?  se  retire. 

L'ordre*  du  jour  appelle  la  discussion  de  onze 
projets  de  loi  pn'*sentés  le  "li^  frimaire  par  Regnauld 
(de  S(iint'Jvnn'd\\j){/rhj),  concernant  di»s  ventes 
et  acquisitions  à  fi-ire  par  la  régie  des  douanes, 
les  hospices  d'Annecy,  les  comnmnes  de  Paris, 
Bordeaux,  Saint-Martin-le-Vinoux ,  Vauclusotle, 
Renfeld,  Montenois,  Ornans,  Hieux  et  Vie. 

Ces  onze  projets  de  loi  sont  adoptés  par  21G  voix 
contre  2 
La  séance  est  levée. 


TRinrXAT. 

PHÉSIDENCE  nr  CITOYEN  EAVAUD. 

Séance  du  T)  nivdse. 

liC  procès-verbîil  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopte. 

Le  citoyen  Noure,  garde  des  archives  de  PEtat 
civil  du  d,épartement  de  la  Seine,  adresse  au  Tri- 
bunal des  observations  sur  le  troisième  projet  de 
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tde  la  Mosi^Ile  invita 
au  Corps  législatif 
I  que  cotte  aliénation 
ôscnlait  pour  la  coin- 
onune  prix  de  voiile, 
i  terrain  inculte,  en 
t  au  citoyen  Fidry  la 
•gemcnt  pour  sa  fa- 
t,  par  une  nouvelle 
i'imnôt. 

)nciliaient  toutes  les 
vec  rintérèt  du  péti- 
ctoire  exécutif  àpro- 
îents  d'autoriser  Ta- 
;oyen  Fidry. 
lièrent  alors  de  s'oc- 
nmission  n'a  pas  cru 
isiter  un  seul  instant 
j  une  proposition  re- 
lutorites  administra- 
poquc. 

n  du  terrain,  dont  le 
ncession  moyennant 
encore  été  faite  par 
5  août  1791,  ni  celle 
ucnt  cette  formalité 
dable  à  Tautorisation 
istatif.  Cette  formalité 
î  comme  une  bonne 
îsi  le  (iouvernement 
me  porié  le  soin  jus- 
sitions  du  projet  de 
que  le  montant  de  la 
în  Fidry  s(?ra  fixé  par 
nce  du'  nréfet  et  du 
s-ver bal  d'estimation, 
n  concédé,  seront  dé- 
artement  et  de  la  mu- 
le vous  être  exposés, 
i,  et  vous  décideront 
inion  à  laquelle  votre 
le  cliartreiint  de  vous 
ojel  (le  loi. 
sur  raliénndon  (rnn 
mmunc  de  Lorry  (1). 
►nstances  que  je  vous 
m  vous  oarlant  de  la 
)yen  Fidry  îi  Tadmi- 
îville,  .sont* tontes  re- 
le  citoyen  Pichard  a 
commune  di»  Lorry, 
ncession  d'un  terrafn 
ose  de  bAtir. 
orne  la  première,  Tas- 
f^  nn  avis  favorable 
^»  la  Moselle,  et  une 
"jire  exécutif  auprès 
tenir  une  loi  piépa- 

inrinii  présente  IVs- 
I  les  ni(»sures  con- 
lees  comme  préala- 
n  que  la  conunune 
citoyen  Fidry. 
uis'à))pliquent  à  ces 
0  votn^  Commission 
3  indécision  sur  la 
première.  Klle  vous 
projet  de  loi  tendant 
/)rry  ù  concéder  au 

■Q  Moniitur, 
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taire. 

Frévllle  fait  un  rapport  sur  Valiénation  d'un 
terrain  appartenant  à  la  coînmune  de  Furieux  {[), 

Citoyens  tribuns,  les  différentes  affaires  dont 
vous  avez  confié  rexamen  à  votre  Commission 
Font  mise  dans  le  cas  de  remarquer  avec  satis- 
faction que  des  demandes  en  concession  de  ter- 
rains vaj(ues,  et  destinés  à  recevoir  de  nouveaux 
bâtiments,  ont  été  souvent  ^produites  par  des 
liabitants  de  communes  rurales. 

Elle  a  vu  dans  cette  circonstance,  dont  Tobser- 
valion  ne  doit  pas  être  dédaignée,  un  des  effets  de 
la  Révolution  qui  a  affranchi  les  habitants  et  le 
sol  de  la  France,  et  qui  a  préparé  en  leur  faveur 
des  résultats  dont  le  développement  ne  peut  être 
complété  aue  par  quelques  années  de  paix,  mais 

a  ni  sont  d  une  cerlitucle  infaillible  dans  Topinion 
e  tout  homme  qui  a  un  peu  étudié  Tinfluence  de 
la  liberté  sur  les  différentes  branches  de  l'éco- 
nomie publique. 

Lorsqu'il  s^igit  de  la  concession  d'un  terrain 
inculte  où  un  nouveau  bâtiment  va  s'élever,  l'uti- 
lité est  tellement  évidente  que  nous  n'avons  plus 
rien  à  rechercher^  si  ce  n  est  l'accomplissement 
des  formalités  indiquées  par  la  loi  ou  parles  prin- 
cipes d'une  bonne  administration. 

Tout  ce  qu'on  peut  désirer  à  cet  éjîard  a  été 
accompli  avant  la  présentation  du  projet  de  loi, 
qui  tend  à  autoriser  la  commune  cle  Purieux  à 
aliéner,  en  faveur  du  citoyen  Clément,  un  terrain 
sur  lequel  il  a  lintentionde  biitir. 

Une  délibération  des  habitants  de  la  commune 
de  Purieux  constate  que  ce  terrain  ne  donne  au- 
cun produit,  et  en  fixe  la  valeur  à  une  rente  d'un 
framî  50  centimes. 

Le  préfet  du  département  de  la  Meurthe  pro- 
nonce son  avis  en  laveur  de  cette  aliénation. 

Votre  Commission  n'a  vu,  citoyens  tribuns,  au- 
cun motif  qui  pût  vous  empécheV  de  voter  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  loi. 

Frévllle  fait  un  rapport  sur  la  vente  de  p/u- 
sicurs  terrains  qui  appartiennent  à  la  coînmunc 
de  Saint'Sever  (-2). 

Citoyens  tribuns,  il  a  été  constaté,  par  les  déli- 
bérations de  l'administration  municinale  de  Sainl- 
Sever  et  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement des  Landes,  que  le  cimetière  actuel  de 
cette  commune  ne  pourrait  être  conservé  sans 
choquer  toutes  les  idées  de  décence  publique,  et 
sans  compromettre  la  santé  des  habitants.  H  est 
placé  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  son  étendue 
n'est  nullement  proportionnée  à  la  population. 

On  a  pensé  cju'il  serait  convimable  de  destiner 
aux  sépultures  une  poition  d'un  terrain  que  la 
commune  possède  hors  de  ses  murs.  L'estima- 
tion des  dépenses  à  faire  pour  l'enclore  a  été 
portée  à  3,0*.).')  francs  82  centimes  ;  et  des  experts 
ont  évalué  à  3,101  francs  22  centimes  nuelques 
propriétés,  y  compris  le  cimetière  actuel,  que  la 
conunune  desin;  aliéner  pour  cet  objet. 

Le  préfet  des  Landes  et  le  sous-pn>fet  deSaint- 
Si»ver,  partageant  l'opinion  des  autorités  admi- 
nistratives qui  les  ont  précédés,  ont  fait  valoir, 
auprès  du  (Souvernement,  tous  les  motifs  qui 
rt>clament  la  prompte  conclusion  de  cette  affaire. 

L'intérêt  qu'elle  a  inspiré  au  Couvernement 
vous  garantit  r|u'il  ne  négli;:era  pas  de  veiller  à 
ce  que  les  droits  de  l'acquéreur  un  cimetière  ac- 
tuel se  concilient  avec  toutes  les  préc;mtions  que 
peut  exiger,  en  pareil  cas,  la  santé  publique. 

(\)Ce  rapport  ne  se  ironve  pas  au  Moniifur. 
(i)  Ce  rap|)ort  n?  se  trouve  pas  nu  Moniteur, 
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,  le  mariage,  le  décès, 
eut  et  où  viennent  se 
correspondent  enfin 
aérations. 

es  trois  époques  tou- 
chez tous  les  peuples, 
)rde3  barbares,  par  les 

discussion  du  projet, 
Il  aider  à  mieux  faire 
t  une  loi  de  ce  genre 
oi,  dis-je,  de  fixer  ra- 
vos  regards  sur  Tinlé- 
B  des  premiers  témoi- 

rd,  et  longtemps  après, 
monts  de  ces  sociétés 
>ous  le  nom  de  nations, 
ce  n'était  qu'à  des  sou- 
é  des  affections  et  des 
soin  de  conserver  les 
t  des  races, 
chacun  venait  recher- 
de  son  état.  S'agissait- 
légére  incertitude  sur 
constances  pouvaient 
cées,  sur  telle  ou  telle 
m  mariage  :  on  appe- 
es  nombreux  témoins 
a  fête,  avaient  été  pré- 
fait l'échange  despre- 
ient  été  chargés  de  les 
V  dans  leur  souvenir; 
'ux  aux  serments  des 
r  garanti  la  mutuelle 
ruils  (le  ces  heureuses 
is  être  méconnus?  A 
ces  mêmes    témoins 
de  la  joie  des  parents, 
pri'mier  S(»s  félirita- 
)uhaits;  c'était  à  qui, 
découvrirait  qui'lque 
inre  entre  IVnfant  et 
croissait  et  se  déve- 
cun  d'eux  ne  connais- 
enlants.  Les  jours  de 
les  jours  de  fête,  leurs 
partagt»  ili»  la  douleur, 
dans  des  temps  plus 
plaisirs.  Les    mêmes 
ient  (le    venir   mêler 
famille  afllig('»i».  Il  ne 
)our  aucun  d'eux  sur 
pvXs  communs  :  tous 
Hagards  attachés  sur 
laient  ses  vertus,   ses 
r(ïurage.  (](»s  témoi- 
ônérations  en  généra- 
1  passage,  en  recevait, 
le  (lép(\t,  pour  le  re- 
*  (lui  la  suivait. 
îilUîs  se  re('onnais- 
,  à  des  indices,  que 
.^t  le  souvenir  d'évé- 
iculiers,  fidesdéno- 
de  (tell(»s  (les  lieux 
les  avaient  nris  ra- 
s  vivantes  (h»   leur 
.  mais  (le  durables 
iléposilions  pour  eu 
riT  ses  n'ciis.  L'ar- 
^ur  de  la  naissance 
ec  lui,  en  marquait 
de  son  feuillage; 


le  tertre  élevé  près  de  la  cabane  où  s'établissait 
un  nouveau  ménage,  attestait  l'époque  de  son 
union  ;  ainsi  encore  une  tombe  grossière  rappe- 
lait, dans  la  brute  mais  énergique  simplicité  de 
ses  emblèmes,  les  anciens  rapports  de  celui  qu'elle 
couvrait,  avec  la  race  à  laquelle  il  avait  autrefois 
appartenu. 

Ainsi,  je  le  répète,  au  témoignage  des  hommes, 
venaient  donc  se  joindre,  s'unir  ceux  de  tous  les 
objets  insensibles  auxquels ,  si  j'ose  ainsi  m'expri- 
mer,  on  avait  donné  la  vie,  en  les  chargeant  de 
souvenirs.  Tels  étaient  les  premiers  dépôts  des 
familles  et  des  nations  naissantes,  tels  sont  encore 
ceux  que  nous  retrouvons  aujourd'hui  chez  la 
plupart  des  peuples  sauvages.  On  n'avait  alors 
aucun  intérêt  à  contester  leur  authenticité,  on  ne 
voyait  pas,  dans  Theureuse  simplicité  de  ces  pre- 
miers temps,  la  cupidité  et  l'ambition  élever  des 
3uestions  d'Etat,  former  et  dissoudre,  presque 
ans  le  même  instant,  les  nœuds  sacrés  du  ma- 
riage, soustraire  ou  supposer  des  enfants,  faire 
disparaître  des  vivants  ou  apparaître  de  faux 
morts...  Eh!  comment  imaginer  que  ces  crimes 
eussent  pu  être  appuyés  de  quelque  espoir  de  suc- 
cès? Tous  les  habitants  d'une  même  contrée  se 
servaient  réciproquement  de  témoins,  tous  vi- 
vaient les  uns  près  des  autres,  et  achevaient  leur 
carrière  sur  le  sol  qui  les  avait  vu  naître.  Quel 
aurait  été  le  fourbe  assez  insensé  pour  attaquer  la 
vérité  d'une  tradition  si  fidèlement  transmise  et 
si  universellement  reconnue,  pour  oser  démentir 
tous  les  souvenirs  et  accuser  d'imposture  tous  les 
monuments? 

Non,  ce  ne  fut  qu'à  l'époque  où  les  premières 
associations  s'accrurent  en  domaine  et  en  puis- 
sancii,  que  le  besoin  d'autres  témoignages  com- 
mença de  se  faire  sentir.  A  mesure  que  les  rap- 
ports de  ces  sociétés  se  multii)lièrent,  les  liens 
des  affections  s'affaiblirent  en  s'étendant,  bientôt 
ceux  même  de  simple  connaissance  dis[)arurent;  à 
mesure,  dis-je,  que  les  développements  de  l'in- 
dustrie firent  naître  de  nouveaux  besoins,  et  avec 
ces  besoins  des  j)assions  jusque-là  inconnues,  on 
renou(M  au  paisible  bonheur  de  la  vie  sédentaire; 
on  ahândonna  les  champs  paternels  pour  courir 
après  de  faux  biens  sur  des  terres  étrangères.  Les 
familles,  ainsi  transplan t(''es,  [)erdirent  jusqu'à 
leur  tradition  ;  les  monuments  qu'elles  avaient 
élevés  n(;  parlèrent  plus  qu'un  langage  inconnu  à 
celles  qui  étaient  venues  l(\s  remplaiXT  :  ainsi 
tout  se  mêla  et  se  confondit;  à  peine  même  les 
membres  de  ces  familles,  j)lacés  à  la  plus  faible 
distante»  de  leur  première  origine,  purent-ils  se 
HTonnaltre  :  il  n'v  eut  plus  entre  eux  d'autre 
signe  de  parenté  qu'Hun  nom  commun,  qui  bientôt 
s'alléra  et  se  perdit. 

Ainsi  tous  les  membres  des  mémos  familles,  d(»s 
mêmes  nations,  seraient  entièromont  (hî venus 
étrang(M's  les  uns  aux  autres,  si  cette  mémo  per- 
fectibilité (lui,  sous  tant  d'autres  rapports,  les 
avait  égares,  ne  li»ur  eût  donné  de  nouveaux 
moyens  de  se  rallier,  en  substituant  aux  antiques 
témoignages  tombés  sans  confiance,  celui  de 
l'écriture. 

l)(»s  le  moment  où  l'esprit  humain  se  fut  (Mirichi 
de  cette  précieuse  (h'rouvorte,  on  s'empressa  d'en 
consacHT  l'usage  à  fixer  l'état  dt^s  individus  et  des 
familles;  au  moins,  c'est  là  ce  mie  nous  apprend 
l'histoire  des  pie.niers  temps  de  la  civilisation 
chez  [)resque  tous  les  p(»uples.  On  étiiblit  des  dé- 
pôts publics,  des  registres  destiiuS  à  recevoir,  à 
constater  par  des  dates,  |)ar  des  déclarations  cer- 
taines, les  actes  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  ;  car,  sans  doute,  on  ne  put  rien  inno- 
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de  statuer  que  l'acte 
writ  sur  les  registres, 
laissance,  c'est  parce 
ujet  sera,  comme  on 
traité  au  titre  de  la 

ci  Toccasion  de  vous 
5-ju(Iicieuse,  faite  par 
appiical)le  (i  Texamen 
,  mais  de  celles  qui 
ment  transmises;  c'est 
lul  toujours  considérer 
ec  celles  qui  les  sui- 

!  titre  sans  essayer  de 
rave  fait  à  Tarticle  60. 
is  assuré,  j'ai  toujours 
"oit  de  traiter  légôre- 
)eu  sérieuses  en  appa- 
sans  danger  :  à  plus 
se  iouer  de  celles  qui, 
talent  connu  de  leurs 
sèment  Tohliçation  de 
Ire.  Il  s'agit  de  Tarti- 
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nir, le  plus  grand  des  biens,  je  le  répète,  son 
état?  Pensez- vous  de  bonne  foi  que,  pour  une 
déclaration  fausse,  il  n'v  en  aura  pas  cent  vraies? 
et  vous  hésiteriez  d'après  ce  calcul  !  Mais  les  lois 
de  la  nature  même  ont  aussi  leurs  inconvénients... 
Celle  qui  rend  le  feu  propre  à  tant  d'usîijfçes  utiles 
est  aussi  celle  en  exécution  de  laquelle  il  porte  au 
loin  les  ravages  de  l'incendie  et  de  la  destruction. 
C'est  par  suite  des  mêmes  lois  qui  règlent  leur 
paisible  cours,  que  les  fleuves,  dans  d'autres 
circonstances,  se  changent  en  torrents  dévasta- 
teurs... Voudriez-vous  donc  rejeter  les  lois  de  la 
gravité  et  bouleverser  l'univers,  parce  que  vous 
auriez  fait  un  faux  pas?  Non,  je  le  repète,  et 
c'est  une  des  premières  vérités  qu'un  législateur 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  :  vous  ne  trouverez 
dans  aucun  ordre,  naturel  ou  humain,  un  seul 

Srincipe  dont  l'application  absolue  puisse  se  faire 
tout,  sans  blesser  quelque  rapport  particulier. 

N'abandonnons  pas  sans  appui,  sans  espoir,  la 
faiblesse  séduite  et  trompée,  dans  la  vaine  crainte 
de  tel  ou  tel  abus  que  la  corruption  peut  faire 
d'une  disposition  bienfaisante. 

11  est  temps  de  mettre  fln  à  ce  reproche,  qui 
serait  ici,  comme  dans  tant  d'autres  circonstances, 
trop  justement  mérité,  que  les  lois  faites  par  les 
hommes  semblent  n'avoir  été  faites  que  peureux. 
Soyons  justes  envers  les  femmes,  et  ne  nous  pré- 
valons pas  toujours  contre  elles  de  la  crainte  des 
vices  dont  la  première  cause  ne  peut  si  souvent 
être  imputée  qu'à  nous. 

Mais,  ajouterai-je  encore  en  faveur  de  tout  ce 
que  nous  recommande  ici  l'humanité,  croyez-vous 
que  le  système  contraire  n'aurait  pas  aussi  ses 
abus?  Ne  s'ensuivrait-il  pas  que,  d'instrument 
passif  qu'il  est  et  doit  toujours  être  sous  ce  rap- 
port, 1  officier  civil  prendrait  la  plus  dangereuse 
activité;  qu'il  pourrait,  dans  le  cas  supposé, 
exiger  à  cliaque  naissance  la  représentation  de 
l'acte  de  mariage?  Voyez  alors  tout  ce  qui  pour- 
rait rtVsulter  de  li\  en  inquisition,  comme  le  disent 
très-bien  les  motifs  du  projet,  et  en  débats,  et  en 
retards  dangereux  pour  l'enfant. 

Je  ne  m'arrêterai  au  titre  ^/m  actes  du  mariage 
que  pour  apj)uyer  ce  que  le  rapporteur  de  votre 
Commission  vous  a  si  sagement  exposé  en  faveur 
des  précautions  qu'on  y  a  prises  pour  en  assurer, 
dans  toutes  leurs  formes,  la  valiclité.  En  effet,  les 
articlesGI),  G7,73et7i  n'y  laissent  rien  à  désirer. 
Si  Ton  était  tenté  de  faire  quelques  observations 
sur  l'article  71,  on  reconnaîtrait  bientôt,  avec  un 
peu  de  réflexion,  qu'il  ne  peut  entrer  dans  le 
plan  de  la  loi  proposée  d'énumérer  toutes  les  di- 
verses espèces  d'oppositions.  Les  estimables  au- 
teurs de  la  loi  de  D2  l'ont  fuit,  parce  que,  ne 
sachant  pas  s'ils  auraient  occasion  d'y  revenir, 
ils  ont  dû  regarder  comme  nécessiiii-e"  alors  de 
s'en  occu|>er. 

Non-si»ulement  vous  avez  retrouvé  dans  le 
titre  IV,  relatif  «I/o?  ^/w5,  les  belles  dispositions 
de  cette  loi  et  de  nos  plus  sages  onlonnances; 
mais  vous  en  avez  aussi  riMnarqué  plusieurs  qui 
sont  propres  au  projet  et  qui  honorent  la  sensi- 
bilité de  ses  auteurs.  Telle  est  particuliért^ment 
celle  de  Fartii^le  88.  Oui,  tant  qu'il  existe  de  ces 
préjugés  dont  la  raison  ne  peut  encore  triompher, 
c'est  un  sentiment  bien  louable  que  celui  du  res- 
|Hvt  pour  des  familles  infortuné<^s,  qui,  sans  de 
tels  ménagements,  seraient  victimes  de  leur  in- 
justice. 

Nous  applaudirons  sûrement  encore  aux  inten- 
tions d'après  lesquelles  on  a  rédigé  toutes  les  dis- 
positions du  titre  V. 

C'est  une  heureuse  et  lielle  idée  que  celle  qui, 
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faire  réformer  ;  c'est  une  de  ces  allégations  qui 
tombent  d'elles-mêmes,  que  l'on  reçoit  comme 
celle  d'un  témoin,  d'un  dénonciateur,  qui  ren- 
dent compte  d'un  fait  ou  qu'on  interroge;  ils 
peuvent  tromper,  ils  peuvent  dire  la  vérité  :  on 
prend  toujours  leur  déposition. 

Ce  sont  les  observations  du  tribunal  de  Lyon 
qui  doivent  avoir  fait  préférer  la  disposition  que 
nous  discutons  à  celle  du  projet  du  Code.  Ces 
observations  sont  décisives. 

11  a  remarqué  que  les  enfants  nés  hors  du  ma- 
riage ne  peuvent  avoir  d'état  que  par  la  recon- 
nait^sance  de  leurs  parents  ; 

Que  celle  du  père  n'est  point  utile,  si  la  mère 
n'avoue  et  ne  reconnaît. 

11  faut  donc  qu'une  femme,  qui  peut  mourir 
avant  que  le  |)ère  de  son  enfant  le  reconnaisse, 
puisse,  en  s'avouant  mère,  désigner  le  père. 

Sinon,  quand  elle  serait  morte,  le  père  ne  pour- 
rait plus  reconnaître  l'enfant  qui  naquit  d'elle:  un 
autre  homme  pourrait  le  revendiquer,  et  l'infor- 
tuné n'appartiendrait  à  aucun. 

La  mère  ne  pourrait  sortir  de  son  tombeau  pour 
résoudre  cet  intéressant  problème. 

Il  faut  donc  qu'elle  ait  la  faculté  de  placer  à 
côté  du  berceau  de  son  enfant  une  pierre  d'at- 
tente, inutile  sans  doute,  si  les  oreilles  du  père 
sont  toujours  fermées  à  la  voix  de  la  nature,  mais 
indispensable,  s'il  l'écoute  un  juur,  pour  asseoir 
et  fonder  sa  déclaration.  De  là,  a  dit  le  tribunal 
de  Lyon,  «  il  serait  préférable,  conformément  au 
«  droit  actuel,  de  permettre  à  la  mère  de  nommer 


«  le  père  de  l'enfant,  quoiqu'absent,  en  ordonnant 
«  que.  jusqu'à  la  reconnaissance  du  père,  cette 
«  déclaration  sera  regardée  comme  non  écrite,  et 
«  ne  pourra  former  aucun  tilre  ni  commencement 
«  de  titre.  » 

L'article  du  projet,  quoique  avec  moins  de  déve- 
loppement, dit  la  même  chose.  «  S'il  est  déclaré 
3 ne  l'enfant  est  né  hors  mariage,  et  si  la  mère  en 
ésigne  le  j)ère,  le  nom  du  père  ne  sera  inséré 
dans  l'acte  île  naissance  qu'arrr  la  mention  for- 
melle qu*il  a  èlè  désigné  par  la  mère. 

Foi  n'étant  pas  due  à  la  mère,  déclarer  expres- 
sément que  le  père  n'est  désigné  que  par  elle, 
c'est  consigner  seulement  une  allégation  sans  con- 
séquence, si  le  père  n'y  donne  pas  suite;  c'est, 
comme  je  l'ai  dit,  une  précaution  qui  console  la 
mère,  qui  peut  être  utile  à  l'enfant,  et  qui  ne  sau- 
rait nuire  au  père  puisqu'il  ne  fait  pas  titre  contre 
lui. 

Les  motifs  de  la  loi  expli(|uent  cela  très-bien 
et  ne  contiennent  point  les  contradictions  qu'on  y 
a  trop  subtilement  cherchées.  Quand  l'orateur  du 
(iouvernement  a  dit  qu'il  fallait  conserver  à  l'en- 
fant tous  les  commencements  de  preuve  qui  peu- 
vent un  jour  le  conduin»  à  s'assurer  un  état,  il  n'a 
pasdémenli  ce  qu'il  avait  dit  précédemment,  que 
la  désignation  de  la  mère  ne  lait  pas  tilre  contre 
le  père;  il  a  dit  seulement,  avec  raison,  que  cette 
déclaration  est  un  commencement  de  preuve  qui, 
nul  par  Ini-nième,  peut  devenir  utile,  s'il  est  étayô 
d'autres  circonstances.  Kntre  autres  lasoù  cela  peut 
arriver,  j'en  ai  désigné  deux  :  celui  où  le  père  peut 
s(î  rendre  à  celte  réclamaiion  indirecte  de  la 
femme  qu'il  séduisit;  celui  où,  la  mère  morte, 
le  pèn.»  veut  reconnaître  l'enfant. 

Lors(] 
diction, 
disant, 
ne 

créditée,  tout  le  monde  y  sera  indifférent  ;  cl  on  di- 
sant, un  peu  plus  loin,  que  ces  déclarations  feront 
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quelrtuefois  souffrir  des  exceptions  en  cette  partie. 
«  On  peut,  a  dit  Smith,  mettre  en  délibération 
«  iusquili  quel  point  il  est  utile  de  continuer  la 
«  libre  importation  de  certaines  marchandises 
«  étrangèi-es,  toutes  les  fois  qu'une  nation  étran- 
«  f?ére,  ou  par  de  gros  droits,  ou  par  des  prohibi- 
«  lions,  restreint  la  liberté  d'importer  chez  elle 
«  le  produit  de  quelques-unes  de  nos  manufac- 
«  lures.  Celte  sorte  de  représailles  peut  être  le 
«  fruit  d'une  révocation  des  droits  et  des  pro- 
«  hibitions.  Mais,  si  toutes  les  probabilités  se 
«  réunissent  contre  l'espérance  d'obtenir  cette 
«  révocation,  alors  peut-€tre  est-ce  une  mauvaise 
«  méthode  que  de  chercher  à  réparer  un  tort  fait 
N  par  des  étrangers  à  certaines  classes  de  nos 
«  concitoyens,  en  faisant  nous-mêmes  un  nouveau 
«  tort,  non-seulement  à  ces  mêmes  classes,  mais 
«  encore  à  celles  qui  composent  la  société. 

«  D'ailleurs,  observe  le  même  auteur,  juger  si 
«  ces  sortes  de  représailles  doivent  produire  leur 
«  effet,  est  une  fonction  qui,  peut-être,  appartient 
«  moins  au  législateur  dont  les  décisions  doivent 
«  toujours  reposer  sur  des  principes  généraux  et 
«  inyariables,  qu'elle  n'est  du  ressort  de  l'homme 
«  d'Ëtat  ou  pohtique  dont  les  conseils  sont  tou- 
«  jours  déterminés  par  la  situation  incertaine  et 
«  flottante  du  moment  (1).  » 

Il  est  facile  de  pressentir  auelle  eût  été  l'opi- 
nion de  Smith,  s'il  avait  eu  a  prononcer  sur  la 
question  que  nous  examinons,  uans  le  cas  sur- 
tout où  il  eût  parlé  à  des  législateurs  français. 

L'intérêt  national  ne  demande  pas  que  nous 
donnions  à  nos  concitoyens  un  moyen  d'encou- 
ragement à  aller  s'établir  en  pays  étranger; 
mais,  cet  intérêt  existût-il ,  ne  serait-ce  pas  une 
mauvaise  méthode  que  de  chercher  à  procurer  cet 
avantage  à  quelques  individus,  par  la  rigueur  de 
la  réciprocité,  aux  risques  de  faire  nous-mêmes 
un  tort  sensible  ;1  toute  la  société,  en  écartant  de 
notre  lerritoii'e  tous  les  habitants  des  pays  dans 
lesquels  nous  ne  pourrions  pas  obtenir  cette  réci- 
procité rigoureuse?  car  on  ne  pense  pas  sans  doute 
que  la  France  puisse  en  imposer  la  loi  aux  autres 
nations,  et,  qu  eu  cas  de  refus,  elle  dût  entre- 
prendre ou  continuer  la  guerre. 

Les  étrangers  peuvent,  il  est  vrai,  prévenir  les 
rigueurs  d'une?  réciprocité  nui  ne  leur  serait  pas 
avantageuse  en  devenant  Français;  mais  à  cet 
égard  ne  devons-nous  pas  toulaltendre  de  ral- 
fectiou  ou  de  la  recounaissanee,  et  serait-il  digne 
du  peuphi  français  de  commander  eu  quelque 
sorte  l'apparence  de  ces  deux  sentiments  géné- 
reux, en  conibudant  leur  effet  avec  celui  que 
rintérét  seul  pourrait  protluire?  Ouvrons  franclie- 
ment  notre  sein  aux  étrangers,  sans  leur  impo- 
ser la  loi  d'abjurer  leur  patrie  pour  conserver 
leurs  biens. 

L'amour  de  la  |)atrie  est  un  sentiment  naturel 
il  tous  les  hommes.  «  (îe  sentinuMit  doux  et  vif, 
«  qui  joint  la  force  iU\  rainour-propnî  i\  toute  In 
«  beauté  de  la  vertu,  dit  Jean-Jacques,  lui  donne 
«  une  énergie  (|ni,  sans  la  défigurer,  en  fait  la 
«  plus  héroïque  de  toutes  les  passions  {'2).  »  Il 
serait  contre  la  natur(>  d(*  le  mrltreen  op])osition 
avec  l'intérêt. 

Nous  ne  devons  pas  sans  doute  refuser  ceux 
qui,  étrang<TS  à  la  Franc<^  par  leur  naissance, 
voudraient  cesser  de  l'être  par  leur  choix;  mais 
ce  choix  doit  être  libre,  et  il  ne  peut  honorer  le 
peuple  français  qu'autant  qu'il  sera  dégagé  de 
toute  contrainte. 

(0  Trtité  de  la  richeftse  des  nations. 
(î)  Discours  sur  IVconomu»  pomiqne. 
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3se  balancer  h  faire  un 
sscmblôc  constituante  et 
encore  moins  peut-être 
éfèvence,  comme  étant 
m  le  cœur  îles  citoyens 

'e  le  sentiment   sublime 
ivec  IVxallation  de  l'or- 
nt  que  les  Romains  qui, 
lient  à  la  eonquôte  du 
îs  liens  qui  doivent  unir 
îrvir  ù  un  seul.  Fiers  de 
iraient  les  hommes  étran- 
me  des  viiMimes  d  (^vouées 
lation  ;  et,  loi^squ^ils  dal- 
le respirer  le  môme  air, 
18  contrarier  leurs  prin- 
is  les  signes  de  la  servi- 
dent  i\  leurs  yeux  que  des 
Uent  c\  peine'  comme  des 
'Ur  qu'ils  pussent  obtenir 
que  la  tache  originelle 
*^  au  droit  de  cite^  ;  mais 
is  causes  qui  en  étaient 
ippixînd  que,  sous  le  r(^- 
n,  les  étrangers  furent 
droits  civils!  Ce  retour 
maniti^  tHait  digne  d'un 
de  IVre  de  la  patrie,  et 
Il  drt  (>tn>  appelé  le  Pure 
jtqni  rcHahht,  ditM.Gre- 
•  ordre,  est  rappelé  dans 
statu  hominum;  et  en 
\}ics  percf/rini^  dit  Tau- 
ere  kospitentur  nbi  vo- 
ila li  voilier i ni,  de  rébus 
labcant  facuUalem ,  quo- 
sercetur.  Telle  fut  aussi 
^ervée  dans  les  pays  ré- 
ujuc  Taviilité  fiscale  n'y 
à  vient,  dit  (laseneuve 
inc-ahni  du  Languedoc, 
>  qu'elle  est  régie  par  le 
•mpte  du  droit  iraubaine 
même  droit,  cVst-à-dire 
hors  du  ro\anme  y  ont 
lie  leurs  bii'iis  à  la  vie  et 
blenu  des  lettres  <le  na- 

l'auteur,  il  n'y  a  pas  d^» 
aubaine  ne  soit  injuste, 
j'il  est  contraire  au  droit 
qu'il  répugne  î\  l'hosjji- 
re,  la  raison  et  la  religion 
mines.  Hneori'  que  nous 
I  en  tant  de  provinces,  il 
lei\  qu'uni»  ville,  puisque 
jspirent  (|u'un  même  air, 
d'un  même  soleil,  etc.  »» 

iblé  dans  Texemption  du 

ats  de  ce  pays  diMnandé- 

B8  de  leurs  cahiers,  aux 

B,  en   I  i«S:<,  «  que  toutes 

I  quelque   nation  qu'ils 

lys,  puissent  ilisposer  de 

HQir  à  leurs  plus  nroch(>s 

[  la  disposition  du  droit 

*  "e  donnera  cause  de  plus 

lit  pavs,  etc.  • 

ndtî  il(î  cet  article  fut 

^iat  ut  petitur  inarti- 

^ery,  Charlcft  Vlil  no  pe 

,  il  en  fil  expédier  des 


provisions  telles  que  Louis  XI  en  avait  donné 
pour  assurer,  dit  encoixî  (iascneuve,  l'exemption 
de  ce  droit  ennemi  de  Vhospitalité  et  de  la  liberté 
publiques. 

Je  me  demande  aussi,  avec  l'auteur  de  l'exposé, 
comment  une  nation  telle  que  la  Franc*i^  dont 
lesoL  r industrie  et  les  mœurs  ont  totijours  en 
tant  d'attraits' pour  les  étrangers;  une  nation  qui  y 
par  sa  position,  sa  population,  son  activité  et  sa 
valeur,  est  destinée  à  être  le  centre  des  affaires 
de  V Europe,  et  à  leur  donner  toujours  le  mouve- 
ment et  la  direction,  pourrait  sisoler  de  toutes 
les  autres  :  je  me  demande  encore  avec  lui  si  ce 
ne  serait  pas  agir  contre  son  intérêt  et  contre  sa 
nature,  que  d'admettre  une  législation  qui  fût,  à 
l'égard  ues  étrangers,  exclusive  et  repoussante. 

La  raison  et  l'auleurde  rexpo-^éme  repondent  : 
Le  commerce  a  lié  le  monde  entier;  il  a  lié  prin- 
cipalement les  nations  européennes;  et  non-seule- 
ment le  commerce, mais  les  mœurs,  les  habitudes, 
la  religion,  les  transactions  publiques  et  parti- 
culières ont  produit  entre  elles  une  sorte  de  com- 
munauté générale. 

Les  faits  conlirmcnt  cette  sage  réponse  ;  mais 
quelle  est  ma  surprise  de  voir  sortir,  du  sein  de 
la  vérité,  une  erreur  aussi  grave  que  le  principe 
d'une  réciprocité  rigoureuse!  Je  cherche,  dans  ce 
principe  et  dans  ses  effets,  les  conséquences  de 
cette  liaison  intime  entre  les  nations  étrangères 
et  la  France,  celte  communauté  générale  dont 
les  résultats  sont  si  analogues  à  l'intérêt  de  la 
France  et  à  sa  nature,  et  je  voisqu(\  sous  le  vain 
prétexte  de  ne  trouver  chez  les  autres  nations  que 
le  plus  extrême  égoKsme,  on  propose  de  rompre 
ou  d'empêcher  les  liens  dont  on  reconnaît  la  \\(^ 
cessité,  par  une  législation  exclusive  et  réjmus- 
sante,  au  moment  même  où  on  établit  et  où  on 
prouve  qu'elle  doit  être  bannie  de  notre  Code. 

Ouelle  étrange  contradiction!  On  avoue  que  le 
système  de  l'Assemblée  constituante  était  un  beau 
système,  qu'il  était  inspiré  par  des  vues  philanthro- 
piques, qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'appe- 
ler les  étnmgeri  en  France;  et,  lorsqu'on  renversi^ 
ce  système,  lorsqu'on  subordonne  i\  des  volontés 
étraligères  la  jouissance  de  la  portion  des  droits 
civils  qui  sont  communs  à  tous  les  peuples,  ou 
ajoute  :  Quoi  de  plus  raisonnable,  de  plus  con- 
forme aux  saines  idées  de  la  politique,  du  droit 
des  gens  et  de  la  nature  ?  Quoi  de  plus  propre  à 
favoriser  le  développement  des  idées  phtlanthro- 
piques  et  fraternelles  qui  devraient  lier  les  diver- 
ses nations? 

Peut-on  ne  pas  s'étonner  d'entendre  prolamer, 
au  nom  de  la  nature,  des  maximes  subversives 
de  ses  lois?Klles  veulent,  ces  lois,  que  riiomme, 
de  quel(|ue  pays  qu'il  soit,  vive  et  meure  libre; 
et  si,  suivant  l'ancien  droit  commun  de  la  Franc»», 
vous  voulez  aussi,  suivant  cet  ancien  droit,  qu'il 
y  meure  esclave. 

Une  pareiih»  législation  peut-'die  ne  pas  paraître 
exclusive  et  repous.^anter  et  n'est-ce  pas  se  faire 
illusion  que  d'espérer  qu'elle  favorisera  le  déve- 
loppement <les  idées  plnlantbroniqiies'? 

Les  lois  de  la  p  ililique  ne  lui  sont  pa<  pins 
favorables.  La  Frîince  n'a  pas  de  motifs  de  désipT 
que  ses  habitants  almndonnenl  leur  pnys.  et  elle 
a,  on  en  convient,  intérêt  que  les  étrangers  aient 
un  fa:ile  accès  sur  son  territoire.  Si,  comme  on 
n'en  peut  pas  douter,  les  nations  étrangères  oîK 
de  justes  raiscmsde  craindre  en  général  que  leurs 
sujets  soient  atlin'»»  sur  le  sol  fortuné  de  la  Franc(», 
on  doit  s'attendre  quVlles  multiplieront  les  en- 
trave» pour  affaiblir  les  effets  de  rot  attrait; 
qu'elles  circonscriront,  dans  les  limites  les  plus 


^.'L'riins  pas  leur»  alaraw».  > 
[m  lï'lai  de  IrouWe  et  de  di-i 
U'3  passions  el  les  «xcirs  de 
ili!  (iiix  et  do  tranquilUlii 
^Ai^e  et  n^gnlier  ^laiilil  l't 
vona  point  i  craindre  i"ir 
ilu"ou  nous  a  «gmilés.  N' 
iisaJL'nl  parallrc  l'almiilion 
lit.'  pourrai!  pas  les  souscmi 
luis  criminelles  el  de  police 
il  fin^lenilre  au  bicnrail  de  ii 
il  irons  noial  chcrclier  dans 
appelle  la  manie  de  lélrang 
Iii  cliule  do  la  monarchie  ; 
lUs  princii»»  qui  ont  ainem' 
abus,  Ea.nsap9êlca-  les  exa-s. 
rons  jiaa  Te»  M»  âivXv»  de 
peuples  TtraicAV  ûoVèeleâ  u< 
K-s  leinps  ni^lieureiix,  ta  ; 
l'^péroas  des  procrte  de  l 
^Lierre,  ee  fléau  duslrocieii 
qu'une  excQplî(m  iréa-ran 
ulabli  sur  It»  \me3  inébrai 
<t  de  la  justice.  ?loua  lie  |)ei 
(lit  (le  lu  R^biique  puj»^ 
ryliolilioa  d'un  droil  odieax 
(l>  (tespotisme  ffioda) .  Augura 
linSes  ;  le  retour  aux  abus  p 
promettre.  Nous  serons  coavi 
î;il\aîl  encore  prévoir  d«s  ; 
dool  loul  ëcacle  \e  tuoeslc 
flaUt'noDs  BQ  ïaîa  de  uou 
principe  de  rfeciprocil*.  Sot 
ruper  que  des  priucipes 
lation  fur  les  étrangers,  e 
est  plus  approprié  à  noire 
vous  avoir  en  vue  que  ces 
les  tnœars,  la  fortune  et  1 1 
une  garantie  de  leur  dtivcii 
riEure.  La  loidonseauGou 
pri-venir  tous  le*  dangers 
'ufllucnee  rt'Mrang<  "  " 


H|iios  malheureuses  de  la 

lique  de  nos  ennemis  sVsl 

•sur  nolixî  sol  des  hoiries 

MïHiS  qui  aflluenl  partout 

'^  l'ordre  social  les  appelle 

le  ladiWaslation.  lis  nous 

le  de  voir  renouveler  ces 

;s  de  ranarchie,  dont  ces 

ns  mœurs,  sans  fortune, 

mis.  Mais  nous  ne  pjirla- 

58.  Nous  ne  confondrons 

î  désordre  que  produisent 

i  de  la  licence,  avec  Tétat 

litù  qu'un  gouvernement 

et  maintient.  Nous  nV 

l'irruption  des  scéliirats 

.  Nous  savons  nue,  s'ils 

ition  du  droit  d  aubaine 

stniire  à  l'action  de  nos 

)lice,  et  qu'ils  n'ont  rien 

de  nos  lois  civiles.  Nous 

lans  l'histoire  si  ce  qu'on 

ranger  a  été  la  cause  de 

hie  :  fidèles  observateui*s 

Tioné  le  renversement  des 

!CC4>s,  nous  ne  rélrograde- 

s  de  barbarie  où  lous  les 

[îsuns  des  autres.  Si,  dans 

la  guerre  était  naturelle, 

le  la  civilisation  que  la 

cteur,  ne  Sv^ra  désormais 

rare  ;\  l'ordre   nolitique, 

branlables  de  l'humanité 

î  penserons  pas  que  h»  sa- 

uisse  être  compromis  par 

ieux,  qui  a  sa  source  dans 

gurons  mieux  de  ses  des- 

us  pourrait  seul  les  com- 

îonvaincus  enfin  que,  s'il 

k's  agitations  politiques, 

'  ste  présiige,  nous  nous 

ous  en   garantir  par  le 

NOUS  n'avons  ii  nous  oc- 

s  généraux  île  la  légis- 

,  en  recherchant   ce  qui 

re  situation.  Nous  ne  de- 

:es  homni(*s  utiles,  dont 

:  rindnstrie  nous  oflVent 

vouenKMit  à  la  paix  inté- 

lOîivcriieini'nl  les  moyens 

,'ers(pii  pourraient  naître 

s  suspects. 

I  la  nation  iriittirer  les 
re  classi',  pourquoi  de- 
silence  sur  une  vérité 
i»s  |»ar  les  amis  les  plus 
oclamée  |)ar  le  (louverne- 
inolifs  ([(^  la  loi  même 
îmenl  sentie  j)ar  ceux-là 
i  dt Miter? 

uiéliide  h 'S  étrangers  pro- 
msommer  ailleurs    leurs 
pportant   notre   attention 
nix  de  Tadmission  com- 
iincrons  ({ue  la  balance 
16  en  avons  jtour  garant 
le  n'ont  ce?sé  ih»  faire  les 
Ils  en  économie  politique 
i  d'aubaijie.  Nous  ne  re- 
i  ;\  l'étranger  (juo  des 
)lre  sol,  parce  que  nous 
alion  du  sentiment  de 
3  nous  serions  en  cou- 
las, lorsque  nous  anuon- 


Sons  qu'il  faut  ménager  aux  Français  les  moyens 
'aller,  dans  les  pays  étrangers,  pômner  les  càpi- 
tîmx  et  sur|)rendre  les  secrets  de  l'industrie.  Celle 
transmigration  pas.-agére  ne  peut  pas  ôtrc  irré- 
prochable pour  les  uns  et  honteuse  j)our  les 
autres.  • 

Nous  reconnaîtrons,  enfin,  qu'en  réclamant  le 
principe  de  récii)rocité,  nous  nous  préjudicions 
sous  tous  les  rapports,  puisqu'il  dépend  en  même 
temps,  et  de  la  loi  et  de  la  politi(jue  des  étran- 
gers de  l'établir  si  elle  nous  est  nuisible,  et  de 
nous  la  refuser,  si  elle  nous  est  avantageuse, 
tandis  que  l'abolition  du  droit  d'aubaine  nous 
rend  indépendants,  sans  nous  faire  courir  aucun 
risque. 

li  article  10  du  projet  veut  que  tout  individu 
né  en  France  soit  Français.  J'applaudis  à  cette 
idée  grande  et  généreuse,  et  aux  motifs  qui  l'ont 
fait  adopter  dans  notre  Code. 

Je  reconnais,  dans  le  sol  heureux  de  la  France, 
la  faculté  naturelle  d'imprimer  la  qualité  de 
Français  à  tout  individu  qui  y  aurait  reçu  la 
naissance.  Je  conviens  qu'il  est  de  l'intérêt  na- 
tional de  conserver  en  France  ce  moyen  d'y 
attirer  ks  étrangers  et  d'enrichir  sa  population. 
Mais,  je  le  demande,  comment  concilier  celte  dis- 
position de  la  loi,  qui  confère  ù  un  enfant  que  le 
hasard  fait  naître  sur  notre  sol,  l'aptitude  à  jouir 
de  tous  les  droits  politiques  et  civils,  avec  celle 
autre  disiïosilion  de  la  loi  qui  fait  dépendre  d'une 
condition  de  réciprocité  la  jouissance  de  la  por- 
tion de  droits  civils  qui  dérivent  du  droit  naturel, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  père  de  famille  qui  vient  vo- 
lontairement ap|)orter  en  France  ses  richesses  et 
son  industrie  ?  Comment  peut-on  reconnaître  qu'il 
faut  adopter  la  première  pour  attirer  les  étnm- 
gers  et  détruire,  par  la  seconde,  un  attrait  bien 
plus  fécond  en  résultats  avantageux  pour  l'ac- 
croissement de  la  population?  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  possible  de  donner  une  raison  même 
spéci(»use  de  cette  diflerence,  et  de  justifier  le 
contraste  frappant  de  ces  deux  systèmes. 

Les  Uomains,  dont  la  législation  a  servi  de  mo- 
dèle ptmr  la  disposition  de  l'article  l;J,  ne  regar- 
daient comme  citoyens  ([ue  ceux  cpii  étaient  nés 
de  citoyens,  ainsi  iiue  le  remarque  Cnjas  dan^  sa 
Irente-iroisiéme  observation  :  liée  te  romamon 
interpretawur  Ronid  oriunduvi,  (Jud  appcUa- 
tione  et  in  jure  nostro  seinper  notalur  ornjo  pa- 
terna,  non  origo  pronrhi  et  natale  solum. 

Suivant  l'ancien  droit  d(»  la  France,  la  seiihî 
naissance  dans  ce  pays  donnait  les  droits  de  na- 
luralité,  indépendamment  de  l'origine  du  père  et 
de  la  mère,  et  de  leur  demeure. 

Le  doute  qu'on  a  fait  naître  sur  le  choix  à  f.iire 
entre  la  législation  romaine  et  les  lois  de  l'Assem- 
blée constituante,  dans  les  motifs  sur  l'arlicle  l:î, 
ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  dans  lespèce  de 
l'article  10,  entre  la  législation  romaine  et  l'an- 
cien droit  de  la  France?  Mais  je  l'écarté  sons  ces 
deux  ra[ïporLs  :  je  ne  balance  pas  «  accorder  la  j)ré- 
férence  a  l'ancien  droit  île  la  Franci^  et  aux  lois  il»* 
l'Assemblée  l'onstituaiite. C'est  le  seul  moyen.  t\[u\  \ 
notre  législation  et  dans  les  motifs  mil  ilnjveiil 
en  être  la  base,  d'éviter  une  contradiction  <  lio- 
(pianle.  La  législation  romaine  m*  nous  convimt 
pas  plus  sur  un  point  mn^  sur  l'autr»*.  Nous  di'vons, 
|»ar  niM  lois,  attirer  les  étrangers  sur  noire  so!, 
et,  pour  remplir  cet  objet  im|)orlant,  nous  dt'von  . 
cimserver  l'arlicL*  10  du  projet  et  rej'.ler  1  arti- 
cle i:l 

La  loi  de  la  n'*ciprocilé  est  non-seulement  exclu 
sive  et  repoussante  pour  l'avenir;  mais  elb»  ré- 
Iroagit  sur  lous  les  étrangers  qui,  sur  la  foi  des 


qui  nous  UDisse 
rapport  avei;  les 
et  les  rclalions 
uuln>s nations;  i 
nos  droite  et  n 
lorsqu'il  n'est  i 
parijciper  pour  i 
exa^L'rees  de  l'j 
politiques,  loreq 
table  sens;  dei 
Francis  qui  voi 
ne  duTous  avoti 
Eociélé-,  des  cor 
singularité  de  i 
nations,  s'il  ex 
gislaliou  et  la  m 
si  nous  siuvroni 
nilé  el  de  1^  jus 
rable  sinsalariu 
les  méconDaissc) 
des  vues  poliiiq 
ralt  dt-monlrée,  J 
à  loutL-s  les  nati 

le  n'ai  pas  t 
ment  du  droit 
nantde  rL-jet. 

J'adopte  au  SI 
mission  snr  le 
autn?s  dis|K)sîti 
y  ajouter  une  r 
position  impor 

Suirant  l'arlii 
fflw  en  pays  é 
dôcidç  qu'unt' 
étranger  suirra 
n'était  pas  néa 


la  législation  des  Grecs 
os  mœurs  et  les  relations 

les  peuples  n'ont  aucun 
es  Grecs  et  des  Romains, 
taient  entre  eux  et  les 
terreurs  de  voir  envahir 
iôlés  par  les  étrangers, 
que  Je  les  appeler  à  y 
alaçe;  des  conséquences 
n  des  lois  naturelles  et 
^it  que  d'en  fixer  le  véri- 
d'intérôt  individuel  des 
Texpatrier,  lorsque  nous 
ue  rinlérét  général  de  la 
is  sur  ce  qu'on  appelle  la 
on  à  regard  de  plusieurs 
différenoî  entre  leur  lé- 
lie  nous  avons  à  délibérer 
ie  la  morale,  de  Thuma- 
i,  pour  éviter  une  liono- 
miterons  les  peuples  qui 
linte  enlîn  de  contrarier 
t  rim possibilité  me  pa- 
i'agit  d'une  loi  commune 

înser  que  le  rétablisse- 
était  un  motif  défxîrmi- 

ohservations  de  la  Com- 

de  quelques-unes   des 

re  premier;  mais  je  dois 

ur  l'omission  d'une  dis- 

\t  enfant  né  cPun  Fran- 

t  Français.  L'article  23 

m^*aise  qui  épousera  un 

lion  de  son  mari,  et  il 

ajouter  qae  les  enfants 

lion  suivraient  la  condi- 

!  voit  nas  quelle  sera  la 

['une  iM-ançaisc  en  pays 

j  hors  le  mariaîxe. 

sée  au  Conseil  d'Etat,  et 

iration  du  principe  que, 

lu,  l'enfant  suit  la  con- 

^{i\o  iist  certaine,  suivant 

o:  mais  pourquoi  n'a-t- 

«f  ne  disposition  précise? 

un  principe  que  IVn- 

^ays  élranjîer,  est  Tran- 

ni-ai;îe,'qui  épouse  un 

de  son  mari.  Le  projet 

'  ces  deux  points  une 

era  îialurel  (Ken  con- 

enir  le  principe  ancien 

îl  qu'on  a  refusé  d'ail- 

qnalilé  de  l'enfant  né 

rim;;er,  lorscpu»  le  père 

une  loi  nouvelle,  aussi 
ni,  et  dans  laquelle  on 
es  principes  nniversel- 
iicienne  léjzislalion ,  il 
IX  (pii  serai)port(*nt  au 
liions  dn  même  nvutv  : 
ne  faisant  pas  mention 
enser  qn(^  ci»ux  qui  ont 
B  faire  la  n^le  pour 
)  :  exj)rcssio  unius  est 

lait  été  reconnu  par  un 
la  discussion  du  Conseil 
n  est  inconnu,  l'enfant 
e,  pour  qu'on  ne  puisse 


{)as  contester  la  qualité  de  français  à  l'enfant  né, 
lors  le  mariage,  d'une  Française  en  pays  étranger. 
Il  faut  que  la  loi  lui  assure  cette  qualité.  Si  elle 
est  muette,  on  en  induira  que  le  principe  vrai  en 
général  n'a  pas  été  admis  dans  l'espèce  parti- 
culière, parce  que,  dira-t-on,  s'il  avait  été  admis, 
on  l'eût  compris  dans  la  loi,  comme  on  v  a  fait 
entrer  des  principes  non  moins  incontestables  en 
général,  mais  que  la  loi  pouvait  ou  rejeter  ou 
modifier. 

La  loi  civile  conservera  sans  doute  pour  les 
enfants  nés  en  France  deux  sortes  de  filiations: 
celle  des  enfants  nés  dans  le  mariage,  et  celle  des 
enfants  nés  hors  le  mariage.  La  loi  civile  doit 
prendre  la  même  précaution  pour  les  enfants  nés 
en  pays  étranger,  et  prononcer  sur  la  qualité  des 
seconds,  comme  elle  a  fixé  celle  des  premiers. 

Le  procès-verbal  de  la  discussion  du  projet  de 
Gode  civil  au  Gonseil  d'Etat  peut  conduire  à 
éclaircir  des  difficultés  sur  des  points  décidés  par 
la  loi;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  la  loi 
lorsq^u'elle  se  lait  sur  des  questions  qu'elle  seule 
devait  réfïler,  lorsque  surtout,  comme  dans  Tes- 
pùce  que  je  discute,  elle  a  prononcé  sur  des  prin- 
cipes non  moins  certains  que  celui  sur  lequel  elle 
ne  s'est  pas  expliquée. 

La  section  seconde  du  titre  second  exige  une 
discussion  approfondie  à  laquelle  le  temps  ne 
m'a  pas  permis  de  me  livrer  dans  toute  l'étendue 
qu'elle  comporte  ;  je  ferai  seulement  quelques 
observations  sur  les  principales  difficultés  qu  elle 
m'a  pai'U  présenter. 

Le  système  général  de  la  mort  civile  appelle 
des  objections  qui  peuvent  paraître  insolubles 
lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  l'application  aux  diffé- 
rents rapports  sous  lesquels  rnomme  mort  civile- 
ment doit  être  considéré.  Je  crois  cependant  qu'il 
n'éprouverait  pas  une  forte  opposition,  si  la  fiction 
qu'il  établit  n  était  o|)érée  que  par  la  condamna- 
tion à  la  mort  physique.  Elle  ne  comprendrait  alors 
que  le  petit  nombre  des  grands  coupables  qui 
échapperaient  à  l'exécution  de  la  peine  capitale 
prononcée  contre  eux,  et  il  serait  plus  facile  de 
ne  pas  s'étonner  que  la  loi  considérât  comme 
morts  des  hommes  qu'elle  aurait  condnmnés  i\ 
perdre  la  vie;  mais,  lorsque  la  fiction  embrasse 
des  hommes  que  la  loi  laisse  vivre  naturellement, 
on  a  peine  à  concevoir  que  la  loi,  qui  leur  conserve 
la  vie,  les  réputé  cependant  morts  pour  tous  les 
actes  du  droit  civil  ;  et,  dans  ce  cas,  les  difficultés 
sur  les  effets  de  la  mort  civile  me  paraissent  re- 
prendre tonte  leur  force. 

Je  les  examine  dans  leur  application  à  la  cx)n- 
damnaticm  par  contumace,  pendant  le  délai  des 
cinq  ans  (lui  suivent  l'exécution  par  effijîie. 


[pu  suivent  rexecuuon  par 
Première  observation. 


Il  est  possible  de  concilier  les  dispositions  des 
articles  -27,  28,  M  et  33. 

11  résulte  de  l'article  28  et  de  l'article  33,  que, 
dans  les  deux  cas  de  la  représentation  ou  de  la 
mort  naturelle  du  condamné  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  le  jnjîement  par  contumace  est  considéré 
comme  non  aveim.  L(\s  articles  '27  et  *28  donnent 
à  ce  jugement  un  effet  indéfini,  en  déclanint  celui 
contre  lequel  il  a  été  rendu  dans  un  état  d'inca- 
pacité absolue  par  provision. 

11  est  évident  qu  il  y  a  contradiction  entre  le 
principe  admis  par  les  premiers,  et  les  effets  dé- 
terminés par  les  secouils.  Pour  l'éviter,  il  eût 
fallu  suspendre  les  effets  de  la  mort  civile  pen- 
dant le  dfélui  dans  lequel  la  condamnation  peut 
être  anéantie. 

Comment  peut-on  se  faire  à  Pidéc  que  la  femme 


Eli  (.'onséaucnce  de  la  repn 
\>.u-  lu  conaaninë  au  lieu  de 
iluiliiïdir  le  droit  de  iratismi 
u<  Ml  \  (.'Ik'  [amille,  s'il  se  marie  ; 
i\in-  niiHradiclion  enire  l'arlic 
liuij  ik-  Tarlicle  35,  qui  veul 
lc-liii';t.^  que  le  coDoamaiïà  u 
iiii.ri  i-ivilL'  pourra  avoir  acqui 
•  lu  jutji'aïual,  et  dont  il  se  tro' 
uiiHuiL-  lit.'  sa  mort  naturelle 
\\:i\\'i\\  (lar  droit  de  déshéri 
iijiuHkjr  .  sauf  l'esception  de; 
[\:  lii-  ['iiiïii  par  l'article  36. 

Mu  ir;puiiiira  peut-èlrc  qu 
lii'i'K  \ir,:i>  Jt  ne  peut  pas  y  i 
iIj'iiI  'Lin^  une  lëgiBlation  SU 
i|[iL'  Niui  y  i^^i  à  peuples  art 
!<•  ciiud/' d  la  vie  civile  daus 
Uilioii  nV'si  p'js  uae  abolition  i 
t!l  i]Ui;  lu  droil  de  désin^rence 
l'uiKlumnatioii,  il  est  certain  qi 
liuii  (urmelle,  on  pourrait  (i 
liosjùdi's  par  un  déporté,  raèiEi 
uiit  v^pvœ  de  vie  civUe,  C« 
l'iidi^nliondu  Gouvernement 
;:t'iiêruusu  d'un  ^tabliasemcr 
li's  condaoïnéB  utiles  et  i 
Imruioeb  chan^nt  et  les 
I.'i'M.vpiion  que  je  demande 
lui  doit  [(TOiioncer  la  d(^sh(>re 

i\n  ilit  :  si  la  loi  tluil  proni 
<;ic.  i]tiiiiqiron  ne  doive  pas,  s 
{\i\-  1,1  (lr.'.-/itTence  arec  la  co 
ijcr'  l'uiirvi  l'autre  doivent  et 

I.  .iL'iuiii  ^k^  la  justice  ({ui  fir; 
liitiir  liiiiLTt't  de  la  socim,  dt 
iijuu-  liidUienu-i^ pourrait) 
L\<'iUui'\  dufisc-,UnBfaul  p 
l'uui.-uvcir  le  soupçon. 

I,;i  loi  ne  doit  point  afaand< 
lUi  (iouvemcmcntunedleposl 
[liilurc  lorsque  la  loi  peut 
\.<-~  liummea  chan^ienl,  je  le  i 


;ei*vation. 

éprise  des  droits  civils 
de  sa  déportation,  il 
ismettrc  ses  biens  à  sa 
ie  ;  mais  alors  il  y  aura 
rticle  3G  et  la  disposi- 
rcut  généralement  que 
à  une  peine  emportant 
quis  depuis  rcxécution 
trouvera  en  possession 
lie,  appartiennent  à  la 
érence.  11  aurait  fallu 
des  biens  acquis  dans 
G. 

lue  l'exception  est  de 

y  avoir  d'exception  de 

^ur  des  fictions,  parce 

rbitrairc  :  or,  comme 

is  le  lieu  de  la  déport 

n  de  la  condamnation, 

:e  serait  aaïuis  par  la 

i  que,  sans  une  excep- 

prétendre  aux  biens 

me  après  son  retour  à 

le  n'est  pas  sûrement 

nt,  qui  a  con^*u  l'idée 

ent  propre  à  rendre 

verlueux  ;   mais  les 

institutions  restent. 

e  est  nécessaire,  si  la 

rence. 

noncer  la  déshérence  ; 
,  suivant  moi,  confon- 
confiscalion,  je  crois 
être  biuinies  de  notre 

frappe  les  coupables, 

doit  être  dégagée  de 

it  avoir  l'intérêt  même 

pas  ({u'on  puisse  en 

idonner  à  riinmanité 
^sillon  que  réclame  la 
:  ell»»-niême  l'établir, 
e  répète,  et  les  insti- 

s  apK's  la  mort  natu- 

lif  ;  et  la  loi  ([ui  a  créé 

p(*ut,  sans  nul  iiicon- 

une  autre  fiction,  en 

)p()sé  les  commissaires 

que  1rs  hicns   laissés 

jcinc  rinportant  mort 

\Out  coist's  avoir  fait 

ntrcrtr  par  Ivur  mort 

ceux  qui  riaient  alors 

à  leurs  deseendants, 

)iens  ai'ipiis  au  lieu  de 

.  ^ù  il  y  aurait  une 

~'iil  le  |)arla};»'.  Toute 

it  du  lise  me  t»arait 

lamnalions. 

••  vii'U  public,   nous 

lM)n nés  intentions 

arons  le  seul  liom- 

a  s.ifj:ess(5  îles  pré- 

pré})an*r  b»  (rnind 

inpliss;uit  avec  zèle 

!  nous  tenons  du  la 

doute  nous  occuptT 

une  cliimêrc;  mais 

,  qui  est  une  réalité 

ivilo,  si  ardemment 


désirée,  ne  serait  plus  un  bienfait.  Nous  oppose- 
rons des  systèmes  à  des  systèmes,  parce  que  toute 
proposition  d'un  intérêt  général  peut  s'appeler  de 


conliance,  les  publicistes  et  les  philosophes  qui 
ont  fixé  les  vrais  principes  de  la  législation  et  de 
l'économie  politique  :  nous  nous  gîirderons  sur- 
tout de  négliger  les  sages  conseils  de  ces  hommes 


faut  aller  en  avant.  Nous  éviterons  une  lenteur 
coupable,  mais  nous  craindrons  les  dangers  de 
la  précipitation.  Enfin,  nulle  autre  considération 
que  celle  du  grand  intérêt  de  la  société  n'influera 
sur  nos  délibérations  :  les  hommesjustesdetous 


parfait  qu'il  puisse  i 
Convaincu  que  le  projet  de  loi  soumis  à  la  dis- 
cussion, loin  d'atteindre  le  degré  de  perfection  si 
désirable,  est  essentiellement  vicieux  sous  plu- 
sieurs rapports,  j'en  vote  le  rejet. 

d^édillei  (1).  Tribuns,  il  est  assez  fâcheux 
d'arriver  ù  la  tribune  lorsque  la  discussion  est 
aussi  avancée,  et  que  les  esprits,  déjà  fatigués, 
ont  formé  leur  opinion.  Le  moment  où  je  parle 
me  prescrit  des  bornes  plus  étroites,  et  me  fait  une 
loi  de  ne  vous  donner  que  le  précis  des  dévelop- 

Sements  qui,  nécessaires  au  commencement  d'une 
iscussion,  deviendraient  superflus  lorsqu'elle 
touche  à  sa  fm.  Inscrit  succ^'ssivement  pour  et 
contre,  mon  intention  n'était  pas  de  faire  l'apo- 
loçie  ni  la  satire  du  projet. 

J'avais  d'abord  divisé  mon  opinion  en  deux 
parties. 

Dans  la  première,  j'attaquais  les  bases  fonda- 
mentales du  projet,  et  j'essayais  d'établir  ces  qua- 
tre points  : 

1"  Qu'on  avait  eu  tort  d'écarter  du  Code  civil 
toute  définition  et  tout  principe  de  doctrine; 

*2"  Ou'on  s'était  fait  une  fausse  idée  de  ce  qu'on 
apnelie  les  droits  civils; 

,V  (Jue  la  jouissiiuce  des  lois  de  la  France  est 
une  chose  qui  doit  être  aussi  commune  que  fair 
vital  (ju'on  y  n^spire  ; 

4"  (Jue  la  mort  civile  est  un  s|x»c,tre  fantastique 
(lui  n'est  bon  qu'à  tourmenter  les  législateurs  et  à 
déshonorer  la  législation. 

Dans  la  premién*  nartie,  je»  rends  compte  des 
raisons  (|ui  mont  ué-erminé  à  ne  point  voter 
contre  le  projet. 

Je  supprime  en  ce  moment  toute  la  première 
partit»  de  mon  opinion,  et  parce  que  je  craindrais 
qu(^  la  fatigue  de  ma  poitrine  ne  me  permit  pas  de 
la  lire,  et  aussi  pour  ne  pas  abuser  de  votre 
attention. 

Sccomic  Partie, 

Tribuns,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  cet  exposé 
afin  que  vous  connussiez  mes  principes  sur  la 
matière,  et  surtout  afin  que,  me  voyant  voter 
l'adoption  du  projet,  vous  ne  pensiez  pas  que  \i\ 
me  suis  déterminé  d'apn'^s  une  aveugle  pn'ili- 
lection. 

Frappé  d'abord  des  obiections  qui  s'élèvent 
contre  le  projet,  j'avais  résolu  de  l  attaquer.  Je 
n'ai  été  ramené  à  le  défendre  que  par  une  série 

(I)  Le  dÎKCours  de  Sédillex  ne  se  trouve  pas  au  Mohi- 
lenr  :  nou;s  le  duonons  in  cx7e/iio. 


'  |ins  avi 
ili'oKs,  e 
ne  ponsé' 
Il  nimndf 
ilu  coa 
,:Jvils;i 
.   Il  ae  f 


Id  et  de  simplicité  i\  i 
ic  une  chaleur  et  une 
înt  quelquefois  l'inia- 
îlles  la  raiiion  a  grand 
e.  En  effet,  quelques 
join,  pour  n^pondre  à 
lépouiller  de  Tétalaee 
raient;  c'est  bien  là  la 
3r. 

liions  viennent  de  ce 
>i  soit  conséquente. 
<nne  ait  attaqué  l'exis- 
;  principe  qui  prive  de 
condamnô.s  à  certaines 
)n  se  soit  élevé  davan- 
a  mort  civile, 
r  ces  deux  principes, 
séquences;  on  trouve 
paré  des  bons  citoyens, 
pas  avec  eux  dans  la 
oiis,  et  l'on  jette  les 
3  conséquence  du  prin- 
nioindre  de  ces  dmits; 
fu  condamné  subsiste, 
'Vils  ;  on  veut  que  ses 
^  ne  snfiit  pas  que  sa 
une  fois  au  protit  de 
il  a  été  frappé  défini- 
on  veut  encore  qu'a- 
t  à  la  société,  il  cou- 
re à  ses  héritiers  une 
luppose  qu'il  aura  ac- 
biH5  et  du  dénuement 
at.  Ainsi  Ton  voit  que 
*oule  sur  un  cas  pure- 

)nt  point  à  leur  père! 

.  Il  y  a  dans  la  société 

ne  \*îuccèdent  point  à 

autre  chose  qu  un  en- 

a  jamais  en  ou  qui  n'a 

Liisqu'on  a  tant  de  sen- 

pourijuoi  donc  no  s'in- 

îiinels?  Mais,  pour  oh- 

il  faut  donc  (femander 

pas  la  vie  civile,  qu'ils 

des  droits  civils,  et  il 

j  et  le  mettre  sur    la 

eur  à  la  déshérence  pro- 
se» I  cas  qui  n'arrivera 
pi  né  d'a^»peler  cela  une 
de  confis(|uei*,  c'est-à- 
[ui  appartient  à  des  pro- 
il  est  tout  sinjple,  mais 
rciiieillir  par  le  lix'»- 
uent  hValement  ù  per- 
Mi  appel  le  déshérence, 
joue  (It's  mots,  et  par 
Voûtent. 
^»up  de  bruit,  et  l'on 
(le  c()in[)laisance  sur 
aiihain»'.  On  a  déve- 
I  idées   libérali's,   et 
itlcjnes,  ^^i  Ton  peut 
ion  qui ,  dans  les  cir- 
ons, m'a  paru,  à  écr- 
ire Irés-impolitique. 
les  on  en  dit  toujours 
éflexion  trés-conrte. 
roin»  que  le  système 
.j  toutes  les  idées  ar- 
tonccption  d'une  poli- 
ton  peut  tirer  lo  meil- 


leur parti.  Il  est  beau  sans  doute  de  donner  de 

farauds  exemples,  mais  c'est  quand  on  a  au  moins 
'espérance  qu'ils  pourront  être  imités;  quand  on 
n'a  pas  cette  espérance,  il  faut  attendre  un  meil- 
leur temps.  Une  générosité  indiscrète,  faite  à  des 
gens  qui  ne  sentent  pas  le  prix  de  ce  qu'on  leur 
offre,  n'obtient  de  leur  part  que  Tindifférence  ou 
la  dérision.  C'est  avilir  les  plus  grandes  choses 
que  de  les  prodiguer  à  vil  prix. 

Si  nous  supprimions  seuls  le  droit  d'aubSiine, 
nos  voisins  en  proGteraient  et  n'auraient  aucun 
motif  pour  user  envers  nous  de  réciprocité.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  leur  donner  ici  des  leçons 
publiques  sur  leurs  intérêts,  ils  les  connaissent 
mieux  que  nous;  mais  nous  n'avons  pas  besoin 
aussi  de  leur  offrir  des  avantages  qu'ils  nous  refu- 
sent. C'est  dans  une  négociation ,  c'est  dans  un 
traité,  c'est  dans  un  règlement  général  d'intérêts 
politiques,  qu'il  sera  possible  de  placer  avanta- 
geusement une  concession  qu'on  voudrait  faire 
ici  sans  motifs  et  sans  compensation.  Je  ne  suis 
nullement  touché  des  grands  avantages  qu'on  nous 
fait  espérer  du  renoncement  absolu  et  gratuit  au 
droit  d  aubaine  :  tous  ces  avantages  ne  sont  qu'en 
paroles  ;  tous  ces  hommes,  toutes  ces  rich.»sses 
n'existent  que  dans  l'imagination.  Je  le  répète  : 
nos  voisins  connaissent  mieux  que  nous  leurs 
intérêts. 

Enfin  je  crois  devoir  ajouter  qu'il  y  a  tant  de 
choses  à  dire  pour  et  contre  sur  cette  matière,  et 
d'une  manière  aussi  plausible  en  tous  sens,  qu'il 
est  assez  vinisemblable  que,  si  le  projet  eût  été 
rédigé  en  sens  contraire,  il  n'eût  pas  essuyé  des 
reprochas  moins  sévères. 

Je  termine.  Quoique  le  projet,  dans  ses  bases, 
contrarie  mes  idées  personnelles,  néanmoins,  tel 
qu'il  est,  je  n'en  vois  pas  résulter  des  conséquences 
assez  graves  pour  me  déterminer  à  le  rejeter.  Les 
inconvénients  qu'il  peut  faire  naître  n'appartien- 
nent qu'à  des  cas  ti-ès-rares,  et  ne  peuvent  se  fain» 
sentir  qu'à  un  très-pc'tit  nombre  d'individus,  la 
plupart  étrangers  ou  coupables.  Il  est  d'ailleurs 
ronde  sur  un  système  de  droits  civils  que  je  n'a- 
dopte pas,  mais  qui  pourtant  peutavoir  ses  avan- 
tages, puisqu'il  a  obtenu  l'approbation  d'un  grand 
nombre  d'hommes  sages  tle  tous  les  pays  et  de 
tous  les  siècles. 

Mes  collègues,  je  désire  avec  tant  d'ardeur  de 
voir  un  (Jode  civil  dans  ma  patrie; 

Je  vois  naître  tant  d'obstacles  de  la  forme  de 
discussion  adoptée; 

Je  suis  pTSuadé,  malgré  quelques  imperfec- 
tions qui  ne  seront  bien  apen;ues  et  surtout  bien 
corrigées  que  par  rexnérieuce,  qu'il  en  résultera 
tant  de  bien  et  tant  di»  gloire  pour  les  Français, 

(Jue,  si  l'on  apportait  aujourd'hui  le  projet  de 
Code  civil  tout  entier,  et  tel  qu'il  est  et  qu  on  le 
soumet  à  notre  approl)ation,  je  serais  au  comble 
de  mes  vtiîux  de  pouvoir  lui  (lonner  mon  assenti- 
ment en  mas.^e,  comme  je  m'empresse  de  le  don- 
ner au j)rojet  particulier  (jui  nous  occupe. 

Le  Tribunat  ordonne  Timpression  des  dis- 
cours prononcés  par  Perreau,  Siméon,  Malherbe 
et  Sédillez. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÊCISLATIF. 

PRESIDENCE  DU  CITOVEN  LEKKBVRE-LAROCHE. 

Séance  du  G  nivôse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

On  procède  au  scrutin  secret  pour  la  formation 
d'une  liste  indicative  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle A2  du  n"^glement,  doit  pnVéder  la  nomi- 
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!3  des  relations  coni- 
par  les  officiers  pu- 

laire  an  V,  que  Tora- 
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iôrement  les  plus  im- 
uVlles  fussent  coni- 
une  dernière  loi  fui 
ît  Tarticle  1"  déclare 
paragraphe  IV  de  la 
l  ne  s'applique  pas  à 
irmes  de  guerre^  aux 
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îeption. 

if',  le  Directoire  exé- 
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>uus  a  iuiracmcu  ciicciuu  u'.  rupiiun.  Je  vaisueve- 

lopper  ces  motifs. 

Nécessité  du  rapport  de  la  loi  du  6  ftMCtidor 
an  IV.  —  Réfutation  des  objections  contre  celle 
qui  doit  la  révoquer. 

Quand  la  loi  du  6  fructidor  fut  rendue,  nos 
manufactures  étaient  inactives,  nos  ateliers  dé- 
serts, nos  magasins  vides. 

Les  objets  de  première  nécessité  ou  de  consom- 
mation habituelle  n'étaient  nulle  part,  et  les 
matières  manquaient  aux  bras  des  fabricants,  ou 
les  bras  des  fabricants  manquaient  aux  matières 
premières. 

Le  sentiment  du  besoin  triomphait  des  calculs 
d'économie  commerciale,  et  le  poids  insouleva- 
ble  de  la  nécessité  fixait,  de  notre  aveu,  en  faveur 
de  nos  voisins,  de  nos  amis,  de  nos  ennemis 
même,  la  balance  du  commerce. 

Il  n'était  pas  question,  pour  la  République,  de 
s'enrichir  ou  de  ne  pas  s'appauvrir  par  le  com- 
merce, mais  d'exister  par  lui  dans  les  moments 
de  crise  où  elle  ne  pouvait  exister  par  ses  res- 
sources. 

Les  marchandises  de  mercerie,  de  quincaillerie 
du  pays  de  Berg  étaient  dans  la  classe  de  celles 
devenues  temporairement  nécessaires  ;  on  les  ap- 
pelait, et  on  en  favorisait  l'entrée. 

Cette  entrée  avait  lieu  par  les  départements  de 
l'ancienne  Belgique,  où  on  payait  les  droits  en 
numéraire. 

Il  fallait  les  réduire,  sans  quoi  le  négociant, 
qui  payait  en  papier  à  l'entrée  des  départenienls 
voisins,  eût  écrasé  par  sa  concurrence  celui  du 
pays  de  Berg. 

Tels  furent  les  motifs  du  Gouvernement  qui 
provoqua  la  loi,  et  de  la  législature  qui  la  rendit  ; 
motifs  qui  n*existent  plus  aujourd  hui,  et  avec 
lesquels  la  loi  qui  en  fut  la  conséquence  doit 
cesser  d'exister. 

Mais  alors,  même  en  Tan  IV,  le  Gouvernemeiii 
ne  demandait  pas  que  celte  loi  s'étendit;  il  de- 
mandait au  contraire  qu'elle  ne  s'étendît  pas  sur 
les  quincailleries  et  sur  les  étoffes  de  fil  et  colon. 

Ce  qu'il  jugeait  dangereux  alors,  ce  qu'il  regar- 
dait alors  comme  funeste  à  notœ  commerce  éteint, 
le  serait  bien  plus  aujourd'hui  à  notre  cominerci* 
renaissant;  et,  sous  ce  second  rapport,  la  loi  doit 
encore  être  provoquée. 

Mais, dit  '  orateur  du  Tribunat,  «  quand  la  loi  du 
«  G  fructidor  an  IV  sera  révo(mé(»,  sur  quel  pied 
•  p/rcevra-t-on  les  droits  sur  les  marchandises  du 
«  pays  de  Berg? 

«  Sera-ce  sur  le  pied  du  tarif  de  1701?  mais 
«  alors  les  ruhanneries  du  pays  de  Berg  n'y  sont 
«  pas  imposées  à  un  tarif  particulier. 

«  Mais  les  quincailh^'ies  du  pays  de  Berg  ne 
a  doivent  pas  être  traitées  comme  les  quincaille- 
«  ries  d'Angleterre. 

«  (Juant  aux^'toffes  de  fil  et  coton,  elles  sont 
«  omises  dans  le  tarif  de  l71M.rne  loi  de  \1\)1 
«  les  assimile  aux  étoffes  de  coton;  une  loi  de 
«  17',)2  prohilhi  his  étoffes  de  coton  .  donc  le> 
«  étoffes  de  fil  et  colon  du  pays  de  Berg  seront 
«  prohibées  si  on  révoqiie  la  loi  du  (>  fructidor.  » 

Il  v  a  ici  double  erreur  de  la  part  de  l'orateur 
du  Tribunat;  erreur  sur  les  (tonséquencc»s,  sur 
l'effet  des  lois  qu'il  cite;  erreur  en  ce  qu'il  ne  cite 
qu'une  partie  des  lois  existantes,  et  que  ces  lois 
sont,  comme  je  l'ai  dit,  claires,  précises,  suffi- 
santes. 

Pour  le  prouver,  reprenons  la  législation  géné- 
rale des  douanes,  aue  j'ai  cru  devoir  analyser  en 
commen^\inl  cette  uiscussion. 
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de  veiller  à  leur  bien-être  et  d'améliorer  leur 
sort  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

La  Commission  propose  au  Tribunat  de  voter 
l'adoption  des  quatre  projets  concernant  la  com- 
mune de  Delme. 

Trouvé  est  entendu  au  nom  d'une  Commis- 
sion : 

1*  Sur  le  projet  qui  autorise  la  commune 
d'Ebersheim,  département  du  Bas-Rhin,  à  vendre 
un  terrain  aux  citoyens  Schmit  ctOsott.  Les  habi- 
tants au  nombre  de  cent  vingt-un,  ont  unanime- 
ment consenti  à  la  cession  du  terrain  demandé, 
lequel  n'est  d'aucune  utilité  à  la  commune,  et 
facilitera  aux  pétitionnaires  une  construction  né- 
cessaire pour  eux  et  leur  famille  :  les  cent  francs 
qui  en  sont  le  prix  serviront  aux  besoins  de  la 
commune. 

La  Commission  propose  l'adoption. 

2**  Sur  le  projet  qui  autorise  la  commune  d'K- 
guisheim,  département  du  Haut-Rhin,  à  vendre 
un  terrain  communal  au  citojen  Hertzog. 

Les  formalités  prt^scrites,  du  le  rapporteur,  ont 
été  remplies;  le  préfet  estime  que  cette  demande 
doit  être  accueillie  favorablement  et  la  Commis- 
sion partage  cet  avis. 

3'*  Sur  le  projet  qui  autorise  la  commune  d'ing- 
willer,  département  du  Bas-Rhin,  à  céder  à  rente 
un  terrain  au  citoyen  Muller. 

Le  pétitionnaire  avant  justifié  du  consentement 
unanime  donné  parles  habitants  de  la  commune; 
rintérétpublicse  trouvant  lié  au  succès  de  cette 
demande,  la  Commission  propose  d'émettre  un 
vœu  d'adoption  en  faveur  cfu  projet  de  loi. 

La  discussion  est  ajournée  sur  ces  divers  pro- 
jets de  loi. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  actes  de  l'Etat  civil. 

Honoré  Ituveyrier  (1).  Tribuns,  je  ne  parle 
que  sur  le  soixantième  article,  et  j'aurai  répondu 
à  tout. 

Quelles  que  soient  la  force  et  la  véhémence 
avec  lesquelles  on  l'attaque,  je  suis  résolu  à  le 
défendre,  s'il  m'est  possible,  avec  une  vigueur  et 
une  force  égali»s. 

Quelles  que  soient  la  bonne  foi  et  la  conviction 
de  ceux  qui  proclament  le  danger  de  cet  article, 
et  (jui  veulent  le  faire  rejeter,'  j'atteste  qu'avec 
la  même  l)onnefoi  je  suis  intimement  convaincu 
de  ses  salutaires  effets,  de  sa  necessit.'  même  :  et 
je  croirais  nos  lois  civiles,  en  ce  cas,  dignes  d'un 
reproche  d'imperfection,  si  l'artic'Ie  GO  n'(?xistait 
pas,  ou  s'il  présentait  une  disposition  différente. 

C'est  au  nom  de  l'honnêteté  publique  et  de  la 
convenance  sociale  qu'on  demande  qu'il  soit 
rejeté. 

C'est  pour  l'intérêt  de  la  société,  c'est  au  nom 
de  la  décence  publiqucî,  et,  ce  qui  est  plus  puis- 
sant encon\  au  nom  de  la  morale,  de  la  justice 
et  de  la  nature,  (jue  je  demande  qu'il  soit  con- 
sacré ! 

On  met  aux  prises,  pour  le  condamner,  la  na- 
tun^  et  la  société;  et  je  jKMise  fermement  qu'on  ne 
)()nrnut  IVcarter  ou  le  changer,  sans  outrager 


'nne  aux  dépens  de  l'autre.  Je  ptMisiî  que  cet  ar- 
ticle, tel  qu'il  est,  et  tel  qu'il  doit  êlre  entendu, 
est  la  plus  sage  combinaison  (les  préceptes  de  la 
nature  et  des  rèjiles  de  la  société. 

La  question  n'est  pas  ici  com[)lexe.  Elle  e.<;t 
une,  elle  est  simple.  C'est  une  pure  question  de 
morale  sociale,  qui  dédaigne  les  profondt'urs  de 
la  science  et  de  l'érudition,  pour  n'appeler  à  son 


(1)  Le  discours  do  Diiveyrior  n*a  pas  été  inséré  au  Mo- 
niteur :  D0U5  le  donnons  tu  extemo. 
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même,  et  que  la 
dificr,  ni  délrain 
C'est  dOQC  sui 
objet,  et  sur  n 
narorelle,  que  j'i 
nelle,  et  que  j« 
dout«  encore,  < 
de  paternité  perB 
pas  mettre  là  d 
adultère. 

L'article  dît  ; 
n(  hors  mnrwg 
le  sais  bien  à 
clés  dispensas  a 
judiciaire,  on  n 
lions  oécossaire 
féreolis  entre  h 
c'esl-â-dire  cnli 
Mais  ici,  c'es 
lui  permetlre  de 
la  J^gisJalion. 

Uejiuis  Justim 
romaines  qui,  ji 
seul  flambeau, 
noire  lésislatioi 
traités,  dans  s« 
sions.  dans  »s 
sous  la  dfnoini 
mariage,  ou  d' 
simples,  nés  a 
d'une  conjoQCl 
criminelle;  les 
sonnes  resped 
Jamais  la  ié 
dnnomJoaliungi 
I(*rin,  qu'elle  a 
tion  du  crime  a 
ilts  iirohibii'.oni 


u-tliîssus  de  la  loi  l 
li  changer,  ni  ino- 

rarliclo,  sur  son 
[laltOrable  (rêquilô 
conviction  pcrson- 
con vaincre,  si  vous 
e  (les  désignations 
ticle  GO,  on  ne  peut 
un  inceste  ou  u*un 

Y  que  reii finit  est 

onde,  dans  nos  cer- 
urtout  de  la  science 
^  guide  les  distinc- 
essenliellement  dif- 
;  nés  hors  mariage, 
rants  naturels 
irle,  et  il  l^ut  bien 
gage  accoutumé  de 
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«  de  toute  autre  personne,  et  dont  la  filiation  est 
«  raoralemenl  certaine  et  avouée  par  les  uérc  et 
a  méro,  avec  IVnfant  né  d'une  fille  puLlique, 
«  qui  ne  saurait  indiquer  le  pérc  de  l'enfant 
«  qu'elle  a  coneu.  11  serait  peut-être  difficile  de 
«  trouver  cette  distinction  expressément  établie 
«  soit  dans  les  lois  romaines,  soit  dans  nos  lois; 
«  mais  elle  n'est  pas  moins  très-réelle  dans  To- 
«  ninion  publique,  et  dans  la  ma'iére  que  nous 
«  traitons  en  ce  moment  (c'est  toujours  l'auteur 

qui  parie)  :  l'opinion  publique,  qui  forme  les 

mœurs  d'une  nation,  n'est  pas  moins  h  consi- 
•«  dérer  que  ses  lois  écrites.  «» 

Il  continue  :  «  Ensuite  il  faut  distinguer,  entre 
«  les  bâtards,  l'enfant  né  de  deux  personnes  li- 
«  bres,  qui  pouvaient  contracter  mariage  au  temps 
«  de  sa  conception,  de  celui  qui  est  né  de  deux 
«  personnes  au  mariage  desquelles  la  loi  s'oppo- 
«  sait  au  temps  de  la  conception  de  l'enfant.  Si 
«  la  cause  de  l'obstacle  au  mariage  était  un  ma- 
«  riage  légitime  subsistant,  le  bâtard  est  appelé: 
«  bâtard  adultérin.  Si  l'empêchement  au  mariage 
a  naissait  de  la  parenté  ou  de  rafllnité  existante 
a  entre  les  père  et  mère,  le  bâtard  est  appelé  : 
«  bâtard  incestueux.  • 

Je  le  répète  :  compilez  tous  les  registres  anciens 
et  modernes,  rom.>  ns  et  français,  et  vous  n'en 
trouverez  pas  un  s  1 1  qui,  sous  la  dénomination 
générale  d'enfants  naturels,  d'enfants  nés  liors 
mariage,  de  bî\lards  comprennent,  sans  distinc- 
tion expres.^e,  les  adultérins  et  les  incestueux. 

Ces  fruits  d'un  crime  i)lus  ou  moins  sévère- 
ment i  ni,  suivant  les  temps,  suivant  les  mœurs, 
sont  et  eront  toujours  distingués  dans  h  droit 
par  des  n.  ms  différents,  par  des  dis[)ositions  lé- 
gales plus    -fférentes  encore. 

Les  enfan's  naturels  obtenaient  des  dispenses 
pour  certaines  charges  j)ubli([ues. 

Les  adultérins  et  les  incestueux  n'en  obtenaient 
pas. 

Les  enfants  natuivls  pouvaient  être  reconnus 
et  légitimés  par  lettre  du  i)rlnce,  on  par  le  ma- 
riage subséquent  d(»  leurs  père  (»t  mère. 

Les  incestueux  et  les  adultérins  ne  pouvaient 
être  ni  reconnus  ni  légitimés. 

Les  enfants  naturels  |)ouvaient  recevoir  de  leur 
père,  à  titre  testamenlaiit',  une  partie  de  la  suc- 
cession paternelle;  et  dans  les  derniers  t(Mnps  de 
la  monan'liie,  le  parlement,  sur  ma  défense  et 
celle  de  (ierbier,  a  solennellement  confirmé  un 
legs  partit'ulier  de  fiO.OlK)  livres  fait  par  un  père 
à  son  enfant  naturel. 

L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  pouvait 
prétendre  qu'à  la  pitié  naturelle,  et,  dans  la  suc- 
cession |)aternelle  la  plus  opulente,  malgré  son 
père  lui-même,  il  n'obtenait  jamais  que  d(S  ali- 
ments strictement  calculés  sur  la  nécessité  de 
vivre. 

(îes  principes  sont  (Mi(*ore  dans  nos  mœurs,  dans 
les  convenances  de  notre  législation,  etce(|ne  je 
remarque  pour  la  véritable  et  nécessaire  applica- 
tion de  Tartiile  HO,  je  le  trouve  déjà  dans  les  dif- 
férents projets  de  loi  qui  doivent  composer  le 
Code  civil. 

Et  ce  (pie  je  vais  citer  est  d'autant  plus  remar- 
(]ual)leque  l(?s  propres  expnîssions  d(^  l'article  00, 
si  lilM'*ralemeiil  étendues  aux  enfants  n('»s  (h*  l'a- 
dultère et  de  l'ineeste,  V(mt  elles-m(^m(»s  (X)nsa- 
crer  les  n'stridions  et  les  limites  que  le  droit 
commun  et  la  raison  hnir  assignent. 
Ouvmns  le  titre  Vil  du  projet  du  Code  civil. 

L'article  10  du  chapitre  premirT  porte  en  termes 

exprès  :  •  Les  enfants   nés  hors  mari«ig{!  (même 

expression  que  celle  de  l'article  60 que  nous  dis- 
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):ir  que  l'erreur  soit  ini- 
ixtrémement  rare, 
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^ni\^  le  cas  improbable, 

de  ce  genre,  elle  n'an- 
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et  que  je  touchais  ainsi,  du  premier  pas,  au  bout 
de  la  carrière. 

£n  effet,  nous  ne  pouvons  oublier  quels  ta- 
bleaux, tous  pathétiques  sans  doute,  maisprcsquti 
tous  semblables  de  dessin  et  de  coloris,  sont  venus 
dénoncer,  au  milieu  de  nous,  l'immoralité  do 
cet  article,  le  désordre  qu'il  doit  nroduirc,  lo 
scandale  dont  il  doit  effrayer  la  société. 

Presque  toujours,  nous  avons  vu  des  éi)0ux  ver- 
tueux, des  pères  de.  famille  environnés  de  leurs 
enfants  légitimes,  accusés  de  débauches  par  des 
filles  prostituées:  nresque  toujours,  des  épouses 
honnêtes  et  sensibles,  forcées  de  croire  au  dérè- 
glement de  leurs  maris;  toujours  des  ménages, 
asiles  de  la  paix  et  du  bonheur,  incendiés  tout 
à  coup  par  toutes  les  torches  du  8oup(;on  et  de  la 
jalousie  ;  toujours  des  enfants  autorisés,  par  la 
loi  môme,  à  mépriser  leur  père,  accusé  ou  seule- 
ment soupçonné  d'inconduite. 

Uassurez-vous,  classe  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  intéressante  de  la  société,  rassurez- vous, 
pères  de  famille,  époux  respectables,  épouses 
vertueuses,  enfants  respectueux,  la  loi  peut  auto- 
riser ce  qu'elle  n'avoue  pas,  et  n'autorise  point 
ce  qu'elle  condamne  et  ce  qu'elle  punit.  Elle  n'au- 
torisera jamais  la  déclaration  d'un  inceste  ou  d'un 
adultère.  Jamais,  en  vertu  de  l'article  controversé, 
la  déclaration  de  paternité  ne  seni  admisi',  dans 
un  registre  public,  contre  un  homme  engagé  dans 
les  liens  du  mariage. 

Tranquille  désormais  sur  Thonneur  des  ma- 
riages et  la  délicatesse  des  époux,  je  n'ai  doue 
plus  à  m'occuper  que  des  célibataires;  et  malgré 
tout  l'intérêt  qu'ils  doivent  inspirer,  ils  voudront 
bien  convenir  qu'ici  la  question  change  de  face, 
et  qu'il  sera  iXTmis  de  balancer,  avec  l'impar- 
tialité du  sang-froid,  les  dangers  dont  cet  article 
ne  menace  queux,  les  chagrins  qu'il  ne  peut  ap- 
porter qu'à  eux.  avec  les  avantages  qu'il  promet 
aux  autres  memorcîs  de  la  société  et  à  la  société 
entière. 

D'abord,  j'oserai  hasarder  une  observation  que 
j\ii  plusieurs  fois  entendu  proclamer  ici  même 
comme  une  vérité  immuable,  et  comme  le  guide 
infailliMe  du  législateur. 

(i'est  que  la  loi  est  faite  pour  rintérét  général 
de  tous  h'S  membres  de  la  société,  et  non  pas  pour 
l'intérêt  du  plus  petit  nombre. 

A  côté  de  cette  vérité,  j'aurai  la  hardiesse  de 
proposer  un  c^ilcnl  que  je  crois  infaillible. 

Je  partage  la  société  en  deux  classes  à  peu  près 
égales,  le  niariage  et  le  célibat. 

La  premiènî  classe  n'a  rien  à  craindre  de  l'ar- 
ticle; je  l'ai  démontré;  au  contraire,  tous  les 
époux,  excepté  |)(Mil-étre  ce  père  avide  qui  veut 
détourner  de  son  fils  la  suite  d'un  loyal  et  mo- 
deste» attachemcMit,  tons  les  époux  invoqueront 
l'article  et  sa  disposition  propice,  parce  que  tons 
les  pères,  toutes  les  mères,  sont  intéressés  à  le 
que  leurs  filles  ne  puissent  être  impunément  abu- 
sées, llétries  et  abandonnées. 

(i'(»st  dans  la  secojide  classe  seule,  dans  la 
classe  des  célil>ataires,(|ne  je  trouve  les  scrupules, 
les  craintes  et  les  réclamations. 

Mais  l'un  et  l'autre  sexe  subdivise»  (encore  cette 
seconde  classe  en  deux  portions  égales;  et  ici 
l'intérêt  se  croise  et  se  combat  ouvertement. 

Si  riiomme  libre  du  lien  conjng;il  s'agite  et 
s*inquiète  d'une  disposition  légale  qui  peut  trou 
hier  ses  aïKithiques  jouis.<ances  et  ses  insouciants 
plaisirs,  la  fille  avilie  et  abandonnée  au  moment 
terrible  où  elle  devient  mère,  bénit,  avec  larmes, 
ciîtlc  loi  nroteclrice  qui,  dans  l'exercice  des  droits 
naturels  les  plus  sacrés,  lui  laisse,  pour  elle  u:i« 
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la  dénomination  géncS 
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ucnces  infaillibles, 
insi  privé,  juirriiHon- 
la  loi.  (lu  droit  de  sa 
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l/état  civil  des  citoyens  est  le  plus  précieux 
objet  de  la  sollicitude  publique.  Tous  les  actes  qui 
peuvent  servir  à  le  constater  ne  doivent  être 
inscrits  que  dans  les  registres  publics,  qui  repo- 
sent eux-mêmes  dans  les  dépôts  publics.  Tout 
est  public,  et  tout  doit  l'être  |)Our  ce  qui  concerne 
Tordre  social  au  premier  defxré. 

Voyez  les  précautions  inîlnies  prises  dans  le 

f  projet  de  loi  même  que  vous  discutez.  Le  plus 
éger  cbangement,  Taddition.  la  radiation,  la  rec- 
tiflcÂition  d'un  seul  mot  ordonné  par  la  justice 
doit  être  remporté  sur  le  registre  imblic  de  l'état 
civil,  malgiv  le  jugement  solennel  dans  lequel  ils 
sont  consignés. 

Disséminez  maintenant  sur  tout  le  territoire  de 
la  République  les  déi)dts  privés  oit  pourront  être 
reçus  des  actes  secrets  destinés  à  modifier  dans 
telle  ou  t(dle  circonstance  le  contenu  aux  actes 
publics,  la  foi  due  aux  registres  nationaux  ne 
sera  plus  certaine,  irréfragable;  et  Tintérét,  la 
malignité,  l'opinion  même  insouciante  mettront 
toujours  à  côté  de  la  preuve  sociale  une  pa»uve 
différente  ou  contraire,  autorisée  par  la  loi  elle- 
même  ;  et  c'est  la  loi  même  qui  aurait  jeté  le 
désordre  dans  ce  qu'elle  régie  avec  le  plus  de 
scrupule  lît  de  soin  ! 

Je  termine  par  une  obserration  politique  plus 
élevée  et  plus  imposnnie. 

Je  n'ai  pas  narlé  de  la  ixV'le  moderne  qui  dé- 
fend toute  recnerclie  de  la  paternité. 

Klle  ne  fait  jwint  encore  iwrtie  du  Code  civil, 
et  nous  l'examinerons. 

Je  la  suppose  ici,  mais  je  ne  l'adopte  pas,  si 
elle  est  absolue. 

Absolue,  je  la  combattrai  comme  injuste,  impo- 
litique et  anti-sociale.  Je  la  considère  comme 
toutes  ces  autres  maximes  nées  dans  ces  temps 
d'exagération,  où,  pour  éviter  un  excès,  on  ne 
manquait  jamais  de  s'élancer  dans  l'excès  con- 
tra in». 

Si  vous  daignez  vous  en  souvenir,  elle  est  sœur 
jumelle  de  cette  autre  régie  qui  appelait  les  enfants 
natunds  nîconnns  par  leur  père  à  tous  les  droits 
des  enfants  légitimes. 

l/une  était  la  bizarre  compensation  de  l'autre. 

Nous  l'examimM-ons  bientôt;  mais  je  la  suppose 
ici,  parce  que  sa  rigueur,  même  alwolue,  me  fait 
S(Mîtir  davantage  le  prix  et  la  nécessité  de  l'article 
qu'on  voudniit  supprimer. 

Si  toute  reclierclie  de  la  paternité  est  interdite 
hors  le  mariage:  si  la  mère  naturelle  n'a  pas 
même  le  droit  île  sollicitiT  par  un  signe  public, 
je  ne  dis  î)Ius  la  tendresse  et  la  bienveillance,  je 
dis  la  |)udenr  de  l'homme  qui  l'a  rendue  mère, 
quel  frein  taiss(>z-vons  donc  aux  nassions  humai- 
nes, aux  iléréplements,  à  la  débauche?  Kst-ct; 
rimpnnité  du  uésordre  social  que  vous  tlécnHez, 
mn»  vous  érigez  «mi  système  social,  en  loi  civile? 
Kt  qn«»  n'onlonnez-vons  que  les  corrupteurs  se- 
ront aussi  affranchis  du  remords? 

Tout  père  «l'une  fille  nubile  doit  frémir. 

tt  (le  m»  inmi  pas  les  femmes,  «lit  Montesquieu, 
ce  sont  les  hommes  (|n'il  faut  portiM-an  mariime.  » 

Les  femmes  en  seront-elles  pins  vertueuses,  ou 
|)liis  pnuhmtes?  Non,  parce  que  la  nature  est 
immuable. 

U»s  Inmimes,  garantis  par  la  loi  même  du  jt)ug 
«social,  et  forcés  par  la  loi  même  à  l'impudeur  pu- 
blique, n'auront  plus  lM>soin  du  mariage,  et  le 
re|)ousseront  même  pour  accumuler,  en  despot»^ 
licencieux,  dt>s  plaisirs  quelquefois  partagés  et 
le  plus  souvent  arrachés  à  la  faiblesse. 

La  population  sera  franpée  ou  confondue  dans 
ses  preniiiT-i  éléments.  Vn»»  nouvelle  i-aee.  um»* 
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Diiites;  C'est  ravaler  a  la  lois  le  cœur  et  resprit, 
et  le  caractère  et  la  raison  des  hommes.  D'ailleurs, 
l'article  60  n'admet  point  les  déclarations  de  pa- 
ternité contre  les  hommes  mariés  :  ce  serait  re- 
connaître, approuver  implicitement  l'adultère  ; 
et.  certes,  vous  ne  pouvez  supposer  cette  pensée 
à  la  loi. 

Si  ^e  raisonnais  d'après  la  méthode  des  cen- 
seurs du  projet,  si  je  fouillais  comme  eux  dans 
le  grand  livre  des  possibilités,  j'y  trouverais  sans 
peine  une  foule  d'arguments  dont  je  ferais  usajgc 
pour  prouver,  non  l'immoralité,  mais  la  moralité 
de  l'article. 

Je  dirais,  avec  des  moyens  tout  aussi  spécieux, 
que  ses  dispositions  tendent  à  corriger,  à  amélio- 
rer les  mœurs. 

Que  la  faculté  accordée  à  la  mère  de  déclarer  le 
père  de  son  enfant  retiendra  les  jeunes  séduc- 
teurs, mettra  un  frein  aux  passions  brutales  de 
quelques  vieillards  débauchés  ;  je  dirais  que  les 
maris,  jaloux  de  conserver  la  paix  et  l'union  dans 
leurs  ménages,  veilleront  plus  attentivement  sur 
leur  conduite,  sur  leurs  connaissances,  sur  leurs 
liaisons;  je  ferais  un  volume  sur  les  effets  d'un 
article  que  j'envisagerais  toujours  au  proût  des 
mœurs. 


Mais  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  tout  ce  que 
j'y  ajouterais,  comme  tout  ce  que  les  adversaires 


tion   du  législateur,   que  je  crois  que  vou  sen 
ferez  bientôt  justice. 

On  dit  qu'un  registre  secret  aurait  rempli  l'ob- 
jet de  la  loi  et  n  en  n'eût  pas  eu  les  inconvé- 
nients. 

C'est  une  erreur.  Un  registre  secret,  tel  secret 
au'il  soit,  n  est  que  le  secret  de  la  comédie.  La 
fille  dont  vous  craii?nez  la  calomnie,  l'injure,  la 
cupidité,  ne  ri'i^jandra-t-elle  pas  publiquement 
qu  elle  vous  a  mis  sur  le  registre  secret?  Ou  si, 
comme  vous  le  su[)posez,  alin  veut  vous  faire  ache- 
ter son  silence,  ses  moyens  ne  seront-ils  pas  les 
mêmes,  n'auront-ils  i)as  les  mêmes  effets  sur 
vous,  sur  l'oninion  des  méchants  que  vous  redou- 
tez? Ayez  îles  re^nstres  secrets  ou  publics,  ou 
n'en  ayez  pas  du  tout,  je  vous  assure  que  vous 
n'échapperez  pas  à  l'impudence  d'une  hlle  qui 
voudra  vous  dfonnerles  honneurs  de  la  paternité. 
Anrôs  avoir  réduit  à  leur  juste  valeur  les  pré- 
tendus dangers  de  l'article,  et  démontré  qu'ils 
n'ont  rien  de  ix^el,  j'examine  quels  sont  ses  avan- 
tages. 

Le  motif  est  de  conserver  à  l'enfant  la  possibi- 
lité d'étixî  un  jour  recherché,  reconnu,  légitimé, 
ou  adopté  par  son  j)êre. 

i>.  molirest,  ce  me  semble,  plus  beau,  plus 
grand,  pins  humain,  plus  digne  du  législateur, 
que  ne  sont  solides  les  craintes  pusillanimes  ou 
chimériques  dont  on  veut  l'environner. 

Sur  cent  malheureuses  victimes  de  l'amour,  si 
l'article  donne  un  père  à  un  seul  infortuné,  n  au- 
ra-t-il  \M\A  fait  mille  fois  plus  pour  l'humanité 
qu'une  i)rétendue  (aluinnie  n auM  fait  de  mal  à 
un  homme  de  bien? 

Vous  qui,  naguêres,  exprimiez  h  cette  tribune 
t<mt  de  sollicitude  pour  les  enfants  naturels 
d'un  père  flétri  nar  l'infamie,  votre  humanité, 
votre  pitié  s'est-elle  tout  à  coup  éteinte  pour  les 
enfants  de  l'amour?  .Ne  voyez-vous  plus  dans 
ceux-ci  que  les  enfants  de  la  débauche,  ou  bien 
vos  sentiments  généreux  ne  sont-ils  que  des 
moyens  oratoires? 
Cette  nile,dont  l'amant  vient  de  partir  pour  un 
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tions qui  lui  seront  adressées  par  l'enfant  muni 
de  la  désignation. 

Mais  ces  idées  sont-elles  bien  sûres?  Ne  pourrait- 
on  pas  dire  aussi  que  l'enfant  pourrait  recevoir 
souvent  des  secours,  précisément  parce  que  la 
paternité  sera  ignorée  ?  Le  particuher  qui  est  le 
|)ère,  sans  être  indiqué,  peut  alors  donner  essor 
au  mouvement  de  la  nature;  il  peut  ne  pas  en 
être  empêché  par  un  sentiment  de  honte,  bien 
ou  mal  entendu,  et  quelque  injuste  qu'il  soit,  au 
lieu  que,  si,  par  Telfet  de  ce  s(mtiment,  il  est 
principalement  animé  du  désir  de  cacher  une 
raiblesse,  il  se  peut  par  cela  même,  et  pour  dé- 
truire une  inculpation  qui  l'humilie,  qu  il  ferme 
son  cœur  sans  retour,  et  pour  la  mère,  et  pour 
l'enfant,  il  faut  faire  entrer  dans  le  calcul  des 
idées  purement  morales  toutes  celles  qui  peuvent 
sortir  du  cœur  humain  sans  exception. 

Mais  aussi,  si  la  déclaration  est  mensongère,  et 
il  n'est  pas  déraisonnable  de  supposer  quMl  y  en 
aura  beaucoup  de  ce  genre,  quelles  en  seront  les 
suites  ? 

Indépendamment  de  toutes  celles  dont  j'ai  déjà 
parlé,  la  loi  exposerait  des  hommes  honnêtes  à 
toutes  les  attaques  de  la  part  de  ceux  qui  auront 
en  leur  faveur  des  désignations  faites  par  des 
femmes  qui,  au  moins  en  général,  sont  suspectes  ; 
de  là  des  discordes,  des  violences,  des  voies  de 
fait,  enfin,  lout  ce  qui  porte  le  trouble  dans  la 
société. 

Autrefois  donc,  la  désignation  avait  une  cause 
qui  n'existe  plus  aujourcrhui  :  c'était  l'action  en 
recherche  de  la  paternité.  Maintenant  qu'on  dé- 
truit le  principe,  on  en  laisse  subsister  une  des 
conséquences;  aussi  ne  peut-elle  se  lier  h  rien 
dans  le  système  de  notni  nouvelle  législation. 

Remarquez  bien,  en  effet,  qu'anciennement  il 
y  avait  une  action  en  injure  contre  la  déclarante. 
Si  la  déclaration  ne  pouvait  être  soutenue  par  les 

Sreuves  d'assiduité  et  de  fn^quentation,  elle  était 
éclarée  fausse  et  calomnieuse;  il  y  avait  souvent 
des  peines  pécuniaires;  l'idée  de  là  paternité  dis- 
paraissait et  il  était  ordonné  qu'il  serait  fait  men- 
tion du  jugement  sur  le  registne  à  côté  de  la 
déclaration. 

Il  y  avait  donc  une  réparation.  L'inculpation 
était  détruite.  Le  î<oup(;on,  dont  les  calomniateurs 
visent  toujours  à  laisser  des  traces,  comme  une 


lorsqu  on  attaquait 
dément.  L'enfant  était  n^poussé  [lar  le  jugement 

3 ni  avait,  pour  ainsi  din»,  flétri  la  désignation 
ont  il  aurait  voulu  se  faire  un  titre. 

Mais  aujourd'hui  l'homme  iniustement  attaqué 
n'aurait  pas  même  la  ressource  de  la  justification. 
Pour  éclain*ir  la  vérité  ou  la  fausseté  de  l'asser- 
tion injurieuse  nour  celui  contre  lequel  elle  est 
dirigée,  lorsqu'elle  est  sans  fondement,  il  faudrait 
en  venir  à  une  procédure  que  nous  convenons 
tous  ne  plus  exister,  c'est-à-dire  à  la  recherche 
de  la  paternité. 

J'avoue  que  je  ne  concevrai  jamais  que  la  loi 
puisse  permettre  une  attaque  injurieuse  par  sii 
nature,  et  en  même  temps  intenlire  la  défeuî^e. 

Mais,  dit-on,  si  la  mère  vient  à  mourir  sans 
avoir  fait  une  déelaration  de  paternité,  l'enfant 
seniit  privé  tle  la  faculté  d'avoir  son  état,  comme 
enfant  naturel ,  respectivement  au  |M^n%  parce» 
qu'il  y  a  lieu  di^  jinV^^umer  qu'on  admettra  la  dis- 

tK)sition  de  l'article  27  du  titre  VII  du  projet  de 
loiic  civil  :  •  Toute  reconnaissant  du  jM^rc  siHil, 
•  et  non  avouée  i^ar  la  niên»,  est  de  nul  (»rfel,  tant  a 
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sespoir  la  fdlc  séduite,  et  la  jetterait  en  larmes 
et  mourante  aux  pieds  de  son  séducteur  qui  ne 
daignera  pas  lui  teudre  la  main  pour  la  relever  ! 
Est-ce  là  le  moyen  de  protéger  les  mœurs?  Vous 
laisseriez  chez  les  hommes  les  passions  sans  frein, 
sans  obstacle, sans  le  moindre  danger!  Les  femmes 
ont  déjà  le  frein  de  la  pudeur,  celui  des  p.'Tils  de 
toute  espèce  auxquels  elles  s'exposent.  Ne  songez 
donc  pas  tant  à  renforcer  la  défense,  et  occupez- 
vous  beaucoup  plus  d'affaiblir  et  d'arrêter  rat- 
taque. 

On  nous  parle  de  femmes  sans  pudeur  et  sans 
honte,  de  femmes  perdues  de  débauche.  Heureu- 
sement il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  forment 
le  grand  nombre.  Mais  l'homme  sans  cœur  et  sans 
entrailles  qui  abandonne  celle  qu'il  a  rendue 
mère,  qui  n'est  pas  touché  de  Tidee  que  son  en- 
fant naîtra  pour  lui  sourire,  ce  libertin  endurci 
est-il  donc  si  recommandable  ?  Vaut-il  mieux 
que  la  femme  débauchée?  Et  la  femme  débauchée 
a  aussi  été  une  jeune  fille  innocente!...  Elle  n'au- 
rait pas  perdu  ses  mœurs,  si  son  premier  séduc- 
teur eût  été  retenu   par  une  crainte  salutaiiv. 

Mes  collègues,  nous  voulons  voir  fleurir  la  Repu-* 
blique,  faisons  donc  aimer  ses  lois  aux  femmes; 
car  les  femmes  sont  nos  mèrcs,  nos  épouses  et 
nos  sœurs  ;  et  nos  sœurs,  nos  mères  et  nos  épou- 
ses ont  sur  nos  sentiments,  sur  nos  opinions,  un 
empire  invincible  et  d'autant  plus  fort  qu'il  est 
souvent  ignoré  de  nous-mêmes. 

Je  me  déclare  donc  franchement  contre  le  prin- 
cipe barbare  et  dangereux  qui  interdirait  toute 
recherche  de  paternité. 

L'article  60  du  projet,  s'il  ne  contient  pas  une 
dérogation  formelle  à  ce  principCj  tend  du  moins 
à  l'affaiblir  et  à  en  diminuer  la  rigueur. 

C'est  par  ce  motif  que  je  l'adopte. 

Je  n'ajoute  que  tres-peu  de  mots.  Un  enfant 
naît  de  deux  personnes  ;  lorsque  toutes  les  deux 
le  reconnaissent,  il  n'y  a  pomt  de  doute,  point 
d'incertitude  ;  mais,  si  l'un  des  deux  auteurs  de 
sa  n  lissance  est  absent  ou  se  cache,  il  faut  bien 
qu'on  reçoive  la  déclaration  de  Tautre.  Cette  dé- 
claration* est  celle  d'un  témoin  nécessaire;  elle 
est  destinée  à  préparer,  à  commencer  l'état  de 
l'enfant.  Elle  peut  servir  à  le  lui  faire  retrouver 
un  jour. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  dc»s  discours 
de  Duveyrier,  Caillemer,  Uoujoux,  Grenier  et 
Andrieux. 

Plusieurs  membres,  La  clôture  de  la  discussion. 

D\iutre^  fuctnbres.  L'ajournemenl  à  demain. 

Cett(î  dernière  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉCISLATIP. 

PRÉSmENCE  Dl   CITOYEN  LEFEBVRE-LAnoCHE. 

St'nnce  du  7  nivdse. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Fréville,  (iarry  et  Callois,  orateurs 
du  Tribunal,  sont  introduiL^,  ainsi  (|ue  le  citoyen 
Uegnauld  {de  SalnhJeaH'd'Anfjcly)^  orateur'du 
Couvcrnemenl. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  tendant  :  Le  premier,  à  autoriser  la 
connnune  de  Livronà  vendre  un  terrain  commu- 
nal aux  citoyens  Messier  et  Bezian; 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  communo  de 
Tain  à  vendre  un  terrain  comnmnal  au  citoyen 
Fournier; 


Vuluique  ni  aui'uu  eiloycn  uiî 
sur  le  rd\)\»ort  de    raiiiiil  m 
rummissairo  pour  rrsliniuliou 
leur  v»i'U  pour  que  co  lorrain 
«Ui  citoyon  Chanlin,  pour  la  Pt 

Le  ntoven  ilhardiii  s\'st  sr. 
soinmo.  J!l\'i(linJnisrration  mu 
i^on  ronst'/Jtenient,  et.  suivant 
Fcrviiit  encore  alors,  l'adnnfiis 
«lépartfîment  de  la  Meuse  a  arr 
ilu  8  nivôse  de  Tan  Vlll,  qu'il 
quor  une  loi  particulitTe  qui 
inune  d*AincrevilU;  à  cuiisomn 

Tel  est  l'objet  du  projet  di*  k 
senti*.  Voire  Commission,  coi: 
Emile  Gaudin.  Gimrdin,  Trou* 
porteur,  blessée  d  uijord  de  la 
rite  qui  se  prés»;nte,  n'en  a  ex; 
flVitipntion  tontes  les  oièces: 


iVi  UL*  lui  u^nuaiii  u 
\Fincent,  aux  coDdi- 
le  lorrain  situé  près 
ie  ColomlHîv. 
t  sur  vn  projet  de 
imune  d'Aincreville^ 
concéder  un  terrain 

îs  projets  (le  loi  qui 
!  vos  dOlibératious, 
)  la  commune  crAin- 
Mouse,  à  concéder 
aiu  de  onze  mètres 
lonjî  sur  cinq  mètres 
s  de  large,  5i/r/eguW 
ir. 

ir  que  a^tte  affaire  a 

nt.  Le  citoyen  Char- 

assez  de  logement 

l^ins  et  fourrages,  et 

'  iiHè,  à  côté  de  ses 

d'autres,  a  trouvé, 

e,  un  petit  terrain 

mune;   il  a  com- 

faire  bfttir,  sans 

sans  doute  des  rai- 
isueur  celte  trans- 
lih  a  été  admis  à 
la  concession  de 
t,  en  quelque  sorte, 

Yste  de  Taffaire  a 
l)'a|)rès  le  vœu  do 
sa  délilx^ralion  du 
habitants  d'Aincre- 

que  le  terrain  dési- 
10  utilité  à  la  com- 
vé  par  le  citoyen 
unomont  ni  la  voie 

la  commune;  et, 
nunicipat ,  nommé 
il,  ils  onl  prononcé 
U\i  aliéné  en  faveur 
omme  de  \0  francs, 
ou  mis  à  payer  cx»lte 
micipale  a  accordé 
t  la  forme  qui  s  oh- 
st ration  centrale  du 
ré  lé,  dans  sa  séance 
1  y  a  lieu  do  provo- 
i  autorise  la  com- 
mor  la  vonlo. 
.oi  qui  vous  est  pré- 
nipos('*e  dos  tribuns 
ivé,  Say.  ot  tin  rap- 
k  IMTmién»  irrégula- 
caminéqu'avoc  plus 
;  et  c'osl  daiirés  cet 
t  d'adopter  lo  projet 
Ha  commune  (rAin- 
A  ('ibardin  lo  terrain 
icrile  dans  l'article  "2 
nlin  ac(piittora  tous 
qu'il  paiera  pour  le 
:  de  \{)  francs,  ainsi 
r  do  l'occupation  du 
mont. 

ulin  et  adoptt*  suc- 
I  de  loi  concernant 
mheim,  Kquisheim, 


jttf  trouve  |K»  au  Mo- 


iiigwiuor.  Absuu,   LtUgos,  moruuu ,    liUiuiiiucy   oi 

Aincreville. 

Joaehim  Lebrctoii  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Gerbevillcrs,  département  de  la  Meurthe^  à  céder 
rente  un  terrain  au  citoyen  Hochefort  (1). 

Tribuns,  le  citoyen  Joseph  Rochefort,  de  la  ville 
de  Gerbevillers,  a'demandé  aux  autorités  compé- 
tentes laa*ssion  d'un  terrain  communal  situé  dans 
le  faubourg  Saint-Pierre  de  la  même  ville,  pour 
y  biMir. 

La  demande  a  d'abord  été  soumise  à  Tadminis- 
tration  municipale  du  lieu,  et  appuyée  par  elle, 
après  qu'il  a  été  reconnu  que  le  terrain  ne  pou- 
vait pas  être  mieux  utilisé  au  profit  de  la  com- 
mune; elle  a  été  ensuite  approuvée  et  homolo- 
guée par  le  préfet  du  département. 

L'espace  demandé  a  deux  mètres  soixante  cen- 
timètres de  large  sur  quatorze  mètres  trente  centi- 
mètres de  long.  La  rente  foncière  qui  doit  en  être 
le  prix  sera  d'un  franc  sans  retenue.  En  cas 
d'amortissement,  il  serait  fait  sur  le  pied  de  vingt 
fois  la  rente,  dont  le  préfet  autoriserait  l'emploi. 

Les  pièces  à  l'appui  des  motifs  attestent  que  les 
formalités  nécessaires  ont  été  remplies,  et  Tinté- 
rôt  communal  consulté. 

En  conséquence,  votre  Commission,  composée 
des  tribuns  (iillet-Lajaqueminièro,  Gourlay,  Gui- 
nard,  Légier  et  du  rapporteur,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  celte 
concession. 

Joaoliifli  LiebretoD  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
iVflt/,  département  des  Basse^'Py renées^  à  vendre 
au  citoyni  Terrehest  un  terrain  communal  (2). 

Tribuns,  la  place  publique  de  la  ville  do  Nay 
présente  une  discontinuité  de  bâtiments  qui  nuit 
a  sa  régularité.  C'est  cet  espace  de  cent  ((uaranto 
mètres  carrés  que  le  citoyen  Terrebest,  proprié- 
taire d'une  maison  voisine,  offre  d'acquérir  pour 
bfttir  sur  l'alignomont  existant.  La  vérilication  en 
a  été  faite  par  Tingénieur  on  chef  du  département, 
et  il  a  été  estimé,  par  rapport  d'oxpor^,  valoir  cent 
trente- trois  francs  do  capital. 

Colle  somme,  ilonl  lo  préfet  réglerait  l'emploi, 
est  le  prix  de  l'acquisition  proposée,  à  larpiollo 
les  autorités  locales  ont  donné  leur  approbation. 

Avant  do  vous  proposer  do  lui  ilonnor  la  vôtre, 
nous  avons  cru  devoir  vous  faire  remarquer  la 
siigosso  du  dernier  article  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  ;  il  enjoint  de  déposer  aux  arcni- 
ves  du  département  et  do  la  mairie  une  copie  du 
plan  du  terrain  concédé.  Colle  précaution  ne 
devrait-elle  pas  être  exigée  dans  tous  les  cas  ana- 
logues? Votriî  Commission  lo  jïonse. 

Kilo  vous  propose  d'adojdor  lo  projet  de  loi. 

Joaohini  l^e.brelon  fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  temlant  à  autoriser  la  commune 
(le  Wninccourt,  département  de  la  Meurtlie,  à 
céder  à  rente  un  terrain  au  citoyen  Ci  mer- 
mann  (3). 

Tribuns,  la  concession  poui  laquelle  la  com- 
mune do  Vannocourt  domando  à  être  autorisée, 
)rés(Mite  un  motif  d'intérêt  public  local  qui  vous 
a  fera  voler  avec  plaisir  :  on  cédant  deux  terrains 
qui  ne  lui  rapportent  rien,  celte  commune  fixe 
dans  son  territoire  un  charron,  dont  elle  man- 
quait, et  qui  sera  trés-ulile  à  .^^on  agriculture  : 
elle  se  crée  de  plus  une  |)otite  rente  foncière  dcî 
\\  francs. 

(1)  Co  rapport  ne  m  trouve  pas  au  Moniteur, 

(2)  Co  rapport  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur. 
(.1^  Ce  rap|iort  ne  se  trouve  pas  au  Moniteur. 
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l.i-'.-.<u*il  m-:tiT.il  il  ;ir.- 
InHilioiuiiim',  et  ^•^  iiulori 
vi"'i«  il'  Ifui'  iiimmliiiiiiii 
{'■aAc  iiui  sollkil.;  l't  ivl 
uni  ion. 

In.  .'(liiiii'jn-iiirâ  rc^ircld 
Ji';.';ili'iiil  •((■  Il ('•;.'/ igiV,  voir 
qui!'  iiiroii  eu  juait  luùni; 
sujHrlJui-s;  iMr  rifi  il  n-iiv 
p'jH-riilo  (les  Iiabitanis,  jwii 
^r  lii  dcitiiiDiIc  (Ifî  lii  (ito 
l'ui'ti*  (lu  roiïseil  {jii'ncml  tu 
à  l'alii-nnlioii. 

Dai'3  l'us^iùco.  ru  ivnvoî  : 
ÏButilcLmuis,  commit  ii-lli: 
a?M!Z  trûtiupmincnl  Amm 
qui  vous  sont  Eouinis.  vi 
EU|ipoi<i.-r  uni-  multilutlo  de 
niurtrht  imurrail  iin'-sc'iitnr  i 
a\(ius  ci'U  ilcvvir  lu  si{.'ii:ili 

Nous   [JOUS    SUttlUK'S  •ItlJ 

tians  II-  [irojfl  ili}  loi,  la  n-il 
rf>>ioii.  wl  ji(jj((V  n  un  fiï: 

M.Tlc.-    !,■-■  rr-.iiri[nMS  »;[  auIC 

S,iii~  ilmiti^  iri  iCHtimes  A 
sont  pas  une  différence  fa\ 
^ans  une  redevance  consid 
uddîlîon ,  toute  modique 
pooftant  d'un  quart,  m  sai 
auquel  la  concession  avait 
Mutie  an  faveur  d'une  ve 
plielins  :  el,  pour  eus,  l'aU 
vance,  qui  ne  paraît  dicl 
rondir  un  noaifjre,  dinjini 
du  bteo/aJI. 


Bréjanl  d"a' 


,  dans  le  projet  qui 
iti^re  mutuel  pour  lu 
le  pétitiounaire,  elle 
o|)tion. 

PC  fait  un  rapport  sur 
à  Iti  rnive  iJnjanl, 
mmime  {!). 
li  Hréjard,  il(»  la  rom- 
sscmnUtle  Lunéville, 
,  a  ('on(;u  l'iiléc  de  se 
ut  sur  un  terrain  vain 
ntnune. 

leilli  la  deinanilodela 
>s  supérieures  ont  ré- 
el honivilo^iation ,   et 
li  qui  eouscnt  l'alié- 

r  qu'aucune  formalité 
;  Connnission  a  remar- 
preserit  et  observé  de 
)yé  à  une  assemblée 
p'étre  par  elle  délibéiv 
on  ne  Bréjard,  el  sur 
iitcnant  eonsentcment 

lousaparu  Si^ulcment 
inutilité  se  représente 
L»8  projets  d'aliénation 
[ue  «railleurs  on  peut 
sirconstanees  où  cette 
?s  inconvénients,  nous 

• 

;i  demandé  pourquoi, 
vance,  prix  de  la  con- 
I1C,  au  heu  de  7.')  cen- 
iH'al nation  donnée  par 
filés  consultées  sur  W. 

R  plus  ou  <le  moins  ne 
:e  pour  être  remarqué*» 
érable;  mais  ici,  celte 
pl'elle  est,  au^Muenle 
!^  molif  patent,  le  prix 
f'té  unanimement  cou- 
ve et  de  plusieurs  or- 
:mentalion  de  la  rede- 
i;  t|ne  par  l'idét»  iTar- 
er.i  sans  douU?  U\  j»rix 

orte  surtout  îi  la  veuve 
X  se  l();«'er ,  voire  (lom- 
unanimilé,  l'adoption 

\re  fait  i\\\  rapport 
in  (VI  cidnfrn  Mri\,ivii, 
minunr  (^. 

(ibrisluiibe  Mcn  ird, 

cv,  arroniiissemenl  d»» 

la  Meurtiie,  est  |M''ri' 

dit-il,  lellemont  res- 

ne  «li-tp»)siti(Mi  décente 

les  drnx  sexes  et  de 

pres<i(Mi  littérale  de 

'ni   l'a  «Ijciée  est  b» 

;irer  principiibMuent 

tir  a;:randii'  son  do- 

et  va;:ne  a  la  vérité, 

innunal. 

•e  .'i  eet  ellVt  n  été 
sation,  à  Thumolo- 

ilp.i!«  nu  Jfotii/^Mr. 


cation  des  autorités  competenles  :  toutes  y  ont 
doiuié  leur  assentiment. 

Il  s'a}jrit  de  le  consacrer  par  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  et  votre  Commission  est  persuadée  crue 
vous  appuierez  de  votre  suffra«re  la  demande  d  un 
pérci  vertueux,  qui  sollicite  le  :iioyeu  de  faire  ger- 
mer et  ïU»  conserver  la  pudeur  et  lès  mœurs  dans  le 
cœur  de  sa  famille. 

('/est  dans  une  telle  circonstance  qu'une  loi  de 
peu  (rim[)ortancecn  elle-ménu'  s'ennoblit  par  sou 
objet,  et  que  les  motifs  honorables  qui  l'ont  solli- 
citée ne  peuvent  avoir  trop  tle  publicité. 

Votre  (lommission  vous  propose,  ùruuanimilé, 
de  voler  l'adoption  du  projet. 

(les  différents  rapports  sei-ont  imprimés. 

La  discussion  esl  ajournée. 

li'ordre  du  jour  appelU^  la  suite  de  la  discussion 
du  nrojetile  loi  relatif  aux  actes  de  l'Etal  cirit. 

Ifenianiin  €ron»iaiil  (1).  Tribuns,  je  viens  es- 
saycT  de  répondre  à  trois  tles  orateurs  qui  ont 
parlé  pour  l'article  soumis,  depuis  (|uelques  jours, 
a  nos  discussions  :  ces  trois  orateurs  ont  apiiorté, 
en  faveur  de  cet  article,  les  raisonnements,  si- 
non les  |)lus  forts,  au  moins  les  plus  spécieux. 
Jtî  commencerai  \ràv  le  dernier  que  vous  avez  en- 
tendu. 

Il  vote  pour  cette  disposition  de  la  loi,  parce 


que,  nous  a-t-il  dit,  elle  su|»plée,  quoique  impar- 

les  de  [)aternité,  au" 
îxretlede  voir,  sans  nîstrictions.  effacée»  ue  notix 


faitèment,  aux  recherchcîs  de  [)aternité,  qu'il  re- 


Code.  Celte  disposition  de  la  loi  ue  supplée  en 
rien  aux  recbeivbes  de  paternité;  el,  si  je  croyais 
utile  (lu'elles  fussent,  avec  les  précautions  con- 
venables, consacrées  dans  notre  Code,  je  voterais 
eiu'ore  contre  l'article  qu'on  nous  nrésente.  Les 
ri'cherclies  de  paternité,  je  l'ai  dit  dans  ma  pre- 
mière opinion,  i)euvent  paraître  justes,  à  quel- 
ques é;iards,  |)arce  quelles  offrent  des  ressourc<'S 
à  l'enfant,  des  dédommai/emenls  à  la  faiblesse; 
parce  qu'eUes  peuvent  ciinUMiir  les  passions  im- 
pétueuses, ramener  l'homme  insouciant  à  la  na- 
ture, forcer  riiomme  insensible  à  remplir  ses 
devoirs.  Mais  Tarticb'  que  je  combats  est  injuste, 
sons  quelque  point  de  vue  (pi'on  le  considère, 
parce  (juil  laisse  l'enfant  sans  secours,  la  femme 
séduite  sans  appui,  les  passions  sans  frein  ;  car 
(lu'est-ce  (in'un  frein  qu'il  suflit  de  mépriser  pour 
1  anéanlirr  Les  recherches  de  patcTnité  peuvent 
conduire  à  la  découverte  de  ce  qui  est  vrai  ;  mais 
la  déclaration  qu'on  vous  projjose  d'adnieltiv  se 
iiorneà  confond  n»  sans  réserve  le  niensonfrt»  et  la 
vérité.  Lrs  nM-lierches  de  |Kiternité  ont  <lu  moins 
(juebpie  avantage  pour  Tune  {\{i:>  parties  intéres- 
.<»ées:  mais  le  pri»jt't  de  loi,  dans  son  artich;  G(), 
ne  |)eul  (pie  nuire  sans  jamais  servir. 

(ie  ipii  eause  l'indécision  (|ui  subsiste  encore 
surc(»lle  (piestion, l'est  que  les  défenseurs  du  pro- 
jet oui  tanliM  confondu  les  déclaralions  qu'il  au- 
torise asec  les  recherches  de  pilernilé  (|u'il  in- 
terdit, el  tantôt  considéré  ces  ilédarations  comnn» 
i\v:^  cluises  à  peine  existantes.  1);»  là,  «les  arjzu- 
mentalions  pathétiques,  miis  qui,  i approchées, 
sniliraient  pour  .<e  réfuter  Tune  par  l'autre.  Lors- 
qn'il  a  fallu  V(ms  attendrir  sur  la  destinée  des 
femmes  séduites,  on  a  re|»n*'senlé  b-s  déclarations 
proposées  comme  toutes  puissiintes  pour  .recou- 
rir la  faiblesse  el  consoler  le  malheur;  lorsfju'il 
a  fallu  vous  ra.<snrer  sur  le  re|H)s  des  hommes 
calomniés,  nu  vous  a  dit  mie  ces  déclarations 
seraient  nulles  et  de  nul  effet;  vcms  discernerez 


(H  Le  di»roiirft  d*"  Bonjamin  CoiisUiil  dc  .«e  trouve  pâ* 
nu  iionileur:  nnu^  l«Ml<iitiir»ti«  i#i  ^.rf#*n<o. 
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irisconsuUe  célùnre, 
bstilucr  aux  lois  an- 
3  lois.  Cc»s  mots  ont 
;e  vérité  sert  de  base 
orniunenl  dans  celte 
îstiou  de  refondre  le 
\  lue  loufîue  exis- 
favoraldc  pour  une 
lois  (jui  ont  eu  cette 
mra  beaucoup  qu'il 
les  apnroi'ondir  tou- 
tes et  leur  antiquité. 
;tion  particulière  qui 
si  je  n'ai  pas  lieu  de 
lé  mes  craintes  sur 
»ose  à  une  inia<zina- 
îffarouche  île  tout  ce 
dirait-on  pas  que  je 
nés,  que  j*ai  seul  été 
e  j'ai  décrits,  tandis 
p  le  premier  avis  des 
ivil  :  je  vous  ai  déjà 
e;  iKTmettez-moi  de 

iriée,  le  père  ne  sera 
i  moins  qu'il  ne  soit 
lédaralion  sifînée  de 
tre  faite  par  un  fondé 
tbentique.  » 
projet  de  Code  civil 

bommes  sans  ex[)é- 
il  des  lois  qui  avaient 
it  des  inconvénients 
ntis. 

dutôt  leur  avis  a  été 
ssion  ne  nous  ayant 
*e  clianjrement,  nous 
iuel(iues-uns  d'entre 

qu'il  en  soit,  j'ose 
ivec  de  tels  bommes, 
q)S,  no  méritait  pas 
éves  et  les  sup|)osi- 
nnation  sans  frein. 
le  j'ai  déjà  cité  avait 
il  a  donné  ses  motifs, 
yer  de  cetti»  autorité 

para«jrrapli(»  <lu  pre- 
l  projet  de  (iode  civil, 
ortc  : 

nent  assijzner  pour 
le  maria^'e  désij^ne. 
j,  le  père  ne  pî'ul  ni 
ènonnnédans  l'acte; 
Uifant,  s'il  y  a  lieu, 
r  la  loi.  » 
)tivée  dans  le  dis- 

ro-t-nn  objtM'ter,  s'il 

iientsdela  naturi*, 

«veu  (lu'un  bomme 

n  est  celle  (|ni  fa- 
«es  progrès  île  la 
dans  li-s  babitndes 
dh'  une  présomp- 
lis  i'\isté.  One  cet 
îrandes  ressources 
lia  iierversité.  Les 
moins,  et  les  pas- 

ajouter  celle  du 
prouvant  la  dis- 


civil,  a  ajouté  des  observations  parfaitement  con- 
formes à  celles  d'un  tribunal  d'appel  que  je  vous 
ai  rapportées  précédemment. 

Apres  ces  citations,  mes  collègues,  je  me  crois 
suflisanmient  justifié  du  reprocbe  d'avoir  inventé 
des  inconvénients  que  personne  n'avait  ni  prévus, 
ni  ressentis.  L'on  voit  que  ces  reproches,  s'ils 
étaient  fondés,  ne  s'adresseraient  pas  à  moi  seul. 

Ji»  passe  aux  objections  de  détail. 

L'on  vous  a  dit  que  la  déclaration  de  1736,  la 
loi  du  20  septembre  171)2,  toutes  les  lois  entin, 
admettent  ce  qui  est  proposé  par  l'article  GO  du 
projet  actuel  ;  car  elles  ordonnent  nue  les  noms 
du  père  et  de  la  mère  seront  insérés  dans  les  actes 
de  naissance. 

Mais  il  est  évident  que^  dans  celte  disposition 
de  ces  lois,  il  ne  s'agit  jamais  que  des  enfants 
nés  dans  le  mariage.  Le  mariage  est  la  règle;  ce 
n'est  qu'ensuite  qu'elle  j)arle  île  l'exception. 

Je  le  i)rouve  par  cela  seul  que  toutes  les  lois 
contiennent  œtte  disposition  générale,  lors  même 
(ju'elles  en  renferment  de  particulières  à  l'égard 
des  enfants  naturels.  Le  projet  actuel  le  démontre. 

L'article  59  porte  que  l'acte  de  naissance  énon- 
cera le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la'naissance, 
le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  nom,  profession  et  domi- 
cile des  i)ère  et  mère,  et  ceux  des  témoins  :  voilà 
la  règle  générale. 

L'article  GO  ordonne  que  le  nom  du  père  d'un 
enfant  né  hors  mariage  ne  sera  inséré  dans  l'acte 
que  si  la  mère  le  désigne,  et  comme  désigné  par 
elle  :  voilà  la  règle  particulière.  11  est  évident  que 
l'article  50  se  rapporte  aux  enfants  légitimes, 
l'article  ()0  aux  enfants  naturels. 

Dans  le  premier  projet  de  Code  civil,  l'article  23 
voulait  qu  on  insérât  dans  l'acte  de  naissance  les 
noms  des  père  et  mère,  etrarticle2G  le  défendait 
pour  les  enfants  nés  hors  du  mariage. 

Dans  le  Code  civil  du  citoyen  Canibacérès,  l'ar- 
ticle 32  l'ordonnait  de  même,  et  vous  avez  vu  que 
l'ùrlicle  3'i  s'y  opposait  |)ourles  enfants  naturels. 

Il  en  est  amsi  de  toutes  les  lois;  elles  com- 
mencent par  statuer  pour  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  |)our  les  cas  reconnus  j)ar  elles,  c'est-à- 
dire,  dans  cette  occasion,  pour  la  naissance  des 
enfants  léuilimes.  Klles  font  ensuite  des  excep- 
tions; et  il  n'est  i)as  d'une  sairie  loj^qque  d'appli- 
quer la  règle  générale  à  res  excej)tions. 

Le  premier  raisonnement  de  noire  collègue  est 
donc  erroné,  en  ce  qu'il  confond  deux  choses  es- 
senliellement  distinctes. 

Cela  est  d'autant  plus  étonnant,  que  l'usage  et 
la  prali(iue  constante,  dans  tous  les  temps,  sous 
tous  les  régimes,  avant  vX  ajirès  la  Révolution, 
ont  toujours  été  contraires  à  l'assertion  de  notre 
collègue. 

Les  curés,  sous  la  monarchie,  ne  pouvaient  in- 
sérer le  nom  du  père  dans  l'acte  de  naissance 

il  V  a  des  mem- 


mariage 


d'un  enfant  né  hors 

bres  lin  Tribunal  qui  peuvenT  vous  raltesler. 

Depuis  la  loi  du  20  septembre  1792,  U'solliciers 
de  IKîat  civil  ne  se  sont  jamais  permis  de  pareil- 
les in.^ertions,  sur  le  smijde  temoignagii  de  la 
mère.  Je  imis  citer  à  cet  égard  mon  ex|K''rience 
|).'r.sonnelle.  J'ai  présidé  pendant  trois  ans  à  l'ad- 
ministration  municipale  du  canton  où  je  suis  do- 
mir.ilié,  et  j'ai  vu  celle  rè},de  uniformément  et  con- 
slannnent  observée. 

N'é|)rouvez-vous  pas  quelque  surprise,  mes  col- 
lègues, en  voyant  que  les  adversaires  du  projet, 
que  Pou  accusait  de  dédaigner  ou  d'ignorer  les 
anciens  usages,    s'opposent  précisément  à  un 


oprrsentation  iVixvia 

n  (le  triiioins.  Ainsi 

lïuos,  il  est  iinpos- 

iiofi  iiiarice  de  di'- 

it  riiidividu  quelle 

»  VÊiiii  civil  pourra 

l  pas  son  mari. 

IV  il  est  subversif  de 

la  roprévsentation  de 

lion  de  deux  témoins 

laralion  qu'ils  pour- 

uguliùremenl  dan^^e- 

fennne    non  mariée 

lari  l'individu  qu'elle 

;ie  femme  réellement 

1  dans  une  commune 

attribuer  son  enfant 

éri table.  La  pa.ssion 

is  plusieurs  lois  des 

I  pourrais   citer   un 

II  exii^ea  un  décret 
lu  (loréal  an  H. 
Ilexions,  je  pars  de  ce 
.M'iain  que  toutes  les 
jomme  bmr  mari  et 
A  individu  qu'il  leur 
.  que  cette  déclaration 
désijination  autorisée 
aissance  contiennent, 
lonciationdu  niaria^'e 
s  (|u'on  veuille  sup- 
ition  nécessaire, 
était  retranché,  il  ne 
rétendent  les  défen- 
le  fennne  consiTvAt  le 
iilu  j)()nr  j)ére  tle  son 
dus,  elle  le  désignùt 

éclai-ation  dans  l'acte 
)nc  supposer  un  ma- 
illé«;ation  serait  donr 
ir,  beaucoup  t>lus  ab- 
mconp  [)lus  rare.  Les 
|)crmetlraient  |)oint  : 
as.  Mlle  est  beaucoup 
'attribuer  au  iiasard 
?fb't,  dans  le  public, 
rait  évanouir;  r«>j)i- 
1  pins  trindii^nation 
ostnrc  évidente'  et  ri- 
sans  titres,  et  qnatid 
ment,  cpi'i'Ib»  ne  re- 
uconp  plus  probable 

l'action  d'injures  on 
il  déclaration,  faillite 
la  loi,  (jui   n'en  dit 
osé    précédennncnt 
■scotitredcs  lionnn(*s 
:c  que  la  loi  m*  dit 
it.  bien  ipie  je  n'a- 
donne cette  faculté, 
flirmi*  que,  .•^'il   est 
'éclarations,  bientôt 
''si;inés    se  verront 
on.  Pour   a[)aiser 
nme,  [lonr  en   im- 
,   les  honnnes  dt; 
d(»  désavouer,   de 
)nciations.  Ne  pas 
possibilité  tie  b*s 
c  veux  d(»  la  sévé- 
uU*  ronju^'ale,  en 
iililé  lie  notre  ar- 


ticlenedeviendra-l-elle  pasnulle?  Que  serat-il,  si- 
non, comme  on  l'a  dit,  un  malheur  de  plus  |>our 
la  mère?  Il  en  résultera  un  inconvénient  que  vous 
n'apercevez  pas,  même  quand  ces  déclarations 
seraient  dirigées  contre  des  célibataires.  Tel  homme 
qui  sera  véritablement  le  père  de  l'enfant dési«îné 
connue  le  sien,  mais  qui,  dépendant  de  son  propre 
nére  ou  de  parents  austères  et  sonp^-onneux,  sera 
îorcé,  par  ces  circonstances  domestuiues,  à  récla- 
mer contre  ci'lte  désignation,  se  trouvera  lié  par  cet 
acte,  roujîira  de  convenir,  à  une  époque  quelcon- 
(lue,  de  son  mensonge  antérieur,  et  ne  verra  plus 
de  moyen  de  reconnaître  l'enfant  que  cette  dé- 
claration inutile  et  prématurée  l'aura  condamné 
il  retumsser.  U  persistera,  pour  son  honneur,  dans 
l'abandon  de  so!i  enfant.  Il  sera  bien  coupable, 
sans  doute;  mais  le  législateur  doit  éviter  de 
placer  les  hommes  dans  une  situation  qui  les  in- 
vite à  être  coupables. 

Je  me  hùte  de  conclure,  mes  collègues,  et  je  ne 
ferai  plus  que  deux  observations. 

On  vous  a  cité  la  jurisprudence  anglaise.  Elle 
est  dure,  mais  elle  n'est  du  moins  pas  inconsé- 
quente. Elle  assure  à  l'enfant  des  secours;  et  si 
elle  fait  d'un  C(^té  du  mal,  de  l'autre,  au  moins, 
elle  fait  du  bien.  L'article  qu'on  vous  propose  ne 
fait  de  bien  à  personne. 

On  a  oublié  d'ailleurs  de  vous  dire  qu'en  .\n- 
gleterre  on  défère  U\  serment  à  la  Mlle  enceinte, 
et  que  le  serment,  dans  ce  pays,  est  regardé  connue 
une  chose  si  solennelle,  qu'il  est  admis  même 
contre  des  actes  j)ar  écrit.  H  faut  prendre  l'en- 
semble de  la  jurisprudence  et  des  mœurs  d'un 
peuple  pour  juger  les  lois  qui  peuvent  lui  convenir. 

On  a  prétendu  nue  je  m'étais  contredit  en  affir- 
mant que  ces  déclarations  seraient  impuissantes 
à  la  fois  et  dang(»renses.  Elles  seraient  impuis- 
santes aux  yeux  de  la  loi,  dangereuses  aux  yeux 
de  l'opinion  ;  impuissantes  contre  les  honnnes 
corrompus,  dangereuses  et  alarmantes  pour  les 
hommes  honnêtes  et  scrupuleux. 

(lesîissertions  ne  sont  nullement  contradictoires. 

Des  trois  orateurs  cpie  j'avais  entre|)ris  de  réfu- 
ter, l'un  a  parlé  contre  l'article,  car  il  a  parlé 
pour  les  recherches  de  la  paternité  cine  l'article 
exclut.  Vix  antre  a  supposé  tians  l  article  une 
limitation  qui  n'y  est  pomt.  Tout  ce  qu'il  a  dit 
est  inapplicable  *îi  la  question.  Le  troisième  a 
posé  pour  base  de  son  apologie  un  fait  absolu- 
ment erroné.  Tontes  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées  s'écroulent  avec  c(î  fait  même.  L'article, 
j'ose  le  dire,  n'a  donc  pas  été  tléfendu. 

Je  réchune  contre  cet  article  |)our  la  législation 
actuelle,  pour  celle  qui  a  existé  de  tout  temns, 
pour  l'hoîinéteté  publique  et  pour  le  repos  des 
familles  :  pour  les  enfants  naturels  eux-mêmes, 
auxquels  cet  article  n'accorde  (in'une  tiésignation 
chimérique  en  échange  des  seconi*s  dont  ils  ont 
besoin  :  pour  les  (illes  séiluites,  que  cet  article 
confond  avec  les  lîlles  perdues  de  nuenrs.  Je 
réclame  onlin  pour  toutes  les  classes,  pour  celle 
mie  le  |>rojet  paraît  favoriser, tandis  nn'en  réalité, 
il  lui  refuse  toiUe  justice,  et  pour  celle  (lu'ii  livre 
sans  défense  à  la  calomnie  et  à  la  diffamation. 

Je  vote  contre  le  |)r(»jet. 

Ilaj^uct  r.  Tribuns,  la  mère  d'un  (mfant  né 
hors  mariage,  c'est-à-dire  tle  personnes  libres, 
doit-elle  avoir  la  faculté  de  tiésigner  le  nom  du 
jMTt»  de  son  enfant.'  Telle  est  la  question  que  pré- 
sente l'article  «iO  du  projet  de  loi. 

Natun'llement,les  actes  de  naissance  sont  faits 

(l)C<Mlisronr!«  iic  se  Iruiivo  pas  au  i/o»u' vmi*:  nom 
lu  (liiiinoiis  in  exUnto. 


IriiixI-ttiMi  dt  ms  l'vns. 

Si  juxainiiic  triiilU-urs  la 
je  rulrouvo  iriibmil  ti;  jiriu 
luis  i-ivilits  il'uiie  iialiui  ' 
iioiivonii-  ù  uiK'  uulR':  ({ii'i-l 
lin-î  an  \n-\i]il(}.  jiour  ijui  cil 
tivc:!  â  la  iialuri'  <li'  ^ori 
iDu-urs  et  ;iux  iinliriiiliu»!- 
il  e,Jt  jios.i]lile  quf  le  Icml  o 
m;  !<i>it  |iiiiii(  curtijinuiii-'  |>;i 
luHiTiiili'.-  mais  ji'  lUiilNlkTi: 
jjour  ii;  Friiiii;iii>-,  Cet  tïlVl  |ii'i 
iii:us,  jiuis'itiuri  a  iriMji|tii'^ 
mou  tour  i|u'il  leur  l'si  utiji 

LaïU'L-lai'.iiinii  dM  la  int-ri: 

■  l-oii  iinHumUi,  iiiirci!  i\u"i.-llt' 

à  (■i»{)lir  £»  Itliatioii,  ou  au  ' 

iiaiiTuiti"',  l't  nu"il  iiniio.iu  à 

l'i'lal  lies  l'itoyuiii. 

J'OïilL'  d'oiiiiosLT  àci-s  m( 
(les  |irinri|H':<  Iroj!  m-vi'-iw, 
<fiiu  Mont(-s<[uicu  olisi-rvi-  q 
Mtaril:'  (liitis  li'i<  paiv  iii'i  lu 
est  (■l^iMiL'  :  '[irif  hiut  dîH 
co;ii  ij|jiii,iLVv  c|ii'il  faiU  Joi 

n "  '"'•'  '<•'■<  "I  'juc,  Jat; 

ij' .|:ii;  k-s  mo 

ki:^:  i.-  ,:.... L,. .,:!!;  encore. 
k-â  luuuarcliies.  Je  u'ajouLeré 

GUiciste,  que,  les  inslitutU 
•  âlovcas^u  [aariaf;e,  lea 
leom  adoacis  par  la  permis 
il  n'y  a  qu'un»  trés-grantle 
(rai  puisse  porter  au  coat 
demaiulcrai  point  si,  cnvo 
recoQuaiâsaoce  des  eoTant 
tiiuatioD,  OD  et^pére  qu'il  n 
en  France,  ainsi  nu'on  n't 
les  Perses  ni  chez  les  Chine 
Ce  n'est  pas  assez  non  pi 
une  dis|)Osilioii  législative 
droiture  le  principe  et  Tint 


taiont  pas,  à  bQ.au- 
jurs  lois  |)(4UT^(tios. 
ois,  a-t-il  uil,  par 
tioii  du  tiMnj)s.  Ji; 
;if.  11  est  (raillours 
'il  favorise  l(»s  liahi- 
.  la  paresse  gihi(!?ra le 
'y  a  aucune  iiiuo- 
Tîôme  de  Code  civil 
ol  à  dire  :  C'est  la 

à  ciliée  des  Anglais, 

pe  général  que  les 

uvent  dinicilement 

?3  doivent  être  pro- 

i  sont  faites,  elrela- 

gouvernement,   aux 

les  habitants.  Ainsi 

le  bourgeois  anglais 

l'imputation  de  la 

qu'elle  est  injurieuse 

t  tenir  à  un  préjugé  ; 

L»s  mœurs,  je  crois  à 

• 

est  avantageuse,  a- 
leut  servir  à  l'enfant 
iVe  à  reconnaître  sa 
la  société  d'assurer 

ifs  philanthropiques 
î  ne  rappellerai  point 
il  faut  connaître  les 
)i  d'une  seule  femme 
I  ces  pays  flétrir  le 
z  flétrir  les  enfants 
les  Républiques,  où 
urs  soient  pures,  les 
lus  odieux  que  dans 
point,  avec^  le  même 
is devant  inviterions 
mariages  étant  d'ail- 
on  de  faire  divorce, 
)rrnption  de»  mo'urs 
binage.  Kniln  \v.  ne 
anl  trop  favoriser  la 
et  ensuite  leur  légi- 
aura  plus  de  biMards 
connaît  point  chez 

pour  bien  apj)récier 
(l  en  examiner  aNcc 
tion;  il  faut  aussi  en 
les  effets.  Or  quels 
B  je  combats,  et  au- 
hent  ses  défenseurs? 
X  qu'il  l'St  des  liom- 
ioipniMil  connue  d(*s 
à  rim|)nlsion  de  la 
t  bientiM   la   vjdx  et 
au  moment  où  elh; 
fé/ondilè.  Je  lesmé- 
[uid.  sireraient  (jue 
-  et  tpfil  fût  stérile 
ahandonnées.  Je 
ii(*  pent  apprendre 
i)ère,  ou   pour  lès- 
ent, n'a  jamais  d(* 
nalhenrs  tout  mon 
soient  anssi   fré- 
.a  perversité  de  la 
une  ne  peut  être 
un  petit  être  nou- 
ir  Bou  auteur*^  il 
?s  ({ue  ses  uhuis 


réunies  lui  adressent,  aux  pleurs  par  lesquels  il 
demande  qu'il  protège  sa  faiblesse.  Celui  qui 
abandonne  la  femme  qu'il  a  fécondée  n'est  ni 
l'homme  de  la  nainre,  ni  l'homnie  de  la  société; 
c'est  un  monstre  ;  et  il  faut  l'envoyer  à  l'école  de 
la  béte  apprendre  ù  aimer  sa  compagne  et  à  nour- 
rir ses  enlants.  Je  crois  donc  que  l'abandon  des 
femmes-môrcs  par  ceux  qui  les  ont  séduites  est 
très-rare,  et  qu'il  ne  peut  être  opposé  que  par 
exception  ;  mais,  parmi  ces  mères  délaissées  et 
trahies,  le  léjfislaleur  ne  porte,  sans  doute,  d'in- 
térêt qu'à  celles  qui  n'ont  point  perdu  toute  pu- 
reté de  nueurs  pour  avoir  été  faibles.  Or  ces  fem- 
mes qui  ont  cédé  à  la  nature  sans  avoir  renoncé  à 
la  vertu,  on  connaît  quelle  est  leur  délicatesse  et 
leur  générosité.  Elles  craignent  de  punir  le  lâche 
qui  les  a  trompées.  Son  ingratitude  les  fait  souvent 
mourir  de  repentir  et  de  honte,  mais  elles  ne  dési- 
gnent point  l'auteur  de  leurs  peines  ;  elles  meurent 
avec  leur  secret.  Les  déclarations  concernant  la 
paternité  ne  seront  donc  faites  habiluelhmientque 
par  ces  fiMumes  harilies  que  l'auteur  de  Phèdre  a 


corrompues,  et  qui,  violant  toutes  les  lois  de  Ja 
nature,  nenlant  toutes  les  qualités  distinclives  et 
essentielles  de  leur  sexe,  ne  se  réservent  pres(iue 
plus  la  défense  et  entreprennent  l'attaque. 

Ici  l'on  m'interrompt  pour  m'objecler  que  c'est 
dans  l'intérêt  doi^  enfants  plutôt  que  dans  celui 
des  mères  nu'est  conçu  l'article  GO  du  projet. 

Je  réponds  que  je  viens  d'établir  que  la  (lésigna- 
tion  dont  s'agit  ikî  sera  faite  généralement  que 
pjir  des  femmes  dont  celui  à  qui  elles  attribue- 
ront la  paternité  et  l'enfant  qui  sera  né  dans  leur 
sein  ne  ponrra  s'honorer,  et  que  la  déclaration 
de  ces  misérables  sera  presque  toujours  fausse. 
Mais,  lors  même  qu'elles  pourront  être  vraies,  de- 
vriez-vous  pour  cela  la  favoriser  davantage?  et 
quel  père  aideriez-vous  l'enfant  à  rcM-onnaitre,  que 
ramant  d'uiu»  femme  dissolue?  quel  [)ère  (l'ail- 
lenrs  trouve-t-on  en  celui  (pii  ne  veut  pas  l'être? 
S'il  est  riche,  il  donnera  de  l'or  à  l'enfant  ou  à  la 
mère.  Oui ,  mais  il  leur  inspirera  en  même  temps 
des  vices,  et  il  se  croira  quitte. 

Je  vais  plus  loin.  Kn  admettant  que  la  désigna- 
tion permise  sera  fiiite  anssi  quelquefois  par  des 
fenmes  vertueuses,  car  il  en  est  qui  i)envent  l'être, 
même  au  sein  delà  séduction,  je  désire  néan- 
moins (prelles  désignent  le  père  de  leur  enfant 
autrement  qu'en  faisant  la  déclaration  de  sanais- 
safice,  et  ailleurs  que  sur  un  registre  public.  On 
a  c(»mbattn  le  moyen  de  faire  porter  cette  dési- 
gnation par-devan't  un  notaire;  mais  ne  [)ent-on 
point  la  confier  à  une  proche  parente  ou  à  une 
amie?  Il  est  île  la  destinée  d'une  mère,  ainsi  m\m 
l'a  dit,  de  penire  souvent  la  vie  en  la  doPtiianl; 
mais  plusieurs  personnes  l'assistent  dans  la  crise 
de  renfantiMiienl,  |)lusienrs  partagent  le  spectacle 
de  sa  lin,  et  elle  peut  en  choisir  une  ou  deux  à  nui 
elh*  fasse  ce  |»ènible  aveu.  Sans  doute,  cettc^  décla- 
ration ne  pourrait  jamais  fournir  une  preuve  ni 
un  commenceinent  de  preu\e;  mais,  ainsi  cpie  la 
désignation  i\\i\n)  propo.se, elle  laisserait  une  trace, 
elle  formerait  au  besoin  une  tradition,  et  elle 
n'aurait  point  les  mêmes  dangei^s.  Celte  th'clara- 
tion  poserait  aussi  unii  piiîrn»  d'attente  auprès 
du  ben^eau  de  renfant;  mais  le  nom  du  père 
n'y  seniit  écrit  en  (jnelcpu'  sorte  cpi'en  caractères 
hiéroglyphi(pies,et  ce  .serait  â  la  prudence  et  à  hu 
sagesse"  à  les  expliquer,  au  jour  seulement  de 
rulililé. 

Ici  je  dois  rappeler  le  principe  que  la  loi  n'ad- 
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.  (c  In  corra|>tion;  iiuVllu  esl  m 
If  iirincîpe  cooservateur,  qui 
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5;iii.4  rcslrictioDeTRaDsréserre 
jimuver  qu'elle  ttislingue  ni  q 
jMiiK  les  eafanls  adaiténae  et 

U  m\'st  iSémoatTô,caCui,  qu 
}  riucifw  aranlagcax  dans  rcri 
m, ni  [lar  cra'ption,  la  dispos 
i''iri-  nimplai;^*  par  des  movc» 
ijut  sV^aiaipUsâcnt  sans  piibUf 

Jl'  vole  le  rejet.  -       . 

Nlniron  [\'i-  CViQyoG£trtbui\ 

I  iv  il, étaient obligôs  dpri'i:eïo' 
iluLiitailuu  pi^reaun  eafaai  n 
i|iMi(|^ui!  ce  iK^re  nu  fAl  ni  prê 
j'i-i]  ;ii  conclu  que  rartidc  alU 

II  iiiie  nialii^rc,  ^u'il  n'emii 
li.ifi-  Icqud  nous  vivons,  et  oc 
il  h)^i'  >le  maux  doitlon  rond 
I.  j  I  >ii.-^û><7ueiice  était  juale.  On 
!■■  (drl  je  I'appu)'ais:/^don<:  à 
ji/,>  ;ic<.'u.^  d  inexacEiIttclo:  ou  1 
iliiv  (lu'il  D'y  a  pas  d'exemple 
d'ji'ti-s  de  nài(%ance  tel»  ([UU  j 

le  K'ponds  qœ  les  lois  ont 
ilicrire  lïs  noms  âcs  p*re  «t  1 
lie  naissance,  qu'il  v  ebl  m-.iri 

Uu'ollcsoalélé  eTwScutite; 

Hnlin,  que  cela  dc  peut  ëtn 

J'avais  énoncé  une  mïximt? 
i-ji  jurisprudenci',  un  li  nia;  i 
HIC  pi?roii.>lieden.-couriraiis  f 
licsice. 

Les  oriIonnanc««  qui  avâieii 
'  ■  nai&sance  vnuluiirnt  qui?  le 


(écarts. 

j'indique  ne  sont 
)n  dont  y\  noircis 
;  tous  niH'CSsairo- 
testadoj)tô. 
lisposition  est  une 
qu'elle  est  inutile 
enncntiT  tous  les 
i  tous  Ic-î  éléments 
eontrad  ici  ion  avec 
if admet  point  la 
ivouée,  et  que  l'un 
le  fairi»  ahrofîer  ce 
lu  maii.ige,  comme 

icuefîénéralemont, 
Tonne  peut  |)oint 
u'elle  ne  concerne 
incestueux, 
'en  supposant  son 
:ains  cas,  et  seule- 
îilion  p;'Ut  et  doit 
s  plus  prudents  et 
cité. 

p,  j'ai  dit  que  jadis 
officiers  de  l  Htal 
ir  la  déclaration  (pii 
lî  hors  du  mariajze, 
sent  ni  représenté; 
que  n'innove  noint 
ire  donc  pas  Vétal 
nous  menace  pasdu 
rait  nous  elTrayer. 
1  a  nié  lo  fait  sur 
ï  le  rétablir,  car  on 
a  même  été  jus(iu'à 
'S  (U*  l)a|)témes  ou 
je  les  ai  supjmsés. 
l  louJDUrs  prescrit 
nère  dans  les  actes 
a'ic  OU  non  ; 

*'  autrement, 
lîonnue  et  respectée 
I  faut  donc  (|ue  Ton 
islesde  lajurispru- 

t  établi  les  rejiistres 
s  noms  des  père  et 
s  ne  disli[i;.'uaient 
lient  mariés  on  ne 
présent  (Hi  alis(»:it. 
nécessairement  un 
son  nom  était  ins- 
lice. 

ire  de  ItiliT,  et  Tar- 

\1'M\,  tlisait  Ta- 

, ,  dans    la  cause 

^ri\  en   IT.YS,  qui 

'isnit  il  si;imM*ait, 

il  ne  pouvait  si- 

..it  |>résenl.  (les  ter- 

ill  est  prrsrnL  in- 

'Ur  a  prévu  qu'il 

r 

«tort  à  ri'ufanl  :  ce 
ii^e  (|Ue  l'absence 
ifant;  menu*  hors 
■iii  refuser  sa  re- 


oo\p  pas  au  }ioni- 


avoir  mille  motifs  innocents,  n'est  pas  une  preuve 
de  son  refus.  Donc,  lorsque  le-  i)ére  est  nommé, 
quoinu'absent ,  soit  que  l'enfant  naivsse  dans  ou 
lioï-s  le  mariage,  le  nom  du  père,  s'il  est  déclaré, 
doit  être  écrit. 

Non-seulement  cela  suit  des  termes  des  lois 
qui  ne  distinguent  point  entre  les  pères  absents 
mariés  ou  non  mariés;  mais  cela  suit  de  ce  prin- 
cipe constannnent  admis  dans  les  tribunaux,  que 
les  curés,  aujouixTlmi  les  officiers  de  l'État  civil, 
sont  les  dépositaires,  les  enregistrateurs  de  l'état; 
ils  n'en  sont  pas  les  juges,  ils  ne  le  donnent  pas. 

Voici  ce  qu'on  disait  dans  la  cause  de  Louise 
du  Feu,  rapportée  au  journal  dos  audiences  :  «  Il  y 
a  a  une  différence  infinie  entre  la  preuve  de  l'Age 

et  celle  de  la  filiation;  l'enfant  est  d'ordinaire 
porté  sur  les  fonds  de  baptême  dès  qu'il  est  né  ; 

le  prêtre  qui  le  baptise  est  en  état  de  certifier  sur 
«  les  registres  qu'il  a  bai)lisé  cet  enfant  un  tel  jour  : 
«  il  est  eu  cette  partie  une  personne  publique  qui 
«  remplit  son  ministère;  on  doit  ajouter  foi  au 
«  témoignage  qu'il  rend  nar  rapijort  au  baptême 
«  qu'il  a  fait;  mais,  h  l'égard  de  la  filiation,  le 
«  prêtre  n'en  neut  rendre  autnin  témoignage;  c'est 
«  un  fait  qui  lui  est  étranger;  il  ne  peut  certifier 
«  (lue  ce  qu'on  lui  en  dit,  sans  être  en  état  lu  en 
«  (Iroit  de  le  critiquer.  » 

Il  est  bien  étrange  que  l'on  ait  prétendu  que  les 
curés  ne  mentionnaient  pas  le  père,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  mariage,  et  qu'il  était  absent. 

Ils  le  mentionnaient;  et  ceux  (lui  ne  le  faisaient 
pas  étaient  counables;  ils  usurpaient  sur  la  puis- 
sance tenii)orelle  dont  ils  étaient  ministres,  quant 
à  la  ttMiue  des  registres. 

liste  mentionnaient;  et  la  plupart  des  questions 
d'état,  si  célèbres  dans  les  fastes  de  la  jurispru- 
dence, ont  i)our  base  des  actes  de  baptême  ou  uu 
père  absent  est  nommé. 

Je  vais  citer  des  causi\s  connues  par  tous  ceux 
qui  ont  étudié  la  jurisprudence. 

Dans  l'affaire  du  prétendu  Sasilly,  il  y  avait  un 
acte  de  baptême  qui  le  faisait  fils  de  Louis-Jean- 
Baptiste  Marin,  seigneur  de  la  fitmdraye,  rt/>.vrn/... 
il  n'était  point  dit  (tue  les  père  et  liièro  fussent 
mariés. 

D;uis  l'affaire  de  Thérèse  Perrin,  l'acte  de  bap- 
tême désignait  un  pèiv  absent  et  ne  mentionnait 
point  le  mariage. 

Dans  l'affaire  tli»  madame  d'Anglure,  défiMidue 
par  Llie  de  Heanmoiit,  il  n'était  point  mention  de 
mariag(»;  h»  père  était  absent.  Le  baptême  avait 
été  fait  à  Vinci'iines.  Le  curé  avait  misa  la  inai*ge  : 
ydtii  rj'  milita  cujnild.  Il  n'en  avait  [lus  moins 
nommé  le  pèiv. 

J'ai  l'onnu  une  affaire  jugée  an  Parlement  (h» 
Provence,  en  l78iS,  fondée  principalement  sur  un 
acte  de  baptême  fait  h;  17  janvier  I7.V,),  ;\  la  pa- 
roi.sse  Saint-Paul  d(»  Paris.  Deux  avocats  célèbres, 
DeluMiniéres  et  llanlouin,  avaient  fait  tWi^.  mé- 
moires dans  cette  cause  (pie  je  défendais.  Kl,  puis- 
({u'on  a  prétendu  ((ui;  les  curés  ne  nientioiinaienl 
pas  le  péri'  non  marié,  je  lirai,  pour  prouver  l'as- 
sertion contraire,  cet  act;»  d(»  baptême  : 

«  L'an  I7jl),  le  jeudi  L"»  février,  a  été  baptisé 
«  Joseph-Louis,  né  le  jour  pivci'deiil,  lils  de 
»  José  di-.\lphonse  (l(»  Lan.'îsini  et  de  Marie-Louise 
H  de  Pioncamp,  «lemeuranl  rue  Saint-AiHoine, 
«  de  cette  paroisse  :  le  j)  n-rain, Thomas;  Deniemb», 
«  gagne-denier,  demeurant  riK?  des  Nonandières, 
a  de  (Vile  paroisse;  la  marraine,  Jeanne  Cnissart, 
•I  demeurant  riK^  des  Tournidies,  le.squcds  ont 
■  déi-laré  ne  savoir  .<igner.  • 

You«  voyez  que  h»  JMTe  n'est  pa.<*  présent;  qu'il 
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lui^u  lie    vciL^urci    \ 

(écarts. 

findiquo  ne  sont 

>n  dont  j(»  noircis 

tous  nêcessaire- 

ti;stail()j)li''. 

lispositioii  est  une 
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ivouée,  et  que  l'un 
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lu  mariage,  comme 

ncuepr'néralement, 
,  l'on  ne  peut  point 
u'elle  ne  concerne 
incestueux, 
l'en  supposant  son 
tains  cas,  et  senle- 
silion  p;îut  et  doit 
is  plus  prudents  et 
cité. 

is,  j'ai  dit  nue  jadis 
officiers  de  l  État 
ir  la  déclaration  iini 
lé  liors  {\[\  mariap», 
îsent  ni  représenté; 
iqné  n'innove  noint 
nre  donc  pas  Vétat 
nous  menace  pasdu 
Irait  nous  elïrayer. 

I  a  nié  le  fait  Vur 
h  le  rétablir,  car  on 

a  même  été  jus(|u'à 
es  de  baptêmes  ou 
je  les  ai  supposés. 

II  tonji»nrs  prescrit 
mère  dans  les  actes 
ia«ie  ou  non; 

e  autrement, 
coiuïne  et  respectée 
il  faut  donc  que  Ton 
aslesde  lajuris[)ru- 

it  établi  les  rejiistres 
îS  noms  des  péie  et 
:-s  ne  disiin^iuaient 
aient  mariés  on  ne 
présent  ou  absent, 
nécessairement  un 
,  son  nom  était  ins- 
tnce. 

Dcede  IliliT,  et  Tar- 
ie   \1'M\,  disait  Ta- 
,   dans    la  cause 
juiiée  en   I7r>,s,  (|ui 
prrsoil  il  sif:nerait, 
|U'il  ne  pouvait  si- 
fùt  présent,  des  l(»r- 
f'/7  est  prrsrnts  in- 
sir  a  prévu  (pril 

tort  à  l'enfant  :  ce 
a;;e  (pie  l'ab.'ience 
iifant:  même  bors 
ui  refuser  sa  re- 

•ouv«»  pas  au  .l/oiii- 


uuiiiiair>r>aiii.c  ,  iiiuis    i  au9ciii:i;    uu  |H'ri.',  i|ui  |iL'ut 

avoirniille  motifs  innoceuts,  n'est  |)asune  preuve 
de  son  refus.  Donc,  lorsque  le-  i)ére  est  nommé, 
qnoinu'absent ,  soit  que  l'enfant  naisse  dans  ou 
bors  le  mariage,  le  nom  du  père,  s'il  est  déclaré, 
doit  être  écrit. 

Non-seulement  cela  suit  des  termes  des  lois 
qui  ne  distinguent  point  entre  les  pères  absents 
mariés  ou  non  mariés;  mais  cela  suit  de  ce  prin- 
cipe constanmient  admis  dans  les  tribunaux,  que 
les  curés,  aujourd'bui  les  officiers  de  l'État  civil, 
sont  les  dépositaires,  les  enregistrateurs  de  l'état; 
ils  n'en  sont  pas  les  juges,  ils  ne  le  donnent  pas. 

Voici  ce  qu'on  disait  dans  la  cause  de  Louise 
du  Feu,  rapportée  au  journal  dos  audiences  :  «  Il  y 
a  a  une  différence  infinie  entre  la  preuve  de  l'Age 
«  et  celle  de  la  filiation;  l'enfant  est  d'ordinaire 
«  porté  sur  les  fonds  de  baptême  dés  qu'il  est  né  ; 
0  le  prêtre  qui  le  baptise  est  en  état  de  certifier  sur 
«  les  registres  qu'il  a  baptisé  cet  enfant  un  tel  jour  : 
«  il  est  en  cette  partie  une  personne  publique  qui 
«  remi)litson  ministère;  on  doit  ajouter  foi  au 
tt  témoignage  qu'il  i  eiul  nar  rapport  au  baptême 
«  qu'il  a  fait;  mais,  à  l'égard  de  la  filiation,  le 
«  prêtre  n'en  peut  rendre  aucun  témoignage;  c'est 
•  un  fait  qui  lui  est  étranger;  il  ne  peut  certifier 
«  (lue  ce  qu'on  lui  en  dit,  sans  être  en  état  ni  en 
«  avait  (le  le  critiquer.  » 

H  est  bien  étrange  (pie  l'on  ait  nrétendu  que  les 
curés  ne  mentionnaient  pas  le  pi^re,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  mariage,  et  qu'il  était  absent. 

Ils  le  mentionnaient;  et  cqaxx  t[ui  ne  le  faisaient 
pas  étaient  coupables;  ils  usurpaient  sur  la  puis- 
sance temporelle  dont  ils  étaient  ministres,  quant 
à  la  tiMiue  des  registres. 

Ils  le  mentionnaient;  et  la  plupart  desquestions 
d'état,  si  célèbres  dans  les  fastes  de  la  jurispru- 
denire,  ont  pour  base  des  actes  de  baptême  ou  un 
père  absent  est  nommé. 

Je  vais  citer  des  causes  connues  par  tous  ceux 
qui  ont  étudié  la  juris|)rndence. 

Dans  l'affaire  du  prétendu  Sasilly,  il  y  avait  un 
acte  de  l)a|)léme  qui  le  faisait  fils  de  Louis-Jean- 
baptiste  Marin,  seigneur  de  la  floudraye,  rt/;,vr^i/... 
il  n'était  point  dit  (|ue  les  père  et  mère  fussent 
mariés. 

Dans  l'affaire  de  Tbérè.^e  Pcrrin, l'acte  de  baj)- 
tème  désignait  un  père  absent  et  ne  mentionnait 
point  le  mariage. 

Dans  l'affaire  de  madame  d'Angluiv,  défendue 
par  Klie  de  beaumont,  il  n'était  |)oint  mention  de 
maiTige;  W  |)ére  était  absent.  \a)  baptême  avait 
été  fait  à  \  inci'iines.  Le  curé  avait  misa  la  marge  : 
ynltt  r,r  illi'itti  cojnild.  II  n'en  avait  pas  moins 
nommé  le  |»ére. 

J'ai  connu  une  affaire  jugéiî  an  ParleuKMit  de 
Provence,  en  1788,  fondée  principalement  sur  un 
acte  d(»  baptême  fait  U\  17  janvier  I7.V.),  ;\  la  |>a- 
roisse  Saint-Paul  de  Paris.  Deux  avocats  célèbres, 
Debonnières  et  Hardonin,  avaient  fait  des  mé- 
moires dans  cette  cause  ipie  je  défendais.  Kl,  puis- 
tpi'on  a  prétendu  ({Ui^  les  curés  lUMuentionnaient 
pas  le  père  non  marié,  je  lirai,  pour  |>rouver  l'as- 
siM'tioii  contraire,  cet  acl.»  {\o  baptême  : 

«  L'an  170'.),  le  jeudi  1.")  février,  a  été  ba|)tisé 
«  Josepli-Lonis,  né  b»  jour  précédent,  fils  de 
««  JoS(M>b-.\lpbonse  de  (lanssini  et  de  Marie-L(Hiis(^ 
M  de  Pioncamjï,  demeurant  nie  Sainl-Airtoine, 
«  de  ct^tti'  |)aroisse  :  le  |Mrrain,TboinasD(»niende, 
«  gagne-denier,  demeurant  rue  des  Nonaniliéres, 
«<  de  (Vtle  |mroi.<se;  la  marraine.  Jeanne  Cnissarl, 
•  demeurant  nu»  {Wii>  Tournclles,  bwiuels  ont 
•I  déclaré  ne  .savoir  signer.  • 

Yoiis  voyez  que  le  iK'n*  n'est  pas  présent;  qu'il 
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cette  autorisation,  d 
assurer  an  jour,  d» 
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connu. 

Ea  m'allaL'hant  à( 
je  me  dispenserai  dt 
dani^r?  qu'au  attach 
tioii  de  la  uiùre  dasE 
Les  orateurs  qui  on 
ont  guHifammvnl  dii 
ont  sagement  obsen 
dont  on  ne  puisse  a 
ici,  avec  ct^tte  ini| 
f'iionore,  tes  avanta 
mesure  proposée. 
-  -Je  dis  d'abard  q 
nouvelle,  et  qu'elle 
en  rapport  avec  la  l 
En  met,  toules  le 
la  ili'danition  de  17 
lernhre  1 192,  ont  for 
ripr?  de  l'Elal  dvit,i 


lit  aussi  nouvelle 
rop.ronfonne  à  la 
lerKlal  civil,  pour 
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«  tenues  aux  déclarations  qui  leurseront  faites.  • 
Je  demande  maintenant  quel  moyen  roflicier 
public,  chargé  par  la  loi  du  '20  septembre  1792 
d'un  ministère  purement  passif,  aurait  pu  em- 
ployer pour  empêcher  qu'on  inséiîil  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel  la  déclaration 
de  paternité  faite  par  la  mère?  Mais  il  y  a  plus  : 
cette  déclaration  était  rigoureusement  exigée 
toutes  les  fois  qu'elle  était  possible;  et,  si  Ion 
veut  lire  avec  attention  les  articles  3  et  7,  on  se 
convaincra  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  citée; 
puisque  le  premier  enjoint  à  l'accoucheur  de 
déclarer  la  naissance,  et  que  le  second  exige  in- 
distinctement la  mention  de  la  paternité,  telle 
qu'elle  est  déclarée,  sans  laissera  l'officier  public 
le  droit  abusif  de  juger  si  cette  déclaration  est 
sincère  ou  supposée. 
Pressés  par  toutes  les  dispositions  que  je  viens 


(disent-Us)  ceiait  pour  ceux- la  seuls  que 
léclaration  de  paternité  pouvait  être  exigée,  selon 
la  règle  :pater  is  est  quem  just<v  nuptiœ  demon^ 
strant,  et  que  la  loi  ne  reconnaissait  aucun  père  à 
des  enfants  nés  d'une  union  qu'elle  rt'prouvait. 

Mais  d'abord,  cette  objection  se  iV'fute  par  le 
texte  même  de  la  loi  du  20  septembre  1792;  puis- 
que, d'une  part,  elle  a  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  l'onstaler  la  naissance  des  enfants 
nés  hors  du  mariage;  et  que,  de  l'autre,  en  inter- 
disant à  roflicier  public  le  pouvoir  de  réformer 
ou  d'atténuer  la  d<clarationi\u'\  lui  est  faite,  elle 
à  laissé  i)ar  cela  même  toute  la  latitude  possible 
k  la  mère  pour  y  faire  insérer  la  mention  de  la 
pateruitc. 

En  second  lieu,  la  sape  maxime  w  paterest...  a 
établi,  il  est  vrai,  une  juste  présomption  de  légi- 
timité à  l'égard  des  enfants  nés  d'un  mariage 
avoué  par  la  loi;  mais  elle  n'exclut  certainement 
pas  la  |)reuve  de  /(/  filiation  des  enfants  ntiturels 
dans  tous  les  cas  où  elle  peut  leur  être  utile. 

Toujt)urs,  en  effet,  il  a  existé  ou  di\  exister  en- 
tre eux  et  les  auteurs  de  leurs  jours  des  rapports 
plus  on  moins  caractérisés,  selon  (tue  la  législa- 
tion de  chacpie  peuple  leur  était  plus  ou  moins 
favorable.  A  Home,  ils  succédaient  tie  plein  droit 
à  leur  mère;  et,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  la 
novelle  89  leur  donnait  aussi  des  droits  trés-élen- 
dus  dans  la  succession  de  leur  |)ère.  Dans  la 
presciue  tutalilé  de  l'ancienne  France,  ils  ne  pou- 
vaient prétendre  (pi  a  de  sinqdes  aliments;  mais, 
nour  obtenir  ces  aliments  mêmes,  le  premier  préa- 
lable à  renqdir  était  de  |»rouver  leur  filiation  :  il 
était  tlone  aussi  conséquent  que  juste  de  leur  lais- 
ser eviU'  ressource  dans  laete  de  leur  naissance; 
et  voilà  pmir((uoi  aucune  de  nos  lois  anciennes 
ni  modernes  ne  contient  l'interdietion  d'y  dési- 
gner le  jirre,  linsiiu'il  aur.i  été  déclaré. 

La  déclaration  île  paternité  est  devenue  d'ail- 
leurs bien  plus  favorable  et  moins  sujette  î1  des 
abus,  depins  (|U(*  la  loi  du  12  brumaire  an  11,  en 
introduisant,  pour  toute  la  France,  un  droit  de 
successihilité  en  faveur  des  enfants  naturels,  a 
en  même  tenips  vtnilu  qu'ils  ne  jmssent  être 
aduiis  à  l'exercer  (ju'autant  ({u'ils  auraient  été 
reconnus  authentiqnement  |)ar  leur  père. 

Je  le  demande  a  tous  les  honunes  d(*  lM)nne 
foi:  «le  quelle  utilité  serait  la  double  |)rérogalive 
accordée  aux  enfants  nés  hors  du  mariage,  celle 
d'éti\'  reconnus  et  celle  de  pouvoir  succéder,  si 
la  loi  civile,  en  fipposition  avec  elle-même,  refu- 
sait ù  leur  mère  jusqu'à  hi  «itisfaction  de  j)réparer 
celle  reconnaissance  |M)ur  l'avenir,  en  uéclarant 
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décivta  1  abolition  de  la  peine  de  mort,  a  dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix  fjénérale, 
mais  dVn  susp^'ndre  IVffet  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autivment  oixlonné. 

Ou'il  me  soit  cependant  permis  de  faire,  en 
passant,  quelques  observations  sur  Tiibolition, 
absolue  et  sans  réserve,  de  la  peine  do  mort, 
consacrée  comme  principe»  immuable  et  sans 
exception,  dans  notre  lé^^islation  criminelle. 

Je  me  plais  à  croire,  avec  l'orateur  du  Tribunat, 
nui  déjà  avait  proposé  précédemment  l'émission 
d'un  voHi  pour  Tabolition  absolue  de  la  peine  de 
mort,  que  quelciues  déportés,  éloijrnés  cle  toutes 
les  tentations,  de  toutes  les  séductions,  pourront 
mener,  au  lieu  de  la  déportation,  une  vie  inno- 
cente et  douce,  i)erdre  l'babitude  du  crime,  et 
que  le  repentir  (lu  passé  i>eut  les  rendre  à  la 
vertu.  Mais  serait-il  prudent,  le  léf^'islateur  qui, 
dans  l'espoir  de  les  transformer  bientôt  en  une 
colonie  nlile,  serait  assez  imprévoyant  pour  ne 
pas  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  active, 
et  à  un  Code  pénal  plus  sévère  que  les  autres 
babitants  du  lieu  de  la  déportation? 

Un  condamné  à  la  déportation  commettra  un 
assassinat  prémédité  dans  la  maison  de  dépôt  où 
il  est  jrardé  avant  d'être  embarqué  pour  le  lieu 
de  sa  destination,  et  ce  crime  sera  impuni  puis- 
qu'il ne  subira  pas  d'autre  peine  que  celle  ae  la 
déportation,  la  plus  grave  de  toutes,  puisqu'elle 
rem [) lacera  la  peine  de  mort. 

L'assassin  de  son  épouse  ne  périra  pas,  il  sera 
(lé|)orlé  :  arrivé  à  la  colonie  de  déportation,  il 
rei)rendra  une  nouvelle  vie  civile,  il  se  mariera, 
et  sa  malheureuse  épouse  snbira  le  sort  de  la 
première.  Qui^lle  ])eine  sera  inlliîîée  à  ce  monstre 
doux  fois  assassin  de  ses  deux  épouses,  si  ce 
n'est  la  peine  de  mort? 

Le  transférera-t-on  encore  dans  un  autre  lieu 
de  déportation?  Combien  faudra-l-il  donc  d'éta- 
blissoinents  de  ce  genre  dans  le  territoire  fran- 
(;ais  d 'outre-mer? 

(ju'on  ne  réponde  pas  que  je  présente  ici  d(»3 
bypotlièsos  qui  ne  se  réaliseront  jamais  :  on  coii- 
vfont  ([u'il  faut  attendre,  pour  abolir  la  peine  de 
mort,  que  la  Franco  soit  remise  dos  convulsions 
révidulionnairos  qu'elle  a  éprouvées,  et  nue  plu- 
sieurs sources  fécondes  do  crimes  se  soient  fermées 
)ar  la  c(»ssation  dcîs  causes  (|ui  les  ont  fait  édore. 
^os  assas:^ins,  \v.s  incendiaires,  les  parricides  ne 
sont-ils  pas  on  révolution  continuelle  contre 
la  sooiélé  et  <*onlro  chacun  do  ses  membres? 

Si  les  déportés  |)our  dos  crimes  auparavant 
|)unissablos  tlo  mort,  et  (pii  conimotlraiont  de 
nouveaux  crimes  du  même  genre,  sont  seule- 
mont  condamnés  à  dos  |)oinos  {\v  foi^s,  de  réclu- 
si(»n,  ih»  géno,  ou  à  dviy  travaux  forcés,  ils  subi- 
raient une  poino  plus  légère  pour  le  second  crime 
que  pour  le  pronnor;  ce  cpii  serait  en  opposition 
avec  notre  législation  criminelle,  qui  fait  de  la 
récidive»  une  circonstance  aggravante  du  crime  et 
auiïnionti'  la  sévérité  do  la  peine. 

J'ai  cru  qn'd  pouvait  être  utile  do  présenter  ces 
observations  on,  si  l'on  veut,  ces  doiit(»s  sur  les 
dangers  qu'il  me  semble  qu'entraînerait  l'abo- 
lition absolue  et  sans  réserve  do  la  poino  de 
mort,  au  moins  à  1  égard  d(\s  condamnés  à  la 
déportation. 

J(?  reviens  à  mon  sujet. 

lia  nécessité  do  continuer  d'applicpior  la  peine» 
elo  mort  élans  h»s  cas  eléleTmine'»s  par  les  lois  vous 
a  été  lollement  eléme)iitr(''e  par  les  orate'urs  ipit 
m'ont  [in'»coilé,  et  elle  est  si  nnive»rse»lle»ineiit  ro- 
ce)nnuot  que  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  n* 
lK)int  :  eléjâ,ciloyens  legislateui*?,  vous  avez,  dans 
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ticlenedeviendra-t-elle  pas  nulle?  Que  serat-il,  si- 
non, comme  on  l'a  dit,  un  malheur  de  plus  pour 
la  mère?  Il  en  résultera  un  inconvénient  que  vous 
n*apercevez  pas,  même  quand  ces  déclarations 
seraient  dirigées  contre  des  célibataires.  Tel  homme 
qui  sera  véritablement  le  père  de  l'enfant désijjné 
comme  le  sien,  mais  qui,  dépendant  de  son  propre 
père  ou  de  parents  austères  et  soupçonneux,  sera 
îorcé,  par  ces  circonstances  domestiques,  à  récla- 
mer contre  celte  désignation,  se  trouvera  lié  par  cet 
acte,  rougira  de  convenir,  à  une  é|)oque  quelcon- 
que, de  son  mensonge  antérieur,  et  ne  verra  plus 
(le  moyen  de  reconnaître  l'enfant  que  cette  dé- 
claration inutile  et  prématurée  l'aura  condamné 
à  repousser.  11  persistera,  pour  son  honneur,  dans 
l'abandon  de  son  enfant.  Il  sera  bien  coupable, 
sans  doute;  mais  le  législateur  doit  éviter  de 
placer  les  hommes  dans  une  situation  qui  les  in- 
vite à  être  coupables. 

Je  me  hàle  de  conclure,  mes  collègues,  et  je  ne 
ferai  plus  que  deux  observations. 

On  vous  a  cité  la  jurisprudence  anglaise.  Elle 
est  dure,  mais  elle  n'est  du  moins  pas  inconsé- 
quente. Elle  assure  à  l'enfant  des  secours;  et  si 
elle  fait  d'un  ciMé  du  mal,  de  l'autre,  au  moins, 
elle  fait  du  bien.  L'article  qu'on  vous  propose  ne 
fait  de  bien  à  per.<onne. 

On  a  oublié  d'ailleurs  de  vous  dire  qu'en  An- 
gleterre on  défère  le  serment  à  la  lille  enceinte, 
et  que  le  serment,  dans  ce  pays,  est  regardé  comme 
une  chose  si  solennelle,  qu'il  est  admis  môme 
conire  des  actes  j)ar  écrit.  11  faut  prendre  Ten- 
senible  de  la  jurisprudence  et  des  mœurs  d'un 
peuple  pour  juijer  les  lois  qui  peuvent  lui  convenir. 

On  a  prétendu  m\i}  je  m'étais  contredit  en  affir- 
mant que  ces  déclarations  seraient  im[)uissantes 
à  la  fois  et  dang(»reuses.  Elles  seraient  impuis- 
santes aux  yeux  de  la  loi,  dangereuses  aux  yeux 
de  ro|)inion  ;  impui>\santes  contre  les  hommes 
corrompus,  dangereuses  et  alarmantes  i)our  les 
hommes  honnêtes  et  scrupuleux. 

(les  assertions  ne  sonl  nullement  contradictoires. 

Des  trois  orateurs  que  j'avais  entrepris  de  réfu- 
ter, l'un  a  parlé  conire  l'article,  car  il  a  parlé 
pour  les  recherches  de  la  paternité  que  l'article 
exclut.  Vax  autre  a  supposé  dans  l  article  une 
limitation  qui  n'y  est  point.  Tout  ce  qu'il  a  dit 
est  inapplicable  *à  la  question.  Le  troisième  a 
poîîé  pour  base  de  son  aj)ologie  un  fait  absolu- 
ment erroné.  Toutes  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées  s'écroulent  avec  ce  fait  même.  L'article, 
j'ose  le  dire,  n'a  donc  pas  été  défendu. 

Je  récliune  conire  cet  article  pour  la  législation 
actuelle,  pour  celle  (pii  a  existé  de  tout  temps, 
pour  rhonnêlelé  publique  et  pour  le  repos  des 
familles;  jiour  les  enfants  naturels  eux-mêmes, 
auxipiels  cet  article  n'accorde  (lu'une  désignation 
chimérique  en  échange  des  secours  dont  ils  ont 
besoin  ;  pour  les  (illes  séduites,  que  cet  article 
confond  avec  les  lllles  perdues  de  mœurs.  Je 
réclame  enfin  pour  toutes  les  classes,  pour  celle 
que  le  projet  paraît  favoriser,  tandis  qu'en  réalilé, 
il  lui  refuse  toute  justice,  et  pour  celle  qu'il  livre 
sans  défense  ù  la  calomnie  et  à  la  diffamation. 

Je  vote  conire  le  [)rojet. 

Ilaj^iict  (I).  Tribuns,  la  mère  d'un  enfant  né 
hors  mariage,  c'est-à-din?  de  perst)nnes  libres, 
d(»it-elle  avoir  la  faculté  de  désigner  le  nom  du 
père  de  son  enfant.'  Telle  est  la  f^uestion  que  pré- 
sente l'artich;  00  du  projet  de  loi. 

Naturellement,  les  actes  de  naissance  sont  faits 


(I)  (>  di.scour«  no  se  trouve  pas  au  3ioui:eur  :  nom 
lo  (li)iintini  in  extento. 


l«s  lois  chik'S  tics  An 


(l'aulauti'lus  pi.Tpmpl 
ludes,  el  qu'il  saccoC 
des  hommes.  Datirès 
vation  à  foire,  il  n'y 
à  réformer;  il  n'v  a.  t 
Ugitlation  denospè^ 

Si  j'examine  d'iullï 
je  ralroove  rt'abord  ( 
lois  civiles  d'une  a 
convenir  à  une  anlp 
près  au  peuple  pour 
livps  à  la  Lialure 
mœurs  et  aux  toclii 
il  esl  possible  que  1 
ne  Eoit  point  co m pr( 
pateroile;  mais  je  m 
pour  le  Français.  Cet 
mais,  pui3t[[i'on  a  il 
mon  tour  qu'il  leur  < 
La  déclaraiiou  de  1 
t-on  jin'tendii^  parce 
à  Établir  sa  filiation, 
paternité,  et  ipi'il  in 
Vétat  des  citoyens. 

J'évite  d'opposer  l 
des  principes  Irop  si 
que  Montesquieu  ob 
bâtards  duos  If»  paj 
est  établie;  qu'il  f 
concubinage;  qu'il  f 
qui  ea  sont  nés,  et  q 
il  est  néctssaire  que 
bâtards  doivent  être 

Ipïî  monarchies.  Je  n*! 


(Mit  pas,  à    DQÎIU- 

s  lois  |)(4Ui<(tios. 
:,  a-t-il  uit,  par 
)ii  du  toïnps.  Jo 
Il  est  d'ailleurs 
favorise  les  habi- 
i  paresse  générale 
a  aucune  in no- 
me de  Code  civil 
•d  dire  :  C'est  la 

:il(^e  des  Anglais, 
général  que  les 
enl  dinieilement 
ioivent  être  pro- 
mut faites,  et  rela- 
uvernement,   aux 
habitants.  Ainsi 
bourgeois  anglais 
imputation  de  la 
'elle  est  injurieuse 
mir  à  un  préjujîé  ; 
mœurs,  je  crois  à 

t  avantageuse,  a- 

it  servir  à  l'enfant 

î  à  reconnaître  sa 

société  d'assurer 

philanthropiques 
era|)pelkTai  [)oinl 
faut  connaître  les 
l'une  seule  femme 
:es  pays  llétrir  le 
Ilétnr  'les  enfants 
;s  Républiques,  où 
3  soient  pures,  les 
s  odieux  que  dans 
Dint,  avec  le  même 
levant  inviterions 
iriages  étant  d'ail- 
i  tle  faire  divorce, 
'uption  d(^  mo'urs 
lage.  Knihi  je  ne 
it  troj)  favoriser  la 

e[) suite  leur  légi- 
ira  ))lus  de  l):\tards 
jnnait  point  chez 

our  bien  apprécier 
Ml  examiner  avec 
)n  ;  il  faut  aussi  en 
ts  effets.  Or  quels 
e  combats,  et  an- 
ni  scsdéfiMiseurs? 
nu'il  l'st  lies  hom- 
(Mit  commi*  diir^ 
i  .m])nlsion  d(*  la 
bienl«M   la  voix  et 
moment  où  elle 
Luiidile.  Je  les  mé- 
(1.  si  reraient  (jue 
Bi  (ju'il  fût  stérile 
ubandonnéts.  Je 
e  peut  apprendre 
(',  ou  p<»ur  les- 
it,  n'a  jamais  de 
Ihrnrs  tout  mon 
.oient  aussi   fré- 
(M'rversité  de  la 
ntî  ne  peut  élix» 
u  petit  être  nou- 
nou auteur;  il 
s  que  ses  ixmns 


réunies  lui  adressent,  aux  pleurs  par  lesquels  il 
demande  qu'il  protège  sa  faiblesse.  Celui  qui 
abandonne  la  femme  qu'il  a  fécondée  n'est  ni 
rhoniiiie  de  la  nature,  ni  l'homme  de  la  société; 
c'est  un  monstre  ;  et  il  faut  l'envoyer  à  l'école  de 
la  l)éte  apprendre  à  aimer  sa  compagne  et  à  nour- 
rir ses  entants.  Je  crois  donc  que  l'abandon  des 
femmes-môrcs  par  ceux  qui  les  ont  séduites  est 
très-rare,  et  qu'il  ne  peut  être  opposé  que  par 
exception  ;  mais,  parmi  ces  mères  délaissées  et 
trahies,  le  législateur  ne  porte,  sans  doute,  d'in- 
térêt qu'à  celles  qui  n'ont  point  perdu  toute  pu- 
reté de  mœurs  pour  avoir  été  faibles.  Or  ces  fem- 
mes qui  ont  cédé  à  la  nature  sans  avoir  renoncé  à 
la  vertu,  on  connaît  quelle  est  leur  délicatesse  et 
leur  générosité.  Klles  craignent  de  punir  le  lâche 
qui  les  a  trompées.  Son  ingratitude  les  fait  souvent 
mourir  de  repentir  et  de  honte,  mais  elles  ne  dési- 
gnent point  l'auteur  de  leurs  peines  ;  elles  meurent 
avec  leur  secret.  Les  déclarations  concernant  la 
paternité  ne  seront  donc  faites  habituelbîment  que 
par  ces  femmes  hardies  que  l'auteur  de  Phèdre  a 
peintes  dans  des  vers  célèbres  et  si  caractéristiques; 
par  des  femmes  qui,  s'ètanl  tout  à  fait  abandon- 
nées à  l'incontinence,  corrompent  avant  que  d'être 
corrompues,  et  qui,  violant  toutes  les  lois  de  la 
nature,  penlant  toutes  les  qualités  distinctives  et 
essentielles  de  leur  sexe,  ne  se  réservent  presque 
plus  la  défense  et  entreprennent  l'attaque. 

Ici  l'on  m'interrompt  pour  m'objecter  que  c'est 
dans  l'inlèrét  des  enfants  plutôt  que  daus  celui 
des  mères  qu'est  con^*u  l'article  GO  du  projet. 

Je  réponds  que  je  viens  d'établir  que  la  désigna- 
tion dont  s'agit  ne  sera  faite  généralement  que 
piir  des  femmes  dont  celui  à  qui  elles  aUribue- 
ront  la  paternité  et  l'enfant  qui  sera  né  dans  leur 
sein  ne  pourra  s'honorer,  et  que  la  déclaration 
de  ces  misérables  sera  presque  toujours  fausse. 
Mais,  lors  même  qu'elles  pourront  être  vraies,  de- 
vriez-vous  pour  cela  la  favoriser  davantage?  et 
quel  père  aideriez-vous  l'enfant  à  reconnaître,  que 
1  amant  d'une  femme  dissolue?  quel  [)ère  (('ail- 
leurs trouve-t-on  en  celui  qui  ne  veut  pas  l'être? 
S'il  est  riche,  il  dt muera  de  l'or  à  l'enfant  cm  à  la 
mère.  Oui,  mais  il  leur  inspirera  en  même  lemps 
des  vices,  et  il  se  croira  quitte. 

Je  vais  plus  loin.  Kn  admettant  que  la  désigna- 
tion permise  sera  faite  aussi  quelquefois  par  des 
fenmes  vertueuses,  car  il  en  estipii  i)euveut  l'être, 
mèrm;  au  .sein  delà  séduction,  je  désire  iiéan- 
inoins  (|n  elles  désignent  le  père  de  leur  enfant 
autrement  qu'en  faisant  la  dèclaralion  de  sa  nais- 
sance, et  ailleurs  qiu^  sur  un  registre  public.  On 
a  combattu  le  moyeu  de  faire  porter  cette  dési- 
gnation j)ar-devan*t  un  notaire;  mais  ne  penl-ou 
|)oint  la  couder  a  une  |)roche  parente  ou  à  une 
amie?  Il  est  delà  destinée  d'une  mère,  ainsi  ^u'ou 
l'a  dit,  de  perdre  souvent  la  vie  en  la  doniiant; 
mais  plusieurs  p<Tsounes  Tassistent  dans  la  crise 
de  renfautemeul,  [)lusienrs  partagent  le  spectacle 
de  sa  lin,  et  elle  peut  en  choisir  une  ou  diux  à  qui 
ell(»  fass(»ce  |)èuible  aveu.  Sans  doute,  cettcMlècla- 
ralion  ne  pourrait  jamais  fournir  une  preuve  ni 
un  commence  ueiit  de  preuNe:  mais,  ainsi  cpie  la 
désignation  qu'on  propose^elle  laisserait  une  trace, 
elU*  foruKM'ait  an  besoin  une  tradition,  et  elle 
n'aurait  point  les  mènu\s  dangers.  Cette  déclara- 
tiou  poserait  aussi  une  piern»  d'attente  auprès 
du  ben-ean  de  reniant;  mais  le  nom  du  père 
n'y  seniit  écrit  vn  quelque  .stnle  qu'en  caractères 
hiéroglyphiques,  et  ce  .serait  à  la  |)rutlence  et  à  hu 
sagesse'  à  les  expliquer,  au  jour  seulement  de 
l'utilité. 

Ici  je  dois  rappeler  h»  principe  que  la  loi  n'ad- 


tliâscnieiil;  cVst  celui  i 
U'â  mœur^el  tl'.ii  ivur 

Tribuns,  Ses  n^-suiti 
ptiiat  des  lalileaui  d'in 
trop  les  couleurs.  Ils 
ment  de  l'arLicle  60,  si 

Il  m'esi  dt^raont^é  qi 
innovaiioD  dans  la  lég 
à  la  société,  qu'elle 
germes  de  Iroublea,  et  ; 
■le  la  cârruptioD-,  qu'el 
le  principe  couservali 
reclierche  de  la  paU'rr 
de  ses  eKela  nécessair 
nrincipe;qii'elleiiijil< 
i:\xal  subversive  de  u 

Il  m'est  démontré  qu 
sans  restriction  el  san 
|)rouver  qu'elle  distir, 
l>oiDt  les  enfauLf  adtil 

Il  m'cjl  démonlrê.  ( 
j^riricipe  nranla/jeux  i 
lufiil  par  erwfilioii,  I 
rlri'  remiilaci-i'  ijiir  dc: 
qui  s"uciromiilis,ii.'iit  sa 

Jf  voie  IfiT].'!. 

Siuiron  ;l'i.  Giloye 
1«  curés,  qu'avyijurd 
i-ivil,  f-lai en l  obliges  ù 
donnait  un  p?re  ii  un 
imoîq^je  ce  pÈre  ne  fC 
j  en  ai  conclu  que  l'ai 
t-n  fflte  malii^re,  qu' 
(luiis  lequel  nuus  vivo 
ileJu/e  (le  maux  dont 
L:i  funsémeiice  était 
li'quel  je  l'appuyais:  j 
m'a  accusé  diDesuctil 
ilire  qu'il  n'va  pas  d 
"i.'Il'>  lie  nâissaiR-  ■ 


ourts. 

jidique  ne  sont 
i  dont  je  noircis 
tous  nécessairc- 
3at  adopté, 
sposition  est  une 
u'ello  est  inutile 
mentor  tous  les 
tous  le^  éléments 
ontradictionavec 
fadmet  point  la 
ouée,  et  que  l'un 
faire  abroger  ce 
mariage,  comme 

!ue  généralement, 
'on  ne  peut  point 
elle  ne  coucerne 
ncestueux. 
n  supposant  son 
lus  cas,  et  seu lo- 
tion peut  et  doit 
plus  prudents  et 

j'ai  dit  que  iadis 
ifllciers  de  rËtat 
la  déclaration  qui 
hors  du  mariage, 
nt  ni  repréisonté-, 
né  n'innove  noint 
e  donc  pas  Vétat 
)us  menace  pasdu 
it  nous  effrayer. 
a  nié  le  fait  sur 
le  rétablir,  car  on 
mémeéU'ïjusqu'ù 
de  iKiptémes  ou 
les  ai  supposé^ii. 
toujours  prescrit 
ère  dans  les  actes 
ou  non  ; 

autrement, 
mnue  et  respectée 
Tant  donc  que  Ton 
les  de  lajurispru- 

étahli  les  l'otïi^îtres 

noms  des  père  et 

ne  distinguaient 

,  mariés  ou  ne 

mmU  (m  al)sent. 

essairement  un 

n  nom  était  ins- 

"le  16G7,  et  Tar- 
i736,  disait  Ta- 
dans  la  caust* 
e  ou  I7r)8,  qui 
rnt  il  signerait, 
ne  pouvait  si- 
)résenl.  Ces  ter- 
esl  pn'srut,  in- 
r  a  prévu  «lu'il 

là  Tenfanl  :  ce 

que  TabsiMic^ 

Aiit;  même  hors 

refuser  Sii  rc- 
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avoir  mille  motifs  innocents,  n'est  pas  une  preuve 
de  son  refus.  Donc,  lorsque  le-  père  est  nommé, 
quoiqu'absent ,  soit  que  l'enfant  naisse  dans  ou 
hors  le  mariage,  le  nom  du  père,  s'il  est  déclaré, 
doit  être  écrit. 

Non-seulement  cela  suit  des  termes  des  lois 
qui  ne  distinguent  point  entre  les  pères  absents 
mariés  ou  non  mariés;  mais  cela  suit  de  ce  prin- 
cipe constamment  admis  dans  les  tribunaux,  que 
les  curés,  aujourd'hui  les  of Aciers  de  l'Etat  civil, 
sont  les  uépositaires,  les  enregistrateurs  de  l'état; 
ils  n'en  sont  pas  les  juges,  ils  ne  le  donnent  pas. 

Voici  ce  qu'on  disait  dans  la  cause  de  Louise 


porté  sur  les  fonds  de  baptême  dès  qu'il  est  né  ; 
«  le  prêtre  qui  le  baptise  est  eu  état  de  certiûer  sur 
«  les  registres  qu'il  a  Ixiptisé  cet  enfant  un  tel  jour  : 
«  il  est  en  cette  partie  une  personne  publique  qui 


pi*étre  n'en  peut  rendre  aucun  témoignage;  c'est 
«  un  fait  qui  lui  est  étranger;  il  ne  peut  certifier 
«  que  ce  qu'on  lui  en  dit,  sans  être  en  état  ni  en 
«  droit  de  le  critiquer.  » 

Il  est  bien  étrange  que  l'on  ait  prétendu  que  les 
curés  ne  mentionnaient  pas  le  père,  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  de  mariage,  et  qu'il  était  absent. 

Us  le  mentionnaient;  et  ceux  qui  ne  le  faisaient 
pas  étaient  counables  ;  ils  usurpaient  sur  la  puis- 
sance temporelle  dont  ils  étaient  ministres,  quant 
à  la  tenue  des  registres. 

Us  le  mentionnaient;  et  la  plupart  des  questions 
d'état,  si  célèbres  dans  les  fastes  de  la  jurispru- 
dence, ont  i)our  base  des  actes  de  baptême  ou  un 
père  absent  est  nommé. 

Je  vais  citer  des  causes  connues  par  tous  ceux 
qui  ont  étudié  la  jurisprudence. 

Dans  l'affaire  du  prétendu  Siisilly,  il  y  avait  un 
acte  de  baptême  qui  le  faisait  fils  de  Louis-Jean- 
Baptiste  Marin,  seigneur  de  la  Coudraye,  absent,,. 
Il  n'était  point  dit 
mariés." 


0  pus  «a  Jfoni- 


que  les  père  et  mère  fussent 

Dans  l'affaire  de  Thérèse  Pcrrin, l'acte  de  l)ap- 
téme  désignait  un  père  absent  et  ne  mentionnait 
l)oint  le  mariage. 

Dans  l'affaire  de  madame  d'Anglurc,  défendue 
par  Klie  de  Boaumonl,  il  n'était  |)oint  mention  de 

mariage;  l^*  l^re  <^*^'«^il  8^^sp"t-  Le  baptême  avait 
été  fait  à  VimuMmes.  Le  curé  avait  misa  la  manje  : 
Nata  ex  illirità  copuld.  11  n'en  avait  pus  moins 
nommé  le  père. 

J'ai  connu  une  affaire  jugée  au  Parlement  de 
Provence,  en  1788,  fondée  principiilement  sur  un 
acte  de  baptême  fait  le  17  lanvier  1759,  à  la  pa- 
roisse Saint-Paul  de  Paris.  Deux  avocats  célèbres, 
Debonniêres  et  llanlouin,  avaient  fait  des  mé- 
moires dans  celte  c»aus(^  que  je  défendais.  Et,  puis- 
qu'on a  prétendu  que  les  cun^s  ne  mentionnaient 
pas  le  père  non  marié,  je  lirai,  pour  prouver  l'as- 
sertitm  contraire,  cet  acte  de  l)aptéme  : 

•  L'an  1759,  le  jeudi  15  février,  a  été  baptisé 
■  Joseph-Louis,  né  le  jour  précédent,  fils  de 
«  Josejih-Alphonse  de  (laussini  et  de  .Marie-Louise 
«  de  Pioncamf),  demeurant  nut  Saint-ArHoine, 

•  de  cette  paroisse  :  lepn*rain,Th(MnasDemende, 
«  gagne-denier,  demeurant  rue  des  Nonandières, 
«  de  œtte  paroisse;  la  marraine,  Jeanne  Gnissart, 

•  demeurant  rue  des  Tournelles,  lesquels  ont 
«  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

Vous  voyex  que  le  père  n'est  pas  présent;  qu'il 


^».•^dll  connu  ou  ui'eliLrO;  ut,  dt: 
recevoir  les  dêcldralions  île  uai 
voir  rien  y  ajouUT  ni  en  reliin 

Sans  i-eihonliT  à  la  dérlanitioi 
il  celle  du  12  mai  1782,  qui  Ta 
p  ;int  ei??enliel,  si  jM"oj)re  à  ma 
a  ^'anintir  l'Iioniicur  des  famill 
porter  votre  iille/itiou  <ur  les  i 
jtnr  la  loi  de  IVJ2. 

L'article  "2  du  titre  III  dispos* 
«•  e?i  présent  et  en  état  (r;i;jir 
-  faire  lui-môme  la  déclaration 
"  son  enfant.  » 

L'article  3  veut   «  que,  lors 

•  ab^ronl  ou  ne  jjouiTaa^nr,  ou 
«  sera  pas  mariée  (je  vous  prie 
"  sième  cas,  qui  rentre  dans  ne 

*  cliirurîrien  ou  la  sapre-fcmm 
'  raccouchcmeût.  seront  obliir 


t  aussi  nouvelle 
(D  conforme  k  la 
rÉtat  civil,  pour 
serait  incomplet, 
t  être  désigné,  il 

)int  où  se  trouve 
er  à  tixer  votre 
is  principales  et 

»  qui  autorise  la 
kcte  (le  naissance 
\e  rien  et  n'ajoute 
La  seconde,  que 
e  nécessaire  pour 
cats,  la  filiation  et 
riage,  Test  encore 
|ue  la  loi  civile 
lucccssion  pater- 
enliquement  ro- 
ses deux  points, 
ar  les  prétendus 
ion  de  la  déclara- 
is de  rÉtat  civil, 
faveur  du  projet 
lins  prestiges,  ils 
t  aucun  principe 
tt  donc  biilanccr 
mt  le  législateur 
convénieiits  de  la 

isure  n'ept  point 
raire  exactement 
ûstante. 

matière,  depuis 
la  loi  du  20  sep- 
imposé  aux  ofli- 
*obligation  de  dé- 
eau-né,  lorsqu'il 
l'autre,  celle  de 

mce,  sans  pou- 
^ucr  (le  leur  chef, 
de  17oG,  niméme 
nter])i»étée  sur  ce 
itenir  le  renos  et 

il  me  sumt  de 
i^ios  renouvelées 
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«  tenues  aux  déclarations  qui  leur  seront  faites.» 
Je  demande  maintenant  quel  moyen  rofflcier 
public,  chargé  par  la  loi  du  20  septembre  1792 
d'un  ministère  purement  passif,  aurait  pu  em- 
ployer pour  empêcher  qu'on  insérât  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel  la  déclaration 
de  paternité  faite  par  la  mère?  Mais  il  y  a  plus  : 
cette  déclaration  était  rigoureusement  exiçée 
toutes  les  fois  qu'elle  était,  possible;  et,  si  ron 
veut  lire  avec  attention  les  articles  3  et  7,  on  se 
convaincra  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  citée  ; 
puisque  le  premier  enjoint  à  l'accoucheur  de 
déclarer  la  naissance,  et  que  le  second  exige  in- 
distinctement la  mention  de  la  PATERNrrÉ,  telle 
qu'elle  est  déclarée^  sans  laisser  à  l'ofOcier  public 
le  droit  abusif  de  juger  si  cette  déclaration  est 
sincère  ou  supposée. 

Pressés  par  toutes  les  dispositions  que  je  viens 
de  rappeler,  ceux  qui  attaquent  le  projet  ont  ima- 
giné de  soutenir  qu'elles  n'étaient  applicables 
qu'aux  enfants  nés  cTt/n  légitime  mariage ;pSiTC» 

2ue  (disent-ils)  c'était  pour  ceux-là  seuls  que  la 
éclaration  de  [paternité  pouvait  être  exigée,  selon 
la  règle  ipater  is  est  quem  justœ  nuptiœ  demon^ 
stranty  et  que  la  loi  ne  reconnaissait  aucun  p^e  à 
des  enfants  nés  d'une  union  qu'elle  réprouvait. 

texte 
que 

'        "  '  B  enfants 

en  Inter- 
public'le  pouvoir  dé  réformer 
ou  d'atténuer  la  déclaration  qui  lui  est  faite,  elle 
à  laissé  par  cela  même  toute  la  latitude  possible 
à  la  mère  pour  y  faire  insérer  la  mention  de  la 
patomité. 

En  second  lieu,  la  sage  maxime  is  ^terest,..  a 
établi,  il  est  vrai,  une  juste  présomption  de  légi- 
timité à  l'égard  des  enfants  nés  d'un  mariage 
avoué  par  la  loi  ;  mais  elle  n'exclut  certainement 

Sas  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  naturels 
ans  tous  les  cas  où  elle  peut  leur  être  utile. 

Toujours,  en  effet,  il  a  existé  ou  dû  exister  en- 
tre eux  et  les  auteurs  de  leurs  jours  des  rnp[)orts 
plus  ou  moins  caractérisés,  selon  (lue  la  législa- 
tion de  chaque  peuple  leur  était  plus  ou  moins 
favorable.  A  Home,  ils  succAlaient  de  plein  droit 
à  leur  mère;  et,  h  défaut  d'enfants  légitimes,  la 
novellc  89  leur  donnait  aussi  des  droits  très-éten- 
dus  dans  la  succession  de  leur  père.  Dans  la 
presque  totalité  de  l'ancienne  France,  ils  ne  pou- 
vaient prétendre  qu'à  de  simples  aliments;  mais, 
pour  obtenir  ces  aliments  mêmes,  le  premier  préa- 
lable à  remplir  était  de  prouver  leur  filiation  :  il 
était  donc  aussi  conséquent  quejuste  de  leur  lais- 
ser cette  ressource  dans  l'acte  de  leur  naissance; 
et  voilà  pourquoi  aucune  de  nos  lois 'anciennes 
ni  modernes  ne  contient  l'interdiction  d'y  dési- 
gner le  père,  lorsqu'il  aura  été  déclaré, 

La  déclaration  de  paternité  est  devenue  d'ail- 
leurs bien  plus  favorable  et  moins  sujette  à  des 
abus,  depuis  que  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  en 
introduisant,  pour  toute  la  France,  un  droit  do 
sncccssibilité  en  faveur  des  enfants  naturels,  a 
en  même  temps  voulu  qu'ils  ne  pussent  être 
admis  à  l'exercer  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
reconnus  authentiquenient  par  leur  péri*. 

Je  le  demande  a  tous  les  hommes  de  bonne 
foi:  de  quelle  utilitt^  serait  la  double  prérogative 
accordée  aux  enfants  nés  iiors  du  mariage,  celle 
d'être  reconnus  et  celle  de  pouvoir  succéder,  si 
la  loi  civile,  en  opposition  avec  elle-même,  refu- 
sait à  leur  mère  jusqu'à  la  satisfaction  de  préparer 
cette  reconnaissance  pour  l'avenir,  en  aéclarani 
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décréta  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  à  dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale, 
mius  d'en  suspendre  l'effet  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

Qu'il  me  soit  cependant  permis  de  faire,  en 
passant,  quelques  observations  sur  l'abolition, 
absolue  et  sans  réserve,  de  la  peine  de  mort, 
consacrée  comme  principe  immuable  et  sans 
exception,  dans  notre  législation  criminelle. 

Je  me  plais  à  croire;  avec  l'orateur  du  Tribunal, 

aui  déjà  avait  proposé  précédemment  l'émission 
'un  vœu  pour  l'abolition  absolue  de  la  peine  de 
mort,  que  quelques  déportés,  éloi^és  de  toutes 
les  tentations,  de  toutes  les  séductions,  pourront 
mener,  au  lieu  de  la  déportation,  une  vie  inno- 
cente et  douce,  perdre  l'habitude  du  crime,  et 
que  le  repentir  du  passé  peut  les  rendre  à  la 
vertu.  Mais  serait-il  prudent,  le  léjgislateur  qui, 
dans  re8i)oir  de  les  transformer  bientôt  en  une 
colonie  utile,  serait  assez  imprévoyant  pour  ne 
pas  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  active, 
et  à  un  Code  pénal  plus  sévère  que  les  autres 
habitants  du  lieu  de  la  déportation? 

Un  condamné  à  la  déportation  commettra  un 
assassinat  prémédité  dans  la  maison  de  dépôt  où 
il  est  garde  avant  d'être  embarqué  pour  le  lieu 
de  sa  destination,  et  ce  crime  sera  impuni  puis- 
qu'il ne  subira  pas  d'autre  peine  que  celle  de  la 
déportation,  la  i)]us  grave  de  toutes,  puisqu'elle 
remplacera  la  peine  de  mort. 

L'assassin  de  son  épouse  ne  périra  pas,  il  sera 
déporté  :  arrivé  à  la  colonie  de  déportation,  il 
reprendra  une  nouvelle  vie  civile,  il  se  mariera, 
et  s<i  malheureuse  épouse  subira  le  sort  de  la 
première.  Quelle  peine  sera  infligée  à  ce  monstre 
deux  fois  assassin  de  ses  deux  épouses,  si  ce 
n'est  la  peine  de  mort? 

Le  transférera-t-on  encore  dans  un  autre  lieu 
de  déportation?  Combien  faudra-t-il  donc  d'éta- 
blissements de  ce  genre  dans  le  territoire  fran- 
çais d'outre-mer? 

Qu'on  ne  réponde  pas  que  je  présente  ici  des 
hypothèses  qui  ne  se  réaliseront  jamais  :  on  con- 
vient qu'il  faut  attendre,  pour  abolir  la  peine  de 
mort,  (]^ue  la  France  soit  i*emise  des  convulsions 
révolutionnaires  qu'elle  a  éprouvées ,  et  que  plu- 
sieurs sources  fécondes  de  crimes  se  soient  fermées 
par  la  cessation  des  causes  qui  les  ont  fait  éclore. 
Les  assassins,  les  incendiaii*es,  les  parricides  ne 
sont-ils  pas  en  révolution  continuelle  contre 
la  société  et  contre  chacun  de  ses  membres? 

Si  les  déportés  pour  des  crimes  auparavant 
punissîibles  de  mort,  et  qui  commettraient  de 
nouveaux  crimes  du  mémo  genre,  sont  seule- 
ment c>ondamnés  à  des  peines  de  fers,  de  réclu- 
sion, de  géiH*,  ou  à  des  travaux  forcés,  ils  subi- 
raient une  peine  plus  légère  pour  le  second  crime 
que  pour  le  premier;  ce  qui  serait  en  opjiosition 
avec  notre  législation  criminelle,  qui  fait  de  la 
récidive  une  circonstance  aggravante  du  crime  et 
augmente  la  sévérité  de  la  peine. 

J'ai  cru  qu'il  i>ouvait  être  utile  de  prc»senter  ces 
observations  ou,  si  l'on  veut,  ces  doutes  sur  les 
dangers  qu'il  me  semble  qu  entraînerait  l'alK)- 
lition  absolue  et  sans  résen'c  de  la  i>eine  de 
mort,  au  moins  à  l'égard  des  condamnés  à  la 
déportation. 

Je  i*eviens  à  mon  sujet. 

La  nécessité  de  continuer  d'appliquer  la  |)eine 
de  mort  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  vous 
a  été  tellement  démontrée  pair  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  et  elle  est  si  universellement  re- 
connue, que  j[c  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce 
point  :  déjà,  citoyens  législateurs,  vous  avec,  dans 
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brasserie  qui  faisait  partie  de  renciosde  Thospice 
de  Mars,  supprimé  depuis  quelque  temps,  et  dont 
les  b&timents,  dans  aucune  circonstance,  ne  peu- 
vent être  utiles  auxdits  hospices  ;  ils  ont  été  es- 
timés en  capital  à  12,180  francs. 

Le  citoyen  Ck)dron  propose  en  échange  un  bien 
rural  situe  à  Gattenières,  canton  d*Estonemel,  con- 
tenant huit  hectares  soixante-un  ares  trois  cen- 
tiares, estimé,  par  rapport  d'experts,  à  la  somme 
de  9,600  francs,  et  une  rente  de  150  francs, 
exempte  de  toute  retenue,  au  capital  de  3,000  fr., 
hypotnéquée  sur  les  bâtiments  échangés,  et  sur 
tous  les  Diens  dudit  citoyen  Godron. 

Votre  Gommission  s'est  assurée  que  toutes  les 
formalités  légales  et  administratives  ont  été  rem- 
plies. Elle  a  vu  la  pétition  du  citoyen  Godron, 
ravis  du  maire  et  du  sous-préfèt  de  Gambrai,  du 
préfet  du  département  du  Nord,  l'avis  de  l*admi- 
nistnition  des  hospices,  les  procès-verbaux  d'es- 
timation. 

Elle  a  également  examiné  et  approuvé  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cet  échange  avantageux 
aux  nospices  de  Gambrai,  qui  y  çagnent  un  capi* 
tal  plus  considérable,  une  meilleure  nature  de 
biens,  un  revenu  plus  assuré  dans  les  terres 


Daunou,  Malès,  Imbert,  et  du  rapporteur,  vous 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Uavidal  fait  un  rapport  sur  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Monthemi, 
départrment  des  Ardennes^  à  vendre  deux  bdti- 
ments  (i). 

Tribuns,  la  Gommission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
commune  de  Montherné,  département  des  Arden- 
nes,  à  vendre  deux  b&timents,  a  examiné  les  piè- 
ces et  les  motifs  à  l'appui  de  ce  projet. 

H  s'agit  de  la  vente  d'un  ancien  tour  banal  et 
d'un  vieux  b&timent  servant  autrefois  de  brasse- 
rie^ lesquels  menacent  ruine  et  exigent  des  répa- 
rations que  la  commune  de  Montherné  ne  peut 
supporter. 

Cette  commune  représente  que  ces  bâtiments 
lui  deviendraient  inutiles,  et  que  leur  vente  la 
mettrait  à  mémo  d'acquitter  les  dettes  qu'elle  a 
contractées,  et  de  satisfaire  aux  dépenses  qui  lui 
sont  nécessaires.  Ges  deux  objets  ont  été  estimés, 
savoir,  le  four  et  le  terrain  dépendant,  à  la  somme 
de  500  francs^et  la  brasserie,  y  compris  le  jardin, 
ti  la  somme  de  450  francs. 

Toutes  les  formalités  préalables  ont  été  rem- 
plies. Le  préfet  du  département  des  Ardennes  a 
approuvé  la  demande  du  maire  et  du  conseil 
municipal  de  Montherné.'  Les  bâtiments  ont  été 
estimés  par  rapport  d'experts  nommés  par  le 
conseil. 

Votre  Gommission,  composée  des  tribuns  Gosté, 
Daunou.  Imbert,  et  du  rapporteur,  après  s'être 
convaincue  de  l'avantage  que  peut  retirer  la 
commune  de  Montherné  de  la  vente  des  bâti- 
ments dont  elle  sollicite  l'aliénation,  vous  pro- 
pose, à  l'unanimité,  de  voter  l'adoption  du  projet 
(le  loi  qui  vous  est  présenté. 

Davliliil  fait  un  rapport  «tir  tin  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Triel,  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise^àcéder  à  rente  un  ter- 
rain au  citouen  Vallin  {2). 
Tribuns,  le  citoyen  Vallin  demande  que  l'hos- 


i 


i\  Ce  rapport  ne  m  troava  pas  an  MonUeur. 
S)  Ce  rapport  ne  te  Ironre  pu  an  Manitenr. 
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renvoyé  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ra- 
tilication  de  la  vente  d'un  terrain  faite  au  citoyen 
Henriot  par  la  commune  de  Chanaus,  départe- 
ment du  Doubs,  vous  présente,  par  mon  organe, 
le  résultat  de  si»n  lîxamen. 

Le  citoyen  lïenriot  avait  besoin  de  quarante- 
neuf  mètres  carrés  de  terrain  communal  pour 
construire  une  forge. 

Le  maire  de  cette  commune  crut  qu'il  pouvait, 
avec  rautori&ation  des  habitants,  vendre  les 
quarante-neuf  mètres  de  terrain;  il  en  ()assa  un 
acte  de  vente  par-devant  notaire,  moyennant  cent 
francs,  à  la  charge  par  Tacquéreur  ùe  faire  rati- 
fier son  acte  de  vente  par  Tautorité  compétente. 

Le  citoyen  Henriot  fit  construire  sa  forge  ;  et 
il  fut  instruit,  quand  il  porta  son  acte  de  vente  à 
ratifier,  que  cette  vente  aurait  dû  être  autorisée 
par  une  foi  ;  il  commença  alors  i\  remplir  les  for- 
malités voulues  par  les  lois;  il  admssa  sa  de- 
mande à  l'administration  municipale,  laquelle 
donna  un  avis  pour  valider  cette  vente.  L'admi- 
nistration centrale  du  déparlement  du  Doubs  con- 
firma cette  vente,  et  renvoya  au  minisli^e  de  l'In- 
térieur pour  obtenir  son  approbation. 

Votre  Commission  a  recA)nnu,  comme  le  Gou- 
vernement, que,  si  l'acte  primordial  présente  un 
caractère  île  nullité,  l'accomplissement  ultérieur 
des  formalités  doit  le  valider,  ainsi  que  les  paie- 
ments qui  ont  eu  lieu:  que  la  bonne  foi  des  par- 
ties, la  modicité  de  1  objet,  l'utilité  de  la  con- 
struction i)our  la  commune,  sont  des  motifs  pour 
légaliser  l'acte  fait  par  le  maire  et  les  habitants. 
D'après  ces  considérations,  votre  Commission, 
composée  des  tribuns  Costé,  Daunou,  Malès, 
Iml)ert,  et  du  rapporteur,  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi. 

Duvidiil  fait  un  rapport  sur  uti  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  SaintEgrève^ 
département  de  l'Isère,  à  vendre  un  torainconi- 
munal  (I.) 

Tribuns,  le  territoire  de  Saint-Égrève,  départe- 
ment de  l'Isère,  n'est  préservé  dus  inondations  de 
l'Isère  que  par  des  digues  doiit  l'entretien  est  très- 
dispenJieux.  Cette  commune  fut  obligée  de  faire 
réparer  ces  digues;  elle  n'avait  aucun  moyen 
d'en  acquitter  les  frais;  elle  s'adre?sa  aux  auto- 
rités compétentes,  en  l'an  Vil,  pour  être  autori- 
sée à  vendre  une  partie  d'un  terrain  communal 
appelé  l'Ile  des  ïroussyes,  contenant  onze  cent 
vnigt-neuf  ares  cinquante-huit  mètres  soixante- 
dix  centimètres,  à  l'effet  de  jKiyer  :  l*»  la  somme 
de  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  franco  due 
|)ar  cette  commune  pour  sa  quote-part  des  frais 
de  rénarations  faites  aux  digues;  2°  la  somme 
arriérée  des  dénenses  locales  (jui  seront  arrêtées 
par  le  préfet;  5"  la  somme  de  4,2*,)7  francs  dont 
elle  est  débitri«:e  envers  des  particuliers;  4°  et 
celle  de  1,004  francs  pour  les  intérêts  desdites 
sommes. 

1/administration  municipale  du  canton,  l'admi- 
nistration centrale  et  le  ministre  ont  accueilli 
cette  demande,  vu  (jne  celte  commune  n'a  nul 
moyen  di^  s'acquitter  sur  ses  revenus,  et  que  la 
moilicitédu  montant  du  rùle  \u\  lui  )>ermet  pas  de 
faire  une  cx)ntribution  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions. Aussi  le  (iouvernement  actuel  vous 
pro|)osi»-t-il  la  loi  qui  doit  autoriser  cette  xe^Ue. 

Le  projet  de  loi  pourvoit  ;\  ce  que  les  onze  cent 
vingt-neuf  ares  cmquante-hnit  mètres  soixante- 
dix  centimètres  soient  vendus  dans  la  forme  vou- 
lue pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et 

(1^  Cf»  rapport  n«»  se  trouve  pas  au  âioniteur. 
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posc^r,  et  ce  qui  d'ailleurs  ne  déciderait  rien, 
puisque  l'état  des  contumax,  d'après  notre  système 
judiciaire,  ramènerait  la  même  ({uestion  et  les 
mêmes  difficultés;  ou  bien  on  reconnaît,  comme 
on  ne  peut  se  dispenser  de  le  faire,  que  la  mort 
civile,  dans  l'ordre  actuel  et  dans  celui  qui  se  pré- 
pare, est  et  sera  attachée  nécessairement  à  plu- 
sieurs dispositions  pénales  autres  que  la  conclam- 
nation  à  ta  mort  naturelle. 

Or,  ce  dernier  cas  une  fois  admis,  que  devient 
l'homme  qui  se  trouve  ainsi  dépouillé  de  son  exis- 
tence politique  et  civile?  Ce  qu'il  devient?  H  est 
esclave  de  la  peine  à  laquelle  le  cliAtimenl  de  son 
crime  le  dévoue.  En  cet  état,  laissera-t-on  subsis- 
ter le  contrat  civil  qui  a  formé  son  mariage? 
Mais  aucun  contrat  civil  peut-il  subsister  sur  une 
tète  que  la  loi  a  dégradée  et  qu'elle  ne  compte 
plus?  Mais  tous  les  liens  civils  ne  sont-ils  pas 
rompus  pour  ce  coupable?  Mais  le  mariaire  lui- 
même  n  est-il  pas  principalement  dans  le  lieu 
civil,  hors  duquel  l  union  d'un  homme  et  d'une 
femme,  de  quelque  circonstancequ'ellesoit  accom- 
pagnée, ne  saurait  ni  être  appelée  du  nom  de  ma- 
riage, ni  donner  le  jour  il  des  enfants  légitimes, 
ni  avoir,  en  un  mot,  des  effets  civils? 

Ici  le  rapporteur  s'est  écrié,  avec  l'accent  de  la 
sensibilité:  Sa  femme  ne  sera  donc  plus  sa  femme? 
ses  enfants  ne  seront  donc  plusses  enfants? 

Tribuns,  le  caractère  du  législateur  qui  décrète 
la  loi  et  celui  du  juge  qui  l'ajïplique,  c'est  l'im- 
passibilité, c'est  le  calme  de  la  raison. 

Quand,  pour  maintenir  Tordre  social,  on  est 
obligé  de  porter  la  terreur  des  peines  au  milieu 
des  méchants  qui  le  troublent,  la  sensibilité  de 
l'homme  est  souvent  émue;  mais  la  commiséra- 
tion et  l'intérêt  que  méritent  une  femme  et  des 
enfants  enveloppés,  tout  innocents  qu'ils  sont, 
dansles  suites  indirectesd'une condamnation  capi- 
tale, ne  doivent  pasempécher  l'exemple  de  rigueur 
et  1  acte  de  justice  que  la  société  tout  entière  ré- 
clame. Si* une  femme,  si  des  enfants,  si  quelque- 
fois une  famille  se  trouvent  froissés  dans  leur 
fortune,  ou  autrement,  par  les  conséquences  d'un 
clrAtimenl  jndieiains  qu'ils  Timputent  au  crime 
qui  Ta  attiré  sur  la  tête  du  coupable;  il  si^ait 
injuste  d'accuser  la  loi  ;  il  le  serait,  surtout, 
lors(iu'elle  aura  substitué  les  peines  emportant 
cette  dégradation  civile  aux  horreurs  ilu  dernier 
supplice  sur  un  échafaud;  car  n'est-ce  pas  à 
cette  grande  réforme  que  tendent  les  dispositions 
projetées?  et  n'est-ce  pas  pour  amener,  pour  pré- 
parer un  nouveau  système  de  condamnations 
j)énales,  dans  lesquelles  le  sang  ne  coulera  plus, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  extraordinaires,  que  le 
projet  de  loidélinit  la  mort  civile,  en  détermine 
les  effets  et  les  con#^quences? 

Autre  considération  touchant  la  dissolution  du 
mariage  comme  un  des  effets  de  la  mort  l'ivile. 
Ordinairement  la  dissolution  du  mariage  a  lieu 
sur  la  demande  des  époux,  (»t,  lorsque  les  motifs 
de  la  plainte  sont  graves,  et  le?  causes  de  la  désu- 
nion irrémédiables,  la  loi  ne  bal  ince  pas  à  rompre 
le  lien  conjugal,  qu()i(|ue,  dans  le  vieu  des  parties 
contractantes,  il  eût  été  formé  pour  subsister 
jusqu'à  la  mort;  mais  c'est  qu'il  y  a  des  circons- 
tances et  des  griefs  d'après  lesqTnds  deux  per- 
sonnes, quel  que  soit  le  nteud  qui  les  attache,  ne 
sont  plus  rien,  ne  peuvent  plus  rien  être  Tune  à 
TautiHî.  Or,  le  divorce  que  la  loi  pr«)nnnce  ordiini- 
nmient  sur  la  ilemande  des  é|)oux  et  sur  des  griefs 
domestiques,  ici  elle  h»  prononce  d'oHlce,  mais 
sur  un  délit  public.  Vous  m'allez  interrompre 
en  disant  :  Où  est  donc  la  demande  formée  par 
les  époux?  Je  réponds  :  Dans  quelle  alternativy 


la  sociéu;,  ul  qu'il  n'a  pi 
ni  héritiers,  a  qui  déci 
la  rumeur  du  droit,  te 
tous  les  peuples,  le  biea 
(l'Iiéritlers  connus  lombt 
ue  s'appelle  pas  confist 
ce  ijui  esl  tout  h  fait  dif 
projet  de  loi.  pour  éviu 
Liona  qu'il  n'a  pas  tout* 
quelque  sorte  au  Bsc  de 
enfauts  DU  h.  lavi^uve,  01 
du  condamnO.  Etait-ce  1 
ral>le  ëujt^t,  do  nous  parli 
de  proseripiion  î 

KQ  examiDant,  dans  li 
du  projet  de  loi,  les  d 
lu  plus  de  diflîcultés,  j'i 
pnncipe  delaraorl  civi 
de  la  législation  criinini 
tendait  a  donner  le  moi 
inorl  â  un  petit  nombre  à 
tout  le  reste <Ji/fiîn?ntesi 
porteront  celte  dégradât 
ne  lui  donou  sur  lu  vali 
De  Ëout  qu'une  consêquei 
une  fois  admis  d'une  m 
toutes  les  diflicultêg  que 
qu'on  est  arrive  iil'èlat 
nulles  ou  exagérées; 
n'estrien  moins  que  lac 
plus  haut  que  le  purti 
touchant  la  question  dt 
il  fallait  admettre  les  6 
de  notre  droit  ciril,  éla 
crivent  la  iuâCice,  la  pol 
dont  une  des  bases  a  H 
Je  crois  donc  aToir  juslif 
cipaux  reproches  qu'oi 
l'ail  pptiûn. 


illc,  ni  parents, 
.1  dùvolu,  dans 
l'il  laisse?  Chez 
nmc  qui  n'a  pas 
r  public,  et  cela 
lais  déshérence^ 
;,  néanmoins,  le 
stres  interprùta- 
ées,  prescrit  en 
î  piVule  ou  aux 
se  autres  parents 
sur  un  SI  misé- 
scation  et  môme 

cmier  et  second 
s  qui  ont  attiré 
àprouverquele 
nformeàTesprit 
{publiques;  qu'il 
luire  la  peine  de 
substituant  pour 
liciairesqui  em- 
les  effets  qu'on 
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11  est  vrai  que  l'acte  conslitutionnel  n'a  trait 
qu'à  la  jouissance  des  droits  politiques,  et  que  lu 
projet  concerne  uniquement  celle  des  droits  civils. 

Mais  il  est  également  vrai  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'ôlre  Français  pour  jouir  des  droits  civils 
en  France.  Le  titre  premier  du  projet  établit  dif- 
férents cas  où  l'étranger  peut  avoir  cet  avantage. 

A  l'éffard  de  l'article  il  dont  je  m'occupe,  il 
détermine  les  conditions  auxquelles  celui  qui  a 
IKTdu  la  qualité  de  Français  pourra  recouvrer 
cette  qualité.  Par  cela  seuf,  quoique  l'article  ait 
pour  objet  nue  restitution  des  droits  civils,  il  me 
parait  offrir  une  question  appartenant  au  droit 
politique. 

Quant  à  l'autorisation  qui  doit,  au  cas  prévu 
par  Farticle,  être  obtenue  du  Gouvernement  avant 
de  rentrer  en  France,  dés  qu'on  n'exige  ensuite 
qu'une  simple  déclaration  de  vouloir  y  rester, 
je  pense  qu'en  effet  il  importe  à  l'Ktat  de  s'assurer 
si  cet  individu,  qui  a  renoncé  à  son  ancienne  pa- 
trie pour  en  ailopter  une  nouvelle,  ne  cherche 
point,  en  voulant  reparaître,  à  servir  la  seconde 
aux  dépens  de  la  première. 

Mais  doit-il  sufhre  que  l'individu  rentré  déclare 
qu'il  veut  se  fixer  en  France,  pour  qu'il  puisse 
recouvrer  la  qualité  de  Français?  Je  ne  le  pense 
pas. 

On  ne  détruit  point  un  fait  par  une  intention. 
La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  estun 
fait.  L'affiliation  à  une  corpora"tion  étranger  et 
nobiliaire  est  un  fait.  Déclarer  qu'on  veut  se  fixer 
en  France,  n'est  pas  détruire  cette  naturalisation 
ni  cette  affiliation.  Après  une  telle  déclaration, 
le  Français  ne  restera  pas  moins  naturalisé  ou 
affilié;  et  si  cependant  il  recouvre  la  qualité  de 
Français,  il  en  résultera  qu'on  neut  redevenir 
Français  sans  que  les  causes  par  lesquelles  on  a 
cessé*  de  l'être  aient  elles-mêmes  cessé  de  sub- 
sister. On  appartiendra  tout  à  la  fois  à  deux  pays, 
on  sera  tout  a  la  fois  Français  et  étranger  :  comme 
naturalisé  ou  affilié,  l'on  continuera  d'être  sou- 
mis aux  lois  du  pays  oCi  l'on  avait  acquis  ces 
titres,  obligé  de  porter  les  armes  pour  lui,  s'il  le 
requiert;  comme  Français,  on  sera  soumis  aux 
lois  de  la  France,  obligé  de  porter  les  armes  pour 
elle,  si  elle  le  demande!  Cette  cumulalion  n'est  pas 
sans  doute  dans  l'intention  du  projet;  mais  elle 
est  inévitable,  si  la  loi  n'exige  pas  que  l'individu 
qui  veut  redevenir  Français  joigne  à  sa  déclara- 
tion une  renonciation  formelle  aux  titres  qu'il 
avait  acquis  en  pays  étranger. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  de  bonne  foi, 
ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  est  de  mauvaise  foi,  c'est 
un  être  dangereux;  il  ne  mérite  aucune  faveur. 

S'il  est  de  bonne  foi,  il  ne  doit  faire  aucune 
difficulté  de  renoncer  à  des  droits  qu'il  n'entend 
plus  exercer. 

Sans  cet  acte,  la  patrie  ne  peut  être  assurée  de 
la  sincérité  de  ses  n»grets.  Avec  cet  acte,  l'auto- 
risation du  Gouvernement  ne  serait  plus  néces- 
saire. 

Kn  un  mot,  c'est,  à  mon  avis,  le  seul  moyen 
efficace  de  concilier  la  faveur  due  au  rei)entir 
avec  le  vœu  de  la  justice  et  l'intérêt  de  l'EUit. 

Telle  est  la  précaution  importante  que  l'article  22 
aurait  dû  pnMidre,  et  qui  me  parait  devoir  être 
l'objet  d'une  disposition  additionnelle. 

J'arrive  à  la  deuxième  section. 

Elle  annonce  ïl'abord  que,  lorsqu'on  sera  con- 
damné à  une  peine  emporlant  la  nrivation  totale 
des  droits  civils  exprimés  dans  l'article  numé- 
roté 28,  cette  privation  totale  8i>ra  qualifiée  de 
qiort  civile. 

Elle  détemiine  ensuite  les  cas  où  lamortcivilo 
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que  Ton  ne  confondit  les  effets  des  jugements 
par  contumace  avec  ceux  des  jugements  contra- 
dictoires. Après  avoir  dit,  article  4  :  La  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  par  la  condamnation  à 
des  peines  afflictives on  infamantes^  ils  ajoutent, 
l'article  5  :  L  exercice  des  droits  de  citoyen  français 
est  svspendu  par  Fêtât  de  contumace.  Ainsi,  tant 
qu'on  peut  être  admis  à  purger  la  contumace,  il  y 
a  suspension  et  non  perte  de  la  qualité  de  citoyen. 
U'un  autre  côté,  n'est-il  pas  évident  que  la  riiort 
civile  emj)orte  tout  à  la  fois  la  privation  des 
droits  politiques  et  des  droits  civils?  La  privation 
des  droits  politiques  n'est  autre  chose  que  celle 
des  droits  de  citoyen  français.  En  conséquence, 
l'état  de  contumace,  d'apri^s  la  Constitution,  ne 
produirait  que  la  suspension  des  droits  politi- 
ques, tandis  que,  d'après  le  projet,  il  en  opérerait 
la  nerte  réelle. 
Qu'on  ne  dise  point  que  cette  perte  n'est  que 


nements  prévus  arrive,  le  condamné  est  considéré 
comme  aLsolument  retranché  d  •  la  société,  puis- 
que sa  succession  est  partagée,  et  qu'il  ne  peut 
contracter  un  mariage  légal. 

Or  une  simple  suspension  de  droits  ne  peut 
motiver  un  partage  de  succession. 

Quand  la  jouissance  d'un  droit  n'est  que  sus- 
IKMidue,  la  propriété,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  réside 
toujours  sur  la  tête  de  celui  à  qui  ai)partient  ce 
droit;  mais,  quand  une  succession  est  partagée, 
la  propriété  ne  peut  plus  résider  que  sur  la  tôto 
du  successeur,  et  non  sur  celle  (le  la  personne 
à  laquelle  on  a  succédé. 

Les  magistrats  qui  concoururent  à  la  rédaction 
de  l'ordonnance  de  1670,  sentirent  narfaitement 
que  la  mise  en  possession  des  biens  uu  contumax 
ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  l'expiration  du 
délai  fatal. 

Aussi,  quoique  cette  ordonnance  prononci\t  la 
confiscation  des  biens  du  condamné,  elle  distin- 
iruait  soigneusement  les  éponues  et  se  gardait 
l)ien  de  confondre  le  temps  où  le  confiscataire  ne 
pouvait  prétendre  qu'à  une  simple  perception 
de  fruits,  avec  celui  ofi  il  pouvait  être  justement 
et  légalement  mis  en  possession. 

Voici  ce  nue  portent  les  articles  30  et  32  : 

Article  30.  «  Les  receveurs  de  notre  domaine, 
«  les  seigntîurs  ou  autres  à  qui  la  confiscation 
«  appartient  pourront,  pendant  les  cinq  années, 
«  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  biens  des 
«  condamnés,  des  mains  des  fermiers,  redevables 
«  et  commissaires;  leur  défendons  de  s'en  mettre 
«  en  possession,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains, 
«  à  peine,  etc.  >• 

Article  3'2.  «  Après  les  cinq[  années  expirées, 
«  les  receveurs  de  notre  domaine,  les  donataires 
«  et  les  seigneurs  à  qui  la  confiscation  appar- 
«  tiendra,  seront  tenus  de  se  pourvoir  en  justice 
€  pour  avoir  permission  de  sVn  mettre  en  pos- 
u  session,  et,  avant  d'y  entrer,  faire  faire  proj'ès- 
«  verbal  de  la  qualité"  et  valeur  des  meubles  et 
«  effets  mobiliers  et  de  l'état  des  immeubles,  dont 
«  ils  jouiront  ensuite  en  pleine  propriété.  » 

Uemarquez,  tribuns,  quelle  précaution  prend  la 
loi  que  je  viens  de*  citer. 

Pendant  b'S  cinq  années,  rien  qu'une  percep- 
tion de  fruits. 

Après  les  cinq  années,  mise  en  ptjssi'ssion. 

Pour  obtenir,  il  fallait  se  pcmrvoir  en  justice,  afin 

;  constater  jndiciain'ment,  d'une  part,  le  di 
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du  conliscataire.  de  laulre,  Texpiralmn  du  délai; 
et  enfin,  quand  la  justice  avait  accunlé  la  permis- 
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jurisconsultes,  pour  qu'un  testament  soit  valable, 
il  faut  que  le  testateur  soit  capable  de  tester 
au  moment  de  sa  mort.  Pour  être  capable  de 
tester  au  moment  de  sa  mort,  il  faut  être  sous 
la  protection  de  la  loi,  et  celui  qui  meurt  civile- 
ment meurt  privé  de  cette  protection. 

On  opposait  autrefois  la  même  raison  pour  jus- 
tifier les  confiscations.  On  prétendait  que  le  con- 
damné était  incapable  de  transmettre  sa  succes- 
sion à  ses  héritiers,  comme  il  était  incapable  de 
la  transmettre  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par 
des  dispositions  testamen tiares. 

Cette  incapacité  quant  à  la  transmission  aux 
héritiers  n'existe  plus  aujourd'hui,  toute  idée  de 
confiscation  étant  contraire  aux  principes  consa- 
crés par  le  régime  actuel,  plus  humain  et  plus 
juste.  Aussi  les  biens  ne  sont-ils  pas  confisqués 
et  restent-ils  dans  la  famille. 

A  l'égard  de  la  question  si,  lorsque  la  mort 
naturelle  et  la  mort  civile  concourent  ensemble, 
le  testament  que  le  condamné  pourrait  avoir  fait 
aur)aravant  est  valable  ou  non,  le  projet  ne  dé- 
cide absolument  rien.  Lorsqu'il  dit  au  commen- 
cement de  l'article  28  :  «  Les  droits  dont  est  privé 
celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile  sont  ceux  ci-après;  » 

Et  qu'il  ajoute  plus  bas: 

«  Il  ne  peut,  m  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
ou  en  partie,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, etc.;  » 

Il  est  clair  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'à  tout  acte  postérieur  au  temps  qui  s'écoulera 
depuis  que  la  mort  civile  est  encourue,  comme 
dans  les  temps  de  contumace  ou  de  condamnation 
à  la  déportation  perpétuelle. 

Il  faudrait  donc  que  la  loi  s'expliquât  sur  les 
dispositions  testamentaires  antérieures  à  ce  temps. 
Lorsfpi'il  s'agit  des  conséquences  rigoureuses  de 
la  mort  civile,  il  est  ù  désirer  que  les  tribunaux 
ne  soient  jamais  n^duits  à  se  conduire  par  des 
exemples  ou  par  des  inductions. 

Je  passe  à  rarlicle  3(),  relatif  à  la  déportation. 

C'est  la  seconde  espèce  de  peine  îi  hu^uelle  le 
projet  attache  la  privation  des  droits  civils.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ce  qucî  i'ai  déjà  dit  sur  l'ar- 
ticle '28;  je  me  contenterai  d  observer  mie  plusieurs 
des  objections  que  j'ai  faites  s'a|)pliquent  aux 
effets  (les  condamnations  contradictoires  en  ma- 
tière de  déportation,  comme  aux  effets  de  tout 
jugement  par  contumace. 

L'article  30  ajoute  que,  «  lorsque  le  condamné 
sera  rendu  au  lieu  de  sa  déportation,  il  y  pourra 
reprendre,  et  pour  ce  lieu  seulement,  l'exercice 
de  ces  mêmes  droits,  sans  que  les  actes  nu'il  y 
aura  faits  puissent  produire  aucun  effet  civil  dans 
tout  le  sur|)lus  du  territoire  français.  » 

Celte  disposition,  dictée  par  la  philanthropie, 
par  le  désir  de  n'appliquer  jamais  aux  condamnés 
que  des  peines  rigounuisement  indispensables; 
cette  disposition,  dis-je,  ne  me  parait  pas  iMUivoir 
être  ap|)réciée  avec  une  parfaite  exactitude,  sans 
que  les  principaux  moyens  d'exécution  soient 
suflisamment  connus. 

Si,  dés  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur  déporta- 
ti(»n,  les  condamnés  se  trouvent  confondus  avec 
les  habitants  «lu  lieu;  s'ils  jouissent,  connue  eux, 
d'une  enliére  liJMMté,  n'est-il  |)as  à  rraiudre  que 
la  vie  et  les  biens  de  ces  habitants  nc^  soient  con- 
tinuellement en  danger;  (|u'ou  ne  soit  réduit  à  la 
di)uloureuse  alternative,  ou  de  se  laisser  piller  et 
détruire  par  wi^  nouveaux  venus,  ou  de  se  faire 
justice  à  soi-même,  en  se  livrant  à  tous  les  excès 
de  la  v«»ngeance? 

Comment  emi^cber  ces  êtres  dégradés,  accou- 
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pourquoi  Tac- 
id  le  principal 

'un  homme  a 
ice  Tait  saisi, 
;  que,  pendant 
isidô  coiistam- 
BSté  en  France, 
re  qu'on  Tait 

mme  reparaît, 

lera  que  vingt 

S'il  contracte 

nme  Français, 

•  fc4ir,  suivant 
pas  inhabile  à 
t  engagement 
iti>  une  frmme 
roir  ce  qui  hji 
it  dans  un  (1(^- 
Ic  celui  où  il 

:  aux  suites  de 
Tintérôt  do  la 
)ut,on  ne  doit 
u'unedisposi- 
la  peine,  n'est 

•  ou  qu  il  y  a 
oirsidle  est 
t  |)orter  i)lu- 
,  et  celle-ci 
ornes  qu'une 

ileur  et  lui 

MIS  que  j'ai 
r(»ssent  une 
Code  civil, 
on»  :  il  n'en 
,'  loi  transi- 
i)is  diverses 
les  siècles, 
fait,  parce 
rien  autant 
perfoction  : 

acteurs  du 
1  élo((uent 

erreurs  ne 
9n  solen- 

tifrigera.  • 
t! 
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Doit-on  s'étonner  si  quelques  erreurs  se  sont 
glissées  dans  un  travail  immense  tel  que  le  Gode 
civil  ?  Pouvons-nous  espérer  nous-mêmes  que 
l'examen  le  plus  attentif  n'en  laissera  échapper 
aucune?  Du  moins  celles  que  nous  aurons  aper- 
çues seront  réparées.  Nous  aurons  contribué  par 
nos  efforts  à  l'amélioration,  au  perfectionne- 
ment de  ce  grand  ouvrage.  Alors  notre  tâche  sera 
dignement  remplie;  et  nous  aussi,  nous  aurons 
aofuis  de  justes  droits  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

D  après  les  motifs  exprimés  dans  4'analyse  que 
'e  viens  de  vous  présenter,  je  conclus  contre 
Tadoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance 
et  à  la  privatioti  des  droits  civils. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Curée  et  de  Faure,  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

Berlhéleny  fait  un  rapport  sur  un  projet  de 
loi  relatif  au  rétablissement  du  pcage  au  passage 
du  pont  Saint'Esprit-lèS'Bayonne. 

Citoyens  tribuns,  le  j)ont  de  Saint-Esprit-lôs- 

crue 
La 
principales  com- 
munications entre  la  France  et  l'Espagne  se  fit 
sentir  promptement,  et  bientôt  un  projet  de  re- 
construction fut  présenté  au  Gouvernement.  L'exé- 
cution en  fiit  commencée  ;  mais  la  négligence  ou 
plutôt  les  circonstances  de  la  Révolution  ont  em- 
|)éch6  de  la  suivre  et  de  la  terminer. 

Cependant  lorsque  la  guerre  fut  engagée  avec 
TEspagne,  et  que  ce  passage  fut  fréquenté  par 
l'armée,  un  particulier  construisit  un  pont  do 
bateaux  et  fut  autorisé  à  percevoir,  pour  le  prix  ' 
qui  lui  en  revenait  et  jusqu'à  l'entier  paiement, 
un  droit  de  péage  égal  à  celui  que  la  ville  de 
Bavonne  avait  levé  un  peu  avant  la  Révolution, 
et  lorsqu'elle  était  chargée  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien du  pont. 

Aujourd'hui  ce  pont  de  bateaux  est  si  peu  so- 
lide, il  est  si  dangereux,  qu'il  n'est  permis  qu'aux 
gens  à  pied  d'y  passer  :  les  voilures  et  les  bes- 
tiaux traversent  l'Adour  sur  des  Imrques,  ce  qui 
occasionne  un  retard  considérable,  des  frais  sou- 
vent arbitraires,  et  tous  les  risques  d'une  rivit^re 
dont  les  courants  sont  trés-rapides,  et  où  le  flux 
et  le  reflux  se  font  sentir  en  raison  de  la  proxi- 
mité de  la  mer. 

Cet  exposé,  joint  aux  motifs  du  projet  de  loi, 
suffira,  citoyens  tribuns,  pour  vous  convaincre 
de  l'utilité.,  de  l'importance  de  la  reconstruction 
du  Pont-Saint-Esprit.  Le  Gouvernement,  sollicité 
depuis  longtemps,  en  était  pénétrt\  et  sans  doute 
il  eût  ordonné  de  flnir  les  travaux  entrepris,  s'il 
n'a\ait  eu  besoin  du  Corps  législatif  pour  régler 
ïvs  moyens  d'y  pourvoir.  Ceux  qu'il  orfre  sont  les 
plus  sûrs  et  les  i)lus  prompts  uans  l'état  actuel 
des  chosi^s,  vf,  vous  en  voterez  sans  doute  l'adop- 
tion, quand  vous  aurez  considéré  à  quelle  somme 
s'élèveraient  les  dé])enses  pour  les  réparations 
nécessaires  aux  grandes  routes  et  aux  ouvrages 
d'art  des  ponts  et  chaussées,  après  le  trop  long 
abandon  quils  ont  éprouvé,  et  quand  en  même 
temps  vous  aurez  fait  attention  que  les  ressources 
de  la  République,quelqu'étendues  qu'elles  soient, 
sont  loin  d  assurer  assez  promptement  des  résul- 
tats satisfaisants.  Le  Gouvernement  propose  le 
rétablissement  de  l'ancien  i)éage  qui  se  perce- 
vait au  imssage  du  pont,  et  de  l'affermer  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  années, 
après  lequel  temps  le  droit  de  péage  sera  éteint, 
cl  le  passage  du  pont  demeurera  libre. 

Celte  dernière  expression  qui  termine  aussi 
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Séance  du  ç 

Le  procte-YiTba!  de  la  t 
adoplé. 

Lirriioyen  Pôris.  ex-com 
mcDl  du  cantoD  de  Vauilt 
Ju  Meurtho,  dénonce  lii  fon 
nalabilité  communale  de  si 

Il  est  formé  pour  l'i^xamt 
une  Commiâsion  compostée 
Mullierbe  el  Ikauvais. 

Le  citoyen  Jacqnei,  nolt 
duCoDseiigénëraldudC'porl 
contre  la  formation  de  la 
série  de  Bene,  pour  l'éleci 
caoloa  de  Coligay. 

L'(;lle  pOtJlioii  est  renvo 
CoramiâsioD  coiopoa:*  di 
Hiourfe  et  BscliaâSL^riaux. 

Le  Corps  lâgislatit  aiirion 
les  Consuls  ayant  demandé 
le  troisii^me  projet  du  Code 
de  l'éiat  civil  pour  le  1 1  n 
17,  iifiobtemi>ërë  à  ce  vœi 

Le  Corps  iCg^isLaiC  annc 
dC'lav  pour  la  diai^uasion  w 
nanl  la  commune  de  Mort 

L'ordre  du  jour  appelle  I 
an  projet  de  loi  relaltf  à  l 
roiioH  des  droits  civils. 

Sainl-Anhln  (1).  Tfib 
le  projet  de  loi  qui  nouf!  o 
server  ([ue  ce  projet,  différ 
autres  qui  ont  èié  discutt 
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î  la  veille  est 

lu  Gouverne- 
partemoiit  do 
\  la  liste  de 
lisseiiuMil. 
e  réclamation 
eus  Maltaruié, 

ic  et  membre 
TAiu,  réclame 
votants  de  la 
ge  de  paix  du 

ixamcn  d*une 
s  Dômeunier, 

message  que, 
liscussion  sur 
lati  faux  actes 
t  renvoyée  au 

a  accordé  un 
le  loiconcer- 

)  la  discussion 
ace  et  à  lapri- 

ît  d'examiner 
est  bon  d'ob- 
lade  plusieurs 
3  Tribunal,  ne 
ni  la  police  et 
t  point  relatif 
une  autre  me- 
sur  les  0|)éra- 
Semblable  en 
vent  composer 
ts  frénéraux  de 
pprofondie  est 
'  assurer  à  ces 
sanci'  qui  leur 
soient  bonnes; 
ilenient  recon- 

isieurs  de  nos 
rofondi  de  ces 
arnHés  par  le 
ulles  (•él(M)res 
il  de  cassation 
la  Uépublique, 
concouru  a  la 
B.  Ce  n'est  pjis 
Jurisprudence 
5  due  fi  l'avis 
et  une  lon^'ue 
bire  œ  i\\\\m 
8 la  discussion 
t  nulle,  (lar,  ù 
aui  nous  ont 
non-senle- 

ntcs  par  les 
v^udesamen- 
B  monde   sait 

lent  de  plus 
même  <*hose), 
ont  été  Hîfon- 
I 

Irouvo  pn»  au 


beaucoup  de  dispositions  importantes  qui  aient 


majorité  d'entre  elles,  u  aprei 
table,  au  lieu  d'avancer  qu'il  est  dillicile  de  ne 
pas  adopter  de  confiance  un  iirojet  de  loi  qui  est 
l'ouvrage  des  jurisconsultes  les  plus  distingués 
par  leurs  talents  et  leui*s  lumières,  qui  a  eu  le 
suffrage  des  premiers  tribunaux  de  la  République 
et  de  la  majorité  du  Conseil  d'Ëtat,  il  serait  géné- 
ralement plus  vrai  de  dire  qu'on  est  embarrassé 
à  se  décider  entre  le  projet  de  loi  présenté  qui  a 
eu  une  partie  de  ces  suffnifjes,  et  le  système  con- 
trdiœ  qui  a  eu  l'autre  partie,  cliacun  de  ces  sys- 
tèmes ayant  en  sa  faveur  des  autorités  également 
respectaules  et  imposantes.  Celles-ci  ue  sont  donc 

au'un  motif  de  plus  pour  nous  engager  à  mettre 
ans  cette  discussion  toute  l'attention,  toute  la 
maturité  que  mérite  i'extrémc  importance  de  son 
objet. 

lin  vain  objecterait-on  l'empressement  avec  le- 
quel le  Code  civil  est  attendu  par  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation.  Plus  cet  empressement  est 
grand,  plus  il  est  général,  et  plus  nous  devons 
mettre  de  soin  à  ce  que  le  public  ne  soit  pas 
trompé  dans  son  attente.  Pour  cet  effet,  il  ne  suf- 
fit pas  que  nous  mettions  de  bonne  foi  toute  l'ac- 
tivité possible  à  ce  que  ce  vœu  soit  promptement 
rempli  ;  il  faut  encore  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de 
manière  à  atteindre  le  but  que  le  peuple  français 
s'est  proposé  en  le  formant.  Or  quel  est*ce  but? 
C'est,  dira-t-on,  de  fixer  avec  uniformité  et  pré- 
cision l'état  des  personnes  et  les  rapports  de  pro- 
priété et  d'intérêt  que  les  citoyens  peuvent  avoir 
entre  eux.  C'est  là,  en  effet,  le  point  de  vue  sous 
lequel  le  Code  civil  doit  être  envisagé  par  tous 
les  aeris  éclairés;  c'est  ce  que  doivent  se  propo- 
ser Tes  législateurs  chargés  de  la  formation  et  de 
la  rédaction  de  ses  lois,  ainsi  que  les  juges  et 
magistrats  chargés  d'en  faii-e  l'application  et  de 
les  faire  exécuter.  Mais  la  multitude  ne  va  pas 
aussi  loin;  les  neuf  dixièmes  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé et  qui  demandent  encore  avec  tant  de  cha- 
leur un  Code  civil,  au  lieu  de  viser  à  un  but  aussi 
relevé,  ne  songent  qu'à  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence, je  veux  dire  à  avoir  moins  de  procès  et 
à  les  voir  terminés  le  plus  promptement  et  au 
meilleur  marché  possible;  ou,  pour  me  servir  de 
la  locution  vulgaii*e,  à  avoir  moins  besoin  de 
procureurs  et  d'avocats. 

Tous  les  hommes  éclairés  sous  l'ancien  régime 
ont  demandé  de  tout  temps  ral)olition  des  mille  et 
une  coutumes  qui  faisaient  dire  à  Voltaire  qu'en 
voyageant  en  France  on  changeait  de  lois  autant 
defois  que  de  chevaux  de  poste.  La  Uévolulion  a 
rempli  leur  vœu,  et  nous  a  mis  à  même  de  jouir 
d'une  législation  unifi 


V.  ..^.w.«„w..  „.iiforme  qui.  sous  le  rapport 

de  l'égalité  des  droits  et  de  la  liberté  politique, 
de  la  sociabilité  et  des  progrès  de  l'industrie  et 
du  commerce,  est  un  inai)préciable  bienfait.  Mais 
cette  législation  uniforme  que  nous  devons  à  la 
Uévolulion,  sans  laquelle  nous  ne  l'aurions  jamais 
eue,  cette  uniformité,  quelaue  désirée  qu'elle  fût 
sous  l'ancien  régime,  ne  l'était  certainement  pas 
dans  la  vue  d'en  obtenir  tous  les  heureux  résul- 
sats  dont  je  viens  de  faire  rénumération.  A  l'épo- 
(jue  surtout  où  les  Lamoignon  et  les  d'Aguesseau 
formaient  ce  vœu,  les  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
tièmes de  la  nation  ne  songeaient  pas  même  a 
l'égalité  des  droits  et  à  la  liberté  politique,  et  je 
doute  fort  que  les  deux  grands  hommes  queic 
viens  de  vous  nommer  en  eussent  quelque  idée 
précise.  Longtemps  même  après  eux,  a*s  grandes 


l'Iningera  apparliciiûeiil  t 
uux.  Franç'ujg  rësidanl  du 

2"  Uaus'le  second  titre, 
civile  qui,  d'après  le  pro 
encore  mijouni'bui  élrt-,  ( 
U  iiuite  de  toute  coiidaini 
Iflfei  sera  de  priver  le  a 
ciiaCiuD  aux  droits  nvils 

Je  m'attacherai  prhid 
premier  de  ws  principes 
j'iViaierai  de  démontrer  q 
les  rùgtes  d'une  saine  po 
ment  uinlre  le  but  pour 
qu'entin  eon  application 
administrateurs  dans  de 
cultéâ  inextricables.  (Ju 
celui  de  la  mort  civile,  p 
vous  ont  di^moatré  con: 
imnionile  et  injuste;  il 
vice^  et  les  funestes  ce 
à  lie  laisser  rien  à  déait 
l'ont  fait  avec  un  talent 
en  vain  de  pouvoir  altt 
donc  à.  dire  quelques  mo 
démontrer  surloat  que,  d 
nos  iosiitutiÔQS,  et,  eu  g< 
qui  n'a  pas,  comme  les 
proprement  dits,  cette  p' 
accessoire  à  une  autre  pv 
liimenl  inutile;  que,  to^ 
de^  innocents,  relativem 
qui  seraient  tentés  de  I 
ue  oiêoe  il  rien. 

la  commence  par  le 
appliqué  au  droit  d'aubai 
culte  discussion,  je  doii 
qu'on  fwurrait  mo  r.urc  s 
qu'il  T  a  à  reproduire  u 
ôùurrait-on  jias  me  dirt 
■■■■■' '  ri  i-milrc -'■'■■■ 
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)e  (le  la  mort 
)rt»sont6,  doit 
ion  française, 
îs  peines* dont 
ii  toute  parti- 

i  combiiilre  le 
a  réciprocitOi; 
traire  a  toutes 
il  va  direcle- 

Ta  adoptù,  et 
i  les  juges  et 
s  et  des  diffl- 
ond  principe, 

nos  collèp^ues 
)  fiction  était 
déveIopi)é  les 
s  de  manière 
â  rapport;  ils 
f  me  llattiTais 

me  bornerai 
i  ori^nc,  et  à 
lœui^s  et  avec 
t  toute  nation 

des  esclaves 
ée  comme  un 
•ave,  est  abso- 
ssant  souvent 
lable  et  à  ceux 
c  ne  sert,  elle 

Je  réciprocité 
rant  dVntamer 
!  au  rei)roclie 
t  de  hardiesse 
5si  rebattu.  Ne 
int  parlé,  tant 
ne;  vous  allez 
ous  répondra, 
ïcieux  et  coûte 
s  d'inij)ression 
e  continuer  la 
vaut  la  peine; 
lionime  sensé 
ces  de  longue 

s'ajîissait  uni- 
linc  peut  rap- 
verais  jjrande- 
el  démontré, 
e  fait,  que  œ 
wjnel  on  sVst 
ips  de  sa  plus 
3  40.000  écus, 
quoi  payer  les 
|ue  vous  Tout 
lies,  est  |)rouvé 
l.Necker,cilé  à 
lies  Hîmlus  et 
•8  ^'énéraux;  et 
loniaine.  11  y  a 
roit  iraubiiine 
r.  dominent  s<^ 
les  jours  avec 
pondue  que,  si 
Btrauf^ers  nous 
I  dont  le  fisc 
me  contraire? 
B  rimportance 
lérét  du  trésor 

Fx,  et  contrt» 
Ires,  et  con- 
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national?  La  chose  publique  y  gagnerait  double- 
ment. I)*abord,  nous  serions  éclairés  par  Timpor- 
tancc  d'un  droit  dont  la  valeur,  sous  le  rapport 

Ï>écuniaire,  est  re^mrdée  comme  à  peu  prés  nulle, 
in  second  lieu,  on  ferait  rendre  gorge  aux 
dilapidateurs  ou  concussionnaires  qui,  pendant 
de  si  longues  années,  ont  frustré  le  trésor  public 
d'un  aussi  riche  produit. 

Li  question  se  réduit,  nous  a  dit  un  orateur,  à 
savoir  si  la  nation  française  sera  généreuse  au 

f^oinl  de  se  laisser  enlever  des  successions  mil- 
ionnaires  que  les  étrangers  voudront  recueillir 
chez  nous,  sans  que  nous  en  puissions  faire  au- 
tant chez  eux.  Je  pourrais  d'abord  répondre  que, 
si,  d'un  autre  côté,  l'industrie  et  le  commerce  y 
gagnent  le  décuple,  ce  ne  serait  pas  encore  uu 
aussi  mauvais  marché;  mais  le  fait  est  que, 
comme  de  riches  successions  laissées  par  des 
étrangers  et  un  droit  d'aubaine  sont  deux  choses 
incompatibles^  il  n'y  a  pas  de  générosité  à  laisser 
enlever  là  où  il  n'y  a  rien  à  prendre.  Car,  comme 
l'a  dit  notre  collègue  Hoissy,  là  où  l'on  est  assuré 
de  ne  pouvoir  rien  emporter,  on  a  soin  de  ne  pas 
porter  beaucoup  qui  vaille.  Relativement  aux 
intérêts  du  fisc,  cette  questionne  mérite  donc  pas 
même  d'être  traitée. 

Mais,  comme  vous  l'ont  fort  bien  dit  plusieurs 
de  nos  collègues,  l'abolition  de  ce  droit  se  lie  aux 
plus  grandes  questions  de  l'ordre  social  et  de 
réconomie  politique.  Notre  collègue  Ganilh,  sur- 
tout, vous  a  fait  voir  combien,  sous  ces  rapports, 
les  peuples  modernes,agriculteurs,  manufacturiers 
et  commerçants  à  la  fois,  différaient  des  peuples 
anciens  essentiellement  conquérants,  ou,  pourpar- 
ler  plus  franchement,  n'exploitant  que  le  bien 
d'autrui.  L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  été  plus 
loin  ;  il  a  fait  voir  combien  les  Français  surtout 
différaient  à  cet  égard  des  Romains  et  des  Grecs 
qu'on  leur  oppose.  Permetti'z-moi,  mes  collègues. 
Je  n''péter  ses  propres  expressions;  elles  sont  re- 
marquables par  la  justesse  des  pensées  et  par  la 
clarté  et  la  précision  qui  y  régnent. 

«  Comment  pourrions-nous,  dit-il,  adopter  le 
«  système  des  Romains,  celui  d'une  exclusion 
«  absolue?  11  pourrait  convenir  très-bien  aux  pe- 
«  tils  Etats  qui  voudraient  et  qiii  i)Ourraient  vivre 
«  isolés;  il  pouvait  s'allier  Ires-bien  à  l'organi- 
«  salion  des  anciennes  ri^ubliqueSj  où  ilcontri- 
«  buail  beaucoup  à  exalter  le  sentiment  de  l'or- 
«  gueil  national  ;  mais  il  serait  déplacé  dans  nos 
«  grands  Etats  modernes.  Le  commerce  a  lié  le 
«  inonde  entier,  il  a  lié  principahanent  les  nations 
«  européennes;  et  non-seulement  le  commerce, 
«  mais  les  mœurs,  les  habitudes,  la  religion,  les 
«  transactions  pnbliqui^s  et  particulières  ont  pro- 
«  duil  entre  elles  une  sorte  de  communauté  gé- 
«  nérale.  (iOmment,  dans  un  tel  état  d(;  choses, 
«  une  nation  pourrait-elhî  s'isoler  de  tontes  les 
«  autn»s,  et  surtout  une  nation  telle  que  la  France, 
«  dont  le  sol,  l'industrie  et  les  nueurs  ont  tou- 
«  jours  eu  tant  d'attraits  pour  les  étrangers;  une 
«  nation  qui,  par  sa  position,  sa  population,  son 
«  activité,  sa  valeur,  est  destinée  à  être  le  centre 
«  des  affaires  de  l'Europe,  et  à  leur  donner  tou- 
«  jours  le  mouvemcMit  et  la  direction?  Ne  serait- 
«  ce  pas  agir  contre  son  intérêt,  et  en  quelque 
«  sorte  contre  la  naturt%  que  d'admettre  une  lé- 
«  gislation  qui  fût,  à  regard  des  étrangers,  exclu- 
a  sive  et  rt^poussanle?  » 

J'ajouterai  que  c'est  pour  avoir  oublié  cette  dif- 
fénmce  essentielle  et  caractéristique  entre  les 
États  anciens  et  modernes,  que  la  Révolution,  si 
belle,  si  grande  et  si  généreuse  dans  son  origine, 
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recouvrement  de  la  rente  annuelle  en  est  aussi 
simple  que  facile.  Mais  aucun  homme  de  bon  sens 
ne  place  loin  de  son  domicile  son  capital  en 
terivs,  pour  lesquelles  il  faut  faire  des  naux  et 
avoir  affaire  à  des  fermiers,  qui  exigent  des 
avances  pour  les  améliorations  ou  réparations 
nécessaires,  et  dont  le  prix  de  bail  ne  saurait 
souvent  être  recouvré  sans  j)Oursuites  judiciaires; 
en  terres,  enfin,  qui  demandent  presque  toujours 
la  présence  d'un  homme  d\iffaires,ce  qui  absorbe 
une  partie  du  revenu.  Voyez  les  étrangers  assex 
nombreux  qui  ont  acquis  des  biens  nalionaux  en 
France  :  ils  y  résident  presque  tous  sans  excep- 
tion; ceux  qui  ont  aclieté  des  maisons  y  ont 
établi  leu  1*8  ateliers  et  leui-s  magasins;  ceux  qui 
ont  acquis  des  terres  les  font  valoir  en  leur  pré- 
sence. C'est  un  fait  aisé  à  vérifier  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  à  Paris  jnôme,  ainsi  que 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne,  où  ces  acquéreurs  se  rencontrent  par 
centaines. 

Je  pourrais  répondre  encore  que,  quand  il  exis- 
terait quelques  cas  tels  que  notre  collègue  les  sup- 
pose, ce  ne  seraient  que  des  exceptions  qui  ne 
prouveraient  rien  contœ  la  thèse  cenérale,  contre 
le  principe  qui  seul  doit  servir  de  base  aux  lois 
d'un  Code  civil,  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être 
faites  pour  des  exceptions.  Je  pourrais  répondre 
enfin  que,  si  un  Français  cède  à  uîi  étranger 
1*2,000  francs  de  rente  pour  100,000  francs,  c'est 
une  preuve  sans  réplique  que  ces  100,000  francs 
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nuire  aux  habitants  du  pays  par  cette  aaiuisition, 
leur  rend  dans  ces  circonstances  un  véritable 
service  par  le  capitij  de  100,000  francs  qu'il  verse 
dans  la  circulation. 

Mais  voici  la  véritable  réponse  à  cet  argumen* 
du  denier  douze;  et  pour  rendre  cette  réponse  à 
la  fois  plus  claire  et  plus  décisive,  je  supposerai 
que  les  terres,  au  lieu  de  se  vendre  au  denier 
douze,  ne  se  vendent  même  qu'au  denier  dix,  ou 
pour  dix  années  d<'  revenu.  Je  choisis  surtout  le 
denier  dix,  quoique  cela  donne  bien  plus  beau  jeu 
îi  mon  adversiire,  alin  de  mettre  mes  auditeurs 
mieux  à  même  de  suivre  ce  calcul,  qui  est  tou- 
jours d'autant  plus  simple  qu'il  se  rapproche 
davantage  du  système  décimal;  car,  si  le  î)remier 
mérite  d'un  calcul  est  d'étiv  clair  pour  ceux  nui 
le  lisent,  c(îtte  qualité  est  bien  plus  essentielle 
pour  ceux  à  qui  on  le  lit. 

Le  revenu  foncier  net  de  Tancienne  France  a 
été  évalué,  sous  TAssemblée  constituante,  à 
1200  millions.  Pour  éviter  toute  ehicane  sur  cette 
évaluation,  je  supposerai  pour  un  instant,  con- 
tre toute  vérité  et  vraisemblance»,  que  ce  soit  là 
encore  le  revenu  net  de  la  France  républicaine, 
augmenté  |)ar  Paccessionde  plus  de  six  millions 
d'Iiabitants  et  d'un  territoire  proporlionmdiement 
étendu,  avec  un  des  sols  les  |)Ius  fertiles  du  glolie. 
(iela  posé,  si  les  terres  ne  se  vendent  qu'au  denier 
dix,  ces  l'2(H)  millions  de  l'evenn  ne  ivprésente- 
ront,  |)our  les  iiropriétaires,  pour  le  fisc  qui  per- 
çoit les  droits  d'enretîistrement,  et  pour  la  France 
entière,  qu'un  capitalde  douze  milliards,  {^lu*  dans 
ces  circonstances  il  se  présente  cent  capitalistes 
étrangers  dont  chacun  achète  pour  100  mille 
fran<s  d'immeubles;  ils  auront, à  1 1 véritc'*, acquis 
un  million  de  rente  avec  dix  millions  de  capital, 
et  par  conséc|uent  100,(KK}  francs  de  rente,  ou 
10  millions  de  capital  de  plus  qu'il  ne  leur  revien- 
drait si  les  terres  étaient  au  denier  vingt. 
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pût  faire  sortir  de  leur  inaction  funeste  ceux  qui, 
parmi  nous,  cacbenl  leurs  trésors  et  leurs  capitaux 
réservés  parla  méfiance  et  la  crainte  pusillanimes 
à  la  vérité,  dit-il,  mais  bien  excusables  après  dix 
ans  de  convulsions  successives.  Mais  le  bon  moyen 
de  les  faire  sortir  de  cette  inaction  n'est  certai- 
nement pas  de  leur  ôter  l'énmlation  et  le  mouve- 
ment que  donne  l'accession  des  capitaux  étran- 
gers. 

Supposons  maintenant  que,  dans  ces  ciiTons- 
tances  où  les  capitaux  de  l'intérieur  soiil  resserrés, 
et  leurs  possesseurs  dans  l'inaction,  il  se  présente 
des  Anglais  pour  faire  de  œA  acquisitions  cbez 
nous.  Comme  un  Français  ne  peut  posséder  des 
biens-fonds  en  Angleterre»,  il  T.iudra,  d'api^és  ce 
beau  principe  de  réciprocité,  i-envover  ces  acqué- 
reurs avec  leurs  capitaux  en  Angfelcrre,  oi'i  le 
Gouvernement,  qui  ne  se  soucie  aucunement  de 
voir  les  capitiiux  anglais  passer  en  Fnuice,  et  qui 
sait  fort  bien  oue  trés-peu  de  Français  iront  porter 
les  leurs  au  (lelà  des  mers  et  acbeter  des  terres 
dans  la  Grande-Bretagne,  se  gardera  bien  de  le- 
ver l'ancien  interdit,  d'autant  plus  que,  comme 
Ta  fort  bien  observé  notre  collègue  Boissy,  il  y  a 
peu  de  terres  de  reste.  Je  demande  si  une  parefUc 
conduite  est  consi'»quente. 

Autre  exemple.  Deux  Américains  se  trouvent 
en  France  au  momi'ut  que  l'on  va  mettre  en  vente 
les  biens  nationaux  nouvellement  acquis  à  la 
République.  L'un  de  ces  Américains  est  de  New- 
York,  où  les  étrang(»rs  ne  peuvent  pas  posséder 
de  biens-fonds;  l'auti-e  est  de  Philadelphie,  où  ils 
ont  cette  faculté.  Le  premier  a  cent  mille  dollars 
qu'il  voudrait  placer  dans  qncdqne  acquisition  de 
biens  nationaux;  mais  le  principe  de  la  récipro- 
cité nous  défend  de  les  recevoir  de  lui.  Son  ca- 
marade est  plus  heureux  sous  ce  rapport  ;  la  réci- 
procité lui  |)ermet  d'acheter  tant  qu'il  voudra, 
mais  il  n'a  pas  le  sou.  Cependant,  diaprés  le  pro- 
jet d(î  loi,  ce  dernier  jouira  de  nos  droits  civils  ; 
l'autre  n'en  jouira  pas.  On  voit  qu'abstraction 
faite  du  tort  pécuniaire  que  nous  causerait  le 
principe  d(»  récipn)cité  dans  Ci*  cas  particulier, 
il  aurait  l'inconvénient  grave  de  repoussiT  géné- 
ralement parmi  les  étrangers  tous  les  gens  aisés, 
les  propriétaires,  ceux  qui  auraient  quelque  in- 
dustrie profitable,  et  de  ne  nous  faire  arriver  que 
CA}\\\  pour  qui  la  jouissance  des  droits  civils  ne 
présente  aucun  inténH,  c'est-à-dire  la  classe 
la  plus  inutile  et  la  plus  dangereuse  de  la  so- 
ciété. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  demande,  si  Ton  adopte 
le  principe  de  réciprocité,  que  deviendmnt  les 
Anglais  et  les  Américains  assez  nombreux  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  (M1  France,  et  qui, 
d'après  ce  principe,  ne  pourront  en  jouir?  seront- 
ils  forcés  de  les  vendre?  qui»  deviendront  les 
étrangers  qui  auront  placé  ou  qui  voudront  placer 
de  l'argent  dans  nos  tonds  publics,  si  pareille  fa- 
culté n'est  pas  accordée  aux  Français  cbez  eux? 
A-t-on  bien  n'iléchi  sur  tontes  les*  conséquences 
de  ce  svstème?  Hemarqnez  bien  c|ue  le  projet  de 
loi  ne  contenant  ni  exception  ni  modification 
quidconque,  les  tribunaux  et  les  administrations 
n'en  jumrront  faire  aucune,  si  l*  nn)jet  passi»  vn 
loi  qu'ils  se  verront  obligés  d'appliquer  et  d'exé- 
cuter à  la  lettre. 

L'article  16,  dit-on,  admet  ces  étrangers  à  faire 
la  déclaration  de  vouloir  devtmir  citovens,  si  le 
(îouvernoment  les  y  autorise.  Mais,  d'abord,  faut- 
il  qu'ils  veuillent  fâin^  cette  déclaration  qui  les 
nmdrait  étranjrers  à  leur  propre  pays;  et,  quand 
is  l'auront  faite,  il  faudra  enr^)rê  nn'ils  aient 
n^sidé  un  an  en  mnce  apn\<!  cette  (iéclaratiun, 
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chacun  de  cis  Etats;  mais  les  tribunaux  et  admi- 
nistrations, chargés  d'aj)pliquer  journellement 
cette  loi  de  réciprocité  aux  étrangers  de  leur 
ressort,  seront  obligés  de  consulter  à  toute  heun; 
ce  Code,  qui  sera  bien  plus  volumineux  que  ne 
l'était  la  coutume  de  la  ci-devant  Bretagne  avec 
SOS  commentaires.  Les  seuls  Etats-Unis  derAiné- 
ri(|ue  ont,  sous  ce  raïqmrl,  huit  constitutions  dil- 
l'érentes;  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  pré- 
sentent, sous  le  même  rap|)ort,  presque  autant  de 
dispositions  différentes  qu'il  y  a  d(î  comtés;  cha- 
que prince,  en  Allemagne,  traite  les  étrangers  à  su 
manière.  Ce  n'est  pas  tout. 

Plusieurs  pays  comptent  parmi  leurs  droits  ci- 
vils des  objets  qui  n'existent  pas  chez  nous,  dont 
nous  n'avons  aucune  idée.  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, où  les  étran^'ci-s  ne  peuvent  posséder  des 
biens-fonds  en  général,  ils  peuvent  cependant 
acniiérir  ceux  connus  sous  les  noms  de  copinj- 
holilu  et  rcal'C/uitties^  j)arce  que  ces  immeubles 
réels  sont,  dans  beaucoup  de  cii'constanci'S,  regar- 
dés comme  des  propriétés  mobilières.  Comment 
établir  ici  la  réci|)rocité?C(mnnent  veiller  surtout 
à  tous  les  changeuKMils  (|ue  chaque  gouvernement 
peut  tous  les  jours  introduire  chez  lui?  Non-seu- 
lement, à  chaiiue  succession  qui  s'ouvre  en  faveur 
d'un  étranger,  à  chaque  testament  qu'il  fait,  mais 
à  chaque  vente  d'un  immeuble  pour  lequel  il  se 
présentera  comme  acquéreur,  il  faudra  voir  s'il 
est  du  comté  de  Werthein,  du  j)aysde  la  Livonie, 
de  la  Candine  du  Sud,  etc.;  quels  sont  les  droits 
civils  dont  jouissent  les  Trancais  dans  les  diffé- 
rents coins  de  la  terre;  si  ces  droits  existent  chez 
nous,  ou  à  quels  antres  ils  répondent,  enlin  s'ils 
n'ont  pas  changé  depuis  la  dernière  édition  du 
Code  dipIomati(]U(^  (Juel  chaos!  (luel  dédale! 
Toutes  ces  dinicultés,  tous  ces  embarras  dispa- 
raissent en  laissant  (le  c(Hé  ce  système  de  réci- 
procité, et  en  accordantà  tous  les  etrang(»rsintlis- 
linctement  la  jouissance  de  nos  droits  civils,  tant 
(jne  nous  y  trouverons  notre  avantage. 

Mais,  dit-on,  si  le  système  de  réci|)rocilé  expose 
à  tant  de  dinicultés.  si  le  droit  d'aubaineen  géné- 
ral entraîne  tant  dinconvénients,  comment  fai- 
sait-on donc  sons  l'ancien  régime,  où.  surtout  avant 
Louis  \VL  «'e  système  était  en  vigueur,  et  oii  ce 
droit  si  otlienx  existait? 

Avant  de  répondre  à  cette  objivtion,  qu'il  me 
soit,  permis  ih»  faire  une  réllexion  générale  sur 
cette  citation  banale. 

En  entendant  tous  les  jtmrs  dans  le  public  citer 
avec  tant  (h?lM)nté  et  dec()m[)laisaiicecet  ancien 
régime  qui,  de  son  vivant,  n'a  pu  trouver  parmi 
ses  propres  enfants,  je  veux  dire  parmi  ses  admi- 
nistrateurs et  magistrats,  un  seul  écrivain  qui  eût, 
je  ne  dis  pas  le  courage»  d'en  faire  réloire,  mais  la 
générosité  senlenii'iit  île  se  (lis|K'nser  d'en  faire  la 
«•rili(|ue  ;  j'ai  d'abord  cru  qm^  celle  bizarrerie  pro- 
venait du  même  sentiment  i\v  compassion  (|ui 
engage  bien  des  gens  à  faire  l'oraison  funèbre  dt» 
défunts  tpii,  pendant  (pi'ils  vivaient,  passaient 
pour  d'assez  mauvais  suji^ts  dans  leur  tamille  vi 
{larmi  IcMirs  voisins.  Mais,  en  examinant  la  rhos(> 
de  |dus  près,  je  crois  qneres  élogeset  ces  re;jrels 
tiennent  nnitpieiiKMit  à  la  peur,  mère  de  1 1  plu|KirC 
des  contradictions  et  faiiiless(>s  hmnaines.  La  mnl- 
litnde.  t(Mit  en  convenant  des  vi»'es  de  l'aiieitia 
ordre  lie  choses,  qui,  ainsi  que  l'a  t.ès-bien  dit  un 
orateur  du  parb'incni  d'Angle'ore,  était  non  pas 
le  plu<  cruel,  maisbieii  le  pins  absurde  despotisnu! 
qui  ait  jamais  iH'St*  sur  les  hommes;  cette  nnilti- 
tude,  dis-je,  lui  ayant  vu  succéder  (juclques  édi- 
tions vraiuKMit  partirulièn*s  de  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  géuéi*«\le,  avec  leur.**  uccossoin>i 
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Mais  les  mœurs,  les  usages  et  les  habitudes, 
tout,  cnlin,  ce  qui  constitue  le  caractère  national 
d'un  peuple,  tout  cela,  dis- je,  change  avec  la 
forme  de  son  gouvernement  et  de  ses  lois,  avec 
le  progrés  des  richesses  et  des  lumières,  ainsi 

au'avec  le  démembrement  ou  l'agrandissement 
es  empires,  mais  parait  même  dépendre  entière- 
ment de  ces  circonstances.  Les  Romains,  sous  les 
firemiers  rois,  les  Romains  du  temps  de  Scipion 
'Africain,  les  Romains  du  temps  d'Auguste,  ceux 
du  temps  d'Augustule,  et  les  Romains  d'aujour- 
d'hui, avaient  et  ont  eu  si  peu  le  même  caractère 
national,  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'analogie 
entre  le  caractère  des  Romains  sous  Scipion  et 
celui  des  Anglais  sous  Guillaume  III,  qu'il  y  en 
avait  entre  le  caractère  des  premiers  et  celui  des 
Romains  sous  Galigula  et  Domitien.  a  (Juel  peuple, 
«  dit  l'ouvrage  déjà  cité,  quel  peuple,  avant  Télé- 
«  vation  des  Césars,  montra  plus  de  force,  de 
«  vertu,  plus  d'amour  pour  la  liberté,  plus  d'hor- 
«  reur  pour  l'esclavage?  et  quel  peuple  (le  trône 
«  des  Césars  affermi)  montra  plus  de  faiblesse  et 
«  de  vilité?  Sa  bassesse  fatiguait  Tibère.  » 

-  Indifférent  à  la  liberté,  Trajan  la  lui  offre;  il 
«  la  refuse.  Il  dédaigne  celte  liberté  ouesesancô- 
«  très  eussent  nayée  de  tout  leur  sang.  Tout  change 
«  alors  dans  Rome,  et  l'on  voit  à  ce  caractèinî 
«  opiniâtre  et  grave  qui  distinguait  ses  premiers 
«  habitants  suca>der  ce  caractère  lèper  et  frivole 
•  que  Ju  vénal  leur  reproche  dans  sa  dixième  satire. 
«  Veut-on  un  exemple  plus  récent  d'un  pareil 
«  changement?  Comparons  les  Anglais  d'aujour- 
«  d'hui  aux  Anglais  du  temps  d'Henri  VUI,  d'E- 
«  douard  VI,  de  Marie  et  d'Elisabeth.  Ce  peuple, 
«  maintenant  si  humain,  si  tolérant,  si  éclairé,  si 
«  libre,  si  industrieux,  si  ami  des  arts  et  de  la 
«  philosophie,  n'était  alors  qu'un  peuple  esclave, 
«  inhumain,  superstitieux,  sans  arts  et  sans  in- 
«  dustrie.  » 

On  pourrait  dire  la  même  chose  des  Français 
ou  de  toute  autre  nation,  en  la  considérant  dans 
les  différentes  périodes  de  son  existence.  Certes, 
le  caractère  national  des  Français  vainqueurs  à 
Jemmapes  et  à  Arcole,  h  Fleurus,  i\  Hohenlinden 
et  à  Marengo,  combattant  pour  la  liberté  et  la 
République,  pour  la  paix  du  monde  qui  en  a  été 
le  glorieux  et  l'étonnant  résultat,  ce  caractère 
national  n'était  plus  le  même  que  celui  des  Fran- 
çais battus,  non  ])as  tant  ii  Rosl)acli  qu'à  Malpla- 
quelet  à  Turin,  à  Hochstedt  et  à  Ramillies.  comnal- 
tanten  faveurdu  des|)otisme  armé  contre  la  lil)erté 
et  le  repos  de  rEuro|)e,  accablés  nar  cette  longue 
suite  de  défaites  qui  iirécédérent  la  (in  de  ce  beau 
régne  si  vanté. 

Cert(»s,  le  caractère  national  des  Français  du 
1  \  juillet,  emportant  d'assaut  la  Bastille,  et  faisant 
ac<*epter  ii  leur  dernier  roi  la  cocarde  nationale  au 
milieu  de  deux  cent  mille  citoyens  armés  pour 
conquérir  et  défendre  leur  liberté;  ce  caractère 
national,  dis-je,  n'était  plus  celui  des  Français 
(lu  prand  siècle,  humblement  prosternés  devant 
Louis  XIV,  lorsciu'il  vint  dans  le  sancluaire  de  la 
justice,  non  pas  pour  y  promettre  de  respecter  les 
lois  du  S(mverain,  mais  |)()ur  y  faire  enregistrer  ses 
édits,  avec  un  fouet  de  poste.  J'ai  dit  sous  ce  beau 
rèfjne.  Le  beau  régne,  en  effet,  que  celui  sous 
lequel  c  maître  vain  et  orgueilleux  chassa  de 
leur  patrie  et  de  leurs  foyers  eent  mille  familles, 
en  les  forçant  de  porter  au  dehoi's  lenre  capitaux 
et  leur  industrie,  qui  fondèrent  et  penidèrenl  eu 
Allemagne  des  villes  entières  coin|)osées  de  ivfu- 
giés;  monument  vivant  et  opprobre  étemel  du 
dtîspolisme  et  de  sa  démence!  Le  beau  règne  sous 
lequel,  après  avoir  |K>nnis  aux  protestants  de  s'ex- 


liunUiK,  lc«  TOCSÉqticnccs  aussi  » 
justice  ut  A  \'buniaiiilË  i^u'â  la  nx}' 
morale,  ipicntraliio  celte  mnllican 
venlrt!  par  un  |icuple  dieît  lequel  1 
Itrvnicot  dii  foisuil  une  punk  coii 
i<:'»ritiil«  lîe  VUliil,  el,  qui  pis  n 
iiidJ.4pi-u.4aMc  à  (k)!!  cxj8ivii(.-i\  \n 
ni.inuracuin>r.',  arlisiins  et  ouvili 
.-«viicjdteiii{>nt(.«clavuâ;  d'un  m-ujili 
iiarijc  vraiment  libre  arail  oVtjiin 
Uiiili»  ftualit&ii,  et  qui  a  laissé  i\a 
iwui*  il-  fil  [luiMJaucc  dans  k-s  I 
■n\<;-  iir  br;is  iiar  k'S  f)eui>k>j«  vain 
Jis  iis;j-is  ft  fus  lois  80  re.swntenl 
I  j[  lit'  |jri;niDiIti  ^tii  ëtiilt son  origini 
ilii  (litlD^ê  nui,  jusq^u'à  lu  cliulu  de 
K'u*  Jult«-Cc$ùr,  &ieaii  lo  TérttiibJ 
j«i-ij|  niûliu*  ilu  gnind  nombri!. 


sous  le  rapport 
lii  puissance  et 
e  et  (le  la  pros- 
a-l-il  une  plus 

li  parlent  sans 
nts  qu'il  y  au- 
s  droits  civils  à 
sont  venus  ou 
n  France,  iors- 
ice  de  tous  nos 
accordée  à  des 
ar  la  sanction 
Il  faut  les  ren- 
dre. Klles  leur 
tciue,  la  balance 
nation,  sont  de 
3  mal  à  propos, 
md  mot,  qnaml 
doit  rester  tou- 
preux  orfiueil- 
iibles  et  lidèles. 
:ore  des  cheva- 
louniois,  mais 

mjrers  avec  les 
IV  national,  lui 
lî  la  civilisation 
'avorahle;  c\sl 
hle  de  Fagran- 

T  les  vires  et 
.'t  surtout  ceux 
ne  de  récipro- 
î  le  second  titre 
ion  des  droits 
Plusieurs  ora- 
itant  de  vérité 
radictions  sans 
contraires  à  la 
lisation  et  à  la 
nisc  Tiction  in- 
IVsclava^^e  pro- 
stilutive  et  in- 
;t,  un  élément 
iis(pie  tons  ses 
.MS  étaient  es- 
e  dont  la  petite 
lentes,  de  hril- 
fj:ran(ls  moiui- 
:ravanx  faits  à 
eus,  mais  dont 
partout  de  l'é- 
L»,  et  de  l'anK^n* 
)  la  Ué|inl)li(pie 
le  et  prescjue  le 

fçnments  nom- 
lontdévelopjx  s 
(le  dirai  nu  un 
lité. 

rori;:ine  de  la 

une  erreur.  Les 

ad()|)lé  (jue  ce 

les  c(»n(isca- 

.  La  mort  ci- 

■nomains,  chez 

{\v}!'  es(la\es, 

s  inisoiniiers 

iahitants  des 

'  ne  faut  pas 

nui  j)arlait  si 

laissé   tant 

nous  devons 


les  Inslitutes  de  Justinien  et  le  Dip:este,  et  sans 
lequel  bien  des  ijn.)i\i!>  croient  que  nous  n'aurions 
ni  lois  civiles,  ni  éducation  ou  collèges;  il  ne 
faut  pas  oublier,  dis-je,  nue,  chez  ce  peuple,  le 
sac  des  villes  prises  et  la  vente  à  Fcncan  (les 
hommes,  femmes  et  enfants,  faisaient  règle,  tan- 
dis qu'une  coiiduite  contraire  faisait  exception, 
comme,  dans  l'intérieur  de  Rome  même,  le  maxi- 
mum et  les  distributions  gratuites  aux  sections 
formaient  la  régie  liabiluelle  de  Tadminislralion 
et  de  la  police  des  subsistances,  tandis  que  la 
circulation  et  le  libre  commerce  de  grains  n'étaient 
que  de  circonstance,  et  formaient  des  exceptions 
momentanées  et  passagères. 

Je  dis  que  la  mort  civile,  en  tant  que  nous  en- 
t 'udons  par  là  la  privation  de  tous  les  droits  civils 
(car  il  ne  s'agit  ici  aucunement  de  l'élymologie 
de  ce  mot), était  à  Rome  Tétat  habituel,  la  condi- 
tion inlr^rente  i\  un  esclave.  Ces  malheureux  ne 
I)ouvaient  aliéner,  ni  ai  quérir,  ni  acheter,  ni  ven- 
dre, ni  faire  un  testament,  ni  aucun  contrat  quel- 
conque; tout  ce  qu'ils  acquéraient  était  de  droit  à 
leur  maître,  quoique  celui-ci,  par  générosité,  leur 
permit  parfois  d'amasser  un  petit  pécule  des  épar- 
gnes faites  sur  leur  nourriture.  Leur  union  n'était 
point  qualifiée  de  mariage,  mais  de  cohabitation 
contubernium;  elle  n'avait  les  effets  et  la  durée  du 
mariage  qu'autant  que  leur  maître  le  voulait.  Non- 
seulement  le  maître  avait  droit  di;  vie  vi  de  mort 
sur  ses  ])ropres  esclaves,  qu'on  regardait  comm»^ 
des  bétes  de  somme,  mais  tout  citoyen  pouvait 
impunément  tner  l'esclave  d'un  autre,  nourvu 
nu  il  en  payùt  le  prix.  La  loi  connue  sous  le  no«n 
de  /(îj:/l^y?u//V/ prescrivait  textuellement  la  même 
peine  contre  celui  qui  aurait  tué  l'esclave  d'au- 
Irui  que  contri'  celui  qui  aurait  tué  sa  béte,  c'esl- 
ù-dire  d'en  payer  la  valeur.  Kt  qu'on  m»  croie 
pas  que  ces  cas  fussiMit  infiniment  rares;  dans 
tous  les  temps  delà  République,  l(\<;  esclaves  mal 
vus  dv'  leurs  maîtres  étaient  traités  et  regardés 
comme  des  bétes.  On  peut  s'en  convaincre  en  li- 
sant, pour  les  ti»nn)s  plus  reculés,  Plante  l't  Té- 
rence,  ces  peintres  lidèles  des  nururs  domesticpies  ; 
et,  pour  les  temps  pins  modernes,  Dion  (lassins, 
où  l'on  voit  (pie  Pollion,  donnant  à  souper  à  Au- 
guste, ordonna  en  sa  présence  dejettM*  dans  h^ 
vivier,  |)our  servir  de  pâture  aux  poissons,  un  es- 
clave qui  avait  eu  le  ni;dheur  de  cassiT  un  vas  »  (hî 
porcelaine.  Il  est  vrai  qu'Auguste  lit  cond)ler  la  pis- 
cine après  avoir  fait  briser  tous  les  vases  qui  se 
trouvaient  dans  la  maison  ;  mais  ce  fait  ne  fait 
que  rembrunir  le  tableau,  en  faisant  voir  (pie, pas 
un  siècleaprès  les  plus  beaux  jours  delà  Répnbli- 
qui\  il  faiblit  à  ce  peiijile  féroce  un  em|)ereurdes- 
|)ote pour  mettre  lin  à  de  pareilles  horreurs.  Quelle 
devait  être  la  profondeur  du  mal  ,  j)our  avoir  eu 
besoin  d'un  aussi  vi(dent  remède  f  D'après  ces 
traits  et  une  fonle  d'autres,  (|ue  je  ]umrrais  vous 
citer,  je  Uiî  crois  pas  que  L'  jugement  (lue  j'ai 
porté  des  Romains,  sous  le  rapport  delà  férocité 
de  leurs  UKrurs,  puisse  être  regardé  comme  trop 
sévère,  (lu'on  ne  puisse  mettre  trop  d(»  circonsj)ec- 
lion  à  a(li)|»ler  indistincteuKMit  leurs  lois.  Lette 
inivatii)!!  de  tous  les  droit-;  civils  attachée  à 
rét.it  d'un  esclave,  (pioi(pie  affreusement  pénible 
pour  lui,  n'était  point  regirdéiM'omme  wnc  peine; 
c'était  1  {  conséquence  nécessaire  de»  sa  condition 
d'esclave.  Klh»  m»  devint  une  peine  sous  le  nom 
de  mnximn  C(i]ntis  (linnmitin,  ou  jîerte  totale  ({t'i^^ 
droits  de  citoyen, que  lorsqu'on  l'eut  appli(jU(''e  : 
l*"  aux  criminels  condamnés  îi  la  peine  cajulab», 
qui,  dans  l'intervalle  de  la  condamnation  à  IVxé- 
cnfion, étaient  regarchs comme  morts  civilement  ; 
:'•  à  ceux  qui,  pour  quelque  crime,  étaient  de- 
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Dame;  sans  doute  ce  serait  un  scandale  de  voir 
un  homme  exécuté  en  eflijîie  acquérir  un  do- 
maine ou  recueillir  un  riche  hérita/îe;  mais,  pour 
qu'un  pareil  phénoméme  arrivAt,  il  faudrait  ciue 
les  agents  de  la  police,  la  gendarmerie  et  les 
magistrats  fussent,  pendant  des  mois  entiers,  en 
état  de  léthargie. 

Quant  au  prétendu  scandale  qu'on  fait  consister 
en  ce  qu'un  condamné  à  mort  qui  est  marié  reste 
marié  et  fasse  des  enfants  tant  qu'il  n'est  pas 
pris,  sans  que  i)our  cela  sa  femme  soit  regardée 
comme  un  '  concubine,  et  les  enfants  déclarés 
bûtanls,  l'unique  scandale  que  j'y  voie,  c'est  que 
des  hommes  raisonnables  puissent  se  scandaliser 
de  ces  choses-là.  Le  véritable  scandale,  c'est  de 
voir  légalement  déshonorés  et  cette  femme  qui 
aura  eu  le  courage,  la  vertu  rare  de  rester  atta- 
chée à  son  mari  dans  son  malheur,  et  les  enfants 
qu'elle  aura  eus  de  lui  dans  cet  intervalle;  de 
voir  cette  femme  déclarée  veuve  de  son  mari 
vivant  qui  ne  la  quitte  pas,  et  tant  d'autres  choses 
inconcevables  qui  vous  ont  été  développées  par 
plusieurs  de  nos  collègues.  D*où  vient  ce  scandale? 
De  ce  qu'on  veut  absolument  faire  des  miracles 
et  déclarer  mort  un  homme  qui  vit:  miracle  bien 
plus  incompréhensible  au  simple  non  sens  que 
celui  de  la  résurrection,  qui,  a  la  vérité,  fait  re- 
paraître vivant  l'homme  qm  était  mort,  mais  qui, 
au  moins,  ne  déclare  pas  un  homme  mort  et  vi- 
vant h  la  fois. 


tl)rofilabh 

réciprocité,  et  l'on  verra  disparaître  toutes  les 
diflicuités,  toutes  les  contradictions,  tous  les  em- 
barras. Le  projet  de  loi,  devenu  plus  simple  et 
plus  majestueux,  juste  et  humain  à  la  fois,  ne 
trouvera  plus  un  seul  contradicteur;  tant  il  est 
vrai  que  toute  loi  qui  tient  à  d(^s  idées  grandes, 
libérales  et  généreuses,  devient  nar  cela  seul  fa- 
cile dans  l'exécution,  comme  elle  est  juste  en 
lH*incip(î  et  utile  dans  ses  résultats. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

Ilufçuet  (l).  Tribuns,  dans  l'état  où  se  trouve 
aujourd'hui  la  discussion,  et  d'après  ce  que  vous 
avez  entendu  de  part  et  d'autre,  il  me  reste  bien 
peu  de  choses  à  (lire;  je»  n'ai  même  que  quelques 
observations  k  vous  soumettre  sur  la  réciprocité 
du  droit  d'aubaine,  et  sur  les  effets  de  la  mort 
civile. 

A  l'égard  du  droit  d'aubaine,  ou  pluttit  de  la 
rcVIprocité  voulue  par  l'article  13  du  projet  de 
loi,  on  nous  a  cité  M.  Necker,  qui  avait  proposé 
an  roi  l'abolition  de  ce  droit,  et  le  dtVret  du 
17  avril  IT'.K),  de  l'Assemblée  constituante,  qui  l'a 
efÙM'livement  alwli. 

On  nous  a  dit  que,  ciTtainement,  on  ne  pouvait 
refuser  i\  Ci'tte  Ass(Mnl)lée  des  vues  grand(»s  et 
liluTales;  que,  si  eHe  s'était  déri(l(''e  pour  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine,  elle  n'avait  iné  mue  que 
nar  le  In^soin  d'a|)peler  et  de  fixer  au  sein  de  la 
Franci^  les  capitaux  et  l'industrie  des  étrangers; 
(lue,  si,  jusqu'à  prissent,  on  n'avait  pas  été  à  menu? 
(le  s'aperc(»voir  des  effets  utiles  de  cette  loi,  c'était 
plul(^t  aux  circonstances  de  la  guerre  et  de  la  Ré- 
volution qu'on  devait  s'en  prendre,  qu'à  la  loi 
elle-même. 

Je  rends  liommage,  et  à  M.  Necker,  et  à  l'Assem- 
bliV  constituante;  et  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet 
égard  a  nu  paraître  vrai. 

Mais  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  réfléchi 

il>  ÏAi  (lisrourH  de  llii^ruot  m;  su  n-uiivi*  pas  au  Moni- 
t  ur  :  iiou>  l<*  pubUoiiN  in  ejctcntu. 
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nannissemeni  perpeiuei  ae  i  liiai  ou  a  la  uepor- 
tation  judiciaire  perpétuelle.  Le  jugement  lui 
dit  dans  le  même  moment  :  Tu  n'es  plus  citoyen. 
Il  serait  contradictoire,  d'une  part,  de  le  con- 
damner à  mort  ou  de  le  rejeter  à  perpétuité  du 
sein  de  la  société,  et  cependant,  d  une  autre 
part,  de  lui  conserver  encore  sa  participation  dans 
les  droits  sociaux.  11  n'est  plus  dans  la  société  ; 
il  n'existe  plus  pour  la  société  ;  il  ne  peut  plus 
y  avoir  aucun  droit.  Ce  n'est  point  une  fiction, 
c'est  une  réalité  positive;  et  tous  les  jeux  de  mots, 
et  ce  langage  ironiqu.'  qu'on  s'est  permis  à  cet 
égard,  oui  pu  faire  sourire  quelques  hommes, 
mais  n'ont  pu  détruire  ce  fait  positif. 

La  privation  de  ses  droits  civils  est  la  condam- 
nation elle-même;  ce  n'est  point  une  nouvelle 
peine. 

Dix  négociants  sont  associas  pour  une  opéra- 
tion de  commerce  :  un  des  associés  vole  la  caisse  ; 
un  jugement  le  condamne  à  perdre  ses  droits 
dans  la  société,  résilie  à  son  égard  le  contrat  so- 
cial ;  lo  lendemain ,  cependant,  il  se  présente  pour 
délibérer  au  sein  de  la  société,  nour  y  prendre 
sa  part  :  il  en  est  chassé.  Son  ex|)ulsion  n'est  point 
une  nouvelle  peine  qu'on  lui  impose,  c'est  la 
même  que  celle  portée  par  la  condamnation  qui 
l'exclut. 

Ainsi,  ne  disons  donc  pas  que  la  privation  des 
droits  civils  est  une  peine  ajoutée  à  la  condamna- 
tion à  mort  ou  au  bannissement  à  perpétuité  ;  di- 
sons que  c'est  la  même  i)eine,  que  c'est  la  même 
condamnation;  et,  tantque  la  peine  de  mort  elle 
bannissement  à  perpétuité  existeront  dans  notre 
législation  criminelle,  nous  devons  dire  que.  for- 
cément, nécessairement,  la  privation  des  droits 
civils  y  est  attachée  par  une  conséquence  néces- 
saire et  voulue  im[)érieusement  par  cette  con- 
damnation :  autrement  celte  condunnalion  ne 
serait  plus  une  condamnation  h  mort  ou  au  ban- 
nissement perpétuel,  et  il  faudrait  dire  que  ce  qui 
est  n'est  pas. 

Qui  ultiiiw  supplicio  damnantur,  slatlni  et  ci- 
vitdtctn^el  lil)crtate)ïi  pcrdunt  ;  itnque  préoccupai 
hic  casus  morteni.  Voilà  ce  (|ueditlaloi  romaine, 
voilà  ce  (jne  disent  nos  coutumes,  nos  ordon- 
nances, nos  codes  criminels,  ces  lois  vivantes, 
nos  jurisconsultes,  et  plus  encore  ce  que  disent 
la  saine  raison  et  la  saine  loginue. 

Ainsi  nous  sommes  donc  obligés  de  convenir, 
à  peine  de  déraisonner,  que  la  condamnation  à 
mort  ou  au  bannissement  à  perpétuité  emporte 
de  droit,  forcément,  nécessairement,  la  privation 
des  droits  civils. 

Partant  de  ce  point  de  fait  incontestable,  voyons 
maintenant  ce  que  dispose  le  projet  de  loi  a  cet 
égard;  voyons  s'il  est  consécpient,  s'il  est  basé 
sur  ce  principe  fondamental,  et  contre  lequel  il 
est  impossible  de  résister. 

Le  projet  de  loi  vent  nue  le  condamné  perde 
la  proi)riété  de  tous  les  Inens  qu'il  possédait,  et 
(lue  sa  succession  soit  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers^  comme  s'il  était  mort  naturellement  : 
Pourquoi?  i)ar  suite  de  ce  même  principe  fonda- 
mental, qu  étant  |)rivé  de  ses  droits  civils,  il  ne 
doit  |)lus  posséder  des  biens  qu'il  a  ac((uis  comme 
ciloven;  qu'étant  mort  à  la  patrie,  a  la  société 
civile,  il  n'a  |)lus  rien  à  y  prétendre.  Alors  ce  sont 
ses  héritiers  qui  s'emparent  de  ses  biens,  et^  je 
vous  l'avoue,  je  n'y  vois  point  cette  c»)nliscation 
(pi'ou  a  feint  d'y  voir,  puisque  les  biens  sont 
remis  aux  parents. 

Il  ne  peut  plus  ni  nvueillir  au'^uno  succession 
ni  transmellre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis, 
parce  qu'autrement  il  exercerait  des  droits  civils) 
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ride  de  sens.  Les  mots  moi- 
technique  afrecté  au  langa 
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des  ca  Iculs,  la  dix  millio 
du  méridien.  Ainsi,  je  ne  r 
un  tiomme  provisoirement 

?{u'il  est  convenu  de  doniiei 
(ment,  ie  priver  pro  ri  soi  rei 
On  e'i^t  plaint  de  ce  que 
hissé  expirer  les  cinq  unnét 
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Ion  nés  (M)  dot 
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les  enfants  qui  sont  nés  pendant  ce  (emi)3 
n'étaient  point  ié«îitimes;  il  faut  donc  qu'il  les 
réhabilite  par  sa  reconnaissance. 

D'ailleui-ssi  un  homme  marié,  n'ayant  pas  perdu 
ses  droits  civils,  est  admis  queUiuefois  à  refuser 
de  reconnaître  des  enfants  nés  de  sa  femme, 
parce  qu*il  était  séparé  d'elle  d'une  distance  assez 
suflisante  pour  prouver  l'impossibilité  physique 
d'avoir  cohabité  avec  elle,  à  plus  forte  raison  doit- 
on  donner  ce  même  droit  à  cet  homme  pros- 
crit, errant  et  mort  civilement  ;  car,  enfin,  il  i)eut 
prouver  qu'il  était  alors  à  Pondichéry  ou  à  une 
égale  distance. 

Sous  tous  les  rap[)orts,  la  recoanaissance  est 
donc  nécessaire. 

Mais,  dit-on,  si  le  mari  se  représente,  aorés  les 
cinq  aunées,  pour  purger  sa  contumace,  au  Dout  de 
dix  ans,  quinze  ans,  jiar  exemple,  on  oe  dit  pas 
ce  que  deviendra  la  femme,  si  ces  époux  seront 
admis  II  se  remarier;  on  ne  dit  pas  non  plus  ce 
que  seront  les  enfants  nés  pendant  cet  intervalle, 
s'ils  seront  bâtards  ou  légitimes. 

11  me  semble  qu'il  est  facile  de  répondre  à  de 
paitiilles  questions. 

Sausdoute^  le  mariage  est  définitivement  dis- 
sous à  l'expiration  des  cinq  années;  point  de 
doute  à  cet  égard,  d'apri'S  le  pnijet  de  loi. 

Si  la  femme  s'est  remariée,  à  coup  sûr  les  en- 
fants n'appartiennent  point  au  condamné  acquitté. 

Si  elle  ne  sVst  pas  remariée,  les  enfants  qu'elle 
a  eus  ne  sont  nointdes  enfants  légitimes;  c'est  une 
conséquence  forcée  de  la  perte  des  droits  civils  du 
niiU*!;  mais  ce  mari  acquitté  rentre  dans  ses  droits 

Sour  l'avenir;  rien  sans  doute  alors  ne  l'empêchera 
e  contracter  un  nouveau  mariage  avec  celle  qui 
a  été  sa  femme,  comme  il  pourrait  en  contracter 
un  avec  toute  autre;  et  c'est  ce  que  l'on  voit  tous 
les  jours  entre  époux  qui  ont  été  divorcés,  et  qui 
ensuite  se  remarient;  et  ce  mari  jouissant  alors 
de  ses  droits  civils,  rien  ne  Tempéchera  encoœ  de 
reconnaître  les  enfants  qu'il  aura  eus  de  sa 
femme  pendant  sa  mort  civile.  Cette  reconnais- 
sance entrera  dans  ses  droits  récupérés  qu'il  aura 
droit  d'exercer. 

H  en  sera  de  même  pour  les  déportés  outre- 
mer :  lorsqu'ils  auront  obtenu  leurs  droits  civils 
dans  le  lieu  de  leur  exil,  ils  pourront  et  se  rema- 
rier et  reconnaître  leurs  enfants.  Pourquoi,  ob- 
serve-t-on,n(^  l'a-t-on  pas  dit  dans  le  projet?  Parce 
(lue  c'est  inutile  î\  din»,  que  c'est  de  droit,  et  que  le 
(iOde  civil  deviendrait  un  fatras  inextricable,  s'il 
indiquait  tous  les  droits  que  peuvent  naturelle- 
ment exercer  les  citoyens. 


inconstitutionnel.  D'ailleurs,  il  est  possible  que 
nous  trouvions  cette  ex|)licalion,  qui,  ;\  mon  gré, 
serait  surabondante,  soit  tlans  le  titre  de  la  pater- 
nité ou  dans  celui  du  divorce. 

On  a  dit  que  la  femme  du  condamné  qui  ne 
imrge  point  sa  conlumace  devient  concubine,  el 
(|U(î  les  enfants  qu'elle  a  eus  depuis  deviennent 
bâtards  :  on  a  crié,  h  cet  égani,  a  l'injustice;  ou 
punit  les  enfants  tles  crimes  de  h^ur  père;  on  fait 
perdrix  à  une  malheureuse  femme  son  état  de  légi- 
time. Oui,  sans  doute,  parce  nue  c'est  la  consé- 
quence nécessaire  et  fora»e  de  la  condamnation 
du  mari,  de  son  incapacité  civile.  On  ne  peut 
8<»rtir  de  cet  emliarras  :  on  ne  ptmt  jnis  fain'  ({u'un 
homme  qui  n'a  plus  de  droits  civils  puisse  en 
donner  a  d'autres  ;  on  ne  peut  pas  faire  qu'un 


On  propose  de  procéder  £i  I 
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abolissant pour  toujours  un  droit  que  le  grand 
Montesquieu, écrivant  ilyaplusd'un  demi-siècle, 
pla^^ait  a  vMO  du  droit  de  naufrage,  et  flétrissait 
du  nom  d'iUvSensé. 

On  aurait  dû  ré|)ondre  aux  objections  pressantes, 
aux  faits  nombreux,  aux  principes  évidents,  ex- 

gosés  par  les  orateurs  qui  ont  combattu  le  rét<i- 
lissement  du  droit  d'auoaine.  QuVl-on  fait?  On 
vous  a  dit  qu'il  fallait  aimer  la  patrie,  ce  qui  est 
une  vérité  constante  et  chère  à  tous  les  Français, 
mais  qui  n'a  pas  été  mise  en  Question  ;  qu'il  fal- 
lait avoir  un  caractère  national,  ce  nui  est  encore 
très-vrai,  mais  trés-oiseux  dans  lauiscussion  ac- 
tuelle; en  conséquence,  il  ne  fallait  pas  recevoir 
chez  soi  les  étran^^ers  sans  exercer  sur  eux  le  droit 
d'aubaine,  ce  qui  est  bien  la  vraie  question,  mais 
ce  qui  n'est  pas  une  conséquence  immédiate  des 
propositions  précédentes,  et  ce  qu'il  s'agit  de  dé- 
montrer. Par  une  transition  singulière»,  on  vous  a 
parlé  de  nos  défaites  sous  le  règne  de  Louis  XV  ; 
on  a  voulu  les  imputer  au  respect  d(\s  trou |  es 
pour  la  tactique  prussienne,  tandis  qu'il  était  si 
facile  et  si  raisonnable  de  les  attribuer  au  relâ- 
chement de  la  discipline  militairt»,  à  l'ascendant 
des  maîtresses  et  des  favorites,  au  mauvais  clioiv 
des  généraux,  àlastupide  insouciance  du  monar- 
que. On  vous  a  peint  Quelques étmngers  déchirant 
la  France  au  milieu  delà  Révolution  :  comme  si 
les  temps  ordinaires  devaient  être  jugés  d'apKîs  la 
plus  orageust»  des  époques  ;  comme  si  les  traités 
decommercedevaienl  peri)étuerla  guerre  ;  comme 
si  enfin  le  Code  civil  de  la  Héj)ubiique  française 
était  une  loi  de  circonstance.  On  a  voulu  vous 
persuader  que  les  étrangers,  vaincus  durant  sept 
années  et  désespêi-ant  d'envahir  la  France,  pour- 
raient bien  tramer  le  projet  ivrlide  d'acheter  à  vil 
prix  nos  chantiers,  nos  ports,  les  forêts  nationales, 
tout  le  territoire  français  ;  et,  sans  doute,  pour 
eminVher  ce  nouveau  genre  de  coïKjuète,  on  a  fait 
une  sortie  violente  contre  la  secte  deséconomistes, 
secte  qui  n'est  pas  aujourd'hui  fort  à  cniindre, 
qui  ne  l'a  jamais  été;  dont  les  erreurs  même  vin- 
rent de  l'exagération  du  princi()e  le  plus  re>pec- 
table  ;  qui  apprit  aux  Français  U?s  premiers  élé- 
ments de  l'économie  politique  ;(îui,  enrm.com|)tait 
j)armi  ses  disciples  des  publiristes  habiles,  des 
philosophes  éclairés,  et  le  plus  grand  administra- 
teur de  la  France  durant  le  dix-huitième  siècle, 
l'immortel  Turgot. 

D.ins  la  dernière  séance,  un  orateur  dont  le  dis- 
cours est  remarquable  par  la  raison,  la  linesse 
et  la  siigacité,  a  réfuté  ces  assertions  avec  autant 
de  soin  que  si  elles  eussent  été  des  objections. 
S'attachant  surtout  â  celle  qui  serait  la  jdus  grave, 
si  elle  n'était  la  plus  chimérii|ne,  il  a  ex|)osé 
comment  la  concurrence  progressive  des  acheteurs 
faisait  monter  progressivement  le  prix  desimm;'U- 
bles:  il  a  prouvé,  |)ar  les  raisonnements  les  pins 
simples,  mais  avec  l'évitb'nce  malhématiciue,  tpril 
fallait  se  rassurer  sur  nos  chantiers,  sur  les  forêts 
nationales,  et  que  cette  terrible  coalition,  formée! 
pour  acheter  à  vil  i)rix  tout  h;  territoire  français, 
ne  pourrait  seulement  pis  acheter,  non  pas  â  vil 
|)rix,  mais  au  prix  h'  |)lns  cher,  à  un  prix  (piel- 
C(HH[ne,  tontes  les  maisons  d'une  rue  de  Paris. 
Dans  l'et  it  actuel  de  la  discussion,  an«-.nne  des 
obj. '('lions  contre  W  rétablissement  dn  droild'an- 
baini;  n'a  été  réfntée;  elles  conservent  donc,  leur 
force  entière,  soit  jM)nr  les  faits,  soit  pour  les 
principes  :  il  reste  (lonc  bien  étalili,  bien  dé- 
montré, qnt*  le  droit  d'aubaine,  ()nelle  que  soit 
son  origine,  a  été  tle  plus  en  plus  modilié  à  mesure 
mie  les  relalitms  rommereiales,  ctvant  une  foule 
d'intérêts  particuliers,  les  ont    rapprochés,   liés 
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coascicacc,  rcganlele  m 
Idct  Son  i5poux  est  tODd 
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une  renexion  tout  auiremenî  grave;  et  plus,  sur 
ce  point,  ou  veut  défendre  le  projet,  plus  on  en 
fait  ressortir  les  nombreux  inconvénients.  Si  les 
biens  sont  considérables,  c'est  une  indigne  cupi- 


pécule  journalier,  c'est  Faumône  compatissante, 
c'est  un  peu  de  vil  métal  acquis  péniblement  au 
sein  de  la  honte,  mouillé  des  pleurs  du  remords. 

On  nous  rassure  :  ces  craintes  sont  puériles,  le 
Gouvernement  veille  sur  les  besoins  de  cette  fa- 
mille. Mais  cï'st  la  loi  qui  doit  veiller.  La  part  du 
Gouvernement  est  dans  la  Constitution; elle  a  dé- 
terminé retendue  et  les  limitt^s  de  son  pouvoir.  D'a- 
près le  projet  de  loi,  le  Gouvernement  peut  faire, 
en  faveur  Je  la  veuve,  des  enfants  ou  des  parents 
du  condamné,  telles  dispositions  que  rbumanilé 
lui  suggérera.  Le  Gouvernement  i)cut  !  Quoi  !  l'ar- 
bitraire dans  la  loi!  l'arbitraire  dans  le  Code  ci- 
vil! Si  le  Gouvernement  peut  accorder,  il  peut 
donc  refuser;  il  a  le  droit  d'être  humain,  mais  il 
a  le  droit  d'être  injuste.  Non-seulement  il  peut  éta- 
blir une  différence  entre  des  familles  également 
innocentes;  mais,  dans  une  même  famille,  il  peut 
traiter  inégalement  des  individus  également  inno- 
cents, donner  tout  à  la  veuve,  tout  aux  enfants, 
tout  à  un  seul  enfant,  tout  aux  collatéraux,  tout 
à  un  seul  collatéral.  Le  texte  est  formel;  et,  je 
le  répète,  le  Gouvernement  peut  faire  en  faveur 
de  la  veuve,  des  enfants  ou  des  parents  du  con- 
damné, telles  dispositions  que  l'humauité  lui 
suggérera.  Mais,  me  diront  les  auteurs  du  projet, 
pesez  bien  ces  mots,  aue  lliumanité  lui  suggé- 
rera; il  n'y  a  pas  là  a'injustice.  Je  leur  fais'une 
courte  réponse,  mais  je  la  crois  sans  réplique.  Si 
vous  ne  voulez  pas  l'injustice,  et  certes  j'en  suis 
convaincu,  rendez-la  donc  impossible  en  suppri- 
mant l'article  qui  la  permet,  lidélcaux  principes 
que  j'ai  posés,  je  ne  puis  adopter  l'avis  de  1  un 
des  préopinants  nui,  en  combattant  le  i)roiet,  a  jeté 
de  grandes  lumières  dans  la  discussion.  Il  désire, 
ce  me  semble,  que  l'on  transporte  aux  tribunaux 
l'attribution  facultative  accordée  au  Gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  empêcher,  c'est  déplacer  un 
irrand  abus.  Ne  ravissez  point  à  la  loi  sa  balance 
légale  pour  tous,  alin  de  déposer,  par  la  loi 
même,  une  balance  si  étrangement  inégale  entre 
les  mains  du  Gouvernement  ou  des  tribunaux. 
Je  le  déclare  franchement  :  privilège  et  vexation, 
voilà  ce  que  je  trouve  dans  ces  attributions  facul- 
tatives, ce  que  nous  trouverons  partout  où  s'in- 
troduira l'arbitraire. 

C'est  à  regret  qu'après  tant  de  pressantes  obser- 
vations je  me  vois  forcé  de  relever  encore  le  der- 
nier article  du  |)rojet  de  loi.  Mais,  s'il  est  fàclicux 
de  trouver  dans  le  Code  civil  des  dispositions  pé- 
nales, il  est  plus  fâcheux  d'y  trouver  des  peines 
préjugées,  des  •j)eines  contre  fes  délits  qui  ne  sont 
jms  même  énoncés.  Dans  celte  obscurité,  je  crois 
[KHivoir  saisir  encore  un  point  lumineux.  Je  rai- 
sonne ainsi  :  Le  bannissement  est  une  grande  peine, 
la  déportation  une  [dus  grande  ;  c'est  le  bannisse- 
ment sans  liberté.  La  déportation  perpétuelle  est 
(loMc  une  peine  immense».  Or  la  peine  dt;  mort 
n'est  point  abolie.  C'est  la  peine  d(^  l'assassin; 
point  de  pitié  pour  lui.  L'assassinat  est  un  crime 
liorribl''  qui  re|)OUsse  à  jamais  tonte  compassion; 
niiiis,  encore  un  coup,  il  est  puni  de  la  peine  de 
mort.  C'est  donc  pour  les  délits  d'un  ordre  moins 
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des  droits  civils?  Celui-là  seul  qui  ne  voudra  pas 
devenir  Français,  qui  conservera  l'esprit  de  retour 
dans  le  lieu  (fe  sa  naissance,  qui  conservera  pour 
sa  patrie  une  alTection  exclusive,  et  qui  s'occupera 
dés  lors  beaucoup  plus  d'y  transporter  des  capi- 
taux que  d*en  faire  circuler  en  France. 

Et  c  est  en  faveur  de  cet  étranger  que  Ton  vou- 
drait que  la  République  fit  un  sacrifice!  je  dis  un 
sacrifice,  car  on  ne  peut  contester  que  ce  dût  en 
ôtre  un  réel  que  d'abolir  le  droit  d'aubaine  sans 
réciprocité. 

Que  ce  droit  mérite  la  qualification  d'insensé 
que  lui  a  donnée  un  grand  homme  dont  je  n'ose- 
rais combattre  l'opinion  :  qu'il  ait  pris  sa  source 
dans  des  erreurs,  dans  de  faux  systèmes  politi- 
ques, c'est  sans  doute  un  motif  puissant  pour  en  dé- 
sirer l'abolition,  mais  non  l'abolition  entièreet  ab- 
solue. Et  comment  ne  voit-on  pas  que  l'abolir  de 
notre  part,  sans  réciprocité,  c'est  engager  enquel- 
que  sorte  les  nations  étrangères  à  le  conserver 
chez  elles?  Croit-on  qu'elles  w^e  piqueront  de  gtV 
nérosité,  et  qu'elles  s'empresseront  d'effacer  de 
leurs  Codes  une  disposition  que  nous  aurons  ef- 
facée du  nôtre*^  Le  fait  réduit  cette  probabilité. 
Depuis  le  mois  d'août  1790  quel'AssemDlée  consti- 
tuante a  décrété  l'abolition  du  droit  dont  il  s'agit, 
il  n'est  pas  une  seule  puissance  qui  y  ait  renoncé. 

Depuis  cette  époque,  tous  les  étrangers  qui  ont 
eu  droit  à  quelques  successions  en  France  les 
y  ont  rcv:ueillies;  et.  les  Français  n'ont  pu  en 
recutûllir  aucune  chez  l(»s  nations  qui,  par  des 
traités  ou  conventions  antérieiu's,  n'avaient  pas 
renoncé  au  droit  d'aubaine.  Il  est  diflicile,  ci- 
toyens collègues,  de  supposer  que.  si  l'Assemblée 
constituante  eût  prévu  cet  abus,  elle  eût  rendu  le 
déci-et  du  6  aoilt  1790. 

Cette  Assemblée,  d'ailleurs,  était  alors  dans  des 
circonstances  bien  différentes  de  celles  dans  les- 
quelles nous  sommes  aujourd'hui;  alors  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  de  s'affranchir  du  droit  d'au- 
baine, que  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité  :  le 
roi  seul  pouvait  acconier  ces  lettres.  L'Asseuïblée 
constituant!;  ne  voulait,  ne  pouvait  même,  d'après 
ces  principes,  conserver  au  n)i  cette  prén)galive; 
elle  ne  pouvait  non  plus  convenir,  avec  toutes  les 
natioiïsipii  n'en  ét:iient|)as  encore  conveimes,  de 
Tabolitiofi  n'sneciive  de  l'aubaine. 

Ainsi  il  fallait,  ou  (|u'elle  repoussât  tous  ces 
étrangers  (pii  auraient  voulu  venir  résider  en 
France,  on  (|u'elle  prononçi\t  l'abolition  absolue 
d'un  ïlroit  ilont  l'existence  pouvait  les  éloiiiuer. 

il  en  (»st  tout  autrement  aujourd'hui,  surtout 
il'après  le  |)rojet  de  loi.  11  faut,  à  la  vérité,  une 
résidiMici»  (le  dix  aniuVs  sur  notre  territoire  pour 
V  obtenir  ta  qualité  di»  citoyen;  mais,  un  an  aj)rés 
la  (léclanilion  di;  domicile,  Tétranger,  quoique 
n'étant  pas  encon;  citojjru^  c'est-a-jlire  no  jouis- 
sant p  is  des  droits  politiiiues,  jouit  de  tons  les 
ïlroils  civils  accordés  aux  Français,  et,  par  consé- 
quent, n'est  plus  sujet  au  droit  iraubaine. 

Ainsi,  il  ne  peut  être  arrêté  dans  .ses  sj)écula- 
tions  par  la  cr.iinli;  de  ce  droit,  i\('^  qu'il  a  nas.sé 
une  seule  année  en  France  avec  l'intention  ne  s'y 
lixiT;  il  peut  même,  avant  que  d'être  devenu  ci- 
toyen, se  livrer  au  comine»re,  accpiérir  îles  im- 
nuMibles,  former  iU'.rr^  établis.seiuentsd'iirricnlture, 
s'adonner  aux  lettres  on  aux  arts,  avec  la  certi- 
tiule  ipie  le  droit  d'aubaine  ne  l'enipêelKTa  pas 
de  se  donner  un  héritier,  qnind  même  il  mour- 
rait avant  l'expiration  {[on  n\v\  années  après  les- 
(pndles  si'ulement  il   peut  être  citoyen  français. 

Il  est  vrai  que,  pour  garantir  sa  personne*  oa 
nlultM  sa  fortune,  des  effets  du  droit  d'aubaine, 
l'étranger  ([ui  ivside  en  France  doit  déclarer  quMl 
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ou  rompre,  quand  l'intérêt  de  la  société  le  com- 
mande. 

Il  est  vrai,  mes  collègues,  que,  d'après  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit,  la  femme  du  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  cessera  d'être  son 
épouse  légitime;  que  les  enfants  qui  pourraient 
postérieurement  naître  d'elle  ne  seront  pas  non 
plus  légitimes.  Mais  est-ce  donc  le  lien  naturel 
qui  existe,  celui  religieux  qui  peut  exister  encore 
entre  deux  époux,  qui  rendent  le  mariage  et  les 
enfants  légitimes? 

Ce  n'est  pas  dans  cette  Assemblée  que  l'on 
mettra  en  avant  un  tel  paradoxe.  Nous  savons 
tous,  tous  nous  soutiendrons  cette  doctrine  de- 
venue élémentaire  dans  notre  législation,  que 
la  légitimité  du  mariage  et  de  la  naissance  dérive 
de  la  loi  et  de  la  loi  seule. 

S'il  en  était  autrement,  nous  ne  pourrions  ad- 
mettre le  divorce;  et  cependant  nos  lois  autori- 
sent la  dissolution  entière  du  mariage  par  le  di- 
vorce. Elles  ne  s'arrêtent  pas  à  cette  considération, 
que  le  lien  naturel  ou  religieux  peut  subsister 
toujours;  elles  cessen^t  de  voir  dans  les  époux  di- 
vorcés des  époux  légitimes;  elles  ne  reconnaî- 
traient pas  podr  enfants  légitimes  des  enfants 
auxquels  ils  donneraient  le  jour. 

Ce  qu'opéra  la  moindre  cause  de  divorce,  quel- 
quefois la  seule  inconstance  de  l'un  des  époux, 
un  crime  capital,  un  crime  puni  par  une  peine 
emportant  mort  civile,  peut  et  doit  l'opérer.  Si 
l'époux  outragé  a  le  droit  de  rompre  un  lien  que 
la  loi  avait  formé  pour  son  bonheur,  sans  doute, 
la  République,  en  punition  de  l'attentat  commis 
envers  elle,  a  le  droit  aussi  d'empêcher  le  cou- 
pable de  participer  au  bénéfice  de  ses  institutions. 

La  morale,  dit-on,  répugne  à  la  dissolution 
d'un  mariage  contre  la  volonté  des  époux.  Mais 
elle  répugnerait  de  même  à  tout  divorce  autre 
que  celui  par  consentement  mutuel;  car  il  est 
biîîn  évident  que  le  vœu  de  l'un  des  époux  n'est 
pas  moralement  obligatoire  pour  l'autre.  L'inté- 
rêt nublic  exige  cependant  que,  sur  la  demande 
de  run  des  deux,  et  contre  la  volonté  de  l'autre, 
le  divorce  soit  prononcé.  Il  ne  faut  donc  pas, 
pour  la  dissolution  comme  pour  la  iormation  d'un 
partage,  le  consentement  mutuel.  La  loi  supplée 
ace  consentement;  et  très-certainement  si  elle 
vient  prêter  son  appui  à  un  époux  mécontent,  elle 
ne  i)eut  le  refuser  à  la  société  offensée.  La  société 
a  aussi  quelque  intérêt  à  empèclier  qu'un  coupable 
jouisse  des  droits  civils  accordés  aux  citoyens 
paisibles. 

Ces  observations  me  semblent,  mes  collègues, 
démontrer  jusciu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  ni  jus- 
tice ni  immoralité  dans  la  disposition  que  je 
viens  d'examiner  à  l'égard  de  celui  qui  subit  une 
l)eine  emportant  mort  civile. 

Elles  s'appliquent  également  au  condamné  par 
contumace.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  mode  d'exé- 
cution d'un  jugement,  mais  à  son  dispositif,  (luu 
tient  la  mort  civile  :  il  serait  par  Iroj)  bizarre  quo 
la  téméritr»  ou  l'adresse  d'un  prévenu,  d'un  con- 
damné, pût  paralyser  en  tout  ou  en  partie  l'ac- 
tion de  la  justice.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est 
présent  ou  absent,  mais  parce  qu'il  est  jugé  cou- 
pable, qu'un  accusé  est  condamné  :  la  condam- 
nation par  contumace  doit  donc,  tant  qu'elle 
subsiste,  avoir  autant  de  force  et  les  mênnîs  effets 
qu'une  condamnation  contradictoire. 

L'une  est  irrévocable,  parci»  (iu'imi  m.itière 
criminelle  la  justice  ne  connaît  qu  une  seule  fois 
de  la  même  affaire;  l'autre  est  révoquée  de  droit 
par  la  comparution  volontaire  ou  forcée  du  con- 
damné, ou  même  par  sa  mort,  arrivée  dans  la 
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comprii  qu  une  loi  a  isoiemeni  ci  ue  proniuuiou 
personnelle  ne  pouvait  faire  prospérer  l'indus- 
trie qui  vit  de  communications,  le  commerce  qui 
vit  de  liberté. 

A  mesure  que  les  idées  de  droit  naturel  et  sur- 
tout d'intérêt  se  sont  développées  et  propagées,  le 
droit  d'aubaine  a  fait  place  à  une  législation  li- 
bérale, et  a  disparu  comme  les  ténèbres  aux 
a|)procnes  du  jour.  A  peine  ce  qui  en  subsistait 
encore  en  1789  offrait-il  assez  de  prise  pour  être 
l'objet  d'une  des  crandes  et  belles  réformes  qui 
ont  immortalisé  l'Assemblée  constituaute. 

Et  sous  quel  rapport  aurait-il  pu  trouver  grùce 
ou  faveur  auprès  des  esprits  éclairés,  ce  droit 
antisocial?  On  peut  se  faille  une  idée  delà  mo- 


V  a  plus  d'un  siècle,  ses  produits  étaient  presque 
nuls,  au  rapport  des  écrivains  de  ce  temps,  et 
notamment  de  Lebret,  qui  avait  pu  s'en  former 
une  idée  exacte  dans  les  hautes  magistratures 
qu'il  avait  remplies. 

Vous  n'aviez  pas  besoin,  tribuns,  d'être  préparés 
par  ce  témoignage  ancien  à  la  confiance  que  doit 
vous  inspirer  un  témoignage  plus  récent,  qui  est 
en  possession  d'être  cité  et  qui  fait  toujours  au- 
torité en  finances,  principalement  quand  il  s'agit 
de  faits  et  de  renseignements;  témoignage  plu- 
sieurs fois  invoqué  dans  cette  discussion,  dans 
laquelle  on  aime  à  voir  réunis  et  rapprochés  les 
noms  de  Necker  et  de  Turgot;  témoignage  duquel 
il  résulte  que  le  droit  d'aubaine,  peu  avant  hi 
Révolution,  était  aussi  stérile  pour  le  fisc,  qu'il 
est  en  soi  contraire  au  droit  naturel,  à  la  saine 
politique  et  au  vœu  de  l'opinion  publique  éclairée. 

Je  ilemanderai  d'abord  si  c'est  ici  rempire  des 
mots  ou  celui  des  choses  que  nous  aurions  à 
combattre?  S'obstinerait-on  à  reganler  une  chose 


trai[ier  celle  d'un  sacrifice? Est-il  donc  nécessaire 
que  l'analyse  vienne  dissiper  ici  quelque  prestige? 
Il  ne  peut  plus  en  exister  en  faveur  du  droit 
craubaine;  en  ré|)éter  le  nom,  c'est  en  faire  la 
censure.  Il  est  naturel  autant  que  facile  de  renon- 
ctT  à  un  domma{je  et  de  sacrifier  des  privations; 
il  m^  l'est  nas  moins  sans  doute  de  renoncer  à  ce 
(jui  blesse  l'équité.  Carce(|ui  blesse  l'équité  bli^sse 
tout  le  monde,  heurte  tous  les  intérêts,  offense 
toutes  les  sensibilités,  ébranle  et  compromet  la 
base  unique  et  commune  de  toutes  les  garanties. 
Puisque  lopiniona  fait  depuis  si  longtemps  jus- 
tice du  droit  d  aubaine,  qui  réunissait  à  la  fois  l'o- 
dieux d'une  proscription  et  d'une  confiscation; 
|)nis(|ne,  loin  de  conserver  aucun  genre  il'appui  ou 
de  faveur,  il  est  légalement  etsolenm^llement  pros- 
crit ,  formellement  et  à  jamais  aboli,  quel  ])eut 
donc  être  le  motif,  le  motif  puissant  de  reproduire 
une  disposition  Si;mblable  dans  notre  Gode,  destiné 
à  fain^  ejjoquedans  les  fastes  de  la  législation?  Si 
rien  m»  peut  la  moti\er,  est-il  au  moins  des  consi- 
dérations qui  puissent  la  faire  excuser?  S'il  en 
était  une,  ce  siTait  apparemment  la  réciprocité, 
stipulée  et  convenue  dans  l'article  \'.\  que  le  com- 
bats. Cette  biise  a,  j'en  conviens,  quehpuî  chose  d(; 
séduisant  en  général,  l'n  instinct  rapide,  irréfié- 
chi,  didicile  à  maîtriser,  s'en  empare  l'i  l'instant  : 
il  trace  en  deux  mots  tout  le  lloile  de  la  gralitmle 
ou  d<'  la  vengeance  ;  j'y  vois  l'image  d'une  balance, 
et  par  conséquent  un  attribut  de  la  justice.  Mais,  si 
les  auteurs  uu  [irojet  tiennent  irrévocablement  à 
celte  base,  on  peut  d'abord  leur  demander  pour- 
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été  d  autant  plus  obli^'és  de  se  créer  de  ces  f?iaa:î- 
mes  (lu  barreau  que,  dans  Tinflnie  variété  des 
coutumes  qui  n'^rissaient  une  p:rande  partie  de  la 
France,  et  des  dispositions  du  droit  romain  qui 
fîouvernait  l'autre,  et  servait,  au  besoin,  partout 
de  commentaire  et  de  supplément  à  la  législa- 
tion; au  milieu  de  la  jurisprudence  si  versatile 
des  arrêts,  il  était  indisi)ensable  de  convenir  de 
qui'lques  bases  principales,  de  se  créer  des  sta- 
tions, et  comme  des  points  de  reconnaissance, 
pour  ue  pas  se  perdre  dans  le  dédale  des  lois. 
Mais,  lorsqu'un  Co<le  unique  nous  est  présenté, 
c'esl-à-diœ  un  ouvrafre  régulier  dont  toutes  les 
parties  doivent  être  coordonnées  entre  elles,  et 
vers  un  but  déterminé,  il  faut,  pour  le  juger 
convenablement,  maîtriser  ses  souvenirs,  juger 
son  propre  savoir,  et  dominer  ses  connaissances 
avec  sa  raison. 

Ainsi,  ne  nous  laissons  pas  déconcerter  par 
l'assurance  avec  laquelle  on  répéterait  cette  pro- 
position si  indéterminée,  «  que  les  successions 
«  émanent  du  droit  civil.  »  Ce  ne  serait  pas  non 
plus,  sans  doute^  en  vertu  du  droit  civil  que  le 
lise  serait  l'héritier  d'un  individu  qui  laisse  une 
famille.  Scinder  une  famille,  recourir  à  la  fiction 
pour  méconnaître  ou  violer  ses  droits,  sont  des 
actions  qui  ne  peuvent  appartenir  à  aucuniî 
espèce  de  droit  ;  ce  n'est  point  une  faculté  que 
l'on  puisse  réclamiT.  S'il  est  d(»3  gouvernements 
qui  se  la  permettent,  comlnittons  le  mal  par 
I  ascendant  de  l'exemple,  au  lieu  de  le  propager, 
de  le  fortifier  par  l'imitation  ;  reposons-nous  du 
soin  (le  le  combattre  sur  le  gouvernement  dont 
l(»s  négociateui*s  habiles  sauront  aussi  remporter 
des  victoires  avec  les  armes  toujours  puissantes 
des  lumières  et  de  l'élonuence. 

Avoir  prouvé  que  le  droit  naturel  repousse  le 
droit  d'aubaine,  c'est  di'jà  avoir  fait  saisir  l'op- 
position qui  se  trouve  entn»  un  tel  usage 
saine  i)olitiqne.  Je  n'im;igine  i>as,  en  effet,  c 
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qu  il  appartient  de  mettre  la  h^islalion  en  har- 
monie av(»c  le  droit  naturel,  parce  que  telle  est  la 
base»  des  bonnes  lois,  [)arce  (lue  (*ette  marche  est 
conforme  à  ses  principes,  parce  qu'il  lui  importe 
de  détruire  les  impressions  défavorables  (lue  des 
calomnii\s  intéressées  ont  pu  produire  dans  quel- 
(|uescontr('»es.  Il  nV'st  pas  inutile  de  démontrer  à 
ceux  (|ni  voulai(Mit  mettre  la  France  hors  la  paix 
(W:^  nations,  et  la  proclamer  l'ennemie  du  inonde, 
(pi'clle  professe  et  prali(pie  l(»s  maximes  les  |)lus 
saj^i'S  di'  la  plus  génén»use  civilisition,  que  S(»s 
lois  sont  toujours  hospitaliiTcs  comme  Si-s 
nioMirs,  «'l  que  son  e-^prit  national  S(»  compose  à 
la  fois  (les  sentiments  Iiîs  plus  humains,  et  des 
souvenirs  les  plus  glorieux.  Voilà  (T  ([u'une  sage 
et  saine  politique  ne  vous  permet  pas  de  perdre 
de  vue. 

Mais,  de  concert  avec  vos  b(»soins,  cette  poli- 
ticpie  appelle  encore  imp('Ti(»usemenl  votre  atten- 
tion sur  tout  ce  ((ui  tient  ;\  l'industrie,  au  com- 
merce, au  mon  veinent  des  capitaux.  Sons  tous 
ces  nipports.  elle  d(''savoue  le  droit  d'aubaine. 

On  a  insisté  avec  raison  sur  le  n*)l(;  important 
(pu»  joue,  .»<ur  le  rang  essentiel  ipie  lient  I  indus- 
trie dans  l'i'cononiie  actuelle  des  gouvernements 
et  d(»s  sociétés;  elle  sembl(>  en  effet  un  nouvel 
élément  social  :  modifiée  |Kir  les  mceurs,  elle  les 
modifie  à  son  tour.  Partout  elle  satisfait,  entre- 
lient et  dévt*loppe  le  gortt  des  jouissamtes.  H  n'est 
pas  de  mon  sujet  d'e.xaminer  les  causi's  actives 
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u*ii  leur  en  faudniit  bien  davantage.  La  tradition 
e  ces  jurisprudences  diverses  et  contradicloin^s 
a  disparu,  ml^ré  la  facilité  ordinaire  du  mal,  il 
est  môme  des  abus  que  Ton  aurait  de  la  peine  à 
recréer. 

Introduire,  par  réciprocité,  le  droit  d'aubaine 
dans  nos  lois,  c'est  altérer  Tunité  si  désirée  et  si 
désirable  de  notre  Code  ;  c'est  renfermer,  i>our 
ainsi  dire,  la  plupart  des  Codes  de  l'univers,  que 
dis-je  !  les  Codes  luturs  et  possibles  des  différents 
peuples  dans  un  seul  article  du  nôtre.  Au  lieu  de 
leur  offrir  nos  lois  comme  des  modèles,  sous  le 
rapport  de  la  sagesse,  et  comme  des  bienfaits 
en  ce  qui  peut  les  concerner,  on  se  met  dans  la 
nécessité  peu  honorable  d'étudier,  de  suivre  les 
leurs,  d'en  changer  quand  ils  en  changeront,  fus- 
sent-elles plus  mauvaises  ;  au  lieu  de  les  engager 
à  avancer  avec  nous,  on  consent,  on  se  soumet  à 
reculer  avec  eux;  et,  si  l'un  de  ces  peuples,  fai- 
sant aujourd'hui  un  Code  civil  ou  une  loi  par- 
ticulière relative  aux  étrangers,  y  insérait  aussi 
une  disposition  conditionnelle  paKlaquelie  il  s'en- 
gagerait k  traiter  les  étrangers  comme  ses  citoyens 
seront  traités  chez  les  différentes  nations  du  glblMî, 
il  suit  de  là  que  nos  juges  ne  trouveraient,  dans 
l'article  13  que  nous  discutons,  aucune  base  de 
décision.  Cet  article  suppose  donc,  à  tort,  connu 
et  déterminé  un  point  qui  peut  ne  l'être  pas.  Il 
est  en  vérité  bien  plus  facile,  bien  plus  utile,  et, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  bien  plus  poli- 
tique u'ôtre  juste  et  de  se  replacer,  en  législation, 
au  niveau  de  la  raison  publique;  il  est  bien  plus 
sage  de  s'en  tenir  à  ce  qui  est,  et  de  ne  pas  éle- 
ver un  signal  d'inquiétude  et  de  méfiamre  que 
chacun  interpréterait  à  sa  manière,  et  que  sui- 
vraient mille  fAcheux  résultats,  soit  dans  la  réa- 
lité, soit  dans  l'opinion. 

J'invoque  ici  avec  d'autant  plus  de  confiance 
cette  grande  autorité  delaraison  publique,  qu'elle 
réunit  tous  les  caractères  propres  à  déterminer 
votre  as.sentiment.  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  la 
France  seule,  (!'est  celle  de  la  majeure  partie  des 
gouvernements;  c'est  «'elle  de  tous  les  écrivains  et 
de  tons  les  publicisles  célèbres.  Leurs  noms  vous 
ont  été  cités;  leurs  pensées  sont  présentes  î\  vos 
esprits.  C'est  à  la  suite  de  ces  grands  noms  (lue 
l'on  a  dignement  invoqué  l'immortel  décret,  pro- 
duit de  iVnlhousiasme  uni  à  la  siigesse,  par  lequel 
l'Assemblée  constituante  a  i)0ur  jamais  aboli  le 
droit  d'aubaine. 

Le  procès  de  cette  coutume  antisociale  était 
d(»puis  longtemps  fait  dans  l'ouinion  pul)li(|ue 
éclairée  de  la  France  et  de  l'Kurone.  lors(iue 
l'impératrice  de  toutes  les  Uussies,  (iatherine  11, 
dont  les  maximes  sont  souvent  invoquées  aujour- 
d'hui par  son  successeur,  publia,  pour  la  rédaction 
d'un  Code  en  Russie,  une  nistructiondans  laquelle 
on  lit  (*e  pas.sage  remarquable  :  •  Le  droit  par 
«  Ii^iuel  un  priiK^e  s'arroge  la  succession  d  un 
«  étranger  qm  meurt  dans  ses  Ktats  sans  y  laisser 
«  d'héritiers,  de  même  que  celui  en  vertu  duquel 
-  lui  ou  ses  suj(»ls  s'emparent  des  débris  ou  de  la 
«»  charge  (run  vaisseau  qui  fait  naufrage  sur  ses 
€  «M^tes,  sont  ce  cpii  se  peut  de  plus  insensé  et  de 
«  plus  inhumain...  La  loi  qui  empêche  la  vente 
«  de  ses  fonds,  afin  de  n'en  pas  faire  passer  l'ar- 

•  genl  dans  les  pavs  étrangers,  est  mauvaise  de- 
tt  puis  l'invention  des  lettres  de  chanire,  au  moyen 
«  (U»s<]uelles  les  rii-he.^^ses  ont  cessé  d'appartenir 

•  uniquement  à  tel  ou  tel  BUit;  et  elle  est  mau- 
«  vaise,  |)arce  qu'elle  ne  permet  pas  d'user  de  son 
tt  bien  suivant  son  bon  plaisir,  ou  suivant  que 
.  les  circ*onstances  le  demandent,  quoique  d'ail- 


nr  s*i)i:cui»f  même  \)as  iU*s  l»ij'us  q 
quérir  u[trOsla  conibinnutuiu  :  il  \\\ï 
Lit  MIS  pur  lui  po?sOdi'S  a  linslanl  d< 
r\  «Lu  iu^^ement.  il  parait  diflicile  d'iM 
uMÎt  tacitement  n-jeté  la  mort  civ 
ra>.  il  fallait  ivpnrcr  ce  silence  mr 
f/ii/i  fiinnel/e.  C  est  ce  que  fait  lo  f 
.  iission.  ff  c'est  /a  conservât/on  de  . 

•  lu'il  il  |in''rèrée;  mais,  s'il  fait  cncoi 
t!'»n  des  droits  civils  du  jour  de  l'exO 
Mil  ]uir  eflluie  du  ju^'enient  coiitradic 
'  iiîUumace,  il  prononce  du  moins,  ei 
tfiiiiace.  la  révocation  de  celte  privât 
imit,  mi>me  i)Our  le  passé,  à  1  inslai 
i.iiniir»  se  repn'îsente  ou  est  constilu 
Il  >4i  (lorne  à  exiger  que  ce  suit  dans 

•  t  non  dans  les  vinirt  ans  seulomei 
représentation  ou  arrestation  ait  liei 
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J'observe,  en  second  lieu,  que,  parmi  les  tribu- 
naux qui  ont  donné  des  observations  sur  le  pro- 
jet de  Gode,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  qui  ait  émis 
le  vœu  de  voir  supprimer  la  mort  civile. 

Eb!  comment  i)Ourrait-on  vous  faire  agréer  un 
tel  vœu  ?  Est-il  aucun  de  nous  qui  prtageîit  sans 
répugnance  l'honneur  des  droits  civils  avec  des 
scélérats  que  la  société  a  juridiquement  rejetés 
de  son  sein?  Qui  de  nous  voudrait  bériter  avec 
eux,  recevoir  d'eux,  les  instituer  héritiers?  Ai-jc 
besoin  de  prouver  qu'une  telle  idée  répugne  à 
toute  bienséance,  et  même  à  toute  morale? 

Aussi  aucun  des  préopinants  (un  seul  excepté), 
malgré  toute  la  vivacité  de  leurs  critiques  sur 
cette  matière,  n'a-til  été  jusqu'à  vous  proposer  de 
proscrire  absolument  la  mort  civile.  G  est  aux  ac- 
cessoires, c'est  à  ses  effets,  qu'on  s'est  uniquement 
attaché. 

On  a  demandé  d'abord  quelles  seraient  donc  les 
condamnations  qui  entraîneraient  la  mort  civile. 

Mais  tout  le  monde  sait  qu'elle  ne  peut  être  at- 


prononcée,  mais  non  subie,  et  à  la  peine  de  dé- 
portadon  absolue.  H  ajoute  (article  27)  que  les 
autres  preuves  afflictives  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'autant  que  la  loi  y  aura  attaché  cet  effet  ; 
c'est  à  nous  à  veiller  à  ce  qu'aucune  Joi  ultérieure 
ne  s'éc^irte  des  principes. 

On  s'est  plaint  ensuite  du  sens  trop  vague  atta- 
ché à  cette  expression,  mori  civile  ;  on  a  cité,  en 


ment,  a-t-on  demandé,  la  mort  civile  enlralne- 
t-elle  la  perte?  est-ce  des  droits  civils  naturels,  ou 
des  droits  civils  positifs?  D'ailleurs,  quels  sont,  en 
général,  les  droits  civils  purement  naturels?  quels 
sont  ceux  purement  civils?  s'accordera-l-on  jamais 
sur  ces  distinctions  abstraites?  et,  si  l'on  ne  s'ac- 
cordait |)as,  les  effets  de  la  mort  civile  ne  seront- 
ils  pas  abandonnés  ix  l'arbitraire? 

Ma  réponse,  à  cet  égard,  est  encore  dans  le  pro- 
jet. C'est  préjûsénient  pour  ne  laisser  aucune  équi- 
voque sur  de  tels  effets,  sur  leur  étendue  et  leurs 
limites,  que  l'article  28  contient  l'énumération 
des  droits  dont  sera  privé  celui  qui  aura  été  con- 
damné h  une  peine  emportant  mort  civile. 

Nous  arrivons  h  l'examen  de  ces  privations  di- 
verses, ou  des  effets  de  la  mort  civile,  dont  plu- 
sieurs sont  vivement  contestés. 

Ne  iierdons  pas  de  vue,  en  l'entamant,  que, 
quand  le  principe  de  la  mort  civile  est  adopté 
comme  conforme  à  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps,  à  la  raison  et  à  la  morale,  il  est  inévitable 
d'en  admeltn?  toutes  les  conséciuences  ;  et  con- 
cluons de  là  niK»,  pour  justifier  cliacun  des  effets 
que  l'article  2«  du  projet  attribue  à  la  mort  civile, 
il  doit  suflin»  que  cet  effet  ne  soit  que  la  privation 
d'un  droit  véritablement  civil. 

Voyous  maintenant  les  objections. 

Un  des  préopinaiilsa  d'abord  attaqué  le  paragra- 
pluî  qui  porte  (jue  le  condamné  perd  la  propriété 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait  ;  que  sa  succes- 
sion est  ouverte  an profitde  ses  héritiers, au.rfjuels 
ses  biens  sont  dévolus  de  la  mênic  manière  ffuc 
s'il  était  mort  naturellement. 

Mais  b»  criminel  qui  a  encouru  la  mort  civile 


<x>tte  chose  irès-rëcllc  est  la  ph 
civils  ;  que  ces  mots,  j/rivalion 
(|ui  soDt  la  uaductioQ  exacte  de 
9itorl  civile,  sont  efTcctivciitent 
fOrtnce  dans  le  titre  de  la  stctior 
fl  que  la  privation  des  droits  ci 
une.  fois  conveQuqu'elle  est  lasui 
condamnation  à  lamortouà  la  c 
(ucUe,  doit  entraîner  la  perte  del 
«nuDt  civils?  Si  donc  la  lui  n'cmp 
damné,  quiexiste  et  qui  rt'ussit  a 
«lier  et  de  travailler  oti  il  est  poi 
avec  ce  qu'il  gagne  de  quoi  sati 
ou  mëaie  quelques  goùtg  parc 
actes  du  pur  droit  nulurei,  ou, 
imr  droit  des  gens,  il  n'en  est 
actes  qu'il  ne  pourrait  faire  que 
<Ie  la  loi  civife.  Or  de  celle  na 
luenl  les  dispositions  relutivcs  ; 
Qu'est-ce  donc,  en  effet,  que  Ii 
j)as  considén}  dans  J'onlre  j>ur 
dans  l'ordre  religieux,  mnis  d 
dans  l'ordre  dont  la  loi  civile, 
tes  les  opinions  comme  sur  te 
s'occupe  uniquement;  dans  l'or 
»ule  peut  régler  ?  N'est-ce  pas  li 
tnits  civils?  S'est-ce  pas  celui  q 
milles,  c'est -à  dire  les  premiers 
ciétépolitique?N'est-ce  pas  de 
seul,  que  dérivent  ta  putssa 
preuve  de  la  filiation  et  de  la 
s;)nce  paiernelle,  les  rapport 
droits  de  succession  active  et  |) 
Et  l'on  voudrait  quele  scélf^i 
jamais  de  la  société  fiar  l'iiiiath 
déportation  prononcé  c<    '     ' 
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Si  la  femme  et  les  enfants  du  condamné  se  dé- 
vouent à  le  suivre,  ils  mériteront  notre  admira- 
tion ,  peut-être  aussi  notre  compassion  sur  les 
hasards  auxquels  ils  s'abandonnent^  notre  inquié- 
tude sur  la  corruption  à  laquelle  ils  s'exposent. 
Mais  la  loi,  qui  n'a  que  aes  vues  générales, 
qui  ne  peut  s'occuper  que  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  qui  doit  y  sacrifier  les  intérêts  privés, 
ne  peut,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  porter 
attemte  au  principe  de  la  privation  des  droits 
civils,  et  négliger  un  seul  de  ses  effets,  quand  la 
raison  et  la  morale  concourent  à  la  consacrer. 

Voilà,  je  crois ,  la  dissolution  du  mariage  civil 
suffisamment  justifiée,  dans  le  cas  de  la  mort  ci- 
vile encourue. 

Mais  alors  toutes  ses  cx>nséquences  le  sont  éga- 
lement d'avance. 

Passons  cependant  en  revue  celles  que  l'on  ac- 
cuse d'injustice  ou  d'absurdité. 

C'est  surtout  dans  l'application  de  la  disposition 
générale  aux  circonstances  particulières  de  la  con- 
tumace, qu'on  attaque  ces  conséquences. 

En  suivant  toujours  ma  méthode,  parce  qu'elle 
me  semble  plus  propre  à  éclairer  une  telle  ma- 
tière, je  commencerai  par  observer  qu'il  ne  me 
parait. pas  que  personne  ait  prétendu  contester  le 
système  des  moyens  accordés  par  le  projet  au  con- 
damné pour  purger  la  contumace. 

Eh!  comment  le  pourrait-on,  en  effet,  quand 
on  observe  que  ce  système  est  combiné  de  l'an- 
cien et  du  nouveau,  précisément  en  faveur  du 
condamné  ? 

Selon  le  nouveau  droit,  les  biens  du  contumax 
seront  saisis  au  nom  et  au  profit  de  la  République. 
A  la  vérité,  il  pourrait,  pendant  les  vingt  ans,  se 
présenter,  ou  être  arrêté,  utilement  pour  lui  ;  car 
toute  la  procédure  tomberait  à  l'instant;  mais  la 
République,  même  en  cas  d'absolution,  ne  lui 
rendrait  pas  les  fruits.  S'il  mourait  pendant  la 
contumace,  elle  ne  rendrait  [>as  non  plus  les  fruits 
à  ses  héritiers;  ces  fruits  seraient  encore  irrévo- 
I  cabloment  acquis  à  la  République,  du  jour  de  la 
saisie. 

Si'Ion  l'ancien  droit,  si  le  contumax  se  repré- 
sentait ou  était  arrêté  dans  l'année,  il  faisait 
tomlHir  toute  la  procédure  et  ses  biens  saisis  lui 
étaient  rendus  avec  les  fruits.  S'il  se  présentait 
ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans  seulement,  il 
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réintégrer  sa  mémoire;  mais,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  fruits  étaient  acquis  au  fisc. 

Le  nrojet,  prenant  un  moyen  terme,  s'arrête  au 
seul  uélai  de  cinq  ans,  et  "il  statue,  non-seule- 
ment que,  si  le  condamné  se  représente,  est  ar- 
nMé  ou  mort  dans  ces  cinq  ans,  l'un  de  ces  faits 
anéantit  à  l'instant  la  proa'dure  et  le  jugement; 
mais  encore  que,  pendant  ces  cina  ans,  ce  sont 
Wîs  héritiers  présomptifs,  et  non  le  fisc,  qui,  sous 
caution,  pnmnent  |)ossession  de  ses  biens,  et  que, 
s'il  parait  ou  est  arrêté  dans  ce  délai,  ils  les 
lui  rendent  sans  être  autorisés  à  garder  les  fruits 
perçus. 

Vous  le  voyez  donc,  le  contumax  est  mieux 


de  s'inquiéter  peu  do  ces  inconvénients. 

Mais  abordons  chacun  de  c^mx  que  Ton  relève. 

11  résulte  déjà  de    cet  arrangement,  dit-on, 

ne  le  contumax  qui  a  encouru  la  mort  civile  et 

uquel  seul  il  est  aueslion  dans  le  projet,  va  se 

trouver  plus  favorise  que  le  contumax  condamné 
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Sor.  On  se  Tait  tiieii  eDvuyer  ei 
soirt!  des  biea^  iJes  cttaveas 
i^inore  la  mort  cl  ta  résideni 
ne  pourrail-ellL'  donc  pas  \èv 
i^iahment  eo  possession  pro 
et  la  remtne  du  condamné  abs 
véflieiil  peut-il  y  avoir  de  plui 
dans  l'a u Ire? 

Il  serait  aisé  de  résoudre  i 
tlifticttités  qu'on  s'est  f;iiles  ! 
les  teslameuts  qui  peuvent  : 
profit  du  condamne,  soil  de  si 
époques  de  son  procès  ou  de  : 
tout  cela  e?l  vgaleiiient  «Iran 
peut  ëlrc  mËttioditiuemcnt  i 
des  donations  entre-vifn,  ou  a 
surent  délermiiiées  les  diver 
dttnner  ou  de  recevoir. 

Mais,  dil-on  (ei  t'est  iâ  qi 
récrié),  raovetiez  du  niuJus  de 
■-(■sultunte  des  disposilicius  d 
statuapt  pour  le  cas  où  le  conc 
seahtni  ou  n'aur<i  été  constiti 
préd  les  cinq  antt,  et  aura  o 
mation  un  jugement  d'atisuk 
iircmier  juguinenl  conserve  ti 
le  passé,  et  eu  tire  les  conséqi 
voici  :  la  première,  que  l'acci 
Ir«ta  en  possession  que  pour 
ter  du  jour  de  sa  représentati* 
son  mari^ie  anlérieur  sera  dî 
cinquième  année  expirée;  la 
enfants  nés  du  contumax  et  d 
cinq  ans,  seront  haiiirds;  la  qr 
lea  enTants  même  nés  penda 
seront  répulés  lé^ntimes  qu'< 
par  lui  recoimns.  Ainsi,  le  C( 
et  absous,  pourrait  avoir,  à  so 
femme,  des  enfaiitii  légitime! 
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révocable,  est  donc  censé  n'avoir  jamais  rien 
perdu  de  ses  effets;  et  les  enfants  de  sa  fea»'^^^ 
sont  à  lui,  par  la  seule  force  de  la  prêsompi.^  a 
légale  pater  esty  à  laquelle  il  n'a  été  porté  d'at- 
teinte, ni  ^ar  son  silence  non  prolongé  au  delà 
du  terme  tatal,  ni  par  un  jugement  qu'il  fait  éva- 
nouir avant  ce  teruie. 
Le  contumax  ne  reparall-il,  au  contraire,  qu'a- 

firès  les  cinq  ans;  il  trouve  un  jucement  qui,  au 
ieu  d'être  resté  provisoire,  est,  à  l'expiration  de 
ce  délai  de  fî»àce, devenu défuiitif,  ainsi  que  l'iXé- 
cution  qu'il  a  reçue  ;  avec  cette  suule  réserve,  en 
faveur  uu  condamné,  qu'encore  pendant  quinze 
années  il  peut  se  faiie  jujrer  de  nouveau.  Mais, 
au  moyen  de  cette  exécution  définitive  acquise 
au  jugement,  le  conlumax  doit  nécessairement 
en  trouver  tous  les  effets  réalisés;  le  contrat 
civil  de  son  mariage  est  tout  à  fait  dissous;  sa 
femme,  libi*e  de  former  un  nouveau  lien  civil,  a 
pu  être  remariée;  comme  ses  héritiers,  en  posses- 
sion de  ses  biens,  ont  pu  les  posséder  absolument 
et  sans  cautionnement.  S'il  est  d^  nouveau  con- 
damné à  une  peine  emportant  la  .  erte  des  droits 
civils^  les  choses  restent  sans  retour  dans  cet 
état;  il  ne  peut  rien  demander  de  ses  biens  dé- 
volus à  ses  héritiers  du  jour  de  l'exécution  du 
premier  jugement;  sa  femme  a  cessé  d'être  la 
sienne  à  compter  du  même  jour,  et  les  enfants 
qu'elle  a  eus  ne  peuvent  être  censés  ceux  d'un 
mariafje  anéanti.  Mais  est- il  absous  par  le  nou- 
veau jugement;  s'il  ne  peut  empêcher,  même 
alors,  que  celui  rendu  par  contumace  n'ait  reçu 
une  exécution  légitime,  il  peut  du  moins  repren- 
dre ses  biens  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  foi  mer 
légitimement  avec  sa  femme  libre  un  nouveau 
contrat  civil,  reconnaître  même  les  enfants  que 
cette  femme  libre  aurait  eus  pendant  la  dissolu- 
tion devenue  définitive  du  premier  contrat,  et, 
parce  nouveau  mariage,  les  légitimer  aux  termes 
de  droit.  La  loi  prend  (*onHan(*.e,  en  ce  cas,  dans 
sa  déclaration;  mais  elle  est  nécessaire  pour  la 
légitimation  de  ces  enl'ants-là,  comme  elle  l'est 
[)our  celle  de  tous  les  antres  enfants  nés  hors 
mariage  ex  soluto  et  solittd. 

Toutes  n':i>  conséquences,  si  clairement  déduites 
et  énoncées,  vous  |iaraissetit-elles  à  [)i*éseiit  for- 
cées? ne  résultent-elles  pas  évidemment  et  ri- 
goureusement do  la  simple  combinaison  des  deux 
principes  adoptés,  ile  la  mort  civile  et  du  délai 
de  grâce,  le  premier  comniantlé  par  les  niipurs, 
le  second  suggéré  jiar  riiumanité? 

yu'im[)orte  donc,  encoiv^  un.;  fois,  qu'elles 
soient  singuliers,  ces  cons»'qnences ;  qu'elles 
puissent  fournir  à  res|U*it  des  rapprochements 
piquants,  des  contrats  singuliers?  Il  en  faut  seu- 
lement conclure  que  (h»s  circonstances  extraordi- 
naires doivent  inévitablement  produire  des  effets 
semblables;  et,  dans  le  fait,  si  je  ne  craignais  de 
trop  prolonger  une  dissertation  déjà  bien  étiudue, 
je  m'eiigiigerais  à  vous  faire  voir  des  effets  autant 
et  plus  bizarres,  résultants  de  tout  autre  système 
qu on  voudrait  substituer  h  celui  du  projet'. 

On  a  proposé  de  substituer  à  la  dL^solniio:) 
légale  du  mariages  la  faculté  de  demander  le 
divorce. 

Mais  comment  imaginer  île  soumettn»  la  femme 
à  exencr  à  cet  eflet  une  ac^lion  en  forme,  a  citer 
à  cot  eflVl  son  mari  en  justice,  à  y  faire  n'ientir 
de  nouveau  son  infamie  dans  les*  tribunaux?  Ne 
faut-il  pas  d'ailleurs  pourvoir  aux  enfants;  et 
faut-il  laisser  dépeindre  leur  sort  d'une  demande 
en  divon-e,  que  mur  inén»  (KUtrra,  à  son  vré,  for- 
mer ou  négliger?  Faut-il  enfîn  maintenir,  au  gré 
de  rrite  firmme.  les  liens  de  parenté  autour  du 


fil  lie  la  veuve,  des  riif-nits  o 
damné,  tel'et  disposUioiis  q 
stiggèrei-a. 

un  se  reruse  à  croira  it  l'Iiun 
nemeat!  mais  c'est  une  incn 
nable;  et  comment  en  doute 
recummaïKlalion  ronnulle,  la 
qoelfiuG  sorte  le  devoir? 

Si  c'est  un  dL-voir,  dit-on, 
n'a-I-il  pas  iiK-fêré  uiit  disiKisii 

Parce  qu'une  (elle  ilispo&itic 
ment  \x  révocation  ioiniËdiute 
de  dMarcr  la  succession  acqii 
par  d^bCrence,  et  (]a'uiie  loi 
In;  d'ijtre  à  ce  point  contradi 
qacnte. 

Au  surplns,  cetti-  disposlti 
m-oil  eiicure,  par  J'iirlicre  36, 
refntive  nui:  cnmj'nels  gui  ne  i 
qu'à  la  déportation,  miFsque  iv 
dan.':  le  liou  de  leur  déport;itioi 
biront,  à  y  prendrv  uoe  nouve 
former  de' uonveuux  liens  civi 
de  ci-ltc  colonie;  et  la  sagesse, 
manit^  de  oitle  disposiliôn  oai 
eentîes. 

On  se  plaini  cependant  de  w 
assure  pas  le  droit  aljsolu  au 
qu'il  ne  lui  eu  donne  que  la 
née  sans  doute  à  la  perniissi 
tnire  dutiouvcrnfnient. 

Mais,  de  twnne  foi,  serait-i) 
raisonnable,  de  souslriiirc  de  [< 
une  colonie  spilciale,  fi  l'aclioi 
vôrc  ;  de  les  j-  ri-ndw  in Jépond; 
sous  prétexte  de  la  fonn<ition 
nouvelles  ramilles? 

On  se  plaint  de  os  pa.'  avoir, 
yeux,  les  i^glemiMits  qui  coosi 
'-•  police,  son  adroitiJBtratton, 
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ferme  la  discussion  ;  si  le  citoyen  Thiessé  insiste 
pour  avoir  la  parole,  je  demande  que  TAssemblée 
soit  consultée  pour  savoir  si  elle  veut  maintenir 
son  arrêté. 

L^arrélé  est  maintenu. 

Il  est  nrocédé  au  scrutin  :  31  voix  votent  Tadop- 
tion  et  ol  le  reiet. 

Les  citoyens  Thiessé,  Faure  et  Boissy-d*Angla". 
sont  chargés  de  défendre,  devant  le  Corps  iégislas 
lif,  le  vœu  du  Tribunat. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

présidÈncb  du  citoyen  FàVàRD. 

Séance  du  12  nivôse, 

Ctanllh,  Viin  des  secrétaires.  La  longueur  de 
la  séance  d'hier  n'a  pas  permis  aux  secrétaires- 
rédacteurs  d*achever  le  procès-verbal;  je  demande 
qu'à  l'avenir  il  y  ait  un  jour  d'intervalle  entre  la 
séance  et  la  lectuixî  du  procès-verbal. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

ChAial  propose  de  procéder  dans  cette  séance 
au  scrutin  d'indication  pour  le  second  candidat 


à  présenter  au  Sénat  Conservateur. 


préparatoire^  il  peut  être  fait  dans  cette  séance. 

Costardit  que  ce  serait  priver  de  leurs  droits 
de  suffraj^e  les  membres  qui  ne  sont  pas  présents 
à  la  séance. 

Chazal  répond  que  telle  n'est  pas  son  inten- 
tion ;  qu'en  demandant  de  procéder  aujourd'hui 
au  scrutin  d'indication,  il  n'a  fait  que  proposer  de 
suivre  la  marche  adoptée  par  le  Corps  législatif. 

€^hénier  propose  de  renvoyer  ce  scrutin  à  la 
séance  de  demain,  afin  que  tous  les  membres 
puissent  en  être  prévenus. 

BolN!»v-d'i%ii|(laH  dit  qu'il  faut  attendre  que 
le  Sénat  Conservateur  ail  lixé  son  premier  choix, 
parce  que.  s'il  ne  tombe  pas  sur  le  candidat  pré- 
senté par  le  Tribunat,  il  est  possible  qu'on  le  pré- 
sente une  seconde  fois.  Il  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Chazal. 

Cliaial  relire  sa  pronosilion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  établit  un  droit  de  péage  au  passage  du 
pont  Saint'Kspril'lèS'Bayonne. 

Aucun  orati'ur  ne  demandant  la  parole,  le  projet 
est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unanimité  de  73 
membres  présents. 

Le  citoyen  Berthélemy,  rapporteur,  et  les  ci- 
toyens Bosc  et  Boisjolin  sont  charj^és  d'exposer  el 
dedéfendre,  devant  le  Corps  législatif,  les  motifs 
du  vceu  exprimé  par  le  Tribunat. 

11  est  procédé  au  scmtin  surdes  projetsdeloi  con- 
cernant des  transactions  à  faire  par  les  communes 
de  Vieil-Moulin,  Montherné,  Trie,  Mt^es,  Osne,  Se- 
mur,  Cernans,  Chalamonl,  Chanans,  Siiint-Egréve, 
el  l(\s  hospices  de  Cambrai  et  de  Saint-Sauveur. 

Ces  douze  projets  de  loi  sont  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

Les  cilovens  Duvidal,  Malés  et  Imbert  sont 
chargés  de* porter  ce  vtru  au  Cor|)s  législatif. 

Leroy  fait  un  nipport  sur  ïe  projet  de  loi  con- 
cernant le  rétnhiissement  de  la  marque  pour  les 
condamnés  (l). 

Tribuns,  lorsque  le  (îouvernemenl,  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  la  sûreté  «les  personnes  et 
des  propriétés,   vous  atteste  l'insuffisance   des 

(t^  ÏAi  nippnrl  dfll«eroy  ne  w  trouve  pasan  Moniteur  : 
II0U5  te  doiinoiis  ïm  •xten%o. 


livre  il  la  jKinc.  des  fer^i  soûle 
ut  à  l'iniaiiiie?.\oH>:  législ^itio 
<lt:3  peines  (umpjraJruR,  p^ut-e 
l'institution  d'une  pdnc  Ine 
ttielJi-,  qui  Ote  tout  esiKiir,  ton 
lilation,  qui  lartTidillusuire? 

i\'exislc-t-il  donc  pa.'<dcm 
vrirtesoondimnëii  qui  iïi;ha;t| 
leuraf^tt^  inHigt^?  Ces  moye 
.•^>nt-ilg  IK13  l'envoi  du  jusçciner 
lies  condamnés  au  minlsière  i 
seraient  contins  à  une  survei 
ces  |)récautionR,  sera-t-il  imp 
celui  qui  s'est  échappé  d^i  u 
aprËH  avoir  subi  sa  |wiue,  ser 
récidive? 

La  (iouvcrn?inenl  est-il  d' 
faas  force  pour  ne  pouvoir  o 
gnes  les  couuablei  fowiamnf: 

Ce.  jiTOJt'l  (ic  Joi  n 'ailes lerait- 
(>t  l'iinriuniié(1i-s  i^irenis  du  > 
celH  seul,  n'est-il  pis  plusnuisi 

Enfin,  d:\iia  le  car:  où  It's  iiK 
nippurterdieot  forcéinenl  à  cei 
t'oniiux^  ne  pouvaut.d.uis  l'e! 
«;  rapiijrler  à  ceux-ri  :  écri. 
ri  publiques,  lin  projel  dj  lo 
triîsure  pour  un  ilMit  (jui  cr 
murt,  aux  termes  des  dis|tosii 
<ie  1791,  qui  e^:!  la  loi  qui  m 
|iasélre  nyeté? 

La  majorité  ile  rolrc  flonif 
projet  (le  loi  jiar  les  motifs  qu 
vos  veux. 

O'abonl,  longue  k-  li'gis 
p.'ine  de  mort,  en  J79I,  couCr 
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Les  circonstancos  !  Gellc»  o»  nous  sommes  ap» 
pt'llent,  non  la  barl)arie,  mais  la  plus  grande  sé- 
vérité. Biles  forcent  le  législateur  à  livrer  ie* 
faussaires,  les  fàux-monnayeurs ,  à  une  marque 
ineffluçable  d'opprobre  et  d'infamie. 

Les  individus!  Quels  sont  l38  individus  qui  se 
livrent  à  U  falsification,  à  Taltération  de  la  mon- 
naie, au  crime  de  faux?  Dans  quel  temps  s*eston 
livré  avec  autant  d*audace  et  d'opiniàti*eté  à  ce 
genre  de  crime,  que  depuis  quelq[^aes  années? 

A  peine  les  assignats  ont-ils  été  émis,  que  des 

ns,  qui  se  disaient  comme  U  faut^  se  sont  livrés 

la  fabrication  de  faux  de  cette  monnaie  de  TBtat. 
Gonsultei  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  fous  verrez  convaincus  de  ce  crime,  des 
bommes  titrés  sous  l'ancien  régime.  Des  femmes 
perdues  de  mœurs  et  vivant  dans  le  faste  étaient 
leurs  complices.  Ils  ont  expié  leur  crime  sur  Té- 
chafaud. 

L'or  et  l'argent  reparaissent;  des  individus,  qui 
ue  semblent  pas  n^^s  pour  le  crime,  portent  une 
main  criminelle  sur  ces  signes  garants  de  la  for- 
tune publique  et  des  fortunes  ];H*lvées.  Nés  dans 
le  sein  d'une  famille  honnête,  ils  ont  reçu  une 
éducation  soignée.  Une  fortune  aisée  leur  aopar» 
tient  :  ils  ki  dissipent  ou  l'altiTent  par  la  débau- 
che et  le  jeu.  ils  veulent  la  rétablir  (mr  un  crime  ; 
et  faussairvis  ou  fiux-motmayeurs,  voilà  la  pro- 
fession qu'ils  embrassent. 

Ils  rougiraient,  d  ins  les  restes  de  leur  pudeur, 
de  se  livrer  à  rescroquerie,  au  brigandage,  au 
vol  dans  l'intérieur  des  maisons,  daus  les  magasin:» 
des  commerçants,  dans  les  places  publiques:  ils 
font  de  la  fausse  monnaie,  ou  ils  altèrent  ta  vraie, 
ou  ils  commettent  des  taux. 

Li  peine  qu'ils  encourent  ne  les  effraie  pas.  Ils 
ont  amassé  un  or  cx>upable,  ils  sont  presque  assu- 
rés de  83  soustraire  aux  fers  nir  la  corruption  de 
leurs  gardiens.  Ils  bravent  l'opprobre  et  l'iguo- 
minie  qu'ils  croient  avoir  laissés  dans  les  greffes 
criminels  avec  la  minute  de  leur  jugement. 

La  llt^rissure  sur  Tépiinle  droite  pjurra  les  con- 
tenir. Ce  moyen  est  sévère,  il  est  vrai;  mais  il 
est  moral  et  salutaire. 

Moral  :  il  peut  arrêter  le  c  )upable  alors  qu'il 
mêdittî  le  crime.  L'idée  de  coU«  llélrissure  iudé- 
lébiie  et  perpétuelle  le  tourmente,  le  fatigue;  il 
revient  à  des  sentiments  honnêtes.  Le  législateur, 
en  prononçant  cette  peine,  conçoit  l'espiVrance  de 
prévenir  les  délits  qu'il  vent  p:inir;  et.  pour  m.) 
servir  de  l'expn^ssion  de  l'orateur  romain,  il  rend 
citte  loi  :  ut  pœna  ad  paucos,  inelus  ad  omme* 
ptrveniat. 

Salutaire  :  l'hom  ne  qui  craint  la  marque  ^^.w^ 
siiïle  de  l'opprobre  et  de  l'ignominie  a  prosque 
dêj^  retrouvé  le  chemin  de  rho'ineur  et  de  la 
vertu. 

S'eiisuivra-l-il  de  ces  principi^s  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  votiV  (iOmmission  a  adopter 
le  projet  de  loi,  qu'il  faudrait  nMahlir  la  flétris- 
sure (le  la  miitiue  pour  tous  les  crimes,  pnis- 
au'elledoit  produire  d'aussi  l)ons  effets'^  Non,  sans 
oute.  Je  repondrai  avec  Beccaria  :  «  La  peine 
«  d'infamie  ne  doit  point  être  trop  frêqu'*nle,  narr« 

•  que  l'emploi  trop  répété  du  pouvoir  de  Vo^i' 
f  nion  affaiblit  la  force  de  l'opinion  même.  L'in- 

•  famie  ne  doit  pas  non  plus  tomIxTsnr  un  ffrand 
«  nombre  de  personnes  a  la  fois,  parce  que  l'infa- 
«  mie  d'un  grand  nombre  n'est  bientôt  plus  l'iu- 

•  Tamie  de  pt^rsonne.  » 

Mais  cette  marque  ineffaçaUe  ue  devient-elle 
pas  un  obstacle  à  la  réhabilitation?  Non.  La  honte 
est  dans  lu  crime,  l'opprobre  est  la  suite  et  l'effet 
du  jugement  qui  a  prononcé  la  iieine.  U*  temps 
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d-Jiil  il  s'agit  seront  renvoyés 

Oo  procède  au  scrutin  pour 
randiuat  à  présenter  pour  UQ 
Sêaat  Consen-ateur. 

I,e  citoyen  UmarttUi^ro,  gén 
frages  sur  Tyl  el  est  élu. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  d 
jt't  de  loi  portant  i^ulilisscmt 
passarje  iln  jtont  Saini-Esffril 

Uertli«leM]r,ora/f»rd)i  T. 
stt  bûritoàreiiroiluirelesterroc 
aa  Tj-ibuiiiiluans  la  séance  duS 

L'orateur  du  Gouvernement 
1.1  parole,  la  discussion  est  {et 

Le  (iroJL't  de  loi  ei-t  adopté  p 
elles  conire  uiie  noire, 

La  si-aoce  est  levée. 

CORPS  LKGISLA 

PRÉSIDENCE  DU  CLTOVEN  LEF 

Séance  du  14  n 
Lt!  procêS' verbal  de  la  séani 
Le^  oratetirs  du  Trihunat  ei 

sont  introduits. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  d 

projets  de  loi  présentés  le  24  fri 

{'If  Saiiit-Jeatt'iTAngéty,]  ten( 
Le  premier,  à  autoriser  Ja  ( 

Moulin  ù  rendre  on  lerraia  co 

Aubcuf; 
Le  second,  à  autoriser  un  éf 

picc  de  Cainlirai  el  le  citoyen 
Le  trai^iîtnc,  à  autoriser  ta 

(Iicrmé  à  venilre  deui  liMime 


Lo  cinquième,  à  autoriser 
l'iiospice.  de  Saint-Sauveur  el 
Laniolte: 

Le  sixième,  à  autoriser  la  ( 
vendre  un  terrain  et  à  Hdjuér 
tenant  au  citoyen  Sanier; 

Le  septième,  à  autoriser  m 
commune  d'iJsne  et  le  citoyen 


ions,  .  I^e  citoyen  Bigot-Préamcneu,  président  de  l'Ins- 
titut national,  annonce  au  Tribunat  que  la  séance 
publique  de  iinstitut  aura  iieu  quintidi  prochain, 
et  le  prévient  que  ses  membres  seront  admis  sur 
sera  la  présentation  de  leur  médaille. 
le  loi  Un  secrétaire  fait  lecture  d*un  message  du  Corps 
lent.  législatif  qui  annonce  au  Tribunat  que  le  Gouver- 
d*un  nement  a  retiré  les  projets  de  loi  relatifs  au  Code 
e  au      civil  et  celui  sur  le  rétablissement  de  la  marque 

pour  les  condamnés, 
suf-         U  Président  annonce  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre 

du  jour, 
pro-         La  séance  est  levée. 


au 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  LEPEBVRB-I.ÀROCHE. 


itcur 

331).  Séance  du  16  nivose. 

loint         Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  est  adopté. 
Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
•lan-      qu'il  a  admis  au  nombre  de  ses  membres  le  géné- 
ral Lamartilliére,  candidat  présenté  par  le  Corps 
législatif. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Le  citoyen   Belzais-Courménil  est  élu    prési- 
dent. 
Les  citoyen»  Leclcrc  (de  Seine-et-Oise)^  Maupe- 
)pté.      lit,  Fery  et  Simon  {de Seine-et-Marne),  sontnom- 
nent      mes  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


onze 

aul^  TRIBUNWT. 

jçj|_  PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FAVàRD. 

)ycn  Séance  du  16  nivôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté, 
hos-         Le  Frésidcntdonnc  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  Président  du  tribunal  de  cassation  au  citoyen  Pré- 
•Ion-  sident  du  Tribunat. 


Vltïs,  li  nivôse  an  X. 

«  Vi'uillfz  ajrrêcr,  citoyen  Président,  riiumniafro  de 
a  (iiiel)|(ies  exemplaires  du  procès-verbal  de  la  séance 
întro  «  (lu  tribunal  «le  cassation,  du  11  de  ce  mois.  Tout  ce 
Itre-  a  (|ui  tend  À  bonurer  la  magistrature  et  les  magistrats 
«  tient  de  trop  prés  aux  vues  d'intérêt  pul)lic  qui  ani- 
ICS  ;\  '^  mei.t  le  Tribunat,  pour  qu'il  n'accueille  pas  avec 
înai^  «  bienveillance  cet  liomma^e  du  tribunal  de  cassation. 
*  a  Je  vous  salue  resp(»clueusemenl. 

Q   Iq  a  Signé,  Mlraibe.  » 

Lo  Sj^nit  Conservateur  annonce  par  un   mes- 
c  la      sape  au'il  a  admis  dans  son  sein  le  citoyen  La- 
lol      marlillière,  ^^énéral. 

IA)nlro  du  jour  appelle  le  rcnouvollement  d'un 
Cer-      membre  dt»  la  Commission  administrative  en  rem- 
placement (lu  citoyen  (irenier. 
I-         (îillet-Laiaqneininière  est  élu. 

lalllel  {(le  Seine-et-Oisp)  i)roposo  de  i»asser  au 
la      scrutin  indicatif  (Pun    cantlidat  à  présenter  au 
par      Scnat  Conservateur. 

Cette  proposition  est  adoptée, 
it-         Les  surfra^'es   se  partagent  entre  les  citoyens 
Démeunier,  tribun;  Daunon,  tribun  ,  Uelamarre, 
i-      ni'vMxiîint;  Trcilbard,  ex-Constituant;  Canclaux, 
s-     ^MMiéral;  Jard-Panvilliers,  tribun,  etc. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  dVlection  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  le  règlement. 
La  séance  est  levée. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

PaéSIDENCE  DU  CITOYEN  BELZAIS-COl'RMÉML. 

pj  Séance  du  18  nivôse. 

Le  pro(-ès-verlKil  île  la  séance  du  IG  e?l  adopté 


reltc  liberté  est  coupable  :  ( 
besoÎD  de  dëmonstraliuD. 

(iuunl  au  fait  relatif  à  la  b> 
jMrtée  de  maison  en  roaiso' 
suffrages,  elle  a  vu  là  une  coi 
fi  la  loi  du  28  veutôse  an  l 
jusc.s  de  paix,  et  à  lelle  di 
sur  la  notabilité.  Bu  effut,  e 
l'autre  que  les  cito^enu,  rang 
»u  domicile  du  directeur  du 
ou.  en  cas  d'empècliemont, 
ft^'é  des  scrutateurs. 

Quant  nu?t  sollicilations 
externe,  et  aux  bulletins  lait 
scrutin,  pour  ceux  qui  n'av 
résister  à  ses  suggestions, 
et  la  violation  la  plu.'^  furii 
voler;  li/ierlé  que  ^ininlis; 
iois;  violation  aont  l'e/Tct  « 
suffraycs  alUanm  (lai-  celle 
une  contravention  h  l'urlicl* 
t^prrion  ilii  tila'  Il  t)e  la  loi  d 
qui  ap;)elle  les  citoyens  à  v 
directeur  du  scrutin,  et  à  I 
de  plus  (pie  cliaque  volaiil 

A  l'i'gard  lies  fuinmcs  dont 
reçus,  ou  pour  Ici^quelles  le 
en  l'alisenre  de  leurs  maris,  i 
{3v,  sans  les  leur  monlrcr, 
sortes  de  délits  et  de  eontrav 

D'almrd,  l'aitide  1"^  de  1: 
iiorte  que  les  citoyens  proc 
lection  du  juge  de  paix.  Ëli  i 
scrutin,  il*  jirocêilcnl  jvir  jiro 
ncsontiiiisdi-sciloyensquivoi 
et  surtout  celle:;  en  puissance 
(■anni  nous,  IVxorcice  des  tir 

En  second  lieu,  en  supposii 
voter  au  nom  de  leurs  mails 
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iiiauuiis  ucs   laiis,    lis   ucvuiciii,  a|iiT;o  t&vuii  uc 

pouillé  le  scrutin,  déclarer  au  bas  de  la  note  du 
dépouillement  qu'ils  n'avaient  pas  coopéré  à  sa 
formation,  parce  que  le  directeur  l'avait  recueilli 
de  maison  en  maison,  en  contravention  aux  lois. 
Et,  s'ils  n'avaient  pu  mettre  cette  note  dans 
leur  certificat  de  dépouillement,  ils  devaient  re- 
fuser leurs  signatures,  et  consigner  leur  refus  et 
leur  déclaration  dans  un  procès-verbal  particulier 
qu'ils  auraient  fait  parvenir  aux  fonctionnaires 
chargés  du  dépouillement  général  des  scrutins  de 
toutes  les  séries. 

Mais,  aujourd'hui  que  Topération  est  revêtue  de 
leurs  signatures,  comment  pourraient-ils  déposer 
sans  se  couvrir  eux-mêmes  d'un  faux  qui  détrui- 
rait la  force  et  le  mérite  de  leurs  témoignajges? 

Au  reste,  en  écartant  ces  preuves  produites,  la 
Commission  a  remaraué  qu'il  restait  au  pétiiion- 
naire  la  i*essource  (le  justifier  les  faits  par  la 
preuve  testimoniale  à  laquelle  il  se  soumet;  et 
c'est  sous  ce  rapport  particulier  qu'elle  a  cru 
devoir  s'occuper  du  soin  de  rechercher  et  d'exa- 
miner d'abord  devant  quelle  autorité  ces  faits  se- 
ront ou  pourront  être  articulés,  et  si  le  Tribunal 
pourrait  admettre  la  pétition,  et  ordonner  cette 
preuve,  ou  si,  dans  la  pétition,  il  n'y  aurait  pas 
des  motifs  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  Topé- 
ration  dénoncée  par  le  citoyen  Télart. 

Pour  nVoudre  ces  questions,  il  faut  combiner 
ensemble  et  les  attributions  constitutionnelles  du 
Tribunal,  et  les  motifs  de  la  pétition  rapprochés 
des  opéi-ations  qui  y  sont  dénoncées. 

Le  Tribunal  est  une  des  trois  portions  du  pou- 
voir législatif,  à  laquelle  la  Constitution  a  accordé 
diverses  attributions  que  je  ne  rappelle  pas  ici, 
par.'e  que  vous  les  connaissez,  mais  parmi  les- 
quelles ne  se  trouvent  pas  cailles  de  statuersur  les 
t  pu  opérations  relatives,  soit  à  la  notabilité,  soit  aux 
jins  éleclioiis  des  juges  de  paix, 
que  La  pétition,  comine  je  vous  l'ai  déjà  dit,  n'a 
s  et  d'aulrj  but  que  d  obtenir  la  nullité  du  scrutin  de 
cile  la  se;)liénie  stTie  de  Ghauny;  et,  pour  y  parvenir, 
le  péliliomiuire  demande  à  prouver  quelques  faits, 
:  de  (le  la  justilicalion  desquels  il  djit  résulter  que 
)er-  les  opérations  du  scrutin  sont  infestées  de  vices 
lie  dérivants  de  contraventions  aux  lois,  d'abus  et  de 
être  inalviM'saliois  dans  l'exercice  des  fonctions,  de 
l'ils  délits  personnels  imputés  au  directeur  du  scrutin, 
'au-  de  violation  de  la  liberté  des  snllrages. 
ienr  II  ne  s'a^nt  ni  d'atteinte  imrlées  à  la  Constitu- 
ne-  tion,  ni  de  cis  actes  qu'elle  a  réglés  et  qui  se- 
)ids  rai  "lit  inconstitutionnels  s'ils  n'étaient  pas  mo- 
delés sur  ses  dispositions. 
m/c,  De  cette  combinaison  simple,  mais  nécessaire, 

vue  il  suit  que  ni  Tantorité  du  Tribunal  et  ses  allribns 
lui-  lions,  ni  la  matière  et  ses  développements  ne  con- 
courraient pour  établir  ce  que  l'on  appelle  une 
Ion  anuih'U'ncr,  s'il  est  permis  d'employer  dans  celte 
oui  occ^ision  i\ii>  termes  de  jurisprudence, 
li-  Ltutloritr!  v.Uq  a  ses  bornes  dans  lesquelles 

1-      vous  vous  laites  un  devoir  rigoureux  de  vous 
ts      rcn  fermer. 

La  inulihr!  elh;  e.^t  dévolue  à  la  connaissance 
1;'  «ianlres  autorités  sur  le  domaine  desquelles  vous 
L*-      n'entreprenez  jainnis. 

)t  Votre  (lommission,  attentivement  lîxée  sur  cette 
i.  matiérv',  a  pris  le  soin  de  la  diviser  selon  les  opé- 
le  r.itions  anxipielles  elle  a  donné  lieu,  afin  de  con- 
a  naître  bs  autorités  cpii  la  réclament.  Sans  sortir 
(lu  cercle  cpie  lui  trarail  la  p  "titioiK  elle  a  vu 
que,  pour  parvenir  à  I  élection  d'un  juge  de  paix, 
«m  eoinmence  par  s'tMiparer  des  éléments  même 
qui,  aux  ternies  de  l'article  T  de  la  (iOnslilulion, 
c  m  luisent    l"s  citoyens  de  cfiaque  arrondiss:»- 


n 


•  la  n^iTuliii'ilc  lies  oji.'rdliu 

•  lui  Uu  '28  veuille.*  ail   1\, 

•  ilL>:i  JuKi-â  dojiuixet  leurs» 
••  ruiupUù'vujutil  (lu  (Iji'Pctui 

•  c<!  (luuvuir  iivait  ûlé  dôlii;i 
'  &  dOcûiou  est  soumise  à 

•  liu  ilL'iuu'Kiineut,  qui  la  ce 

•  s'il  r  H  liku ,  cuiiiniL-  celle 

•  Iricf  était  cuutimite  ou  i 

•  lu  (Iii'ei:toii-e  du  (lôpuituaii 
Artii:lc  2ij.  •  Craiiiai-ait-oi 

•  stituliuu  de  l'un  VIU,  en 

•  pril'[(;tâetauxsoua-|iréteU 

■  sur  la  validité  ou  l'iuva 

■  faites  [lar  les  ass.oiljlées  (i 

■  S«LiiS  doutu  un  lileâserai 
-  l'an  111,  si  die  subsistai!  i 

■  «léft-rLi  au  Coriis   lO^'islal 

■  liruil  de  prouonrcr  sur  li 
«  tioRs  lies  asseiiiiiléos  prïi 
a  umii  on  itc  Iivuvl-  lieti  d 

•  CousIilutJun  île  l'air  VIII. 

•  déciùle  la  lui  et  ne  t'a[ijilii 

•  cas.  • 

L'auteur  porte  ses  ri-I1ex 
loin,  car  il  se  demande  i^i 
telles  ivclaniatlous?  Mais  j- 
(bns  ce  qu'il  a  dit  ù  cet  ti 
s'uppliqui.-  pas  ù  l'espèce  qu 

Se  rqirends  doue  Vopinic 
nu  point  uii  je  l'avais  lui^é 
(fue^tion  de  savuîr  si  la  (Joiii 
au  Triliuiiat  le  droit  de  prui 
lîditi-  d'un  scmiiu,  suit  sur 
mtious  jirujiivs  â  l'élection 
sur  cette  (■iectiou  mtfine. 

Il  a  [Nini  il'  votre  Coinm 
Évidemment  du  talileau  des 
buuat  prist-s  dans  la  Coastit 
de  l'autiv,  de  la  mativ"    '' 
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du  même  mois,  sur  les  listes  de  notabilité;  que 
Tarticle  3  veut  que  le  scrutin  soit  formé  et  dé- 
pouillé conformément  aux  régies  prescrites  pour 
la  notabilité  communale;  que  c'est  à  la  mtoe 
autorité  que  toutes  deux  ont  confié  le  soin  de 
commencer,  de  surveiller,  et  de  terminer  ces  opé- 
rations \  elle  a  même  remarqué  qu'il  résultait  des 
dispositions  de  la  Constitution,  que  la  liste  de  con- 
flance  et  Télection  des  juges  de  paix  dérivaient 
de  la  même  source,  c'est-a-dire  dfu  vœu  de  tous 
les  citoyens  de  l'arrondissement  communal  ;  et  le 
doute  a  commencé  à  se  dissiper. 

Mais  elle  a  porté  l'attention  plus  loin  ;  et,  comme 
les  lois  nouvelles  ne  déterminaient  rien  sur  ce 
point,  elle  a  recliercbé  ce  qui  se  passait  avant  la 
Constitution  de  l'an  Vlll. 

Elle  a  trouvé  dans  celle  de  l'an  111  une  attribu- 
tion spéciale  au  Corps  législatif,  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  opérations  des  assemblées  primai- 
res et  électorales  ;  mais,  comme  ces  assemblées 
n'existent  plus,  et  que  cette  attribution,  non-seu- 
lement n'a  pas  été  maintenue,  mais  ne  ]>ouvait 
même  se  concilier  avec  le  pouvoir  législatif  sous 
l'empire  de  la  Constitution  actuelle,  elle  a  voulu 
connaître  le  mode  anciennement  pratiqué  et  en- 
core en  harmonie  avec  les  principes  constitu- 
tionnels. 

Elle  a  trouvé  un  décret  du  27  octobre  1790, 
duquel  il  résulte*  qu'un  juge  de  paix,  qui  aurait 
«  été  nommé  autrement  que  de  la  manière  pres- 
«  crite  par  les  lois,  serait  illégalement  élu,  et 
€  qu'il  serait  du  devoir  du  directoire  du  départe- 
«  ment  de  prononcer  la  nullité  de  sa  nomina- 
«  tion,  et  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
«  tion.  • 

Elle  a. trouvé  qu?,  le  8  décembre  de  la  même 
année,  le  département  de  Paris  consultant  le  co- 
mité de  constitution  sur  la  question  de  savoir  si, 
en  cas  de  nullité  d'élection  d'un  juge  de  paix, 
c'étiiit  au  dî'parteiiient  ou  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  fallait  s'adresser  pour  faiix!  prononcer  sa 
nullité,  le  comité  décida  que  c'était  au  départe- 
mont. 

Elle  a  trouvé  enfin  que  la  loi  du  27  mars  1790 
voulait  que  les  contestations  relatives,  soit  ù  la 
régularité  de  la  convocation  des  assemblées  poli- 
tiques, soit  à  la  tenue  de  ces  assemblées  et  a  la 
forme  des  élections,  fussent  jugées  administra- 
tivement. 


di 

administra uvcnieiii  sur  leieciion  aes  jug< 
paix,  mais  notamment  sur  le^^oiiérations  relatives 
aux  scrutins,  comme  sur  tous  les  autres  scrutins 
introduits  iH)ur  parvenir  aux  listes  de  notabilité; 
et  que,  comme  les  préfets  représentent  aujourd'hui 
les  administrations,  c'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  la  validité  des  opérations  d'un 
scrutin  pour  l'élection  d'un  juge  de  paix,  comme 
sur  touti>8  les  oivérations  relatives  au  scrutin 
formé  |>our  la  notiibilité. 

Si  le  droit  de  prononcer  la  nullité  du  scrulin 
particulier  d'une  série  n'est  pas  dans  les  attribu- 
tions constitutioniielb^  du  Tribunat,  et  s'il  ne 
doit  pas  non  plus  déclaier  nulle  l'élection  d'un 
juge  de  paix  illégalement  faite,  il  ne  faut  pas 
ce|RMi(lant  en  tirer  la  conséquence  que  de  telles 
o|M*rations  deviennent  à  jamais  étrangères  à  sa 
surveillance  et  à  sa  sollicitude  :  une  telle  consé- 

auence  serait  aussi  rigoureuse  qu'elle  serait  mal 
éduitc.  Votre  Commission  pense  au  contraire 
qu'il  y  a  des  cas  où  le  Tribunat  peut  être  juste- 
ment saisi  par  une  pétition,  ou  de  toute  autre  ma- 
niére,dela  validité  de  l'élection  d'un  juge  de  paix. 


TUIBU.VAT 

PBÉSIDE.NCE  OU  OTOÏ 

Séance  du  l"  pi 
le  pnocès-ver-b  il  de  la  séaii 

adopté. 
On  procède  au  renouvellem 
Delpierre  est  nommé  présid 
Mallarmé.  Goupil-Préfeln, 

sont  élus  secrétairt'S, 
Ix  Sénat  Conservateur  annoi 

qu'il  a  nommé  le  citoyen  Dcn 

Tribunal,  à  une  place' vacanU 
Le  Tribunal  onlonne  l'ioseï 

au  procès- verbal. 
Ijt  Président  donne   icctu 

vante  : 

Parii. 
1  Citoyen  PnsideM.  r'esl  d'apr 

•  lia   Tnbunal  que   tt  Séiial   Coj 

■  iliuis  son  sein.  Vcus  avez  vouIe 

•  rieompeanat  celai  d'un  ancien 

■  De  tuageail  qu'à  la  gtoin:   île 

•  twuhcar  tic  la  Fnnct',  el  ilnui  I 

■  y  c-incdurir.  parmi  vauj,  par  se: 
.  Voire  vœu  ai-rarJlU  par  le  Sé\ 

•  Irîbnn.  ri  rrmefL'buil  ine«  cull^ 

■  ques  do  bieuveillanc»  >lo[ii  ils  i 

•  ïuit  |>ermis  ie  leur  yurler  de  mt 

•  meol  H  ilu  profunil  inlèrèt  qa'i 

•  Sjlut  cl  re::peci, 

.  Si, 
La  S(>uucc  isl  levée. 

C'JRPS  LÉGI.SL, 

PBÉSIDENCE  DU  CITOVE 

Séance  du  5  plu 
Le  proc^s-ïerbal  de  la  séa 
e^t  auoplé. 

On  procède  au  scrutin  secrel 
(It!  trots  membres  de  la  Comml 
du  Corps lëgislatir,  enrempla< 
Sièyc8-Wons,  Gantois  et  Geoî 
lions  sont  cxpirOt' 


Les  puuuoiiiitiires  preionueui  que,  lufs  uu  ae- 
pouillemeiit  général,  mit  à  la  sous-préfeclure,  des 
listes  des  divers  cantons  de  Tarroudissement  de 
Tours,  le  travail,  commencé  par  la  lettre  A,  et 
'  est      continué  jusqucs  et  compris  la  lettre  G,  ayant  été 
interrompu,  on  oublia  ensuite  de  i*eprendre  la  liste 
du  canton  de  liléré  ^  de  manière  que  tous  les  ci- 
toyens de  ce  canton,  dont  les  uns  commencent 
joux     par  la  lettre  I  ou  par  les  subséquentes,  se  trouvent 
omis  dans  la  liste  communale.  Les  pétitionnaires 
assurent  que  d'autres  erreurs  (qu*ils  ne  spécilient 
^  uii      pius)  ont  encore  été  commises  à  regard  de  plusieurs 
communes  de  Tarrondissement  de  Tours.  Il  est 
eltre      résulté  de  tout  cela,  disent-ils,  que  plus  de  deux 
cents  individus,  qui  avaient  obtenu  quarante, 
sui-      soixante,  quatre-vingts,  cent,  et  jusqu^à  cent  cin- 
quante suffrages,  sont  privés  de  leur  droit  d'éli- 
gibilité ;  tandis  que  plus  de  deux  cents  individus, 
itérés      avec  quatorze,  douze,  et  même  dix  suffrages  seu- 
ppeié      icment.  sont  portés  sur  la  liste  communale, 
au!         ^  ^^  lectua»  de  cette  pétition,  deux  observations 
j^j^y      ont  frappé  votre  Commission,  comme  il  est  arrivé 
lait  à      ^  Plusieurs  des  Commissions  par  vous  chargées  de 

Texamen  des  réclamations  du  môme  genre  : 
héis-         1°  Rien  ne  con^tate  Texistence  des  individus  au 
:e  de      nom  desquels  la  réclamation  dont  il  s'agit  est  faite, 
mar-      qq^  q^  tous  cas,  la  vérité  de  leurs  signatures; 
i  h^         2°  Le  seul  fait  articulé  par  eux  n'est  appuyé 
^  d'aucune  preuve;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  fait 

une  seule  démarche  pour  s'en  procurer  et  vous 
les  transmettre.  Or  il  est  impossible  que  vous 
défériez  au  Sénat  Conservateur  une  simple  asser- 
tion ;  vous  ne  pouvez  lui  déférer,  et  il  ne  peut 
prendre  en  considération,  aux  termes  des  arti- 
cles 21  et  28  de  la  Constitution,  qu'une  inconsti- 
tutionnalité  ;  et,  pour  en  supposer  une,  il  faut  au 
moins  avoir  un  fait  avéré,  auquel  on  puisse  la 
lôse      ^^^'*e  résulter. 

A  défaut  de  prouve  produite^  est-ce  à  vous  à  la 
tion  chercher?  Tout  individu  qui  inculpe  une  opéra- 
itive  ^*^"  ^^^'  ce  genre  doit,  ce  semble,  justifier  son 
fens  iiiiulpation  ;  et  la  confiance,  jusque-là,  est  pro- 
011,1  visoiremont  due  à  celte  opération,  quand  elle  est 
faite;  par  les  personnes  que  la  loi  en  avait  chargées, 
P(]e,  et  quand  on  ne  va  pas  jusqu^à  attaquer  leur  mis- 
prol      sion  ou  leurs  pouvoirs. 

Nous  demandera-l-OQ  quelle  est  la  prouve  que 
les  réclamants  pourraient  se  procurer?  La  loi  du  13 
ventôse  an  IX  l'indique  suMisamment  par  ses  ar- 
ticles ;m,  37;  M)  et  'iS.  Il  en  résulte,  d'une  part, 
que  chaque  directeur  de  scrutin,  après  avoir  dé- 
pouillé le  scrutin  de  sa  série  pour  former  sa  liste, 
doit  faire  deux  minutes  de  cette  liste,  en  laisser 
î  est  une  en  dépùt  dans  les  mains  du  maire  de  la  com- 
nume  de  son  domicile,  et  adresser  l'autre  au  sous- 
ma-  préfet  de  l'arrondissement;  il  en  résulte,  d'autn» 
ré  part,  nue  c'est  par  le  dépouillement  de  toutes  les 
av'  listes  ne  séries  qui  lui  parviennent  ainsi,  que  lu 
sous-pivfet,  àson  tour,  procède  à  la  liste  commu- 
as, nale,  laquelle  il  fait  ensuite  imj)rimer,  et  adresse 
uOt,  an  préfet.  C'est  donc  en  compulsant  les  listes  de 
Bon-  séries,  soit  dans  les  mains  des  maires,  soit  dans 
is-  les  mains  du  sous-préfet,  et  en  les  com[)arant  avec, 
n-  la  liste  co^nmunale  rédigée  et  imprimée  par  le  sous- 
e  ' 
s- 


préfef,  (|ne  Ic^s  réclamants  auraient  pu  obtenir  la 
preuve  du  fait  qu'ils  articulent  ;  c'est  en  nous 
^n  transmettant  un  acte  authentique  de  celte  vérifi- 
us  caticm  qu'ils  nous  auraient  mis  à  portôo  de  traiter 
p-  la  (|ueslion  de  savoir  si  la  liste  communale  dénon- 
r-  cée  peut  être  regardée  (*omme  inconstitutionnelle, 
et  deférôe  comme  telle  au  Sénat,  iK)ur  être  en  con- 
travention à  l'article  7  de  la  Constitution,  qui,  en 
exigeant  que  les  citoyens  de  chaque  arrondisse- 
ment ccmmunal  désignent  pirhMirs suffrages  ceux 


augmentées  par  i'oiiitcur  de  n 
ques,  de  Doles couranlcs  et  de  i 

Le  citoyen  Goujon  joint  t  c 
exemplaires  du  nrogramrae  dea 
qu'il  se  propose  ae  publier. 

Le  citoyen  Duchesne,  ancien 
fait  bommatie  d'un  ouvrage  d< 
avant  pour  titre  :  Proposi/ion  de 
bïique  suivant  le  plan  de  Mon 
jnontagnes  de  la  Guyane  franc 

Le  Corps  légiMatif  agrée  ces 
(loune  la  mention  au  proct^s- 
des  ouvrages  à  sa  bibliothèque 

Leprisuienl.  Ou  annonce  <n 
eu\  doit  arriver  aujourd'hui  as 
lëgislatiF  jugera  sans  doute  con 
Yover  uue  dépulalion  pour  Je 
rcibur. 

Mareorcll».  Citoyeni!  Ii^gis 
»le  Lyon,  sous  les  auspices  d 
vient' de  délcrminer  l'org'anisa 
la  République  ilaliuone.  C'étai 
tractée  par  Je  peuple  fran^is, 
acquitti^  par  son  premiermaffi! 
de  celte  République  naissante 
^rand  homme  pour  la  diriger 
pas  de  son  indépenJancc  et  d 
vait-elle  mieux  ctioisir  que  le  I: 
deux  fois  l'existence  pohti<iue? 
celle  de  tous  les  Français,  lu 
Si  les  Consuls  de  la  ItËpubli 
rinitiative  des  lois  et  des  réco 
le  Corps  législatif  doit,  dans  i 
prendre  l'initiative  de  l'afTectio 
uaissance  nationale;  en  conséqi 
qu'une  députation  de  vin^-qu 
bres  soit  chaînée deféliciler  le  l 
la  continuation  de  ses  glorieux 
mier  Consul  sur  son  heureux  rt 

I,e  Crp?  lédsl;ilit  ;!.■ 
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It  adoptf^. 
I  envovéc 
iil:    " 
iél«^intro- 
au  milieu 

Pt.  Votre 
vantps  : 


«  Citoyen  Premier  Consul,  une  nation  étrangère 
qui  naquit  à  la  liberté  par  les  exploits  d'un  héros, 
a  désiré  que  sa  puissance  s'élevât  sous  les  aus- 
pices d'un  sage-,  et,  dans  une  ville  où  vous  alliez 
îaire  oublier  de  grandes  infortunes,  le  vœu  de  la 
République  italienne  a  été  rempli. 

«  Gloire  à  celui  qui  doit  autant  de  conquêtes  à 
l'amour  de  ses  vertus  qu'à  la  terreur  de  ses  armes, 
qui  sait  gouverner  comme  il  a  su  vaincre,  et  dont 
chaaue  pensée  prépare  et  chaque  action  réalise 
un  bienrait  pour  l  humanité!  Heureuse  aussi  la 
France,  sur  qui  rejaillit  la  gloire  du  magistrat  qui 
préside  à  ses  brillantes  destinées! 

«  Orgîine  fidèle  d'un  peuple  qui  vous  chérit 
autant  qu'il  vous  admire,  le  Corps  législatif  aime 
à  vous  exprimer  des  sentiments  qu'il  partage. 
Combien  il  nous  est  doux,  au  milieu  de  l'allé- 
gresse que  votre  retour  fait  éclater  ici  de  toutes 
parts,  d  avoir  à  vous  offrir  le  juste  tribut  de  ses 
sincères  félicitations  !  ■ 

Le  Premier  Consul  a  répondu  en  substance  : 


donné  une  organisation  qui  cioit  assurer  sa  liberté, 
sa  puissance  et  son  bonheur  ;  qu'il  avait  vu  avec 


plaisir  dans  sa  route  la  renaissance  du  commerce 
et  de  l'industrie  ;  qu'il  avait  reçu  avecuneprofonde 
émotion  les  bénédictions  d'un  peuple  afrectionné 
à  un  Gouvernement  dont  il  sent  tout  le  prix,  et 

3u'il  aimait  à  recevoir  les  nouvelles  assurances 
'attachement  que  la  députation  était  chargée  de 
lui  offrir. 

Le  Corps  législatif  ordonne  que  ce  récit  sera 
inséré  au  procès- verbal. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  PÉMARTIN. 

Séance  du  \(ù  pluviôse. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  12  est  adopté. 

Le  citoyen  Monligny-Monlplaisir,  membre  du 
Conseil  dès  prises,'  fait  hommage  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Idées  sur  le  cojnjnnre  de  VInde. 

Le  citoyen  Balaillard  fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Vajni  des  peuples  et  des  Gouver- 
nements, 

Ces  hommages  sont  agréés. 

Le  Sénat  Conservateur  annonce  par  un  message 
que,  dans  sa  séance  du  l 'i  de  ce  mois,  il  a  nommé 
le  citoyen  Fontanes  (des  Deux-Sèvres),  ancien 
rapporteur  près  le  ministère  de  l'intérieur,  mem- 
bre du  Corps  législatif. 

Le  citoyen  Fontanes  parait  à  la  tribune^  pro- 
nonce la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  et 
est  admis. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  ^nouvellement 
du  bureau. 

Le  citoven  Couzard  est  élu  président. 

Les  citoyens  Lohjoy,  Méric,  Lerouge  et  Darracq 
sont  nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBIÎNAT. 

PRÉSIDENCE  nu  CITOVEN  DELPIERRE. 

Séance  du  10  pluviôse. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  10  pluviôse 
est  aclopté. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

1"  Le  citoyen  Grave  (de  Carcassonne)  réclame 
contre  des  erreurs  et  des  infidélités  commises 
dans  la  formation  des  listes  communale,  départe- 

2« 


tlu  Triliunnt,  on  (s'aperfiit  qu'i 
faveur  du  Tribuii.il  uni;  sotniE 
iiu  moulant  île  l'eslimutioii; 
vou:i  l)ii.>nt(lt  que  rii^thnatiou 
était  plutôt  lu  fruit  de  l'crr 
d'un^  vcritabic  <''Conoiuie  adm 

Les  dépea$es  fuites  à  cutLc  i 
législatif,  montaient  ù.  .  .  . 

Les  dépenses  faites  par  le  Tr 

buuat  montaient  à 

Di-pense  totale 

\  uMuire  de 

U  rcàtail  donc  i  dépensai 

^estimation  faite,  d'apnis  I 
devis  de  la  construction  de  I 
nouvelle  i^lle.  ni<!iuc  en  v  coir 
jirvnaui  6,000  fi-aucs  ifa  ûC 
jti'UâL-â  imprévues,  moulait  : 

Vous  vc'TPz  que  ces  di^pe 
(■taienl  dL'Icrmiiii^s  d'une  i 
alors,  doivent  monleià  plus 

En  effet,  un  premiiT  devis  : 
élevé  à 

Pluaii'ure  objets  Aa  dicora- 
tion  intérieure  avaient  Otépro 
jeU!'s  avec  parcimonie  :  on  : 
proposé  dL'puis,  pour  perfec 
tioDJier  ces  constructions  iivc 
la  dignité  qui  convient  au  Tri 
Imuat,  un  nouveau  devis  don 
I't.>stiuialion  monte  <i 

On  a  proposé  un  troisièm 
devis  pour  terminer  dérinitive 
meut  tous  les  accessoires  c 
pièces  environnant  la  salle 
duquel  l'estimation  monte  i 

Ainsi  le  total  des  trois  dcvi 

iiHiii^meutain-s  i.-^t  Jv. 


3  en         Après  vous  avoir  exposé  Tétat  des  fonds  faits  ou 
faire     des  sommes  affectées,  et  des  dépenses  projetées, 
'rez-     je  dois  vous  exposer  tous  les  éclaircissements  que 
ilors     j'ai  pu  me  procurer  sur  les  dépenses  réelles, 
altat         Les  dépenses  faites  en  Tan  VIII,  tant  sous  les 

ordres  du  citoyen  Gisors  que  sous  ceux  du  ci- 
orps  toyen  Bleve,  tint  pour  constructions  que  pour 
3  c.      honoraires  et  dépenses  accessoires,  montent  à 

81,6-26  fr.  3\)  c 

Î9 Dans  ledétail  de  cette  somme, 

>ô  le  citoyen  Bleve  avait  porté 

)Q  une  somme  de  31,030  francs 
- —  1)0  centimes  pour  constructions 
o_9:  exécutées  sous  ses  ordres  ;  sui- 
vant un  nouvel  état  il  les  porte 

à  39,639  francs  54  centimes. 

Ainsi  il  faut  ajouldr  pour  les 

dépenses  de  Tan  Vlll.  ....       8,588       61 
Il  c.         Le  montant  des  mémoires 
=— -;      réglés  pour  entretien  et  répa- 
inno      rations  de  Tan  IX  se  porte  a.  .      47,977        28 
!nr<  Le  montant  des  mémoires 

?wf      réglés  pour  établissement  pen- 

.?*^r      dant  l'an  IX,  est  de 5i,742        89 

ij  t.         lAircliilecte    rèclamc    pour 

frais  de  bureau 2,700         ■ 

Le   montant  des   ouvra^jes 

exécutés  pour  la  nouvelle  salle 

des  séances  est  de 99,600         ■ 

Ainsi  le  total  des  dépenses 

faites  depuis  le  3  nivôse  an  VIII 

jusqu'au  premier  vendémiaire 


!1  c.     f"5l^ 


îoin- 
Ofi 


». 


avec 


an  X,  est  de 296,035  fr.  20  c. 

En  supposant  le  crédit  de  ^ 

300,000  francs  partagé  égale- 
ment entre  le  Corps  législatif 

[0 et  le   Tribunat,    ajoutant    le 

)6  c.      fonds  de  15,000  francs  affecté 

===      par  le  ministre  i)Our  dépenses 

.«  d'entretien,    les    fonds    faits 

Jj  ^-      sont  de 165,000  fr. 


Le  déficit  total    est    donc    131,035  fr.   20  c. 

Les  fonds  h  faire  pour  dépenses  faites  jusqu'au 
>7  c.  premier  vendémiaire  an  X,  tant  pour  entretien 
rjTjT.  que  [)our  frais  (rétablissement  et  construction  de 
'  la  nouvelle  salle,  montent  donc  in  131,035  francs 

20  centimes,  et  il  y  a  à  ajouter  à  ce  besoin  do 
;j  fonds  celui  des  dépiMises  cl  faire  pour  réj);irations 
'\  r»  pendant  Tan  X,  [)Our  achèvement  de  la  nouvelle 
^  ,i„  salle,  et  pour  achèvement  déllnitif  du  palais  du 
1^,1'!^      Tribunal. 

Tri-         ^^"^  ^'^^^^  rappelez  que  le  montant  des    de- 
vis de  la  nouvelle  salle  et  des  accessoires  est  de 
388,256  fr.  97  centimes. 
Jpg         Le   montant  des    dépenses 
j^j^\      faites  pour  ces  objets  est  de.  .      99,600  fr.  » 

lu  Le  montant  des  fonds  à  faire 
pour  le  total  des  dépenses^  à 

de      roinnler  du    1"'   vendémiaire 

en      an  X,  est  donc  de 288,656       97 

r-         Le  montant  des  réparations 

is      de  l'an    X  peut  être  évalué, 
é      d'a[)rés  les  aperçus  présentés 

par  rarchitecle,  à 25,000         >• 

Le  déticit  des  dépenses  anté- 

n-      ri  eu  res  à  Tan  X  est  de 131,035        30 

de         L'architecte  évalue  à  150,000 

c.  francs  le  parachèvement  du 
fKilaisdu  Tribunat,  dans  la  par- 
tie des  ailes  qui  s'étendent  jus- 


£:         A  reporter ^ii,692  fr.  17  c 


en  saspeiu  {lt3puii  ai  longtem 
gage  Â  preoilre  un  parti  dé&i 
motirs  d'ui^tncp  surrialérét 
des  Tonds  Dalionaux  d'un  bi 
néceisaiivaieDt  une  dimiautk 
de  voj  dûpeases. 

Votre  Commission,  atOiE^ 
pondre  d'une  manière  satist 
sollicitations  qu'elle  reçoit  s 
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diciaires  pour  le  paiement  du  prix  des  loyers. 

On  a  dit  que  le  montant  du  prix  des  loyers  sera 
déduit  par  le  ministre  des  Finances,  sur  le  crédit 
demandé  annuellement  par  le  Tribunat,  et  que  le 
Tribunat  pourra  se  trouver  fïéné  dans  ses  dé- 
penses par  le  retard  du  paiement  des  loyers. 

On  a  témoigné  des  inquiétudes  sur  respéce  de 
responsabilité'dans  laquelle  s'engagera  la  Commis- 
sion administrative,  si  la  recelte  et  remploi  des 
produits  des  loyers  lui  sont  attribués. 

Ce  sont  là  les  quatre  objections  qui  m^ont  paru 
les  plus  propres  à  faire  quelque  impression.  Je 
vais  y  répondre. 

Il  me  parait  plus  convenable  aue  nuisible  h  la 
dignité  d'une  grande  autorité,  d  ouvrir  un  accès 
au  commerce  dans  son  enceinte.  On  a  vu  cet  accès 
ouvert  dans  les  palais  des  rois^  dans  les  plais  des 
princes,  dans  les  palais  de  justice;  et  les  bouti- 
ques ont  été  cédées,  ou  movennant  un  loyer,  ou 
pour  prix  de  services  renifus  :  toujours  on  en  a 
tiré  parti  au  bénéfice  da  domaine  public  ou  du 
domaine  des  princes. 

Les  entraves  seront  nulles  si  le  Tribunat  ne 
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une  faculté  continuelle  de  retirer  cette  concession. 
Les  difUcultés  d'expulser  les  marchands  qui  se 
conduiraient  mai  ou  qui  seraient  de  mauvais 
payeurs  ne  seront  pas  insurmontables. 

Le  Tribunat,  ne  prenant  aucun  engagement  en- 
vers les  admis,  conservera  tous  ses  droits;  et 
l'exercice  des  droits  d'une  des  premières  auto- 
rités de  la  Uépublique  ne  sera  pas  aussi  difficile 
qu'on  le  craint. 

Le  Tribunat,  dit-on,  ne  doit  pas  s^exposer  à 
l'exercice  fréqueïilde  la  police  pubUque  dans  l'en- 
ceinte de  son  palais;  et  il  sera  plus  facile,  ajoute- 
t-on,  d'éviter  cet  inconvénient  avec  des  mar- 
chands admis  sans  loyer,  qu'avec  des  locataires. 

Ou  le  délit  doit  être' commis  par  le  marchand, 
ou  il  doit  être  commis  par  un  étranger  chez  le 
marchand.  Dans  tous  les  cas.  la  giude  (lu  Tribunat 
doit  être  avertie  avant  la  garde  imbiique,  et  !e  Tri- 
bunat peut  arrêter  que  le  délinnuant  sera  livré  à 
la  purde  publique  par  la  ganU  (lu  Tribunat.  Je  ne 
VOIS  donc  pas  que  la  dignité  du  Tribunat  puisse 
être  compromise. 

La  doi)endan(*e  dans  laquelle  seront  les  mar- 
chands, les  soins  qui  auront  été  pris  pour  les  choi- 
sir, seront  suflisants,  soit  ponr  leur  ins|)irer  nar- 
ticnliérement  une  conduite  à  l'abri  des  reproclic^s, 
soit  pour  ne  |)as  faire  craindre  au  Tribunat  qu'ils 
s Vxiïosent  aux  poursuites  de  la  poli(*e  |)ublique. 

(Juant  aux  poursuites  judicianvs  contre  les 
muivais  payeurs,  le  Tribunat  p/ut  (^xiger  le  paie- 
ment d'avance,  ainsi  (|u'il  se  praliciue  relative- 
ment à  nne  très  grande  quantité  de  boutiques  de 
Paris.  Celte  détermination  donnerait  à  la  Commis- 
sion la  faculté  d'accorder  des  délais  pendant  trois 
mois  dans  le  cas  où  ils  seraient  n('Tessairt'S,  et  au 
bout  d(^ri  trois  mois  r(»xpulsion  serait  exécut(''(î 
sans  rémission.  La  p(^rtene  s(Tait  donc  jamais  de 
plus  de  trois  mois  de  loyer,  en  (!as  d'insolvabilité 
et  d'expulsion. 

Lorsque  le  mod(»  d'emploi  des  produits  des 
loyers  aura  été  déterminé,  toute  la  responsabilité 
d(»s  comptes  ne  portera  (jne  sur  h»  caissier  du 
Tribunat,  et  ne  portera  pas  sur  la  Commission  ad- 
miiiistrative.  Le  montant  diîs  rccetles  étant  déter- 
miné par  le  total  du  |)rix  des  loyers,  ce  montant 
général  ne  sera  diminué  que  paV  des  reconnais- 
sances d'insolvabilité.  Les  mandats  de  paiement, 
délivrés  par  la  Commission,  formeront  le?  pièces 
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ces  motifs  et  les  objections,  vous  aurez  touâ  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  prononcer;  et 
je  ne  dois  \m  vous  dissimuler  que  le  mode  d'ad- 
judication tient  avec  plus  de  régularité  à  Tordre 
administratif,  qu'il  écarte  toute  faveur,  qu'il  met 
votre  Commission  à  l'abri  des  estimations  arbi- 
traires du  prix  des  loyers;  en  un  mot,  qu'il  est 
plus  satisfaisant  pour  la  Commission  administra- 
tive, et  qu'il  la  met  davantage  à  l'abri  des  sollici- 
tudes. 

Pour  vous  éclairer  davantage,  je  dois  mettre  en 
opposition  avec  le  mode  des  adjudications  les 
moyens  d'exécution  qui  pourraient  vous  être  pro- 
posés, sè  vous  n'adoptiez  pas  le  mode  des  adjudi* 
cations  que  vous  propose  la  Commission. 

On  peut  faire  estimer  chaque  boutique  par  un 
architecte  et  deux  marcliands,enqualitéd'experts  ; 
on  peut  faire  une  évaluation  à  raison  du  nombre 
de  métrés  carrés  que  contiendra  chaque  boutique. 

11  y  a  cependant  deux  ou  trois  emplacements 
qui  ne  pourraient,  par  leur  nature,  être  sujets  à 
ce  second  mode  ;  celui,  pr  exemple,  qu'occupe 
le  citoyen  Sainvres  et  celui  qu'occupe  le  citoyen 
Rouget.  Exceptant  ces  deux  emplacements  qui 
seraient  soumis  à  des  estimations  spéciales,  ce 
qui  n*est  pas  difficile,  puisque  ces  emplacements 
ont  déjà  un  ancien  prix  de  location,  on  pourrait 
évaluer  les  autres  à  raison  de  tant  par  métré  pour 
l'emplacement  de  chaque  boutique,  et  à  tant  par 
niètre  pour  l'emplacement  des  arriéi*e-l>outiques; 
il  serait  possible  de  donner  à  ces  évaluations  toute 
la  régularité  exigible  dans  des  oiH*rations  qui  in- 
téres.^ent  le  publi(\ 

Je  pense  que  la  solution  de  la  troisième  ques- 
tion ne  sera  pas  sujette  à  de  longs  débats.  Trois 
communications  princii>ales  dans  l'enaante  du 

Iialais  sont  fermées  :  non-seulement  le  public  et 
c  commerce  des  environs  du  |)alais  en  souflrent, 
mais  les  mombivs  du  Tribunat  eux-mêmes  sont 
obligi^sde  faire  d'assez  longs  détours  i)our  se  ren- 
di*e  dans  le  palais.  Ouelques  obstacles  s'opposent 
à  l'ouverture  actuelle  de  ces  communications;  je 
vais  vous  en  rendre  compte.  Mais  votre  Com- 
mission administrative  prendra-t-elle  des  mesures 
pour  que  ces  commniiications  soient  ouvertes  le 
plus  tôt  qu'il  sera  nogsible  ?  C'est  ce  que  je  vais  sou- 
mettre ù  votre  délibération. 

(Quelques  membnîs  pensent  en  général  qu'il 
faut  que  le  Tribunat  ait  le  moins  de  communica- 
tions possibles  avec  l'extérieur  de  son  iialais  :  ce 
n'est  pas  mon  opinion.  11  est  de  la  grandeur,  il  est 
de  la  dignité,  il  est  même  de  la  popularité  du 
Tribunal,  départager  av(H;  le  public  le  plus  grand 
nombre  po-Hsiole  des  avantages  qui  résultent  de  sa 
|>osition,  et  de  donner  aux  propriét  lires  voisins, 
aux  commerçants  des  environs,  les  moyens  les 
plus  avantaîrênx  |)our  élever  la  propriéto  et  l'in- 
dustrie an  degré  de  la  plus  haute  valeur  qu'il  soit 
possible.  C'est  par  l'ouverture  des  communications 
que  le  Tribunat  rcndi*a  an  public,  aux  propriétai- 
res et  aux  conimer^*ants,  les  avantages  qu'ils  n'»- 
clament  et  qu'ils  espèrent  obtenir  d'une  autorité 
vraiment  destinée  à  faire  valoir  les  intérêts  du 
peuple. 

On  iniclame  Touverlure  de  trois  communica- 
tions : 

Celle  de  la  porte  de  la  cour  des  Fontaines;  celle 
de  la  porte  situéi»  vis-iWis  eell(»-ci,  et  celle  delà 
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Le  Tribunal  ordonne  rimpr> 
ajourne  la  discussion. 
La  séance  est  levéf. 
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TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DELPIERRB. 

Séance  du  !•'  ventôse. 

Le  procùs-verbai  de  la  séance  du  16  pluviôse  est 
adopté. 

Il  est  donné  connaissance  des  adresses  et  péti- 
tions ainsi  qu'il  suit  : 

1*"  Les  citoyens  Letors  et  Gauthier,  domiciliés 
dans  le  canton  de  Chablis,  département  de  T Yonne, 
exposent  que  le  cito^yen  Fcuillebois  fils  a  été 
nommé  à  la  place  de  juge  de  paix  du  canton  de 
Chablis,  quoiqu'il  soit  détenteur  de  la  majeure 
partie  des  biens  de  son  père,  qui  a  fait  faillite, 
et  réclament  contre  cette  nomination  comme  faite 
en  contravention  à  Tarticle  5  de  la  Constitution, 
qui  suspend  Texercice  des  droits  de  citoyen  dans 
la  personne  d'un  failli  et  dans  celle  de  son  héri- 
tier immédiat,  détenteur  à  titre  gratuit  d'une  por- 
tion de  sa  succession. 

2*»  Le  citoyen  François,  ex -juge  de  paix  des  ci- 
devant  cantons  de  Soignies  et  Lombise,  départe- 
ment de  Jemmapes.  réclame  contre  le  refus  fait 
Sar  les  scrutateurs  a  des  citoyens  des  communes 
e  Naatz  et  Soignies  de  reœvoir  leurs  suffrages 
pour  l'élection  au  juge  de  paix  de  Soignies. 

3»  Le  citoyen  Roudart,  juge  de  paix  actuel  du 
canton  de  Stainville,  département  ae  la  Meuse,  et 
les  citoyens  Lavallée  et  Masson  réclament  contre 
les  opérilions  relatives  aux  scrutins  des  séries  de 
Lavincourt  et  Bazincourt  pour  l'élection  du  juge 
rtet     de  paix  du  canton  d'Aucerville. 

4"  Les  maire  et  adjoints  du  canton  de  Cormeiller, 
département  de  l'Eure,  réclament  contre  des  irré- 
gularités et  des  infidélités  commises  dans  la  for- 
mation dos  scrutins  pour  l'élection  du  juge  de 
paix  de  ce  canton. 

5"  Le  citoyen  Depcrrct,  domicilié  à  Saint- 
Romain,  département  de  la  Seine-Inférieure,  ré- 
pté.  clame  contre  des  inconstitulionnalités  commises 
et  à  dans  l'élection  du  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Romain. 

G»  Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Trégny, 
département  (le  l'Yonne,  réclament  contre  les  opé- 
rations des  directeurs  de  scrutin  et  des  scruta- 
teurs dans  cette  commune  pour  l'élection  du  juge 
de  paix  de  Saint-Sauveur. 
7°  Le  citoyen  Savarre,  domicilié  à  Dam  ville, 
[)té.  déparlement  de  l'Eure,  réclame  contre  la  nomi- 
res,  nation  du  citoyen  Rigoult  i^i  la  place  du  juge  de 
en-      paix  du  canton  de  Damville. 

8"  Des  citoyens  de  la  commune  de  Montaulmn, 
mr,      dé|)artement  du  Lot.  réclament  contre  la  violation 
des  lois  des  13  et  19  ventôse  an  l\  dans  les  opé- 
rations relatives  k  l'élection  du  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  de  l'est  de  la  ville  de  Montauban. 
9"  Des  citoyens  de  la  commune  de  Maroilles, 
département  du  Nord,  réclament  contre  deux  ar- 
rêtés du  préfiît  de  ce  département,  portant  que, 
$e      dans  chaque  nouveau  canton,  le  juge  de  paix  doit 
être  choisi  parmi  les  citoyens  du  canton,  et  qu'au 
dépouillement  des  bulletins  danschaque  série,  on 
devra  rejeter  ceux  sur  lesquels  on  aurait  inscrit 
r^      des  citoyens  résidant  dans  un  autre  arrondissement 
de  justice  do  paix  que  celui  pour  lequel  on  a  voté. 
10"  Des  eitoyens  domiciliés  dans  le  canton  do 
u      Vonnenil-sur-\ienne,  département  de  la  Vienne, 
réclament  rontre  des  irrégularités  commises  daiw 
les    opérations  relatives  à  l'élection  du  juge  do 
paix  (le  ce  canton. 

H*  Di^s  citoyens  de  la  commune  de  Daumazau, 
département  do  l'Ariège,  réclament  contre  les  opi*- 
rations  relatives  à  la  nomination  du  juge  de  paix 
du  rançon  de  Mas-d'Azil. 


liûuvernemeiH^qui  rcQtcrmtjrii  uncvioUiU 
Constitulion. 

l'eut-Mn:  le  pMilioaQain!  a-l-il  lesptii  an 
(\ua  le  Tribnnat  irouvcrail  dans  *a  \M 
iiialiOre  d'un  vœu  t  usprimerpiiurliin^rin 
ubus  cJodI  il  se  plalol.  et  l'amËlinralion  <1 
partie  de  U  lé^mUon.  Maiê,  d'une  part. 
Je  Tribunal  exjvrJaiGnul  ce  vœu,  o(  quu 
va;u  Sfniil  cQicaœ,  ia  reronnc  ne  [lourrai 

four  ûlijet  qoc  de  préTcnir  de  parais  iiliu 
avenir  ;(!t.  d'autre  part,  liïspÈtiIioiinaircSi 
leinir  que  œ  n'i-«l  pas  sur  itus  l'nlt^  i»)liïs 
une  pf-liciou  si^utv  que  le  TrJbanat  pmit  fc 
miner  à  (imettrc  un  Tœu.  Son  devoir  con«ti 
net  est  de  recevoir  toutes  les  pétitions,  d'ex 
avec  soin  toutes  celles  (jui  puuveiil  J'éirlaii 
les  objets  de  set  atlrilHitioiis,  de  râiinir  un 

nnrnimi  il»  Êùlo-iUB-ehaoïiO-nliiul    Jimi»   r 


r 


ir 
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s  COUPS  LÉGISLATIF. 

^l  PRÉSIDENCE  DU   CITOYEN^ RAMOND. 

(1  Sikincc  (lu  1 1  ventôse. 

r         Le  proc(\s-vorl)al  de  la  Si'^aiicc  ilii  6  est  adoptt^. 

r         Le  riloyeiî  Aiijj:uis,  ineinhre  du  (Iv)ri)s  k^iï^I'itir, 

t      appelé  dans  son  (léi)artenî(Mit,  deiiiaiide  et  obtient 

r      un  conjii''  de  deux  décades. 

Le  eitoviMi  lîrufxniépo  (du  Gard)  fait  liomniafre 
au  (]orj)s  "léjuMslatif  d'un  ouvrai:e  de  sa  (•onij)osi- 
lion,  intitulé  :  Discussion  politique  sur  l'usure  et 
le  prrt  sur  qfuics. 

1         Le  (iorps  lé;iislatif  agrée  cet  hommage. 

e         La  séance  est  levée. 

;i 
e 


COUPS  LÈGISLATIP. 

PRÉSIDENCE  Di:  CITOYEN  RAMOND. 

Srance  du  IG  vcnlùse. 

Le  prorès-verhal  de  la  séanre  du  II  est  adopté. 

lies  eilovens  Ilémarl,  Trollier  et  Demoneeanx, 
in«Mn[)res  du  (^orps  législatif,  demandent  et  ob- 
tiennent di'S  rongés. 

V.  Unis.  (iitoviMis  rollégues,  le  eitoven  Ueb- 
niann  Juge  au  tribunal  de  révision  établi  ù  TnHes 
pour  les  c;ua(re  nouveaux  départements,  vient  de 
nrenvoyer  un  exemplaire  de  son  Coup  d'œit  sur 
les  quatre  drpartements  de  lu  rive  gauche  du 
lihin. 

Il  vous  prie,  ritoycns  rollégites,  d'agriHîr  l'Iioin- 
UKige  de  cet  ouvrage,  et  je  uie  rende  avec  ciu- 


rt  4»  Que  cet  acte,  pris  isolément,  ne  peut,  quant                        ! 

18  à  présent,  faire  la  matière  d*un  vœu  à  exprimer                         ! 

•n  par  le  Tribunal  pour  la  réforme  des  abus  et  Vamé- 

3-  lioratioii  de  la  législation. 

U  Cependant,  comme  les  fiiits  énoncés  dans  la  pé- 

tc  tition,  en  les  supposant  vrais,  seraient  de  nature 

î5  à  porter  atteinte  a  la  liberté  des  votes,  à  Tinvio- 

ly  labilité  des  scrutins,  et  par  suite  à  des  actes  dépo-                         | 

t-  sitaires  de  la  confiance  nationale,  votre  Commis-                        ' 

i-  sion  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition   au 

is  (iouvernement,  qui  a  tous  les  moyens  de  vérifier 

les  faits  et  de  faire  punir  ceux  qui  auraient  violé  ! 

i-  les  lois  dans  une  partie  aussi  importante  de  Por-                        I 

le  dre  social.                                                                                    i 

ie  Le  Tribunal  ordonne  Pimpression  du  rapport  et 

5.  raiournement  de  la  discussion, 

ïl  La  séance  est  levée. 


^^  CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  RAMOND. 

ï8  Séance  du  6  ventôse, 

*s  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  l*'' est  adopté. 

is  Le  eitoven   Bruun-Noërgaard  fait  hommage  à 

Is  l'Assemblée  de  deux  ouvrages  intitulés  :  Journal 

du  dernier  voyage  du  citoyen  Dolomieu  dans  les  \ 

'^*  Alpes  ;  sur  la  situation  des  beaux-arts  en  France^                        I 

n  ou  lettres  d'un  Danois  à  son  ami.                                               \ 

^  Le  citoyen  Gabriel  Leblanc,  défenseur  ofiîcieux,                        ; 

e  membre  ue  la  société  des  belles-lettres  de  Paris,                        j 

5t  fait  hommage  d'un  ouvrape  intitulé  :  Introduction                       j 

u  //  la  science  de  l'économie  politique  et  de  la  sta-                        | 

i-  (istique  en  général.                                                                      [ 
Le  citoyen  Gronnc  aîné  fait  hommage  d'un                       [ 

'3  ouvi'age  intitulé  :  Mémoire  historique  et  politique                       ? 

i-  sur  le  commerce  de  VI mie.                                                         • 

e  Le  Corps  législatif  agrée  ces  hommages. 

li  On  procède  à  la  nomination  de  deux  membres                        ï 

u  de  la  (k)mmission  administrative  en  remplace- 

a  menl  de  Ueyb.iud  et  Lemailliaud.  Ces  deux  légis- 
lateurs sont  réélus, 

s  La  séance  est  levée. 


•  B3(  OU  par  If!  GoiivernfMiient  ;  •  dùm 
pon  dcToir  de  lit'f^rep  au  Signât  tous  1rs . 
Laïques  dont  riacoaslilutiouualitii  Jui  j 
staate, 

Xon-seiilemcnl ,  citoyens  colliiguos, 
voç  Commissioiis  qiu  a  eu  noire  cuilé^i 
piurornoe  n'a  puint  ailaiis  celle  cui 
r.  lis  elfe  3  cru  devoir  forlement  la  con 

il  vsl  Irés-évidenI,  a  abserviï  son  r 
tju'i  l'article  2i  de  la  Conslituiion  ne 
il  [>5uluinGiit  lieu  sur  la  quefCiun.  On  v 
vôrilé,  qus  ti!  Sénat  maînfjent  ou  ann'u 
ii^iet  qui  lui  HjQl  défêrég  comnte  iucoi 
iieisparle  Tribunal  ou  le  UouvGrncQK 
riç:i  d'aussi  iatiiffércDlque celle  exprca 

.'•vt  acirs II  n'en  faut  pas  moins  et 

r.  i-^msalttuaiiels  Eonl  lesacU's  que  le 
1  -al  el  doit  a^éref  comme  inconstiiuli 
l'.Lrticle  38  a'ofTre  assurément  riuii  d'é 

Le  Tribunal  diïfiire  au  S^nat,  pour  ca 
ooQstîtulionDalilésculGmcnl,  les  listes  < 
]  is  actes  du  Corps  li^gialalif  et  ceux  <li 
it<_-i»enl. 

Les  aelts  soit  du  Corps  lèrjûlalif,  soi 
tf  i-newCTf,"  cela  esl  parfaitement  clair. 

Araol  l'întijrTeiilijn  du  Tribunal,  ii  : 
<7ue  les  degnis  des  Autorités  i/ifi^rieures 
itonnies  au  Cooreraeinenl  aient  été  touf 
qu'en  an  mat  il  existe  un  ocie  du  Gouv 
mt^me,  pour  qu'il  puisse  y  voir  de  la  pa 
iRtnat    uiie    aénoocîaUon    au   Sénat 

Tel  est,  citoyens  irihims,  votre  G( 
m'aitloriw  à  vous  le  dire  k\\  son  noi 
ituâsi  &  8C8  yeux  le  Laractére  et  l'augue 
concurremnienl  confiée  au  Tribun;it  cl 
f.onservalpur;  la  viMi.'  n.wuiv  ilii  jury 


f  ionniUre,  la  plu."  hrlU-,  l:\  |,|i7'  li  Jireu 
.;.    .  cler.-c'i.ihii^  /m/in. 

stîfulion  de  l'an  \IU.  ci  >{,■  i-.i  i 


tioa,  cooiinclt 


Votre  Connnif'^iuii  (leu.'ie  i(ue  ce  sun 
-itf  inaeiMraturc  suprême  sou  auribt 
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mcnt  vrai  de  dire,  ni  que  les  préfets  et  sous-pré- 
fets remplacent  les  administrations  de  départe- 
ment, de  distnctet  de  canton^  sous  tous  les  rap- 
ports^ ni  que  la  loi  du  28  pluviôse  ait  donné  aux 
premiers  précisément  les  mêmes  attributions. 

Votre  Commission  ne  peut  donc  sur  ce  point 
qu'énoncer  le  vœu  d'une  loi  qui  nous  donne  à 
cet  égard  un  droit  positif  et  certain. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux  à  ses  yeux,  c'est 
que  le  Tribunat  ne  peut  dénoncer  au  Sénat  Con- 
servateur que  les  listes  d'éligiblès,  les  actes  du 
Corps  législatif  et  du  Gouvernement;  que  la  Con- 
stitution ne  lui  permet  pas  de  déférer  au  Sénat 
une  nomination  de  juge  de  paix,  à  bien  plus  forte 
raison  lorsque  les  signataires  de  la  réclamation 
n'ont  aucun  caractère  d'authenticité. 

Votre  Commission,  composée  de  vos  collègues 
Caillemer,  Carret.  et  du  rapporteur,  vous  propose 
en  conséquence  de  passer  a  Tonire  du  jour  sur 
celle  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen. 

Oreiller  (l).  Tribuns,  je  crois  qu'il  est  dans 
des  idées  d'ordre  public  et  de  justice  que  le  Tri- 
bunat prenne  le  plus  promptement  possible  un 
parti  sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  transmises, 
relativement  aux  nominations  des  ju^es  de  paix. 
U  est  aisé  de  sentir  que  de  longues  incertitudes 
sur  le  sort  de  ces  nominations  ne  pourraient 
qu'être  infiniment  nuisibles  à  radministralion 
de  la  justice. 

Je  crois  que  la  décision  est  aisée  :  je  pense  que 
n'est  point  au  Tribunat  que  ces  réclamations 


ce 


doivent  être  adressées  :  qu'elles  doivent  Tétre  au 
Couvernement,  qui  doit  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  faire  exécuter  la  loi,  sauf 
à  porter  au  Tribunat  Texamen  des  décisions 
prises  par  le  Gouvernement,  qu'on  prétendrait 
être  inconstitutionnelles. 

Je  puise  mes  raisons  dans  l'article  28  de  la 
Constitution. 

Cet  article  porte  que  «  le  Tribunat  défère  au 
«  Sénat,  pour  cause  d'inconstilutionnalilé  seu- 
«  lomcnt,  les  listes  d'éligibles,  les  actes  du  Corps 
«  législatif  et  ceux  du  Gouvernement.  » 

Voilà  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  de  l'examen 
du  Tribunat;  tels  sont  les  aftes  seuls  que  le  Tri- 
bunat peut  dérérer  au  Sénat  lorsiju'il  pense  qu'il 
y  a  inconstitutionnalité. 

Ainsi  des  irrégularités,  des  violations  de  loi?, 


du  Tribunat;  et,  si  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  remplir  lidélement  les  fonctions  qui  nous  sont 
attribuées  |)ar  la  charte  constitutionnelle,  nous 
regarderons  également  comme  un  devoir  d'écar- 
ter ti)ute  extension  à  ces  mômes  attributions. 

11  est  vrai  que  l'article  21  de  la  Constitution  dit, 
en  parlant  des  attributions  du  Sénat:  •  U  main- 
«  tient  ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  dé- 
«  férés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunat 
«  ou  par  le  Gouvernement.  Les  listes  d'éligibles 
«  sont  comprises  parmi  ces  ailles.  » 

Mais  je  crois  que  ce  serait  une  erreur  de  faire 
résulter  de  ces  articles,  que  tout  les  actes  quel- 
conques peuvent  être  déférés  au  Sénat. 

U  v  a  deux  limitations  :  la  première,  en  ce  qu'il 
est  (fit  que  le  Sénat  maintient  ou  annule  h»8  actes 
qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitutionnels,  ce 
qui  exclut  tous  autres. 

La  seconde  se  trouve  dans  ces  expressions  qui 


(l)  \jfi  discours  de  Grenier  n^  hc  trouve  pas  an  Jfoni- 
ienr  :  nou:»  le  donnons  in  rrlento. 
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sur  le  droit  qu*lls  voulaient  donner  au  Tribunal 
et  au  Gouvernement,  de  déférer  ces  listes  et  ces 
actes;  mais  cette  dénomination  particulière 
rendait-elle  même  encore  plus  nécessaire  une 
disposition  générale,  s'il  était  réellement  dans 
leur  intention  f[ue  le  droit  de  déférer  porlùt  sur 
tous  les  actes  inconstitutionnels  :  elle  ne  devait 
même  se  trouver  qu'à  la  suite  de  la  disposition 
fîénérale;  et  Ton  ne  peut  enfin  supposer  que  les 
rédacteui^s  se  fussent  bornés  à  désigner  quelques 
actes  seulement,  lorsqu'ils  auraient  eu  la  volonté 
de  les  comprendre  tous,  sans  distinction.  On  con- 
clut bien  du  général  à  Tespôce,  mais  jamais  de 
l'espèce  au  ç:énéral;  et, lorsqu'il  est  question  sur- 
tout d'établir  un  droit  constitutionnel,  n*y  com- 
prendre que  certains  actes,  c'est  bien  clairement 
en  exclure  tous  les  autres. 

On  veut  suppléer  à  l'article  28  par  l'article  21, 
et  l'on  prétend  trouver  dans  ce  dernier  article 
l'attribution  générale  qui  n'est  pas  dans  le  pre- 
mier. Cependant,  avec  un  peu  d'attention,  il  est 
facile  de  se  convaincre  qu'elle  n'est  pas  plus  dans 
l'un  que  dans  l'autre. 

L'article  21  porte  bien  que  le  Sénat  maintient 
ou  annule  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  Tribunal  ou  par 
le  Gouvernement.  Mais  résultc»-t-il  de  cette  dispo- 
sition que  le  Tribunal  ait  le  droit  de  déférer  au 
Sénat  tous  les  actes  qui  sont  inconstitutionnels? 
(Juand  on  dit  que  le  Sénat  a  le  droit  de  juger  tous 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme  inconstitu- 
tionnels par  le  Tribunal,  certes,  ce  n'est  pas  dire 
que  le  Tribunal  ail  le  droit  de  déférer  au  Sénat 
tous  les  actes  qu'il  croit  inconstitutionnels  :  la 
différence  est  bien  sensible,  et  il  est  trôs-évident 
que  le  pouvoir  donné  au  Sénat  de  juger  tous  les 
actes  inconstitutionnels  qui  lui  sont  déférés  par 
le  Tribunal,  ne  suppose  pas  nécessairement  le 
pouvoir  donné  au  Tribunal  de  déférer  tous  les 
actes  inconstitutionnels. 

L'article  21 ,  uniquement  relatif  au  Sénat,  et  qui 
n'a  pour  objet  que  ses  fonctions,  ne  fait  donc  rien 
de  plus  que  d  attribuer  au  Sénat  le  pouvoir  de 
juger  les  actes  inconstitutionnels,  avec  celle  res- 
triction néanmoins  qu'il  ne  pourra  juger  que  ceux 
qui  lui  auront  été  déférés  comme  inconstitution- 
nels par  le  Tribunal  ou  par  le  Gouverncunent; 
mais,  après  celte  disposition,  il  n'ste  toujours  î\ 
savoir  quels  sont  les  actes  que  le  Tribunal  a  le 
droit  de  déférer  nour  cause  d'inconstitulionnalité, 
ou  s'il  peut  les  déférer  tcms  indistinctement. 

Kb  bien!  c'est  dans  Tarticle  28,  l'un  de  ceux 
qui  règlent  les  fonclionsduTrilmnat,  que  se  trouve 
uéterminé,  d'une  manière  Irès-précise,  ce  droit 
de  déférer  qui  Ini  est  attribué.  L'article  porte  : 
que  le  Tribunal  défère  an  Sénat,  pour  cause  d'in- 
constitulionnalité, les  listes  d'éliiTibles,  les  actes 
du  CiOrps  législatif  et  ceux  du  (îonvernement;  et 
il  résnIUî  nécessairement  de  celte  dénomination 
particulière  de  certains  actes,  que  le  droit  de  dé- 
férer, acconlé  au  Tribunal,  se  trouve  restreint  et 
limité  à  ces  actes  qui  sont  dénommés,  aucun  auln» 
article  de  la  Constitution  n'étendant  ce  droit  à 
d'antres  actes. 

L'article  28  précise  donc  et  expli(]ue,  fi  l'éganl 
du  Tribunal,  la  dis[)()sition  de  Tarlicle  21  ;  et 
quand  on  considère  que  cet  artii-le  28  aurait  été 
absolument  inutile  pour  indiquer  certains  actes 
que  le  Tribunal  pourrait  déférer,  si  l'article  21 
contenait  une  attribution  générale  en  faveur  du 
Tribunal;  quand  on  considère  que  c'c^t  après  avoir 
déterminé  dans  l'article  21  la  fonction  du  S(hial« 
qu'on  détermine  ensuite  dans  l'article  28  la  fonc- 
tion du  Tribunal,  alors  il  est  pleinement  démon- 
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La  seconde  est  de  savoir,  en  thèse  générale,  si 
le  Trilmnat  peut  être  saisi  et  doit  connaître  des 
pétitions  relatives  aux  réclamations  gui  s'élèvent 
contre  les  élections  des  juge§  de  paix,  comme  il 
peut  connaître  de  celles  relatives  aux  listes  d'éliffi- 


bililé. 

De  ces  deux  questions,  de  leur  discussion  et 
des  rapports  qui  l'ont  engaj^ée,  il  s'en  est  élevé 
d'autres  d'une  haute  importance. 

Bt  d'abord  celle  de  savoir  si  le  Tribunal  et  le 
Gou  vernenient  n'ont  pas  reçu  de  la  Constitution  un 
droit  égal  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  tous 
les  actes  considérés  comme  inconstitutionnels,  et 
parmi  lesquels  sont  comprises  les  listesd'éligibles; 
ou  bien  si  le  droit  du  Tribimat  seul  ne  se  trouve 
pas  restreint  par  Tarticle  28  de  la  Constitution, 
au  pouvoir  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  f  pour 
cause  d'inconstitulionnalité  seulement)  les  listes 
d*éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux 
du  Gouvernement? 

En  second  lieu,  celle  de  savoir  si,  avant  de  dé- 
férer au  Sénat  Conservateur  un  acte  comme  in- 
constitutionnel, il  faut  que  cet  acte  soit  émané  ou 
du  Corps  législatif  ou  du  Gouvernement;  ou  bien 
s'il  faut  que,  tous  les  recours  hiérarchiques  étant 
épuisés  inutilement,  cet  acte  fût,  h  la  fin,  devenu 
un  acte  du  Gouvernement,  pour  pouvoir  être 
déféré  ? 

Et  à  rinstant  môme,  si  ie  Tai  bien  entendu,  un 
des  orateurs  qui  a  parlé  uans  la  discussion  vous 
demandait  en  outre  si  vous  ne  deviez  pas  im!ifjut;r 
Tautorité  compétente  à  laquelle  les  pétition- 
naires devraient  adresser  leurs  réclamations  con- 
tre les  élections  des  juges  de  paix. 

Enfin,  il  est  encore  résulté  de  la  discussion 
une  motion  expresse  à  la  suite  de  laquelle  le 
dernier  orateur  qui  a  parlé  vous  a  demandé  que 
toutes  les  pétitions  relatives  aux  élections  des 
ju^es  de  paix  fussent  pnrement  et  simplement 
renvoyées  au  Gouvernement. 

Tel  est,  ce  me  semble,  le  tableau  abrégé  de  la 
discussion  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

On  paraît,  en  général,  être  d'accord  qu'il  est 
d'autant  plus  pressant  de  prendre  un  parti,  (jue 
les  i)élilions  s'accumulent,  el  que,  sans  cela,  elles 
continueraient  h  vous  être  toutes  inutilement 
ailressées. 
Mais  quel  parti  prendre? 
Voilfi  le  nceutl  ne  la  difficulté. 
A  la  séance  du  premier  de  ce  mois,  plusieurs 
orateurs  vous  proposèrent  de  prononcer  d'abord 
sur  la  pétition  du  citoyen' Télart,  de  Chaunv,  el 
notamment  sur  le  rap|)()rt  que  je  vous  lis  le  'l\  ni- 
vAse  au  nom  d'une  (iOmmission  spéciale,  avant 
de  renvoyer  h  d'autres  Commissions  les  réclama- 
tions diverses  dont  vous  entendiez  la  lecture  ; 
parce  qu'en  dèt(Tminant  votre  compétence,  vous 
régleriez  au  moins  la  conduite  des  pétitionnaires. 
Mais  l'ordre  du  jour  fut  invo(|Ué  sur  cette  pro- 
position, motivée  sur  ce  que  bî  Tribunal  devait 
avoir  connaissance  de  tous  les  vices  que  l'on 
pourrait  reprocher  aux  élections  des  juges  de 
p:iix,  et  Tordre  du  jour  fut  atlopté.    Par  respect 
sans  doute  pour  le  droit  acquis  a  chacun  par  la 
Constitution  d'adresser  des  pétitions  individuelles 
spécialement  au  Tribunal,  et  pour  satisfaire  en 
même  temps  à  l'obligation  si  naturelle  de  les 
examiner  après  les  avoir  reçues,  et  avant  de  dé- 
cider si  elles  le  concernaient  ou  ne  le  concer- 
naient pas,  il  fut  nommé  des  Commissions  spé- 
ciales sur  toutes  les  réclamations  qui  vous  furent 
communiauées. 

Aujounrhui  vous  venez  dVnlendre  encore  la 
lecture  de  quelques  auln*s:  el   il  en   reste  un 
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Duvillard  (Emmanuel-Etien- 
ne), Léman. 

E 


Janod  (Jean  -  Joseph  -  Joa  - 
chim),  Jura. 

Jouvent  (Barthélémy),  Hé- 
rault. 

Juhel  (  Joseph  -  François  ) , 
Indro. 

K 


Kcnler    (Maximilien) ,  Bas- 
Rhin. 

Eschassériaux  (René),  Cha-  Kervélégan,  Finistère. 

rente-  Inférieure. 

EversOTclc    cFrancois-Pier-  ^ 

re),  Escaut.  Laborde    (  jran  -  rtfsm  )  ,- 

Y  Gers. 

Lachièze  (Pierre),  Lot. 

Febvre   (François-Joseph),  Lacrampe, Hautes-Pvrénées. 

Jura.  Lacretello    alné^   Seine-et- 

Fauleon  (Félix\  Vienne.  Oise. 

Fcry    (  Marlin-François-Jo-  Lafont  (Charles-Marie),  Lot- 

seph),  Dyle.  et-Garonne. 

Fonlaiies,  Deux-Sèvres.  Lagrange   (François),   Lot- 

Fontenay  (Henri),  Indre-et-  ci-Garonne. 

Loire.  LanuHhehe  (Antoinc),Saônc- 

Foubert    (Jacques-Joseph) ,  et-Loire. 

Dyle.  Langlois  (Guillaume^  Eure. 

Fourmy  (Jean-Deni>\  Orne.  Lapotairo    (Luuis-Jean-Ga- 

Fournier  ^Josq)li^,  Héraull.  f,rien,  Morbihan. 

Franck  (Jean-Louis-Othou),  Larcher    (Edme),    Haute- 

FonHs.  Marne. 

Fulohiron  (Joseph),  Rhéne.  Latour-Maubourg,  Seine. 

ç  Liumond  (Antoine),  Creuze. 

"  Lebrun -Rochemont  (Jean - 

Gantois     (Jean-François),  Baptiste),  Manche. 

S  mime.  Leclerc  (Jean-Louis),  Seine- 
Gassendi,  Basses- Alpes.  et-Oise. 
Gaudin,  Vendée.  Lerourbe,  Jura. 
Gauthier  (Joseph\  Corrèze.  Lefcbvre-Cayet  (François- 
Gauihier  (Charles),  CAte-  JoAenh-Barthéiemy-Aujrus- 
d'Or.  te-César)  ,  Pas-de-Calais. 
Gi'offroy  (Côme),  Saône-et-  Lefebvre-Laroche,  Seine. 

Loire.  Lefebvrier  (François- Anne 

Germain    (Jean-François),  Joseph),  Morbihan. 

Jura.  Legrand  (Jérôm*),  Indre. 
Gesnouin    (François -Jean-  Lemailliaud  ^Joseph-Fran- 

Baptiste),  Finistère.  cols),  Morbihan. 

Ghey.sens  (Ignace),  Lys.  Leméo  (Mathieu),  Côtes-du- 


Ginlrac,  Dordognc. 

Girod  (Jean- Louis),  Ain. 

Gin>t-Pouxol8,  Puy-de-Dô- 
me. 

Gonnet  (Claude-François) , 
Somme. 

Grappe  (  Pierre  -  Joseph  ) , 
Doubs. 

(■renot,  Jura. 


Nord. 
Lemesle  (Louis),  Scino-Infé- 

rieure. 
Lomoine  (Joachim-Thadée- 

Louis),  Loir-et-Cher. 
Lerouge  (Gilles-Félix  ),  Aube. 
Leroux  (Etienne),  Seine. 
Leroy   (Jean-FrançoisCh.), 

Eure. 


Grouvelle  (Philippe-Antoi-   Lesoinne  (P.-J.-A.),Ourlhe. 

no),  Seine.  Lespinasse,  Haute-Garonne. 

Guérin  (Pierre),  Loiret.  Lévéauo  (Pierre-Jean),  Cal- 

Guérin    (  Pierre  -  Sih  ain  )  ,       vailos. 

Deux-Sèvres.  Lintz.  de  la  Sarre. 

Guichanl  (Gaillaume-Louis-  Lobjoy  (François),  Aisne. 


U;  Tribunal  donne  a 
verncment  i3c  la  nolilii 
cl  amîle  qu'elle  sera  i 
di'jwsi'e  .1UX  ai'cliives. 

f.es  orateurs  du  (ioui 

Fabre((/f  l'Aude)  fiii. 
sa  composition  iiititai< 
<lu  tabac  et  moyens  de 

Mention  au  procès-v 
thi-que. 

Le  Sùnat  Consei-vatei 
lo  séualtts-coiisulle  ilu 
mire  dont  sera /ail  le 
premiers  ciniiuicmes 
rrilnmat^  en  tan  X et 
xrqiicHtes.  (Voyez  le  te; 
la  si^anee  du  Corps  Kyi 

Lo  Trihunut  reçoit  < 
message  (/ont  fa  (eireur 

Exlrnil  lia   ivyis.'rei  , 


|irv!irril  |iar  1  arlu-ie  00  Je 
Apti*  avoir  (irorniv  ilan: 
lii'iso  ilrniiur,  à  l'élcelior 
furnianl  Iga  i|uulrc  cîni)<iu' 
v>-in(i<iULT  l'evriâce  île  lur 
ArrÈlu  que  la  ti*le  par 
île  ces  inPinUri*»  sera  ilan 
<«KC  an  Corps  IvgisVatil,  : 
|j  Ué|iubliqiLe. 

Suit  la  (islc  a\plixbétk 
ijualrc  ciiiijuti'DiCJ  ro^Iuni 


AJei  'Picire-Auguiltl. 
la  Si'iui^. 

111,  cil!  la  Seine. 


fleurs  du  Gou- 
eiUd'élro  faite, 
rocès-vcrbal  et 

e  retirent, 
d'un  écrit  de 
^es  sur  IHmpét 
r. 

K)t  à  la  biblio- 

par  un  message 
^"clatifàlama- 
^]tni  aes  quatre 
^(fislatif  et  du 
K^  années  sitb' 
^lus-consulle  à 
C'entôse). 
iservateur  un 

uer valeur ,    du 

brc  lit»  membres 

Ion  14  et  i6plu- 
v'ingls  membres 
Jial  qui  duivont 

Uique  dos  noms 

flèe  par  un  mes- 

attx  Consuls  de 

brcs  formant  les 
t. 

D 

ouno.des  Vosges. 

J*ierre-François\ 

Imo. 

(Honoré),  du  Var. 

(Jean  -  Jacques  - 

Philippe) ,    do    la 


AUX,    do    la  Cha- 
'érieurc. 

F 

ean  -  Pierre),     do 

}uis- Josopb),    do 

u    Piiy-«l(»-IMmo. 
Hax.-V.},   do    la 

G 

ean-Anloine-Gau- 
M     Bouches  -  du  - 

an<lro-ri.i8pard), 

»-lian)nn«'. 

,e\  <lo  la  Loin». 
Claud«*-Michel), 
'l-()is«\ 

»c<|ueminiôre 
arl<'s^,  du  lioiivl. 
^Stanislas),      dt^ 

i  ( Louis -Fran- 
i.dre),  de  l'On;»». 
•paii-îtfaric),    do 

!rieure. 
-..),  do  Puy-de- 

.»ph),  do  la  Lys. 
'«»an-l'lric),   do 
frieure. 

h 

lorc-François), 


Mallueu   (Jean  -  Baptiste  • 

Imberl  (Louis-Alexandre),  Charles),  de  rOise. 

de  Seine-et-Marne.  Mongez    (Antoine),    de  la 

I  Seine. 

w                .    ,    ,    «  .  Moroau  (Joseph),  du  Finis - 

Jacqnemont,  de  la  Seine.  lère.   ^       *^  ' 

Jard-Panvilliers,  des  Deux-  Mouricault  (  Thomas -Lau- 

I  ^^^''®f- ,  o  .         «  >"enO»  do  la  Seine. 
Jaucourt,  de  Seine-et-Marne. 

Jubé  (Auguste),  de  S.-et-O.  P 

L  Pénières,  do  la  Corréze. 

,    ,        .    ,e.  *      .    mr    .  Perreau  (Jean- Anne),  de  la 

Labrouste  (François- Mario-  Seine. 

Alexandre),  de  laGiroude.  Perrée  (P.-N.),  de  la  Man- 

Lahary  (Jacques -Thomas),  che. 

de  la  Gironde.  Picault  (Antoine -Auguste 

LaJoy  (Pierre-Anloinc),  do  Michel),    do    Seine -et - 

la  Haute-Marne.  Marne 

Larumiguière,  de  la  Hante-  Portiez  (Louis),  do  rOise. 

Garonne.  ' 

Laussat   (Pierre-Clément),  K 

dos  Dasses-Pyrénêes.  Riouffe,  de  la  Seine. 

Lobrolon,  do  la  berne.  Robin,  do  la  Scino. 

Lctfonidec  (Joseph -Julien),  Koujoux(L.-J.),duFinistôro. 

<les  Landes. 

Logoupil-Duclos  (Jean),  du  S 

Calvados.  Savoye-Rollin  (Jacques-For- 

Lejourdan  (Elienne-Jean),  tunat),  de  l'Isère. 

drs  B>.uchos-du-Rh6ne.  Sav    (  Jean  -  Baptiste) ,     du 

Lcruy  (Jean-Dominique),  de  f^hdne. 

la  Seine.        ,,..,,  Sédillez,*de  Seine-et-Marne. 

Ludol  (Antoine-Nicolas),  do  Siméon    (Joseph -Jérôme). 

lAube.  des    Bouches-du-Rhône. 

M  X 

Malès  (Gabriel),  do  la  Cor-  Trouve  (Clamiu  Ub^^Iju  d.» 

''ezc  Maine-et-Loire. 

Malherbo  (Joseph -Antoine-  _ 

Robert^  d'Ille-ct-Yilaino.  ^ 

Mallarmé,  de  la  Meurthe.  Vesin,  de  l'Aveyron. 

Signé  :  Lacv'pède,  président  ; 

Lefebvre  et  jACQUEMiTiûT,  têcrétairet» 

Le  Tribunat  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
au  procùs- verbal. 
La  sôance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GOUPIL-PRÉFELN. 

Séance  dn  {"gcnninal. 

Le  procùs-verbal  do  la  séance  du  16  nivôse  est 
adopté. 

1/ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

(iirardin  est  nommé  président;  Gliallan,  Cba- 
bot  (de  r  Allier]^  Adet  et  Gallois  sont  appelés  aux 
fonctions  de  secrétaires. 

Le  Corps  léj^islatif  instruit  le  Tribunat,  par  un 
niessîifje,  que  sa  session  ordinaire  de  Tan  X  est 
terminée. 

11  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

L(^  citoyen  Vaissier,  propriétaire,  domicilié  à 
Toulouse,  se  plaint  de  1  omission  de  son  nom  sur 
la  liste  des  notables  conununaux  :  il  expose  qu'il 
est  un  des  plus  forts  tenanciers  de  la  commune  de 
la  Hante-tiaronne;  qu'il  a  réuni  dans  celte  com- 
mune seule  (luaranli^six  suffrages,  nombre  plus 
que  suflisant  pour  être  inscrit  dans  la  liste  corn- 
muiiaUî  de  cet  arrondissement.  H  demande  que 
son  nom  soit  inscrit  dans  un  supplément  à  la  liste 
des  notables  (V)mmunaux  et  au  talileau  de  la  sé- 
rie (îans  la(iuelle  il  doit  être  compris. 

Plusieurs  mcnUfrcs  demandent  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  Gouvernement. 

D'aulres  membres  veulent  ((u'il  soit  formé  une 
Gommissiou  pour  l'examiner. 

J«rdl-P«Bvllller«.  Si  le  pétitionnaire  vous 
dénon^^ait  une  inconslitutionnalité,  il  stiult  do 


:.Kn  avoir  ili's  iloîitfs  X  rut  C-nnni 
«■si  ûlfV6  mOmu  un  si'iii  ilu  Triiju 
tncvrtitmlc,  ils  vuus  unt,  en  verti 
ilo  la  Conslituiion,  adnissù  leurs 
;iic  st-mblc  (]uc  vous  ne  devez  pa 
|iar  un  onlre  du  jour,  maiii  qu'il 
n-iivoyer  au  Uouvernemeal,  qui 
iiutonti^s  compélfutes,  ou  provo 
*i  vile  est  nûcesâuire. 

J«  taie  doue  la  motion  cxnrcssi 
rù-L'lamatioas  qui  ont  616  auressi 
•  outre  des  nominulions  de  juges 
ivnvov<?es  au  liouvernement. 

LaUy  (1).  Trihuns,  trois  raj 
l'ic  faiu,  au  nom  de  trois  Gommi 
sjir  des  petit io[is  par  lesquelles 
tiiillité  iTopérations  relativos  ai 
itifrilTCnts  ju;ies  de  paix. 

(À-s  rapports  ont  fuit  nnllronlu! 
f^ui  présententd'antaiit  plusd  imi 
nvoiïcnt  une  application  dia'ct( 
et  aux  droits  du  Tribunat. 

Dans  le  premier,  fait  à  la  sûan 
'U-ruiiT,  la  Commifision  a  cxamitj 
i-iloven  Tétart^  instituteur  à  CUiiu 
di;  f'Aisne,  qui  demande  au  Trib 
nul  Ik;  scrutin  de  la  Beptifme  si  ri 
pour  la  nomination  du  juize  de 
11-  direetcur  du  scrutin  de  ceti 
•-liurcher  les  liulletins  au  domi 
uu  lieu  de  tes  rowvoir  au  lors 
•lu'if  n  sollicité  en  Taveur  d'un 
qu'il  3  Turmé  les  liullelins  il  sou 
il  a  fjiitvoterdes  femmes  pour  Ici 
Dans  le  second,  fuit  à  lu  si'am 
re  mois,  la  Commission  a  examii 
citoven  S:ilioi,  hoDirnc  de  loi  et 

lrol|il'r '    '""  ''"'iite-Loi 

ta  nui.;'  J  ;ii)ur  1' 


La  seconde  est  de  savoir,  en  thèse  générale,  si 
le  Triimnat  peut  être  saisi  et  doit  connaître  des 
pétitions  relatives  aux  réclamations  gui  s'élèvent 
contre  les  élections  des  jufje§  de  paix,  comme  il 
i)eut  connaître  de  celles  relatives  aux  listes  d'éligi- 
bilité. 

De  ces  deux  (questions,  de  leur  discussion  et 
des  rapports  qui  l'ont  engagée,  il  s'en  est  élevé 
d'autres  d'une  haute  importance. 

Et  d'abord  celle  de  savoir  si  le  Tribunat  et  le 
Gouvernement  n'ont  pas  reçu  de  la  Conslilution  un 
droit  égal  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  tous 
les  actes  considérés  comme  inconstitutionnels,  et 
parmi  lesquels  sont  comprises  les  lislesd'éligibles; 
ou  bien  si  le  droit  du  Trilnmatseul  ne  se  trouve 
pas  restreint  par  l'article  28  de  la  Constitution, 
au  pouvoir  de  déférer  au  Sénat  Conservateur  f  pour 
cause  d'inconstitutionnalité  seulement)  les  listes 
d'éligibles,  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux 
du  Gouvernement? 

En  second  lieu,  celle  de  savoir  si,  avant  de  dé- 
férer au  Sénat  Conservateur  un  acte  comme  in- 
constitutionnel, il  faut  que  cet  acte  soit  émané  ou 
du  Corps  législatif  ou  du  Gouvernement;  ou  bien 
s'il  faut  que,  tous  les  recours  hiérarchiques  étant 
épuisés  inutilement,  cet  acte  fût,  à  la  fin,  devenu 
un  acte  du  Gouvernement,  pour  pouvoir  être 
déféré  ? 

Et  à  l'instant  môme,  si  je  l'ai  bien  entendu,  un 
des  orateurs  qui  a  parlé  dans  la  discussion  vous 
demandait  en  outre  si  vous  ne  devicrï;  pas  indiqircr 
l'autorité  compétente  à  laquelle  les  pétition- 
naires devraient  adresser  leurs  réclamations  con- 
tre les  élections  des  juges  de  paix. 

Enfin,  il  est  encore  résulté  de  la  discussion 
une  motion  expresse  à  la  suite  de  laquelle  le 
dernier  orateur  qui  a  parlé  vous  a  demandé  que 
toutes  les  pétitions  relatives  aux  élections  des 
juges  de  paix  fussent  purement  et  simplement 
renvoyées  au  Gouvernement. 

Tel  est,  ce  me  semble,  le  tableau  abrégé  de  la 
discussion  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

On  paraît,  en  général,  être  d'accord  qu'il  est 
d'autant  plus  pressant  de  prendre  un  parti,  que 
les  pétitions  s'accumulent,  et  que,  sans  cela,  elles 
continueraient  à  vous  être   toutes  inutilement 
adressées. 
Mais  quel  parti  prendre? 
Voilfi  le  nci'ud  de  la  difficulté. 
A  la  séance  du  premier  de  ce  mois,  plusieurs 
oralcHirs  vous  proposèrent  de  prononcer  d'abord 
sur  la  pétition  du  citoyen*  Tétart,  de  Chaunv,  el 
notamment  sur  le  ram/ort  que  je  vous  lis  le  "l\  ni- 
v(^se  au  nom  d'une  Commission  spéciale,  avant 
de  renvoyer  h  d'autres  Commissions  les  réclama- 
tions diverses  dont  vous  tîuteniiiez  la  lecture; 
parce  qn'en  déterminant  votre  compétence,  vous 
régleriez  au  moins  la  conduite  des  pétitionnaires. 
I      Mais  l'ordre  du  jour  fut  invoqué  sur  celte  pro- 
position, motivée  sur  ce  que  le  Tribunat  devait 
avoir  connaissanci»  de  tous  les  vices  que  l'on 
pourrait  reprocher  aux  élections  des  juges  de 
paix,  el  l'onlre  du  jour  fut  adopté.    Par  respect 
sans  doute  pour  le  droit  acquis  h  chacun  par  la 
Constitution  d'adresser  des  pétitions  individuelles 
s|)écialenuMit  au  Tribunat,  et  pour  satisfaire  en 
même  lein|)s  il  l'obligation  si  naturelle  de  les 
examiner  après  les  avoir  reçues,  et  avant  de  dé- 
cider si  elles  le  concernaient  ou  ne  le  concer- 
naient pas,  il  fut  nommé  des  Commissions  spé- 
ciales sur  toutes  les  réclamations  qui  vous  furent 

communiauées. 

Moni  Aujourd'hui  vous  venez  d'entendre  encore  la 

lecture  de  quelques  autres:  et   il  en   reste  nn 
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■ium  du  (lurjis  légi«Iilir  el 
Olri!  e\iwt'ea  qm  |i»r  les 
in«trits  lar  les  deux  lisli»  d 
linorr  IVwrricf  de  ces  [ani 
livaivriuil  portai  sur  le*  li: 
renii'Iac'T  le*  scrUDt«  : 
^  i"  Que  le  Srnat  suivra  le 

J  U$   KiiODvelleiiKdts   qui  in 

•mf,  d»u«  ei  ireiie,  relaliv 
rlqualrièintf  dnnuii-aies  de 

Ls  préscDi  SeiMios-CoDs 
messacH  au  Ciirp»  |.'-;ps1atil, 
de  la  R^publii|iif. 

.S'ii)ne,L\cËr£iiE,])m(il«(i 

Extrait  iti  reniitret  di 
•n  venlist  an  X. 

Le  Sénat  Gonsenalrnr  ré 
|ire<erit  )>ar  l'arlii'lc  tlOde  li 

Apri's  avuir  iiroréJé.  dui: 
tl.  13  ei  14  pluviilie  (lernii 
ijoaranit.'  membres,  TiTmaDi 
t.orj)»  léjrjjlaiir,  ipii  dui%onl 

AiTfle  qac  la  lisie  par  or 
ilî  L-i-ï  roenibrcs  «era,  dans  li 
sace,  ail  Curps  Upslalif,  ai 
d'  Id  IIi>|iubliqu<'. 

Suit  la  liste  ntphalùiiiiac 
quatre  ciaquiÈinei  rtslauls  d 

.\ 
Allard  ■;Pier^^^,  Rbûne. 
AiiiKrliNovI'Hiclier.  Loiret. 
Ktnf\à    iHviriiiilK'i,  Gula. 
AuL-uiï.  Doùv-Sùvr.'!.. 
Aiivi'rlui,    (Pierr.'-AIWrl- 
Jt>je|ih,>  Jt'uimapcs. 


R-iillon  iJoscpli),  Nord. 
B:ir.iilli>n  i  François -Loaiâ- 

J^ri^mc,  S.irllic. 
Bii'oii   I  François' Louis- Je- 


Frftntois),  Vosges. 
Délions  (AbioineV,  Cantal, 
Demotire&ui.     i  Pierre  -  Jo  - 

seph),  Aisne. 
Desmatiùrcs.  Naino-el-Lairo. 
tktsjios,  ûeno. 
Desitalliiïres  (Eteroanl-CImr- 

Ids  -Bli.tabulb  -Hariiii], 


Dobourg  (Jean-Bapiisie  lli- 

lariuiil  OUp. 
DnQusiKîcoliUi-JogDplii,  Pas- 

(le-CaUU. 
bumaa      Ja«qacs-Harip) , 

Mon  l- Diane. 
Dumoulin,  >arij, 
~      iu     (CliariM-Andrâ)  , 

Dapiiis  (Chnrtffii'Francois), 

Durand,  Loir-el-Chrr. 

_  _v»1,  Swne-InWripiire. 
Uuvillirtl(Kininanuel-Ellcn~ 
ne),  Léinin. 


MsriH-Cnsîisl,  Yonn.'. 
'Guillomol  (Jean),  (lAk-d'Oi'. 
Guirail    (CharWVinccnn, 

Bmes-l'jtini 


Hémarl   (Pierre  -  CiiaTlcs), 

Harno. 
ilopsomèro     (Constant - 

Louis),  Escaut. 
HnlMr,   Meuse- Infùrieurr. 
Uuon   (Guillaumo),    Finis- 


Jaromiii  (DeiùR),  Pfréoéos- 

Orieauùes, 
lacomln  (Ji>anJacques-Hi|)- 

poivtH).  brduip. 
Jnn  tJaciiues-Cabry  V  Eure. 
Jano<l     (Jean  -  Jo!eplj- Jua  - 

cbim},  Jura. 
JouTcni  (BarUiélemy).  Ui- 

Jubel  (  Jo9pph-Franc«is), 


Esehassériaui  (Arné),  Clia- 

rente-  Intérieure 
Eversarelt    tFmncoit-Picr- 

},ÉsL-a«t. 


Fanlconjr^li^^.  Vienne. 
Fcrv    (  Martin -Fnincuis-J.i- 

so|,U\,  Dïlo. 
_'iinl!inps,  boiii-SLWrcî. 
Fiinienay  (Henri),  Inilre-cl- 

Foubert    (Joequcï-Josepli) , 


Ganlnia     (  Jean-Francoi.*  ), 

S  >i <'. 

kssi'nili.  Riss<'$- Alpes. 

uidiii,  Vendde. 

millier  (Ji.s.-pli),  Cirrfïr. 
liauihier   (Cliarles).    CJlo- 


>rtroy  (Cdinc),  Saôno-ol- 
(Jean-Ftaiic<ii!>), 


Krpler    (Haximiiicn),   Bas- 
Rhin. 

Kervéiigan,  Finistère. 
L 

Lalionle  '  r  Jran  -  rwrre  )  ,- 
Gers. 

Uchièic  (Pierre).  Lot. 

La<:ranipe,  lf«uies-P\'rén<.'p». 

Lacrdiello    aîné,  Seîne-ei- 
Oiso. 

Lafont  ^Clinrles-lUane),  Loi- 
ul-Garonua. 

LaitraiiKu  <Fnincois),   Lol- 
L'I-Gnronnc 

'Liiin<'ll>ûrie{Aiiloinc^,Saânc- 

l.:iri.'l.,i,   <;iiiHa>iin,'\  Eure. 
.    L,ii...uir.'    (I...ui,--Jeari-Ga- 

)Mii-1t,  M<>rliiluii>. 
,   Lari'lier    (EJinc).    Haulo- 

M.inie. 
-   Ljtiiui-M^juhourE  Soino. 
UuiiiiiiHl  .Viiti.il>.''.,  Or('ui'<. 
L'l)riiii-lt.>c1i'<uiii[>    (Jcan- 

llrilitl5l,'l,    Miltldl.'. 

i;iJiMii  LuuUt,  Soine- 


,.Klis. 
Le,-ourl)ï.  Jnr,i. 

Li'li'bïre-raji'l    (  Kraiiçoi*- 
J....rpl.-llarlli.-I.Ti>>-.\uniis- 


Lnir< 


Gesnouin   (François -Ji'»n - 

llaptiitc),  Finistère. 
Chpysens  (Ignace),  Lys. 
Ginlrar.,  UunloKne. 

Gir<iil  ijo.^ii-l.iiniiii,  Ain, 


,  h.~-V\ 


■\Vr.\ 


LutriiKl  (JM'ini*).  iiiil/P 
l^'iii:iilliaml   (Joseph- Frjn- 

ïiiis),  Murbiluii. 
Lemdc  I Mathieu),  CAIos-ilu- 

Non). 
Lemesle  [Louis),  Scine-Infé- 


iiet   (ClauiJc-FruicoU) . 

ff  rapiM)     (  Pierre  -  Joseph  ) , 

Doulis. 
Ureniit,  Jum. 
Crouvttlle    Phi  lippe -Antni- 

nn),  Srine. 
Guinn  (Piorret,  Loiret. 
Guèrin    (Piurre-Si^AiD)  . 

Deuï-SèïfM. 
tiulcbarcl  (Uuillaiime-LaDii- 


LorougeilGillei-FéliM.Auba. 
Li'reni  lElienne),  Snine. 
Leroy   (Jean-FraDroisCb.). 

Enre. 
Lesoinac  (P.-J.-A.),  Oorthe. 
L"ipinii'Ae.  ilaute-GaronnL>. 
l.i-<i.,u^  .Pierre- J..,.nt,  r.i.l- 

Liolz,  de  ta  Sarre. 
Lohjoy  (Frantoi»),  Aisne. 


Le  Tri)iuaat  do  un  g  a 
vemcmenl  de  lu  nolilic 
cl  am're  quVIle  sera  j 
dOfiosi-e  auxarcliives. 

LosoraU'urs  liu  Goui 

Kabre  {de  l'Aude)  fiU: 
sa  ronipositiou  iniittiii 
<ln  tabac  et  nwyem  ^c 

UeiKiun  au  proeùs-v 
tlii-quc. 

Le  Sénat  Conservatei 
le  sinalvs-coiisnlK  du 
nii-rc  dont  sei-a  jail  le 
nvfmiers  cinr/uiémcs 
Trilninat,  en  l'an 'X  et 
xèqtieuifs.  iVoyezIe  lu; 
la  si'anco  du  Cbi-ps  li^f,'' 

Lf  TriliiiHiit  refoil  ( 
liK'îsijiff  dont  la  lcin:ai 

Exlinil  Jtt  y.-ijiiiret  • 
'•-,  reiilùtc  an  X. 

Lf  S.'ii.H  (.■•Hi-Tfï.iLPiir.  1 
].ivsrril  |Rir  Inrli.lu  30  île 

Aprét  avuir  procinlo  itani 
ii.n»  tlcrtiii^r.  s.  Iikelii>r 
runiianl  les  quutrc  cinquii' 

\rrê<u  (]ut;   la  UAc  \i»x 

■laee  aa  Coips  lûgisbtif,  i 
l.i  Itépnbliqiie. 

Suit  la  (iito  alplinbûlit 
ifualn;  diiquiomcs  r'.'slaal 
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8  Vosges. 
'Vançois"), 

),  dn  Var. 

Jacques  - 

,    do    la 


la  Cha- 

rre),     de 
epli),    dt» 

),   do    la 


■Gan  • 
.<  -  du  - 

Sa^pard), 

la  Loin», 
bol), 

niniôre 

).      d.^ 

-Fran- 

^).    do 

ay-de- 

^a  Lys. 


nçois), 


,    ^         ,  Mallueu   (Jean  -  Baplisle  - 

Imberl  (Louis-Aloxandro),  Charles),  de  TOiso. 

de  Seine-et-Marne.  Montez    (Antoine),    de  la 

j  Seine. 

r                .   j    ,    «  .  Moreau  (Joseph),  du  Finis - 

Jacquemont,  de  la  Seine.  lère            *•  ^  ""  '•"»* 

Janî-PanviUiers,  des  Deux-  MouricauU  (  Thomas  -  Lau- 

!..,«     ®f  •  I  a  •         ^  *"enO.  de  la  Seine. 
Jaucouri,  doSeme-et-Marne. 

Jubé  (Auguste),  de  S.-et-O.  P 

L^  Pénières,  de  la  Corréze. 

,  „,        .    /c  *      .    mr    .  Perreau  (Jean-Anne),  de  la 

Labrouste  (François- Marie-  Seine 

Alexandre),  de  laGironde.  Perrée  (P.-N.),  de  la  Man- 

Lahary  (Jacques  -  Thomas),  che 

de  la  Gironde.               '  picauîl  (Antoine -Auguste 

Laloy  (Picrre-Anloine),  do  Michel),    do    Seine -cl- 

la  Haute-Marne.  Marne 

Larumiguièro.  de  la  Hante-  Portiez  (Louis),  de  rOise. 

Garonne.  ^         ' 

Laussat   (Pierre-Clément),  R 

des  IJasses-Py renées.  Riouffe,  de  la  Seine. 

Lebrclon,  de  la  Semé.  Robin,  do  la  Scino. 

Lcçonidec  (Josepb- Julien),  KoujouxiL.-J.),duFinistùre. 

des  Landes. 

Le^oupil-Duclos  (Jean),  du  S 

Calvados.  Savoye-Rollin  (Jacques-For- 

Lejuurdan  (Etienne- Jean),  tunat),  de  r  Isère. 

des  Biuches-dn-Rbône.  Say    ( Jean- Baptiste) ,     du 

Leroy  (Jean-Donunique),  de  Rhône 

la  Seine.        ^,.    .    ^    ,  Sédillez/de  Seine-et-Marne. 

Ludol  (Antome-Nicolas),  de  Siméon    (Joseph -Jérôme). 

*  *^""*^-  des    Bouches-du-Rhdne. 

M  T 

Malés  (Gabriel),  do  la  Cor-  trouvé  (Ciwtt.iu  j.,a|>L),  d.» 

M  ni     /f       u  A   .  •  Maine-et-Loire. 

Maliierbo  (Joseph -Antoine-  _ 

Robcrin  d'Ille-et-Vilaino.  ^ 

Mallarmé,  de  la  Meurthe.  Vesin,  do  l'Aveyron. 

Signé  :  Lagopède,  président  ; 

Lefebvre  et  JacquemitiOt,  tecré taira. 

Le  Tribunal  ordonne  Tinsertion  de  ce  message 
au  procùs- verbal. 
La  sôance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GOUPIL-PRÉFELN. 

Séance  du  \*' germinal. 

Le  procès- verbal  do  la  séance  du  16  nivôse  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

(iirardin  est  nommé  président;  Cballan,  Cha- 
bot (de  r  Allier)^  Adet  et  Gallois  sont  appelés  aux 
fondions  de  secrétaires. 

Le  Corps  législatif  instruit  le  Tribunat,  par  un 
messiifîe,  que  sa  session  ordinaiœ  de  l'an  X  est 
terminée. 

Il  est  rendu  compte  des  adresses  et  pétitions. 

Le  citoyen  Vaissier,  propriétaire,  domicilié  à 
Toulouse,  se  plaint  de  roinission  de  son  nom  sur 
la  liste  des  notables  (^onununaux  :  il  expose  qu'il 
est  un  des  plus  forts  tenanciers  de  la  commune  de 
la  Haute-Ciaronne;  qu'il  a  réuni  dans  cette  com- 
mune seule  quaranli»-six  suffrages,  nombre  plus 
que  suflisant  pour  être  inscrit  dans  la  liste  com- 
nmnab;  de  cet  arrondissement,  il  demande  que 
son  nom  soit  inscrit  dans  vm  supplément  à  la  liste 
des  notables  communaux  et  au  labli;au  de  la  sé- 
rie (ians  laciuelle  il  doit  être  compris. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de 
cett(î  pétition  au  Gouvernement. 

D'autres  viembres  veulent  qu'il  soit  formé  une 
Commission  pour  Texaminer. 

J«nl-P«Bvtlller«.  Si  le  pétitionnaire  vous 
dénon^^ait  une  inconslitutionnalité,  i\  seïult  uo 


\n.  T.  CliiQuu  nertiun  iwiit  demaiitlpt  la  1 
l'uiiL'  un  des  duu  MiUn  seetioui. 

An.  8.  Dïiu  U  réunion  dw  nocliao!.  ti 
iV'  In  teelloB  i!h>n*A  ^  ntrpart  (la  v"'!"^  ^ 
■li'li.-  V'MMinUte;  ejlu  ducut»  saiio  [>n>ndra  di 
iklliiUiK-:  inu»  Im  niKinl»«s  pcatcnt  |i«rl 

[JjCO, 

An.  H.  Lw  ildcbnlioiu  da  nerre.  le»  IraiU 
cl'Allianre  «uM  rmnvjAs  1  Jm  cornmiision 
iioinmAu  M  srfultii  »a  pNsentfej  pv  le 
■•l,ui\  ilu  TribuuaL 

Art.  iù.  Lra  ttnjnls  de  loi  eaoccriiaiJl  11 
mufiiia  cl  1h  ealonifi»  ei  les  irailés  ilu 
'ont  miinyto  t  aiw  on  plnsiean  seclioiM 
•  <.>niRij(«(iait  c|>4eUlc». 

An,  11.  hea  aibMuri  et  piiilions  qui  etigf 
<i  >liM-ii(»iiit)  annt  rBavoyces  am  «vliuns  ci 

An.  19.  La*  DMiRibr»  lira  Iraii  wrMuu»  i 
r]iiHiii[<ul  la  Ubi^d  il'utitUT  *  Ivun  i^unl^re 

Arl.  13.   Ij:\  factipttf  »onl  rpci>m[>«ï*ii*  ^i> 
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salie  aux  sons  (func  musique  nombreuse  et  eti 
défilant  au  milieu  d'une  double  baie  de  vétérans 
qui  leur  rendent  les  honneurs  militaires. 

Le  citoyen  Chaplal,  ministre  de  ilntérieur^ 
prend  la  parole  et  dit  : 

«  Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement,  en 
«  vertu  ue  Farticle  33  do  la  Constitution,  a  con- 
«  voaué  le  Corps  législatif. 

«  \ous  commencez  vos  travaux  sous  les  aus* 
«  pices  de  la  paix  :  vous  consoliderez  l'œuvre  de 
«  la  victoire. 

«  Vous  donnerez  à  la  République  les  lois  qui 
«  doivent  égaler  sa  prospérité  inférieure  à  la 
«  gloire  de  ses  armes. 

«  Je  vais  apprendre  au  Gouvernement  que  vous 
«  êtes  réunis  a  votre  poste. 

«  Sa  sollicitude  se  repose  avec  conUance  sur 
«  votre  sagesse  et  votre  zélé.  » 
Le  ministre  se  retire. 

Le  citoyen  Bourg-Laprade,  doyen  d'ùge,  occupe 
le  fauteuil  comme  président  provisoire. 

Les  citoyens  Lefebvrier,  Laborde,  Durand  et 
Pictet-Diodati  sont  appelés  aux  fonctions  de  se- 
crétaires provisoires  comme  les  plus  jeunes  de 
TAssemblée. 

On  procède  à  Tapnel  nominal,  à  Teffet  de  con- 
stater le  nombre  des  membres  présents,  et  les 
membres  appelés  votent  simultanément  au  scru- 
tin secret  pour  la  formation  du  bureau  défmitif. 
L'appel  ot  lo  réappol  terminés,  quatre  commis- 
saires sont  nommés  par  la  vole  du  m>ri  paur  la 
dépouillement  du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  204,  nombre  plus 
que  suffisant  pour  délibérer,  aux  termes  de  Par- 
ticie  90  de  la  Constitution. 

Le  citoyen  Marcorelle  est  élu  président  par 
108  suffi;ages. 

Les  citoyens  Meynard,  Champion  (du  Jura)^ 
Francq  et  Metzger  sont  nommés  secrOtaii*es. 

Ce  résultat  proclamé,  le  président  et  les  secré- 
taires entrent  immédiatement  en  fonctions. 
Le  Corps  législatif  prend  l'arrêté  suivant  : 
«  Le  Corps  législatif,  convoqué  par  acte  du  Gou- 
«  vernement  du  '1\)  veiiîoso  dernier,  proclamé  par 
«  le  Premier  Consul,  déclare  qu'il  est  réuni  au 
«  nombre  de  membres  prescrit  j>ar  l'article  90  de 
«  la  Constitution,  et  qu  il  estdélinitivement  orga- 
«  nisé  :  arrête  que  le  Sénat  ConsiTvateur,  le  Tri- 
«  bunal  et  les  Consuls  delà  llépublique  enseix)iit 
«  préviMius  par  des  messages.  » 

ïïje  Prénident.  Citovens  législateurs,  en  vous 
offrant  le  juste  tribut  de  ma  sensibilité  pour  ce 
nouveau  témoignage  de  votre  estime  et  (le  votn; 
conllance,  je  regrette  qu'un  orateur  plus  habile  ne 
i-      soit  |)oint  a  ma  place  chargé  de  vous  œtracer  ces 
événements  nui,  surpassant  les  i»ro(ligcs  de  l'an- 
s.      ti(|uité,  ont,  depuis  trois  ans,  élevé  la  Fran(*e  au 
'^'      sommet  de  sa  gloire,  lui  ont  réconcilié  loutes  les 
nations  de  l'univers,  et  lui  permcUcnt  de  calcu- 
ler matliémati(jnement  la  stabilité  de  ses  institu- 
tions, et  la  félicité  qui  doit  en  élre  le  prix. 

Ilcnnnix  le  jour  on  la  (Constitution  de  l'an  VIII 
devint  le  régulateur  de  nos  droits  politiques! 
L'histoire  dira  à  l'avenir  quel  fut  le  héros  (jni, 
au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  sut 
s  enchaîner  le  torrent  révolutionnaire;  assura  la 
I  liberté  de  sa  patrie  |)ar  la  sagesse  c^t  la  profondeur 
I  de  ses  concejdions,  et  la  paix  du  monde  par  ses 
s  I  victoires  et  sa  modération. 

Vous  les  avez  entendus,  citoyens  législateurs, 
ct»s  cris  «rallégœsst»  et  d'amour  qui  retentissent 
encon»  dans  toute  retendue  de  la  République,  et 
sont  pimr  le  (iouvernement  l'hommage  le  plus 
pur,  la  récomi>ense  la  plus  douce. 


JUE  FRANÇAISE.  -  AN  X. 
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membres  nommés  par  le  Sénat  Conservateur. 
Les  législateurs  présents  et  dont  les  noms  suivent 
se  succèdent  à  la  tribune  et  prononcent  indivi- 
duellement la  promesse  de  lidélité  à  la  Constitu- 
tion :  Agnel,  Beslay,  Blanc,  Cliapuis,  Delahaye, 
Doyen,  Dubamel,  Frémin-Beaumont,  Hu^et,  Ju- 
mentier,  Ledanois,  Lemosy,  Lombard-Taradeau, 
Marquette -Fleury,  Musset,  Nourrisson,  Pascal, 
llichepanse,  Saget  aîné,  Sautier,  Soret,  Terrasson 
et  Toulongcon. 

Le  citoyen  Sturtz,  nommd  précédemment  mem- 
bre du  Corps  législatif,  prononce  pareillement  h 
la  tribune  la  promesse  de  lidélitc  à  la  Consti- 
tution. 

Un  second  message  du  Sénat  Conservateur  no- 
tifie au  Corps  législatif  la  nomination  du  nou- 
veau cinquième  destiné  à  remplacer,  aux  termes 
de  Tarlicle  27  de  la  Constitution,  le  cinquième 
sortant  du  Tribunat. 

La  mention  au  procès-verbal  est  ordonnée. 

Un  nouveau  messafje  du  Sénat  Conservateur 
transmet  au  Corps  législatif  un  exemplaire  im- 
primé de  la  liste  de  notabilité  nationale. 

Il  est  arrêté  que  cet  exemplaire  sera  déposé 
aux  archives. 

Les  citoyens  Portalis,  Regnauld  {de  Saint-Jean' 
d'Angély)  et  Régnier  sont  introduits  dans  la  salle. 

Après  avoir  donné  lecture  de  Tarrèté  par  lequel 
le  GouvernoQiûQt  a  charma  ces  trois  orateurs  de 
présenter  au  Corps  législatif  la  convcntitm  pen- 
sée entre  la  République  française  et  le  Saint-Siège, 
Portalis  eximse  les  motifs  de  cet  acte  dans  les 
termes  suivants  : 

Portails.  Citoyens  législateurs,  depuis  le 
18  brumaire,  Touverture  de  chacune  de  vos  ses- 
sions semble  avoir  été  signalée  par  quelque  évé- 
nement glorieux,  par  quelque  époque  mémorable 
pour  la  nation.  La  dernière  le  fut  par  la  paix 
continentale  de  TEurope.  Quelques  mois  se  sont 
i\  peine  écoulés,  et  la  vôtre  Test  par  la  paix  du 
monde. 

Nous  avons  été  grands  dans  la  guerre,  nous  le 
stM'oiis  dans  la  paix. 

Nous  avons  tout  fait  pour  la  gloire;  c'est  à 
votre  sagesse,  en  harmonie  avec  les  vues  du  Gou- 
vernement, à  établir  et  à  consacrer  les  institu- 
tions salutaires  qui  peuvent  fonder  le  bonheur. 

Depuis  longtemps  le  Couvernement  s'occupait 
des  moyens  de  rétablir  la  paix  religieuse  en 
France.  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'impor- 
tant résultat  de  ses  opérations  et  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  circonstances  et  les  principes  qui 
les  ont  dirifjées. 

Le  catholicisme  avait  toujours  été,  parmi  nous, 
la  religion  dominante  :  depuis  plus  d'un  siècle, 
son  cuite  était  le  seul  dont  l'exercice  public  fût 
autorisé;  les  institutions  civiles  et  politiques 
étaient  intimement  liées  avec  les  institutions  n*li- 
gieuses.  Le  clergé  était  le  premier  ordre  de  l'Etat; 
il  possédait  de  grands  biens,  il  jouissait  d'un 
grand  crédit,  il  exerçait  un  grand  pouvoir. 

Cet  ordre  de  choses  a  disparu  avec  la  Révolution. 

Alors  la  lil)erté  de  conscience  fut  proclamée  ; 
les  propriétés  du  clergé  furiMit  mises  a  la  dispo- 
sition de  la  nation.  On  s'entragea  seulement  fi 
fournir  aux  dépenses  du  culte  catholique  et  à 
salarier  ses  ministres. 

On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle 
forme  à  la  police  ecclésiastique. 

Le  nouveau  régime  avait  à  lutter  contre  les 
institutions  anciennes. 

L'Assemblée  constituante  voulut  s'assurer ,  par 
un  serment,  de  la  fidélité  des  ecclésiastiques  dont 
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de  protc^er  les  inslilulions  religieuses,  puiscpir 
c'est  par  elles  que  la  conscience  iiïtervient  dans 
toutes  les  affaires  île  la  vie  ;  puisque  c'est  par 
elles  que  la  morale*  et  les  grandes  vérités,  nui  lui 
servent  de  sanction  et  d'appui,  sont  arracliées  à 
l'esprit  de  système  j)Our  devenir  lobjet  de  la 
croyance  publique;  puisque  c'est  par  elles  enlin 
que'  la  société  entière  se  trouve  placée  sous  la 
puissiU)te  garantie  de  l'auteur  même  de  la  natin*e. 

Les  Ktats  doivent  maudire  la  superstition  et  b* 
fanatisme. 

Mais  sait-on  bien  ce  que  serait  un  peuple  de 
sceptiques  et  d'atbées  ? 

Le  fanatisme  de  Mnnzer,  cbef  des  Anabaptistes, 
a  été  certainement  plus  funeste  aux  liommes  qur 
l'atbéisme  de  Spinosa.  Il  est  encore  vrai  que  des 
nations  agitées  par  le  fanatisme  se  sont  livrées  à 
des  excès  et  à  des  borreurs  qui  font  frémir. 

Mais  la  question  de  préférence  entre  la  religion 
et  l'atliéisme  ne  consiste  pas  à  savoir  si,  dans  une 
bynolbèse  donnée,  il  n'est  pas  plus  dangereux 
nii  un  tel  bomme  soit  fanatique  qu'atbée,  on  si, 
ilans  certaines  circonstances,  il  ne  vaudrait  p;is 
mieux  qu'un  peui)le  fût  atbée  que  fanatiqu»', 
mais  si,  dans  la  durée  des  temj^s  et  pour  bs 
bonnnes  en  général,  il  ne  vaut  pas  mieux  que  les 
j)nf}ilcs  abusent  quelquefois  de  la  rclifjiou  que  de 
n'eu  point  avoir. 

L'effet  inévitable  de  rathèisme  ^  dit  un  grand 
bonnne,  est  de  jwu^  comluirr  il  ridée  de  notre  in- 
dépendanec  et  conséquemment  de  notre  revotre. 
Quel  écueil  pour  tout.'s  les  vertus  les  j)lus  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre  social. 

Le  scenticismede  l'atbée  isole  les  bommesautant 
que  la  religion  les  unit  ;  il  ne  les  rend  pas  tolérants, 
mais  frondeurs  ;  il  dénoue  tous  les  lils  qui  nous 
attacbent  les  uns  aux  autres;  il  se  sépare  de  tout 
ce  qui  le  gène,  et  il  méprise  tout  ce  que  les  autres 
croient;  il  dessècbe  la  sensibilité;  il  étouffe  tous 
les  mouvements  spontanés  de  la  nature;  il  fortilie 
laniour-propre  et  le  fait  dégénérer  en  un  sombre 
égoïsme;  il  substitue  des  doutes  à  des  vérités:  il 
arme  les  |)assion<,  et  il  est  impuissant  contré  les 
erreurs;  il  n'établit  aucun  système;  il  laisse  à  clia- 
cun  le  droit  dVn  faire;  il  inspire  des  prétentions 
sans  donner  des  lumières;  il  mène  par  la  licencia 
des  opinions  à  celle  des  vices;  il  llétrit  le  cieur  ; 
il  bris(»  Ions  les  liens;  il  dissont  la  société. 

L'atbéisme  aurait-il  du  moins  l'effet  d'éteindn' 
tonte  superstition,  tout  fanatisme?  Il  est  impos- 
sible de  le  jienser. 

La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe 
dans  les  imperfections  de  la  nature  bnmaine. 

La  snper^tition  est  une  suite  de  l'ignorance  et 
des  préjugés.  (4e  qlii  la  caraetérise  est  de  se  tronvei* 
unie  î'ninehnrun  de  ces  mouvements  secrets  et 
confus  de  Vdm\  ipii  sont  ordinain'inent  produits 
par  trop  de  timidité  on  par  tro[)  de  confiance,  et 
qui  intéressent  plus  on  moins  viv<'ment  la  con- 
seienceen  faveurdes  écarts  de  l'imagination  ou  des 
préjugés  ib»  l'esprit.  On  peut  délinir  la  snpiTstilion 
uni;  croyance  aviMigle,  erronée  on  excessive,  qui 
tient  presque  nniipiement  à  la  manière»  dont  nous 
sommes  affectés  et  que  nous  réiluisons,  par  un 
sentiment  quelcompiede  respect  ou  de  crainte,  en 
règle  de  conduite  ou  en  principe  de  nuenrs. 

.\vec  une  imagination  vive,  avec  une  Ame  faible 
ou  avec  un  esj>rit  éclairé,  on  peut  être  supersti- 
tieux dans  b's  clio.ses  naturelles  comme  dans  les 
cboses  religieuses.  11  n'est  pas  contradictoire  d'èln» 
à  la  fois  impie  et  superstitieux;  nous  eu  pn»nons 
à  témoin  les  incrédules  du  moyen-ùge  et  quelques 
alliées  de  nos  jours. 

D'autre  pari,  loulo  opinion  quclcouquc,  reli- 
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et  en  jouissant  de  tous  les  biens  et  des  avatitages 
de  toute  espèce  qui  naissent  de  leur  perfection- 
nement, Hîfusent  de  voir  les  véritables  causes 
auxquelles  ils  en  sont  redevables;  comme,  dans 
un  grand  arbre,  les  rameaux  nombreux  et  le  ricbe 
feuillage  dont  il  se  couvre  cacbent  le  tronc  et 
ne  nous  laissent  apercevoir  que  des  fleurs  bril- 
lantes et  des  fruits  abondants. 

Mais  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le 
dis  pour  le  bonbeur  de  la  génération  présente  et 
pour  celui  des  générations  avenir,  le  scepticisme 
outré,  l'esprit  u'irrélijçion  transformé  en  système 
politique,  est  plus  près  de  la  barbarie  qu  on  ne 
pense. 

H  ne  faut  pas  juger  d'une  nation  par  le  petit 
nombre  d'bommes  qui  brillent  dans  les  grandes 
cités.  A  côté  de  ces  hommes,  il  existe  une  popu- 
lation immense  qui  a  besom  d'être  gouvernée, 
que  l'on  ne  peut  éclairer,  qui  est  plus  suscepti- 
ble d'impressions  q^ue  de  principes,  et  qui,  sans 
les  siîcours  et  le  frein  de  la  religion,  ne  connaî- 
trait que  le  malheur  et  le  crime. 

Les  habitants  de  nos  compagnes  n'offriraient 
bientôt  plus  que  des  hordes  sauvages^  si,  vivant 
isolés  sur  un  vaste  territoire,  la  religion^  en  les 
appelant  dans  les  temples,  ne  leur  fournissait  de 
fréquentes  occasions  de  se  rapprocher,  et  ne  les 
disposait  ainsi  à  t^oùler  les  douceurs  des  com- 
munications sociales. 

nor3  do  nos  villes,  c'est  uniquement  l'esprit  de 
religion  qui  mamtiem  fesprii  de  société,  ûa  se 
rassemble,  on  se  voit  dans  les  jours  de  repos.  En 
se  fréquentant,  on  contracte  l'habitude  des  égards 
mutuels.  La  jeunesse,  qui  cherche  ù  se  faire  re- 
marquer, étale  un  luxe  innocent  qui  adoucit  les 
nnfure  plutôt  qu'il  ne  les  corrompt.  Après  les 
plus  rudes  travaux,  on  trouve  à  la  rois  l'instruc- 
tion et  le  délassement.  Des  cérémonies  augustes 
frappent  les  yeux  et  remuent  le  cieur;  les  exerci- 
ces religieux  préviennent  les  dangers  d'une  gros- 
sière oisiveté.  A  l'approche  des  st)lennilés,  les  fa- 
milles se  réunissent,  les  ennemis  se  réconcilient, 
les  méchants  même  éprouvent  quelques  remords. 
Ou  connaît  le  respect  humain  :  il  se  forme  une 
opinion  publii[ue  nien  plus  srtre  que  celle  de  nos 
grandes  villes,  oh    il    y  a  tant  de   coteries  et 
point  de  véritanle  public.  (Jue  d'(euvres  de  mi- 
séricorde inspirées  par  la  pitié!  Oue  de  restitu- 
lions  forcées  par  les  terreurs  de  la  conscience  ! 
Otez  la  religion  à  la  masse  des  hommes,  par 
quoi  la  remplacerez-vous?  Si  on  n'est  pas  préoc- 
cupé du  bien,  on  le  sera  du  mal  :  l'esprit  et  le 
c(cur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

Quand  il  n'y  aura  plus  de  religion,  il  n'y  aura 
plus  ni  patrie' ni  société  pour  des  hommes  qui, 
en  recouvrant  leur  indépendance,  n'auront  que 
la  fon*e  pour  en  abuser. 

Dans  quel  moment  la  grande  question  de  l'uti- 
lité ou  de  la  nécessité  des  institutions  religieuses 
s'est-elh»  trouvée  soumise  i\  l'examen  du  Gouver- 
nement?  Dans  un  moment  où  Ton  vient  de  con- 
quérir la  liberté  ,  ofi  l'on  a  effacé  toutes  l(»s 
inégalités  affligeantes,  et  où  l'on  a  modéré  la 
puissance  et  adoutîi  toutes  h^s  lois.  Ksl-ce  dans 
de  telles  circonstances  qu'il  faudrait  abolir  et 
étouffer  les  sentiments  religieux  ?  (l'est  surtout 
dans  les  Ktats  libres  que  la  religion  est  nécessaire. 
C'est  là,  dit  Polybe,  que,  nour  n'être  pas  obligé 
de  donner  un  pouvoir  dangereux  à  quelques 
hommes,  la  plus  forte  crainte  doit  ôta^  celle  des 
dieux. 

Le  (louvernement  n'avait  donc  point  à  balancer 
sur  W  princi[)e  général  d'après  lequel  il  (levait 
agir  dans  la  conduite  des  affaires  religieuses. 
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ticulièrement ronsacivc  au  service  de  la  divinité. 
L'institution  du  sacerdoce  chez  les  chrétiens  n'a 
pour  objet  que  l'enseif^nement  et  le  culte.  L'ordre 
civil  et  politique  demeure  absolument  étranger 
aux  ministres  d'une  religion  qui  n'a  sanctionné 
aucune  forme  narticuliére  de  gouvernement,  et 
qui  recommande  aux  pontifes,  comme  aux  sim- 
ples citoyens,  de  les  respecter  toutes,  comme 
ayant  toutes  pour  but  la  tranquillité  de  la  vie 
présente,  et  comme  étant  toutes  entrées  dans  les 
desseins  d'un  Dieu  créateur  et  conservateur  de 
l'ordre  social. 

Tel  est  le  christianisme  en  soi. 

Rst-il  une  rQligion  mieux  assortie  à  la  situation 
de  toutes  les  nations  policées,  et  à  la  politique 
de  tous  les  gouvernements?  Cette  religion  ne 
nous  offre  rien  de  purement  local,  rien  qui  puisse 
limiter  son  influence  à  telle  contrée  ou  à  tel  siè- 
cle, plutôt  qu'à  tel  autre  siècle  ou  à  telle  autre 
contrée;  elle  se  montre,  non  comme  la  religion 
d'un  peuple,  mais  comme  celle  des  hommes;  hou 
cx)mme  la  religion  d'un  pays,  mais  comme  celle 
du  monde. 

Après  avoir  reconnu  l'utilité  ou  la  nécessité 
de  la  religion  en  général,  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  pouvait  donc  raisonnablement  abjurer  le 
christianisme  qui,  de  toutes  les  religions  positi- 
ves, est  celle  qui  est  la  plus  accommodée  à  notre 
philosophie  et  à  nos  mœurs. 

Toutes  les  institutions  n^ligieuscs  ont  été  ébran- 
lées et  détruites  pendant  les  orages  de  la  Révolu- 
tion. Mais  en  conlemplant  les  vertus  qui  brillaient 
au  milieu  de  tant  de  désordres,  en  observant  le 
calme  et  la  conduite  modérée  de  la  masse  des 
hommes,  pourquoi  refuserions-nous  de  voir  que 
ces  institutions  avaient  encore  leurs  racines  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  qu'elles  se  survi- 
vaient à  elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureu- 
ses qu'elles  avaient  fait  contracter  au  meilleur 
des  peuples?  La  France  a  été  bien  désolée,  mais 
que  serait-elle  devenue  si,  i\  notre  projire  insu, 
ces  habitudes  n'avaient  pas  servi  de  contre-poids 
aux  passions? 

La  |)iét;'  avait  fondé  tons  nos  établissements 
de  bienraisance,  et  elle  les  soutenait.  Un'avons- 
nous  fait,  quand,  après  la  dévastation  générale, 
nous  avons  voulu  rétablir  nos  hospices?  Nous 
avons  rappelé  ces  vierges  chrétiennes  connues 
sous  le  nom  de  S(vurs  de  la  charité,  qui  se  sont 
si  généreusement  consacrées  au  service  de  Thu- 
manité  malheureuse,  inllrme  et  souflrante.  Ce 
n'est  ni  Tamour-propre  ni  la  gloire  qui  peuvent 
encourager  des  vertus  et  d(»s  actions  trop  dégoû- 
tantes et  trop  nénibles  pour  pouvoir  être  payées 
|)ar  des  applaudissements  humains.  Il  faut  élever 
ses  regards  au-dessus  des  hommes;  et  ton  ue  peut 
trouver  des  motifs  d'encouragement  et  de  zèle 
que  dans  cette  pu'tê  qui  anime  la  bienfaisance 
qui  est  étrangère  aux  vanités  du  monde,  et  qui 
/ait  goûter  dans  la  carriire  du  bien  public  des 
consolations  que  la  raison  seule  ne  pourrait 
nous  donner.  On  a  fait,  d'autre  part,  la  tristi; 
expérience  (pie  d(?s  mercenaires,  sans  motifs  inté- 
rieurs qui  puiss<Mit  les  attacher  constamment  à 
leur  devoir,  ne  sjmraient  remplacer  <les  |uTson- 
ih'S  animées  par  l'esprit  de  la  religion,  «'esl-à- 
(lire  par  un  prineipe  (pii  est  supérieur  aux  s(;n 
timentsdi»  la  nature,  et  (pii,  pouvant  seul  motiver 
tous  les  sacrilices,  (»st  sc^ul  capable  de  nous  l'ain» 
braver  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers. 

Loi'sque  Ton  est  témoin  diî  certaines  vertus, 
il  semble  cpie  Ton  voit  luire  un  rayon  cél(»ste 
sur  la  leriv.  Kh  quoi!  nous  aurii)ns  la"  prétention 
{{r  conserver  ivs  vertus  en  tarissant  la  source 


ij'ii  ivpuirneraienl  à  rurl»auiu>  fran 
i  rious-nôus  AtHrlrlii  philosoijhiL*  mèr 
:ious  \\onoron<  ii  si  juste  lUro,  ol  do 
i{\\x\  l"iiilolrra!u*e  philosophique    a 
.(irou  appelait  rintoltTUiice  sacenlot 

\.v  GoiiveriK'inont  a  donc  senti  q 
fi  MIL*  lie  pi'T^vcation  di^vcniût  impos» 

Fulldit-il  ne  pJus  se  rnO/t-r  (Jos  ml 
uii:.r  L's  mesurt'S  (rindinV'renix*  vt  d'. 
'  vîH  piiraissail  avoir  ado^ïtr-c^,  toutes 
:i'>  mesures  révolutionnaires  s'adouci 
'•?  plan  de  conduite,  rertainemeiil  pr 
l 'rsi-rution  ,  n'offrirai t-il  pas  d'autr 
'lirnts  et  d'autres  dangers? 

La  reJifrion  catholique  est  celle  de  1; 
riiOorité  des  Français. 

A  ha  adonner  un'  ressort  aussi  pu! 
..VLTiir  le  premier  amlutieux  ou  le  pit 
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sées par  les  événements  publics,  sont  plus  su- 
jettes à  devenir  lesjouetsdu  mensonge  et  de  Tiin- 
gosture?  Est-ce  dans  un  tel  moment  qu*un 
ouvernement  bien  avisé  consentirait  à  courir  le 
risque  de  voir  tomber  le  ressort  de  la  religion  dans 
des  mains  suspectes  ou  ennemies? 

D  ms  les  temps  les  plus  calmes,  il  est  de  Pinté- 
rèt  des  jiouvernements  de  ne  point  renoncer  à  la 
conduite  des  affaires  religieuses;  ces  affaires  ont 
toujours  été  rangées,  par  les  différents  Codes  des 
nations,  dans  les  matières  qui  appartiennent  à  la 
liante  police  de  TEtat. 

Un  Etat  n'a  qu'une  autorité  précaire,  quand  il  a 
dans  son  territoire  des  bommes  qui  exercent  une 
grande  influence  sur  les  esprits  et  sur  les  con- 
sciences, sans  que  ces  hommes  lui  appartiennent 
au  moins  sous  quelques  rapports. 

L'autorisation  d'un  culte  suppose  nécessairement 
l'examen  des  conditions  suivant  lesquelles  ceux 
qui  le  nrofessent  se  lient  à  la  société,  et  suivant 
lesciuellevS  la  société  promet  de  l'autoriser.  La  tran- 

Suitlité  publique  n'est  point  assui-ée  si  on  néglige 
e  savoir  ce  que  sont  les  ministres  de  ce  culte,  ce 
qui  les  caractérise,  ce  qui  les  distinguedes  simples 
citoyens  et  ministres  des  autrescultes;  si  on  ignore 
sous  quelle  discipline  ils  entendent  vivre  et  quels 
règlements  ils  promettent  d^observer.  L'Etat  est 
menacé,  si  ces  règlements  peuvent  être  faits  ou 
échangés  sans  son  concours,  s'il  demeure  étranger 
ou  indllTérent  à  la  forme  et  à  la  con.stitntion  du 
gouvernement  qui  se  propose  de  rOgirlee  ttine6,ca 
s'il  n'a  dans  des  supérieurs  légalement  connus  et 
avoués,  des  garants  de  la  fidélité  des  inférieurs. 

On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte. 
L'homme  (|ui  se  destine  à  la  prêcher  en  abusera- 
t-ilou  n'en  abusera-t-il  pas?s'enservira-t-il  pour 
se  rendre  utile  ou  pour  nuire?  Voilà  la  question. 
Pour  la  résoudre,  il  est  assez  naturel  de  demander 
qnt^l  est  cet  homme?  de  quel  eùté  est  son  intérêt? 
quels  sont  ses  sentimeiUs,  et  comment  il  s'est  servi 
jusqu'alors  de  ses  talents  et  de  son  ministère?  Il 
faut  doin-  nue  THlat  eon naisse  iravanee  ceux  qui 
seront  employés.  Il  ne  doit  point  attendre  tranquil- 
lement l'usage  qu'ils  feront  de  leur  innuoncv*  ;  il 
ne  doit  noint  se  contenter  de  vahnes  formules  ou 
de  simples  présomptions,  (piand  il  s'agit  de  pjur- 
viiir  à  sa  conservation  et  à  sa  sCiivté. 

On  comprend  donc  que  ce  n'était  qu'en  suivant, 
|)ar  rapj)orl  aux  différents  cultes,  le  système  d'unii 
pn)tertion  éclairée,  mfon  pouvait  arriver  au  sys- 
tème bien  combiné  «l'une  surveillancv»  utile.  Car, 
nous  Pavons  déjà  dit,  proléger  un  culte  ce  n'est 
point  chercher  a  le  rendre  dominant  ou  exclusif, 
c'est  seulemi'Ut  veiller  sur  sa  doctrine  et  sur  sa 
[•olice.  pour  (pie  l'Etat  [)uisse  diriger  les  insti- 
tutions si  important(.'s  vers  la  plus  grand(î  utilité 
[)ubli(pie;  et  pour  (pie  les  ministn^s  ne  i)ni?senC 
corrompre  la  doctrine  conlb'e  à  buir  ensei^Mie- 
ment,  ou  se«*()uer  arbitrairement  le  joug  de  la 
discipline,  au  grand  préjudice  des  particuliers  de 
PEtat. 

Le  (;t>nvernemenl,  en  .sentant  la  luVessité  d'ifi- 
tervenir  diiTcteinent  dans  les  affaires  religieuses 
par  les  vcd  »s  d'une  surveillance  prolectrice,  et  en 
considérant  les  scandales  et  les  schismes  qui 
désolai'.Mit  le  culte  calholiipie,  professé  par  la 
très-grande  majorité  dt*  la  nation  française,  s'est 
d'abord  occupé  des  moyens  d'éteindre  ces  schis- 
mes et  de  faire  cesser  ces  scandales. 

\rressitè  (Vètcindre  le  schisme  qui  existait  entre 
tes  ministres  catholiques,  et  utilité  de  l'inter- 
vention du  Pape  pour  pouvoir  remplir  ce  bu  t. 

In  Sf'hism"  ei,  p-ir  «a  nature,  un  gorme  do 
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tl:kuâ  la  nùirc,  c'i»l  tlonc  faire 
laËdiocritii. 

Eo  .Vnplclwrc.  la  n'-volul 
et  mùme  ju  milieu  des  pluai 
liVicuses;  ce  fui  l'esaltalion 
picDs  qui  rendit  aux  <tincs  I 
de  cooTjgc  qui  ùlait  nu^ccsra 
renrerser  le  pouvoir. 

En  Fraace,  au  coiitnùrG,  Il 
ci{ies  luttaient  dùjù  ilepuis  le 
ligion,  et  on  ne  voyaiteDcUi 
ùtâienl  introduits. 

En  Angleterre,  on  n'avait 
de  di^pouillcr  le  clerfré  de  es 
i\i!iiiaadcr  le  sacritliic  de  si 
liiOrarchie. 

Sa  Franw,  on  vouloil  toi: 
opn>s  lai  avoir  dli' jusqu'à  t 

Eo  ADgielcrn?,  les  opinioi 
aux  nrisw  avec  d'aulre^  t 
mais  la  politique,  qui  scolaît 
de  la  rvIi^iOD,  se  n^uiiil  à  m 
protégeait  la  Uin-rl^,  (jui  e 
tour  et  qui  Unit  jiar  placer 
IBtat  sous  U  puissante  {lar 
même. 

En  Fi-ancc,  où,  aprï-sln  àe 
clcrpi},  tottl  concuurait  ii  l'a 
veau  qu'on  venait  de  substil 
armû  toutes  les  tonseienCLS 
\fis  trouilles  reli^^reux,  qu'il 
ùtù  l'uaiguc  rvâuJut  du:j  fau 
la  imlttique. 

11  est  câfieotiel  d'obson-cr  qi 
tout  I'b 
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quHls  rcf/reUent  les  jours  de  repos  consacrés  par 
elle;  qu'ils  regrettent  ces  jours  où  ils  adoraient 
Dieu  en  commun  ;  que  les  temples  étaient  pour 
eux  des  lieux  de  rassemblement  ;  le  besoin  oe  se 
voir,  de  s'aimer,  réunissait  toutes  les  familles^ 
et  entretenait  la  paix  et  l'harmonie;  que  le  res- 
pect  pour  les  opinions  religieuses  est  un  des 
moyens  les  plus  puissants  pour  ramener  le  peu- 
ple à  l'amour  des  lois;  (mcPamourque  les  Fran- 
çais ont  pour  le  culte  de  leurs  aïeux  peut  d'au- 
tant moins  alarmer  le  Gouvernement^  que  ce 
culte  est  soumis  à  la  puissance  temporelle;  que 
les  ministres  adressent^  dans  leurs  oratoires, 
des  prières  pour  le  Gouvernement;  qu'ils  ont  tous 
rendu  des  actions  de  grâces  en  reconnaissance 
de  la  paix  ;  qu'ils  prêchent  tous  l'obéissance  aux 
lois  et  à  Vautorité  civile;  que  la  liberté  réelle  du 
culte  et  un  exercice  avoué  par  la  loi  réuniraient 
les  esprits,  feraient  cesser  les  troubles^  et  ramè- 
neraient tout  le  monde  aux  principes  d'une  mo- 
rale qui  fait  la  force  du  Gouvernement  ;  anc  la  phi* 
losophie  n'éclaire  qu'un  petit  nombre  dliommes, 
que  la  religion  seule  peut  créer  et  épurer  les 
mœurs  \  que  la  morale  n'est  utile  qu'autant 
qu'elle  est  attachée  à  un  culte  public  \  (juc  l'on 
contribuerait  beaucoup  à  la  tranquillité  publi- 
que^ en  réunissant  les  prêtres  des  différentes 
opinions  ;  que  la  paix  ne  se  consolidera  que  lors- 
que les  ministres  du  culte  catholique  auront  une 
existence  honn('lcct  assurée-,  qu'a  faut  accorder 
aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au-dessus 
du  besoin,  et  enfin  qu'il  est  fortement  désirable 
qu'une  décision  du  Pape  fasse  cesser  toute  divi- 
sion dans  les  opinions  religieuses^  vu  que  c'est 
Punique  7noyen  d'assurer  les  mœurs  et  la  pro- 
bité. 

Tel  est  le  vœu  di»  tous  les  citoyens  appelés  par 
les  lois  à  éclairer  l'autorité  sur  la  situation  et  les 
besoins  des  peuples;  tel  est  le  vccu  des  bons 
pères  de  famille,  (jui  senties  vrais  magistrats  des 
nueurs^  et  qui  sont  toujours  les  meilleurs  ju^res, 
nnand  il  s'agit  d'apprécier  la  salutaire  inilueace 
(le  la  morale  et  de  lu  religion. 

Les  mêmes  rlioses  résultent  de  la  correspon- 
dance du  (iouvernement  avec  les  nrêfets. 

«  Ceux  qui  critiquent  le  rétahlissement  des 
«  cultes,  écrivait  le  préfet  du  département  de  la 
«  Manche,  ne  connaissent  que  Paris;  ils  ignorent 
«  (pie  le  resl(»  de  la  [)()pulation  le  désire  et  en  a 
«  iM'soin.  Je  nuis  assurer  que  l'attente  de  Torg.i 
«  nisation  reli;^ieuse  a  fait  beaucoup  de  bien  dans 
«  mon  dépirlemenl,  et  (pie,  depuis  ce  moment, 
*  nous  sounnes  iraiwpiilles  à  cet  égard.  » 
Le  i)réfet  de  Jeinmapes  assurait  que  «  tous  les 
bons  citoyens,  les  respect.i blés  pères  de  famille, 
soupirent' après  cette,  orgîuiisation,  et  que  la 
naix  rendu(^  aux  conscii'uces  sera  le  sceau  de 
la  paix  générale  q[w.  le  (iouvernement  vient 
«  d'aci'order  aux  vieux  de  la  France.  « 

On  lil,  dans  une  lettre  du  préfet  de  l'.Vveyron, 
sous  la  dat«)  du  111  nivùse,  que  «  L'S  habitants  de 
M  ce  départi»m(Mit,  tirant  les  consécpiences  les 
««  plus  rassurantes  de  quelipies  expressions  rela- 
'«  lives  au  culte,  du  comnte  rendu  i)ar  leCiouver- 
«  nemeut  à  l'ouverture  du  Corps  législatif,  on  a 
«  vu  les  («sprils  se  iramiuilliser,  les  ecclésiasti- 
0  ques  d'opinions  différentes  devenir  plus  lolé- 
«  ranls  les  uns  vers  les  autres.  » 

il  serait  inutile  de  rappeler  une  multitude 
d'autres  lettres  (pii  sont  parvenues  de  toutes  les 
parties  de  la  Uéjmblique,  et  qui  offrent  le  mém»» 
résultat. 

Le  vœu  national  pourrait-il  être  mieux  connu 
et  plus  clairiMU  Mil  manifesîé? 


u 


u 


»sl quf  la  morale soil  (iraUquèu.  Or, el 
1^1  iiliii<iirl  lin  iiuinmes  des  duiïiufi;  qii 
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couverts  de  monastères,  de  chapitres,  de  comnni- 
nautés  séculières  et  ré^rulièrcs  dMiommes  et  de 
femmes,  et  où  tout  semble  éloip^ner  les  ^ommes 
de  l'état  du  maria|;e  et  de  tous  les  travaux  utiles. 
Ces  dangers  sont  écartés  par  nos  lois,  dont  les 
dispositions  ont  mis  dans  les  mains  du  Gouver- 
nement les  moyens  faciles  de  concilier  l'intérêt 
de  la  religion  avec  celui  de  la  société. 

En  effet,  d'une  part,  nous  n'admettons  plus 
que  les  ministres  dont  l'existence  est  nécessaire 
à  l'exercice  du  culte  ;  ce  qui  diminue  considéra- 
blement le  nombre  des  personnes  qui  se  vouaient 
anciennement  au  célibat.  D'autre  part,  pour  les 
mini.'îtres  môme  que  nous  conservons  et  à  qui  le 
célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclésias- 
tiques, la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage 
par  ces  règlements,  n'est  point  consacrée  comme 
empêchement  dirimaut  dans  Tordre  x:ivil  :  ainsi 
leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  ua,  ne  serait 
point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles, 
et  les  enfants  qui  en  naîtraient  seraient  légitimés  ; 
mais,  dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux, 
ils  s'exposeraient  aux  peines  spirituelles  pronon- 
cées par  les  lois  canoniques.  Ils  continueraient  à 
jouir  de  hnirs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais 
ils  seraient  tenus  de  s'abstenir  de  Texercice  du 
sacerdoce.  Conséquemment,  sans  affaiblir  le  nerf 
de  la  discipline  de  l'Eglise,  on  conserve  aux  indi- 
vidus toute  la  liberté  et  tous  les  avantages  garan- 
tis nar  los  lois  de  l'Etat.  Mais  il  eût  été  injuste 
d'aller  plus  loin,  et  d'exiger  pour  les  eccléemsti- 
ques  de  France,  comme  tels,  une  exception  qui 
les  eût  déconsiilérés  auprès  de  tous  les  peuples 
catholiques,  et  auprès  des  'Français  même  aux- 
quels ils  administrvTairut  les  secours  de  la  reli- 


gion. 


U  est  des  choses  que  l'on  dit  toujours,  parce 
(|u'elles  ont  été  dites  une  fois.  De  la  le  mot  si 
souvent  répété  que  le  catholicisme  est  la  religion 
des  monarchies,  qu'il  ne  saurait  convenir  aux 
llénubliques. 

Ce  mot  est  fondé  sur  rol)servation  faite  par 
l'auttuir  de  rEsprit  des  Lois,  qu'à  l'époque  de  la 
grauile  scission  opérée  dans  FEgUse  par  les  nou- 
velles doctrines  de  Luther  et  de  Calvin,  la  n'Iigiou 
catholique  se  maintint  dans  les  nujnari'Iiies  ab- 
solues, tandis  cpie  la  religion  prolestante  se  ré- 
fugia (lans  les  gouvernements  libres. 

Mais  tout  cela  ne  s'accorde  point  avec  les  faits. 
La  religion  protestante  est  professée  en  Prusse, 
en  Suède  et  en  DaiUMuark,  lorsnue  l'on  voit  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
des  canlonsdénioiTatiques  de  la  Suisse  et  de  toutes 
It'S  Républiques  d'Italie. 

Sans  doute,  la  scission  (pii  s\)péra  dans  L». 
(christianisme  influa  beaucoup  sur  les  affaires 
nolitiques,  mais  indirectement.  La  Hollande  (< 
r\ngL't(Tre  ne  doivent  i)as  précisément  leur  ré- 
volution ;\  tel  svstènie  religieux  plutèt  qu'à  tel 
autre,  mais  à  l'éncrfiie  que  les  querelles  reli- 
gieus(*s  rendirent  aux  hommes,  et  au  fanatisme 
(pi'elles  leur  inspirèrent. 

Jamais,  dit  un  historien  célèbre  (I),  nans  le 
zèle  et  Tenlhousiasme  (jnellcs  lin^nt  naître,  l'An- 
gleterre ne  fût  venue  à  bout  d'établir  la  nouvelle 
tonne  de  son  gouvernement. 

Ce  que  clit  i*et  histori-'u,  de  rAngielerre,  s'ap- 
pliqiio  à  la  Hollande.  i|ui  nVùt  jamais  tenté  de 
S(>  soustraire  à  la  domination  espagnole,  si  elle 
n'eilt  craint  qu'on  ne  lui  laisserait  pas  la  faculté 
de  ])rofesser  sa  ni)uvelle  doctrine. 

Tant  qu'en  Bohème  et  en  Hongrie  les  esprits 

(I  >  Bl.  Hunip. 
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quelle  le  Pape,  dans  sa  convention  avec  le  (îou- 
vernement,  reconnaît  les  acquéreurs  des  biens 
du  clergé  comme  propriétaires  incomniutahles 
de  a^s  biens. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  l)esoin  d'entrer  dans 
de  plus  longs  détails  sur  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion catholique;  je  ne  dois  pourtant  pas  omettre 
la  disposition  par  laquelle  on  déclare»,  que  celte 
religion  est  celle  des  trois  Consuls  et  de  la  très- 
graiulc  majorité  de  la  nation.  Mais  je  dirai  en 
même  temps  qu'en  cela  on  s'est  réduit  à  énoncer 
deux  faits.qui  sont  incontestables,  sans  entemlre, 
par  celte  énonciation,  attribuer  au  calliolici>mj 
aucun  des  caractères  politiques  qui  seraient  in- 
conciliables avec  notre  nouveau  système  de  légis- 
lation. Le  catholicisme  est  en  France,  dans  le 
moment  actuel,  la  religion  des  membres  du  Gou- 
vernement, et  non  celle  du  (jouvernement  même; 
il  est  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  fran- 
^•ais,  et  non  celle  de  l'Iilat  :  ce  sont  la  des  choses 
qu'il  n'est  pa«  permis  de  confondre,  et  qui  n'ont 
jamais  été  confondues. 

(lomme  la  liberté  de  conscience  est  le  vœu  de 
toutes  nos  lois,  le  Gouvernement,  en  s'occupant 
de  Torganisalion  du  culte  catholique,  s'est  pareil- 
lement occupé  de  celle  du  culte  protestant.  Une 
portion  du  peuple  français  profcs.^e  ce  culte, 
dont  l'exercice  public  a  été  autorisé  en  France 
jusqu'il  la  révocation  de  Tédit  de  N  intes. 

A  l'époque  de  celte  révocation,  le  proleslan- 
tisme  fut  j)roscril,  et  ou  déploya  tous  les  movens 
de  persécution  contre  les  protestants.  D'abord  on 
les  chassa  du  territoire  iVangais;  mais,  connue 
Ton  s'aperçut  ensuite  que  rémigralion  était  trop 
considérable  et  qu'elle  affaiblissait  l'Klal,  on  di'*- 
fendit  aux  i)rotestanls  de  sortir  de  France,  sous 
peine  de  galères,  liln  les  forçant  à  demeurer  au 
milieu  tle  nous,  on  les  déclara  incapables  d'oc- 
cuper aucune  place  et  dVxercer  aucun  emploi;  le 
mariage  même  leur  fut  interdit.  Ainsi  une  par- 
tie nombrcnsi'  de  la  nation  te  trouva  condam- 
née à  ne  plus  si'rvir  Dieu  ni  la  patrie.  Est-il  sage 
de  précipiU'r,  par  de  telles  mesures,  des  mulli- 
tnilcs  d'hommes  dans  1/  désespoir  de  Tathéisme 
religieux  et  dans  h's  dan.'iers  d'une  .«sorte  (fa- 
théisme  polititpie  (pii  menaçait  rKlal?  Es[UTait- 
on  pouvoir  conij)ler  sur  dr:^  hoinnu^s  que  Ton 
renilait  impies  par  nécessité,  qxw  Ton  asservis- 
<:iit  par  la  violenc(»  et  que  l'on  «léclarail  tout  à  la 
fois  élraii.'icrs  aux  avant, igt'S  de  la  cité  cl  aux 
droits  même  de  la  natnn'?  .N'élait-il  pas  évidcit 
(pie  (Ts  hommes,  justement  ai^^ris,  seraient  de 
pnissanl>  anxili^iires  tonhs  les  fois  qu'il  faudrait 
innrmnnM'  et  se  plaindre?  \e  les  forçait-on  jîas 
à  st»  montrer  favorables  à  tontes  les  (loctrines,  a 
tontes  les  idé(»s,  à  tontes  les  nonveanti'S  qui  p  )n- 
\aient  b»^  venner  i\n  pnssé,  et  leur  donner  qnel- 
(jneespéianee  pour  ra\enir?Je  mVtonne  que  nos 
écrivauis,en  parlant  de  la  révocation  de  IV'-dit 
de  Nantes,  n'auMit  présenté  cet  événement  quiî 
dans  ses  rapports  avec  b»  préjndice  qu'il  porta  îi 
notn*  conunerce,  sans  s'oeciiper  ih'îi  suites  mo- 
rales (ïn(»  II'  inéni;'  événem^'iit  a  eues  pour  la  so- 
ciété, et  dont  les  n  snllals  sont  inealcnlables. 

Dans  la  liévolntion,  Fespril  de  liberté  a  ranuMié 
l'esprit  de  justice;  et  le<  protestaiils,  rendus  à  leur 
patrie  et  à  le:n*  cnlle.  so:il  relevenns  c(;  (pi'ils 
avaient  été,  ce  qu'ils  n'anrai  ni  jiimais  du  cesser 
d'être,  nos  concitoyens  et  nos  Iréres;  la  protec- 
tion de  PEtat  leur  est  garantie  à  b)us  égards 
connue  aux  cathtdirines. 

Dans  le  protestantisme,  il  v  a  diversis  commu- 
nions; «m  a  suivi  l  s  nna!ic(»w]Mi  Ic:;  distinguent. 
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struits n^ont  confondu  les  fausses  prétentions  de 
la  cour  de  Rome  avec  les  prérogatives  religieuses 
du  pontife  romain. 

il  est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques 
français  le  témoignage  qu'ils  ont  été  les  premiers 
à  combattre  les  opinions  uUramontaines.  Nous 
citons  en  preuve  la  déclaration  solennelle  du 
clergé  en  1082.  Par  cette  déclaration,  il  rendit 
un  nommage  éclatant  à  Tindépendance  de  la  puis- 
sance publique  et  au  droit  universel  des  nations. 

Les  ministres  catholiques  reconnaissent  ti?i  chef 
visible^  qu'ils  regardent  comme  un  centre  d'unité 
dans  les  matières  de  foi  ;  mais  ils  enseignent  en 
même  temps  que  ce  chef  n'a  aucun  pouvoir  direct 
ni  indirect  sur  le  temporel  des  Etals,  et  qu'il  n'a, 
dans  les  choses  mêmes  purement  spirituelles, 
qu'une  autorité  subordonnée  aux  conciles  et  ré- 
glée par  les  anciens  canons. 

Ceux  d'entre  les  ecclésiastiques  qui  seraient 
assez  aveugles  pour  croire  que  le  pontife  romain, 
ou  tout  autre  pontife,  peut  se  mêler,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  du  Gouvernement  des  peu- 
ples, inspireraient  de  justes  alai'mes,  et  offense- 
raient l'ordre  social. 

On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec 
l'Etat  :  la  religion  est  la  société  de  l'homme  avec 
Dieu;  l'Etat  est  la  société  des  hommes  entre  eux. 

Or,  pour  s'unir  entre  eux,  les  hommes  n'ont  be- 
soin ni  de  révélation,  ni  de  secours  surnaturels: 
il  leur  suffit  de  consulter  leurs  intérêts,  leurs  affec- 
tions, leurs  forces,  leurs  divers  rapports  avec 
leurs  semblables;  ils  n'ont  besoin  que  d'eux- 
mêmes. 

La  question  de  savoir  si  le  chef  d'une  société 
religieuse  ou  tout  autre  ministre  du  culte  a  un 
pouvoir  sur  les  Etals  se  réduit  aux  termes  les 
plus  simples.  Chaque  homme,  par  la  seule  impul- 
sion de  la  loi  naturelle,  n'est-il  pas  chargé  du 
soin  de  sa  propre  conservation?  Ce  que  chaque 
homme  peut  pour  son  salut  individuel,  pourquoi 
le  corps  politique,  qui  est  une  vaste  réunion 
d'une  nmliitude  d'hommes,  ne  le  pourrait-il  pas 
pour  leur  salut  commun?  La  souveraineté  est-elle 
autre  chose  que  le  résultat  des  droits  de  la  nature 
combinés  avec  les  besoins  de  la  société. 

Ces  questions  n'ont  jamais  appartenu  à  la  théo- 
logie; elles  sont  purement  civiles.  Elles  doivent 
être  décidées  par  les  maximes  générales  de  la 
société  du  genre  humain,  car  c'est  sur  le  droit 
universel  des  gens,  qui  ne  reçoit  point  d'ex- 
ception parce  qu'il  est  fondé  sur  le  droit  naturel, 
qu  est  appuyé  le  grand  principe  de  rindépendance 
des  gouvernements.  .Nier  cette  indépendance,  ce 
serait  affaiblir,  ce  serait  rompre  les  liens  qui 
unissent  les  citoyens  à  la  cité,  ce  serait  se  rendre 
criminel  d'Etat. 

Les  articles  organiques  consacrent  toutes  ces 
grandes  vérités,  qui  sont  le  fondement  de  tout 
ordre  public,  et  indiquent  toutes  les  précautions 
(pie  la  sagesse  de  nos  [)ères  avait  prises  pour  en 
conserver  le  précieux  dépôt. 

L'unité  de  la  puissance  publique  et  son  univer- 
salité sont  une  conséquence  nécessaire  de  son 
indépendance.  La  puissance  publiqm^  doit  se  suf- 
fire à  elle-même  :  elle  n'est  rien,  si  elle  n'est  tout. 
Les  ministres  de  la  religion  ne  doivent  point 
avoir  la  prétention  de  la  partager  ni  de  la  li- 
miter. 

Si  l'on  a  vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans 
les  ofTlcialités  une  autorité  exlérieun»  et  coactive 
sur  certaines  personnes  et  sur  certains  objets,  il 
ne  faut  point  perdre  de  vue  tjue  cette  autorité 
nVL'iit  que  de  concession  et  de  privilège  :  ils  la 
tenaient  des  S'>uverains;  ils  ne  l^exerçaient  que 
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furent  utiles  à  la  disciplinc.On  reconnut  des  églises 
méU'opolitaines.  Les  pasteurs  qui  étaient  à  la  tête 
de  ces  églises  furent  appelés  archevêques.  Dans 
la  suite,  on  donna  à  quelques-uns  d  entre  eux 
les  lïom^  de  patriarche,  exarque  on  primat.  Quai- 
quefois  un  grand  pouvoir  était  attaché  à  ces  titres  ; 
quelquefois  ces  titres  étaient  donnés  sans  nou- 
velle attribution  de  pouvoir. 

Les  noms  de  patriarche^  exarque  et  autres  sem- 
blables, furent  surtout  en  usage  chez  les  Grec^s. 
En  Occident,  le  titre  d'archevêque  fut  uniformé- 
ment donné  à  tous  les  métropolitains;  et,  si  les 
diverses  révolutions  arrivées  dans  les  Etats  qui  se 
formèrent  des  débris  de  Tempire  romain  donnè- 
rent lieu  à  l'établissement  de  plusieurs  primats, 
ce  titre  ne  fut  qu'honorifique  pour  tous  ceux  qui 
le  portèrent,  à  rexception  du  primat  archevêque 
de  Lvon,  dont  la  supériorité  était  reconnue  par 
rarcfievéque  de  Tours,  par  Tarchevèque  de  Sens, 
et  par  celui  de  Paris,  autrefois  suffragant  de 
Sens(l). 

l/aneiennelé  des  métropoles  et  leur  évidente 
utilité  pour  le  maintien  de  la  discipline  doivent 
en  garantir  la  conservation.  Mais  le  judicieux 
abbé  Fleury  a  remarqué  qu'elles  avaient  été  trop 
multipliées",  et  qu'on  ne  les  avait  souvent  érigées 
que  pour  honorer  certaines  villes.  Il  observe 
qu'elles  étaient  plus  rares  dans  les  premiers  siècles, 
et  que  leur  trop  grand  nombre  est  un  abus  pré- 
judiciable au  bien  de  l'Eglise  ('2). 

Dans  les  premiers  temps,  il  y  avait  un  évéque 
dans  chaque  ville  :  dans  la  suite,  plusieurs  villes 
ont  été  soas  la  diœction  du  mémo  évéque. 

lAHendue  nlus  ou  moins  grande  des  diocèses 
a  suivi  les  chauLements  et  les  circonstances  fpii 
influaient  plus  ou  moins  sur  leur  circonscription. 
On  trouve  des  diocèses  immenses  en  Allemagne 
et  en  Polofino.  Ils  sont  plus  réduits  en  Italie.  En 
France,  on  les  réunissait  ou  on  les  démemljrail, 
selon  que  des  motifs  d'utilifé  publique  paraissaient 
Tcxigcr.  Aujourd'hui  les  changements  survenus 
dans  les  circonscri[)lions  politiques  et  civiles  ren- 
dent indispensables  une  nouvelle  circonscription 
des  métropoles  et  des  diocèses,  dans  Tordre  ecclé- 
siastique; car  la  police  extérieure  de  l'Eglise  a 
toujours  plus  ou  moins  de  rapport  avec  (Xille  de 
l'empire. 

Pour  conserver  l'unité,  il  ne  faut  qu'un  évoque 
dans  chaque  diocèse. 

Les  fonctions  essentielhMuent  attachées  fi  l'épis- 
copat  S(mt  connues  :  les  évéques  ont  (exclusive- 
ment l'administration  des  sacrements  de  Vordrc 
et  de  la  coii/irnuition;  ils  ont  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'instruction  chrétienne,  des  priè- 
res et  de  tout  ce  nui  concerne  l'administration 
des  choses  spirituelles;  ils  doivent  prévenir  les 
abus  et  écarter  toutes  les  superstitions  (3). 

Dans  les  articles  organiques,  on  rappelle  aux 
évéques  l'obligation  qui  leur  a  été  imposée,  dans 
tous  les  tcm|is,  de  résider  dans  leur  diocèse,  et 
celle  dj'  visiter  annuellement  au  moins  une  partie 
des  églises  confiées  i\  leur  soin,  dette  résidence 
continue  est  la  vraie  garantie  de  l'accomplisse- 
ment de  tous  les  devoirs. 

Les  urètres  et  les  autres  clercs  doivent  recon- 
naître les  évéques  pour  su|)érieurs;  car  les  évé- 
ques sont  comptables,  îl  l'Eglise  et  î\  l'Etat,  de  la 
conduite  de  tous  ceux  qui  administrent  les  choses 
ecclésiastiques  sous  leur  surveillance. 

La  division  de  chaque  diocès<'  en  différentes 
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Fleury,  qui  ne  se  paient  qu'après  Texercice  des 
fonctions,  ne  présentent  rien  qui  ne  soit  légitime, 
pourvu  que  nntention  des  ministres  qui  les  re- 
çoivent soit  pure,  et  qu'Us  ne  (es  regardent  pas 
comme  un  prix  des  sacrements  ou  des  fonctions 
spirituelles,  mais  comme  un  mayen  de  subvenir 
à  leurs  lU'cessitcs  temporelles. 

Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  une 
ressource  dans  les  droits  dont  nous  parlons,  et 
qui  ont  toujours  été  maintenus  sous  le  nom  de 
louables  coutumes.  Mais  la  fixation  de  ces  droits 
est  une  opération  purement  civile  et  temporelle, 
puisqu'elle  se  résout  en  une  levée  de  deniers  sur 
ti's  citoyens.  11  n'appartient  donc  qu'au  magistrat 
politique  de  faire  une  telle  fixation.  Les  évoques 
et  les  prêtres  ne  pourraient  s'en  arroger  la  faculté. 
Le  (jouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre 
le  ministre  qui  reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si 
les  évéques  statuaient  autrefois  sur  ces  matières 
|)ar  forme  de  règlement,  c'est  qu'ils  y  avaient  été 
autorisisparles  lois  de  l'Etat,  et  nullement  parla 
snite  ou  la  conséquence  d'un  pouvoir  inhérent  à 
i'épiscopat.  Cependant,  comme  ils  peuvent  éclai- 
rer sur  ce  point  le  magistrat  politique,  on  a  cru 
qu'ils  pouvaient  être  invités  à  présenter  les  pro- 
jets de  règlements,  en  réservant  au  Gouvernement 
la  sanction  et  l'autorisation  de  ces  projets. 

Les  fondations  particulières  peuvent  être  une 
source  de  revenus  pour  les  ministres  du  culte. 
Mais  il  est  des  précautions  à  prendre  pour  arrêter 
la  vanité  des  fondateurs,  i)our  prévenir  les  surpri 
ses  qui  pourraient  leur  être  faites,  et  pour  empê- 
cher que  les  ecclésiastiques  ne  deviennent  les  lié- 
ritiers  de  tous  ceux  qui  n'en  ontj)oint  ou  qui  ne 
veulent  point  en  avoir.  L'édit  de  1 1  il),  intervenu  sur 
les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  portait  que 
toute  fondation,  quelque  favorable  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  être  exécutée  sans  l'aveu  du  magistrat 
politique;  il  ne  p.Tmettait  d'appliquer  aux  fon- 
dations que  des  hiens  d'une  certaine  nature  :  il 
ne  permettait  pas  que  les  familles  fussent  dépouil- 
lées de  leurs  innni'uhhvs,  ou  que  Ton  arrachilt 
de  la  circulation  des  objets  f|ui  sont  dans  le  coni- 
ni;.TCv\  Aujourd'hui,  il  était  d'autant  plus  essentiel 
de  se  conformer  aux  saçes  vues  de  cette  loi  que 
la  faculté  de  donner  des  immeubles  joindrait 
à  tant  d'autres  inconvénients  celui  de  devenir  un 
prétexte  de  sollicitiîr  et  d'obtenir,  sous  les  appa- 
rences d'une  fondation  libre,  la  restitution  souvent 
forcée  dv.^  biens  (pii  ont  appartenu  aux  ecclésias- 
li(pies,  et  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  i)ar  les 
lois. 

dépendant  il  a  [)n'u  raisonnable  de  faire  une 
exceJKion  à  la  défense  de  donner  des  immeubles, 
dans  les  cas  on  la  libéralité  n'aurait  i)our  objet 
qu'un  édifice  destiné  à  ménajierun  logernent  con- 
venable à  révé(|ne  ou  au  curé.  Le  logement  fait 
partie  de  la  subsistance  et  du  nécessaire  absolu  ; 
il  a  toujours  été  rangé  par  les  lois  dans  la  class(» 
des  choses  qu'elles  ont  indéfiniment  désignées 
sous  le  nom  d'alimcnls.  .Vu  reste,  le  produit  des 
fondations  est  trop  éventuel  pour  garantir  la 
subsistance  a«-tnelle  des  ministres;  <-elui  desobla- 
tions  est  étranger  aux  évéques,  et  il  serait  insudl- 
sanl  pour  le  cuiv.  Il  faut  ponrlanl  (|U«*  les  uns  et 
les  autres  pnissiMit  vivre  a\ec  décence  et  sans 
compromettre  la  dignité  de  leur  ministère  ;  il  faut 
même,  jns(|u'à  un  certain  point,  que  les  ministres 
du  culte  puissent  devcMiir  des  ministres  d(;  bien- 
faisance et  qu'ils  aient  rpielques  niovens  de  sou- 
lager la  pauvreté  et  de  consoler  l'infortune. 

D'après  la  nouvelle  circonscription  de^s  métro- 
poles, des  diocèses  et  des  paroisses,  on  a  pensé  qucî 
Ton  ne  trouvait  assigner  aux  archevêciue»  ou  mê- 
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Art.  11.  Les  évèqucs  pourronl  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans 
que  le  Gouverncmenl  s'oblige  à  les  doter. 

Art.  12.  Toutes  les  églises  métropolitaiDes.cathédrales, 
paroissiales  cl  autres  non  aliénées,  nécessaires  au 
culte,  seront  remises  à  la  disposition  des  évoques. 

Art.  13.  Sa  Sainteté,  pour  le  nicn  de  la  paix  el  l'iieurcox 
rélablissemenl  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni 
elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  el 
qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les 
droits  et  revenus  >  atiaches,  demeureront  incommutables 
entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants-cause. 

Art.  14.  Le  Gouvernement  assurera  un  traitement  conve- 
nable aux  évoques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les 
paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription  nou- 
velle. 

Art.  15.  Le  Gouverncmenl  prendra  égalemenl  des  me- 
sures pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s*iU  le 
veulent,  faire,  en  faveur  des  églises,  des  fondations. 

Art.  10.  Sa  Sainteté  reconnaît,  dans  le  Premier  Consul 
delà  Hèpublid^ue  française,  les  mûmes  droits  clpréroga- 
tivps  dont  jouissait  prés  d'elle  l'ancien  Gouvernement. 

Art.  17.  Il  est  convenu  entre  les  pnrlies  conlraclantes 
que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  Pre- 
mier Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droils 
et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus  cl  la 
nomination  aux  évèchés  seront  réglés,  par  rapport  à 
lui,  par  unu  nouvelle  convention. 

L  s  ralilications  seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace 
de  quarante  jours. 

Fait  à  Paris,  le  20  messidor  an  IX. 


Siijué  :  Joseph  Bo.xaparte  (L.  S.) 

VI  (L.  S.^ 
Cretet  (L.  S.) 


Hercule  Consalvi  (L.  S.) 

Cretet  (L.  S.) 

Joseph,  Archien.  Corinthi  (L.  S.) 

]Ierx:er  ^L.  s.) 

F.-Carolus  Caselli  (L.  S.) 

ARTICLES  ORGANIQUES  DE  LA  CONVENTION  DU 

26  MESSIDOR  AN  IX. 

TITRE  PREMIER. 

Du  régime  de  Végliie  catholique  dans  ses  rapports  gé- 
néraux avec  les  droits  et  la  police  de  VÉtat. 

Art.  l*'^.  Aucun  bulle,  bref,  rescript,  mandai,  pro\i- 
sion,  sij:nature  servant  de  pro\i>ion,  ni  autrt»  expédition 
de  la  cour  de  Rome,  même  ne  concernruit  que  les  par- 
ticuliers, ne  pourronl  être  reyus,  publiés,  imprimés,  ni 
autrenuMit  mis  à  exécution,  sans  1  autorisation  du  Gou- 
vernement. 

Art.  2.  Aucun  in  lividu  se  disant  nonce,  vicaire  ou 
commissaire  apostolique,  ou  se  pré\alant  de  toute  autre 
dénomination,  ne  j)ourra,  sans  la  môme  autorisation, 
«•xer«;er  sur  le  sol  français,  ni  ailleurs  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gallican.\ 

Art  3.  Les  d  MTi'ts  des  synodes  étrangers,  même  ceux 
dis  conciles  généraux,  ne  pîiurront  élre  publiés  en  France 
a\anl  <|u»î  le  (iouviTuement  en  ait  examiné  la  forme, 
b'ur  conformité  a\ec  les  lois,  droits  vt  fr.mchiscs  de  hi 
République  francaisi',  et  t»»ut  ce  qui,  «lans  leur  publi- 
cation, pourrait  aliéna  ou  intéresser  la  tranquillité  pu 
blique. 

Art.  4.  Aucun  concile  national  ou  méin»poliiain,  au- 
cun synod'»  diocésain,  aucun»'  assemblée  délibérante 
n'aura  lieu  sans  la  pfTmissinn  exprcssetlu  Gouvernement. 

Art.  .%.  Toutes  les  fonrti(»n>  ecclésiastiques  seront 
gratuite-»,  sauf  les  old.ilions  qui  seraient  autorisées  et 
lixées  par  les  reniement';. 

Art.  i\.  Il  >  anr.i  ri'rours  au  CiHNeil  d'Mtat  d.ins  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonne ;  eeelé^iasliiiU'H. 

Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouMiir, 
la  contrav'nliiin  aux  loi>  et  règlements  de  la  Réjiubliqut*, 
I  infraction  des  règles  c.tns.ieré'  s  iiar  I  ^s  ranons  reçus 
en  France,  ralt«Mital  aux  hberles,  franeirses  rt  coutumes 
de  l'Eglise  gallicnii',  et  loule  entieprise  ou  t.tnl  procédé 
qui,  d  insrex«»rcic»»  du  culte,  peut  compr«onellre  l'hon- 
neur des  eitoy(*ns,  troubler  arbiiraireuient  I  .nrconscicnce, 
«légénèrer  contre  eux  en  iqq»r4^ssion,  ou  en  injure,  nu 
en  scandale  public. 

An.  7.11  >  aura  pareillement  recours  au  Conseil  d'Etal, 
s'il  rsl  porté  atteinte  h  Texer.'ico  public  du  culte  cl  A 
la  librrlé  que  les  lois  vi  les  règlemenls  garaniisscnl  à  ses 
mi.tistr*'S. 

Alt.  S.  Le  fci'our'   conipétiT.i  à   toute  personne   inlé 


i^i  laan  pu  lu  nomE  qn  lu  nviitsui  luus 
■lïs  ioUii««a. 
Art.  ».  L«  KpQf  ((«•  taoctionD^rfi  pub 


TITRE  IV. 
De  la  cirtOii4CTiplieatlft  arcli-et{cti^t,dtt  < 
pstriiitiei;  du  ^dî/ites  AaUnêt  au  fii(f« 
tement  ai»  minii'.rti. 

SttTlOI  PRESIIÈHE. 

lit  la  eirevntcriplien  da  arelirvêehri  el 

An,  G^.  U  T  van  m  Franoe   di»  ariilievJ 
iiijl>cil«9,  el  cuqiisni*  iràebài. 

\n.  30-  !■•  «««onicrlption  dm  niMroppln 
Ti-fir»  wn  fûto  auJoimièmeDl  aa  tal>lciu  i:l 
ScCTio:^  H. 
Ot  la  SricTipliiin  (i-il  pamiilti 

An.  <îd.  Il  r  »«™  ™  muins  one  purois^o 
fu^ucc  dv  pslx. 

U  wniiCajjMre.  êfabJi  aiti&nt  de  surco 
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Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté 
à  1500  francs;  celui  des  curés  de  la  seconde  classe,  à 
1000  francs. 

Art.  67.  Los  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  l'Assemblée  constituante  seront  précomptées 
sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pour- 
ront, sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  une  augmentation  de  traitement,  si  les  circon- 
stances Texicent. 

Art.  68.  Les  vicaires  et   desservants   seront  choisis 

{larmi  les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  des 
ois  de  l'Assemblée  constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  obla- 
lions  formeront  leur  traitement. 

Art.  6^.  Les  évéaues  rédigeront  les  projets  de  règle- 
ments relatifs  aux  obligations  que  les  ministres  du  culte 
sont  autoiisés  à  recevoir  pour  radministration  des  sacre- 
ments. Les  projets  de  règlements  rédigés  par  les  évèques 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution, 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gouvernement. 

Art.  70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  TEtat 
sera  privé  de  sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

Art.  71.  Les  conseils  généraux  de  dé|)artement  sont 
autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  é>éques  un  lo- 
gement convenable. 

Art.  712.  Les  presbytères  et  bs  jardins  attenants,  non 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des 
succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils 
généraux  des  communes  seront  autorisés  à  leur  procu- 
rer un  logement  et  un  jardin. 

Art.  73.  Les  fondations,  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consis- 
ter c|u'en  rentes  constituées  sur  l'Etat;  elles  seront  ac- 
ceptées par  l'évéque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exe- 
cutives qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  74.  Les  immeubles  autres  que  les  édilices  desti- 
nés aux  logements  et  les  jardins  attenants,  no  pourront 
être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiaues,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Section  iv. 

Des  édifices  destinés  au  cuUe. 

Art.  75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  cult3 
catholique  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à 
raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront 
mis  ti  la  disposition  des  évèques,  par  arrêtés  du  préfet 
de   département. 

Une  exj>étlilion  de  ces  arrêté^  sera  adressée  au  con- 
seiller d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

Art.  76.  11  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  consenation  des  temples,  à  l'adminis  • 
tration  des  auniAnes. 

Art.  77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édi- 
fice disponible  |)Our  le  culte,  l'évôiiue  se  concertera  avec 
le  préfet  pour  la  dôM^nation  d'un  édifice  convenable. 

Tnhleau  df  la  circonscription  des  nouveaux  arche^ 
réchés  et  èvêchés  de  la  France, 

Paris,  archevêché,  compremlra  dans  son  diocèse  le  dépar- 
tement de  la  Si'ine. 

Troues,  l'Aube  et  l'Yonne. 

Amiens,  la  Somme  et  l'Oise. 

Soissons,  l'Aisne. 

Arras,  le  Pas-di»-Calais. 

Cambrai,  le  Nord. 

VersaiUes,  Seiiie-et-Oiso,  Eurc-el-Loire. 

Mi'aux,  Seine-et-Marne,  Marne. 

Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 
Mali^iks.  archevêché,  h's  D.'ux-Nèthes,  la  Dyle. 

iVfimiir,  Saiiibre-et-M.'Use. 

Tournai,  Jemmapes. 

Ais-laChapcUe,  la  Koér,  Rhin-ct-Mosclle. 

frères,  la  Sarre. 

Gand,  l'Escaut.  la  Lys. 

Liège,  Meuse-Inférieure,  Ourthe. 

Mayence,  Mont-Tonnerre. 
Bksa^ço?!,  archevêché,  Haute-Saôno,  le  Doubs,  le  Jura. 

Autun,  S;iAne-et  Loire,  la  Nièvre. 

Mets,  la  Moselle,  les  Fôn^n,  les  Ardennes. 

Strasbourg,  Haut-Rhin.  Itas-Rhin. 

iXancy,  la  Meu«e,  la  Meurthc,  les  Vosges. 

Dijon,  Côte*d*Or,  Haute-Marne. 

58 


lora  rappôrli  Ift  ptnhKïioo  <1u  GuQvfTiniié 
mii'tK  Tau  qu'il  iàutn  â«  U  Roarnqner.i 
par  le  pins  anûen  des  miiûstres  desserviu 
■le  rsiTOndUseiMnl.  Cliaque  innKciinn  fl 
'^011  sein  déni  Iilqua  et  un  eacle»iasUqiaa 
le  litre  d'intpecleui,  ei  qui  sera  ch»rE6  q 
les  minùtm  M  snr  t«  maînlîeD  da  bon  <« 
l'glises  pçTlÛoliéres.  ! 

L-'  cboû  Je  nnspeclBor  et  dos  iIeui  } 
riiilirmé  pir  le  Premier  Cunsol. 

Art.  38.  L'inspKUoa  ne  pourra  «asseii 
l'iuiorisalioD  da  Gonvememeiit.  ea  priiseai 
on  do  sotu-prifeU.el  Mjrta  a\air  •Sonné  < 
pr^ilsbleMiccinseiilcrd'Euirhxrgodc  lonJf 
roncFniaal  lei  cvlles,  îles  matières  que  Vs 
sera  iFj  tniUf. 

Art.  39.  Llnsireeleiir  |)onrr*  nsiler  les  M 
an-i^ndiswmrat;  ï(  n'adjoindra  le*  dent  I 
iiLi-  a<ec  lui,  loates  Im  roi»  que  ha  dmiHI 
r.Toni  ;  il  sera  cJurift  da  la  rnovocaiion  dl 
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L.e  presiueni  aéra  lenn  ne  prêter,  entre  les  mtini  ou 
Premier  CudsuI  on  du  Toiietiaiinaire  publie  qu'il  plaira 
au  PromiaT  Consul  de  déléguer  i  cet  effet,  le  scruieni 
aiigé  des  ministres  da  culte  ealhollque. 

Les  deux  eerlésiastiques  insperleurs  et  les  membres 
laïques  preterunt  le  même  serment  entre  les  mains  du 
président. 

Art.  t±.  Le  cunsisloiro  général  ne  pourra  s'assem- 
bler que  lorsqu'on  en    aura   rapporté  la  pern:""-  '  - 


Gou' 


e  du  préfet 


prélet.  Oi^  donnera  préalablement  c 
seiller  d'Elal  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  det  matières  qui  devront  y  être  Iraiiéi^s.  L'as- 
semblée ne  pourra  durer  plus  de  six  jours- 
Art.  43.  ifans  le  temps  inlermédiaire  d'une  assemblée 
à  l'autre,  il  ;  aura  nu  directuire  composé  du  présldeal, 
du  plus  tgé  des  deux  eccléiiastiques  inspecteurs,  et  de 
trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par  le  Premier  Con- 
sul ;  les   doux  autres   seront  choisis  par   le   consistoire 

Art  44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  do 
directoire  continueront  d'élre  régies  par  les  règlement* 
et  coutumes  des  églises  de  la  confession  d'Augsboarg, 
dms  toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a  point  été  for- 
mellement dérobé  par  tes  Ion  de  la  République  et  par 
les  présents  articles. 
Le  Premier  Consul; 

Signe  :  Bokàpâmte. 
Par  le  Pramier  Consul,  le  secrétaire  d'Etat, 
Signi  ;  Hngaes-B.  Mabet. 
Pour  extrait  conforme,  le  secrétaire  général  du  Con- 
seil d'Et 

J.  G.  LocHË. 
Le  Corps  léj^islatif  arrête  que  la  convcnlion  et 
l'exposé  des  molirs  seront  adressés  au  Tribunal 
par  un  mcssapo. 
La  séance  est  levée. 

TR1BUN.\T. 

PHÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GIRARDIN. 

Séance  du  15  germinal. 

Le  procÈs-vcrbal  des  séances  des  9  cl  11  ger- 
minal est  adoptiî. 

Le  citoyen  Goujon  lils.  imprimeur  libraire,  fait 
hommnpe  au  Tribunal  dun  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Mamul  du  citoyen  fran^aùi. 

I,c  Corps  li'fiiislatif  informe  le  Tribunal,  par  un 
mossafic,  qu'il  t^st  déliiittivemetit  constitue. 

Lu  Sénat  Conservateur  ininsniel  au  Tribunal 
un  acte  du  S  vcnidse  dernier,  par  lequel  il  no> 
lille  la  liste  nationale,  furmée  en  exécution  du 
l'article  19  de  l'acte  consUlulionncl. 

i/î  Tribunal  en  onloiine  la  ineniion  au  procùs- 
vffbal  et  le  déi«U  aux  archives. 

le  l'itoyen  Saliuc,  nouvellement  élu  membre  du 
Tribuiiat,  fait  la  promesse  de  fidélité  à  la  Consti- 
lutioii  et  prend  séance. 

I,p  Corps  lé^'islalif  transmet,  par  un  mcssafre,  un 
projet  du  loi  relatif  i  la  convention  conclue  le  % 
tuensidoy  an  JX.  entre  le  Gorn-trnement  ft'onçais 
et  Sa  Sainlclcl'ie  17/, cl  aux  articles  organiques 
des  cultes  yroîeslanis. 

Ce  projet  de  loi  est  rcnvové  à  l'examen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  SitmHjii ,  Lu- 
cien tlonaparle,  Savoye-Dullin,  Iloujoux,  Aniould 
cl  Jiinl-l'anviliiTR. 

La  séanie  est  levée. 

CORPS  LËCISLATIK. 

PBÉSIDESCE  liV  CITOVES    HAnCOIlELLE. 

Séance  du  IG  ffemmal. 

1,0  proci''S-VPrt)al  de  lasf'ance  d'Iiier  est  adopta. 

.  Le  ritoven  Cailliara,  membre'  de  l'Instilul  na- 

lioual  de' France,  fuit  liommage  d'un   ouvrann 

iiitilulé  :  f:iuilrs  mr  Molih-r  ou  Olisen-atiiins  sur 


\ri.  1.  Le  dlay^n  Boa 
xuqnEU  b  cuoci-uioD  do 
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ArL  2.  Le  filoyen  Laflii 
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m  d'amortissenidiii ,  il  ae 
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1)&tiincats  ,  et  firent  construire,  pour  une  Tabri- 
i^ation  (lo  baloDnelEcs,  des  foires  qui  out  ëltranli} 
i-es  bAtimcnls  au  puint  qu'ils  menacent  ruine. 

Il  itîsulte  du  rapport  d^s  cxpiTls  qui  ont  6lc 
iiomnif'spouren  faire  la  visite,  que  les  ri^paraliona 
les  plus  indispensables  que  nécessite  l'ûiat  dans 
lequel  se  trouvent  les  bittiments  d-dcssus,  coûte* 
i-ont  une  somme  dequatre  mille  Iroi^  cent  soixantc- 
iiuatre  francs.  L'aamiuist ration  de  l'hospico  de 
»'-zannc,  dont  les  revenus  sont  insuflisaiils  poui 
Taire  face  it  ses  charges,  ne  pouvant  se  livrer  ft 


liments  désii^nOs  dans  ses  délibérations,  nuur 
le  prix  en  (tre  placé  sur  des  personnes  solvablus, 
DU  élrc  employé  en  acquisition  de  biens-fonds  ; 
tel  csl  le  sujet  de  ta  loi  que  le  Gouvernement 
proiiose. 

9»  Projet  de  loi. 

La  commission  ailministrative  Jos  hospires  de  Clii- 
lmu-Uonthi(>r,  ildparlenK'iil  du  la  Mayenne,  est  aulorisûe 
à  céiier  au  cilojeo  Julien  Baudoin,  trois  portions  do 
lurro  qui  RppBrlicnnpnt  aaxdils  hospices,  situées  com- 
mune de  He$pil,  lii'u  dît  les  Taleuiiènts,  conteuaiit,  soi' 
vaut  les  procis-vorliaux  d'exiierts  patentés,  savoir  :  la 
premiire,  deux  ares  rinq  déclares;  la  deuxième,  épile- 
nicnl  doux  ares  cinq  déciares,  cl  la  troisii^mn,  cli'iii  nres; 
i>(  A  n>ceTOir,  eu  canlm-éclinniie,  dn  citoyen  Julien  Bhu- 
iliiin,  une  porlinn  de  terre  dite  Cloierie ,  contenant, 
tl'apri'S  les  mémos  proci>s- verbaux,  six  ar^s  soi^anlo- 
ii'ois  ceiitiarosi  et  siiufe  dans  ladite  commune  de  Mesnil, 
nu  lieu  dit  les  PuibelUères. 

Motifs. 

Le  citoyen  Julien  Baudoin,  propriétaire  d'une 
nièce  de  terre  dilo  de  la  Closeric,  commune  de 
Vesnil,  arrondissement  de  i:ijatcau-Gonthier,  di- 
[lartemenl  de  la  Mayenne,  propose  d'éclianjier  celle 
jiortioti  de  terre  contre  troiaautrcs  portions  situées 
dans  la  m(^mG  commune  el  ap^urtenant  aux  hos- 
pices de  Cliâteau-Gontliier. 

La  Closeric  a  six  ares  soixanle-lrois  centiares 
il'élenduc;  les  trois  portions  des  hospices  ont 
sept  ares:  mais  elles  sont  éparses  et  doivent  four- 
nir un  chemin  au  ciloveu  llaudoin.  Elles  Ront 
estimées  par  le  premier  expert,  quarante-cinq 
francs;  par  le  second,  quarante  francs;  tandis  que 
Il  propriété  du  citoyen  liouUoin  est  estimée,  par 
II"  premier  expert,  cinquante -quatre  franc.*,  et  par 
le  second,  cinquante.  L  administration  de  l'hospice 
a  donc  cru  cet  écliiniBe  avantageux ,  l'adminis- 
tration centrale  du  département  y  a  donné  pou 
atsentiinent,  el  l'on  vous  propose  en  conséquence 
!;■  projet  de  loi, 

HK  Ptùjet  de  toi. 

Art.  l".  La  l'oiiindssiiin  ndiiUDistr.ilivo  des  hcmpiiO'i 
dii  (iliillxaii-tiuiiniii-r,  ili'jnrli'mi'iil  dn  la  Nay''i.[i<>,  est 
a.ilurisde  à  n'dor  Si  la  t'jlujeunu  Dati  (iliuvij[ni>,  unu 
|)iiVi-  de  lrrrt>  upimnetianl  au\dîls  lioKiiircH.  siliiùf  rom 
miiiii-  di>  llatuni;i'<,  l'I  nmlonanl  lre»erenl  >in|l  can- 
ii  in-*,  el  i  n-e<!Viiir,  t>n  ■■iiiilTi>-iVlLin|!(',  lU-  la  cilii)Diinn 
ll.ivi  Chati|[né,  unu  aiilro  (liiTi*  dp  tenv  nilu^p  raminiiiiu 
•U  Villiurs,  ilnim  k  i-liamp  iln  In  Ciiudri<,  pl  l'i  lien  ilit 
lii'  ht  Chiirlrrie,  ronti-iiaiil  unie  rcnl    (jualre-tiiigt'liuit 

Motifs. 
La  citoyenne  Davi  Chavigné,  de  l'arrondifse- 
meiil  de  ClcMeau-linnlliii-r,  possi^de  une  terre  dite 
la  Giiiiiimnlière,  vta  milieu  de  laquelle  se  trouve 
enclavée  une  pnVe  île  terre  apparienant  aux 
hu.ipices  deCliAleaii-Cionlhier  ;  elle  demande  qu'on 
lui  cjidi!  celle  pièce  de  terre  eu  échange  u'une 
autre  pièce  de  mémo  valeur  dont  elle  est  proprié- 
liiire,  et  qui  se  trouve  de  même  enclavée  dans  la 
i:iiiini)i  de  b  l'milre,  qui  appartient  aux  hospices. 


l'iiiisiicrÂc  t  ia  paix  dome^tiqae,  an  an 
rilile  de  çàem  et  de  vcnjicaDci!  ?  i 
liCa  féfUOGâ  ACricaiiL»,  ces  avortons  ai 
<iui  it'oot  tatl  que  \i%sfet  de  I'ukcUv» 
i-i;itce,<Hit  oM  {ircadrc  les  armcii  cona 
liairie  qui  avait  rompu  leurs  c^nit)^ 
nv.iit  l^luri^  aurJn?aesesen[uaU  :  UR 
r.nisc  nioutirait  à  peine  tUns  Jea  cam] 
l'i^  iiirraJL'al  â  M'd  re^iards,  â  la  lui>iirj 
iiirt^ridie.  des  anviâ  de  cendres  futiiad 
>i(plorables  de  celte tÎUl'.  Les  cruels!  S 
)iK  \ean  fiatroiis;  leurs  bienfoileurs,  H 
vt  W»  oat  livré  aux  flamuieâ  les  iilunUtl 
uvaient  alimuntës  et  les  toils  aoas  | 
iivutvnt  iroové  un  asile.  Ils  oui  combU 
ili'S  rrimeg  :  ils  D^oot  pas  eu  le  cournn 
iiir  un  CDOibal. Aveuglé» parla  supi^rla 
nombre,  ISLJS^^^j^^  '^3^^ 
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Les  fuyards,  poursuivis  par  les  vainqueurs  et  par 
les  compagnons  de  leur  esclavage  passé,  qui  se 
sooi  montrés  dignes  d'être  libres,  seront  bientôt 
défaits  et  dispersés  :  les  misérables  restes  de  cette 
horde,  épars  et  errants  de  repaies  en  repaires, 
ne  mériteront  pas  d'occuper  Tarniée,  accoutumée 
à  des  exploits  plus  dignes  de  sa  valeur  et  de  sa 
gloire.  S  ils  font  le  métier  de  brigands,  la  justice 
saura  les  atteindre  et  les  punir. 

La  colonie,  purgée  de  cette  peste  qu'elle  ren- 
fermait dans  son  sein,  trouvera  les  moyens  de 
réparer  ses  malheurs  et  de  se  refaire  de  ses  per- 
tes ;  son  existence  politique  reposera  désormais 
sur  des  bases  fixes  et  immuables,  et  son  com- 
merce avec  la  métropoUî  deviendra  de  nouveau 
la  source  de  sa  prospérité  et  de  son  bonheur. 

Ces  avantages  sont  couronnés  par  un  autre 
d'un  ordre  su|)érieur,  qui  tient  aux  affections  les 
plus  pures  de  l'homme  et  ù  ses  intérêts  les  plus 
chers. 

La  religion  a  toujours  surnagé  en  France  au 
milieu  des  orages  qui  l'ont  agitée.  Ni  les  attaques 
de  l'intolérance,  ni  les  secousses  de  la  Hé  vol  u- 
tion  n'ont  pu  la  ixuiverser.  Quelque  dogme  qu'elle 
professe ,  sous  quelque  gouvernement  qu'elle 
s'exerce,  elle  veut  être  libre  dans  son  culte  comme 
dans  ses  opinions.  Il  ne  suflit  pas  aux  «Toyants 
d'adoHT  le  Dieu  de  leurs  pères;  ils  ont  besoin 
encore  de  l'adorer  à  leur  manière. 

Si,  dans  des  circonstances  critiques,  on  a  jeté 
un  voile  sur  le  sanctuaire  et  ferme  les  portes  du 
temple,  le  peuple,  jaloux  des  consolations  gu'il 
trouve  dans  st»s  rapports  avec  l'Etre  supréiiK», 
l'invoquait  au  fond  du  cœur  et  lui  adressait  en 
secret  ses  vœux  et  ses  hommîigos.  Cette  con- 
trainte ne  pouvait  pas  éti*e  de  longue  durée  :  il 
eût  été  impolitique  d'étouffer  les  accents  de  la 
piété  et  de  comprimer  des  sentiments  ardenis 
qui  s'élancent  vers  l'éternité,  et  que  la  main  des 
siècles  a  consolidés  dans  rùme  d'une  grande 
nation.  Mais,  si  les  exercices  de  la  religion  ont 
été  permis  dans  rinlérieur  des  édilîces  qui  leur 
étaient  destinés,  c(îtte  tolérance  stérile  ne  suf- 
fisait pas  pour  en  assurer  la  durée.  Le  culte, 
abandonné  ù  lui-même  et  réduit  à  des  moyens 
d'entretien  incertains  et  précaires,  doit  languir 
et  tomb(T  insensiblement  dans  le  néant.  Ce  dan- 
ger frappait  les  esprits  et  les  jetait  dans  un  étit 
d'Inquiétude.  (Jaranlir  à  toutes  les  consciences 
huirs  rapports  solennels  avec!  la  Divinité,  à  cha- 
que religion  ses  autels,  à  chaque  culte?  ses  céré- 
monies, tel  est  le  vo'u  de  la  raison  et  diî  la 
saine  politirpie.  (îrAc(î  h  la  sagesse  et  à  la  bicMi- 
faisance  du  lionvernem  'ni,  ce  v«eu  sacré  sera 
rempli;  toute  croyance  sera  libre;  tout  culte 
chrétien  sera  salarié  et  aura  désormais,  sons  la 
garantie  dcî  l'htat,  son  l 'Uiple  et  ses  ministres; 
et  le  peu])le,  Iranquilh?  an  sein  de  la  liberté  po'i- 
tique  et  delà  liberté  religi<'use,  iKMiira  à  jamais 
rhenreuse  alliance  (h;  ta  puissance  publique  (pii 
protège  ses  droits,  et  du  sacerdoce  qui  sonlletit 
8(*s  espérances. 

('.aime,  activité  et  aisance  au  ded.'ns; 

Commerce,  sûn'té  et  bienveillance  au  dehors; 

Voilà  les  fruits  de  la  paix. 

C'est  le  vainqueur  de  l'Italie,  qui,  d ms  les 
plaines  de  Man'Ugo,  a  rachi'té  ees  bi.Mis  au  |)'tiI 
de  sa  vie,  en  fixant  sous  lelendard  de  la  victoire 
la  naix  échappée  une  ft)is  à  la  force  de  sjs  armes 
et  a  la  foi  des  traités. 

Ce  Hont  nos  invincibles  guerriers  qui,  dans  les 
champs  de  llohenlinden,  ont,  po'ir  prix  de  huit 
annéi»s  de  comba's  ot  de  triomphes,  stipul»^  ces 
avantages  au  pro!it  du  i:o\\\'Q  humain. 
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f  Projtl  i»  lai. 

Art.  I".  La  commuDn  dn  ta  Btutida-Esparvierenquo, 
dfparumaDt  île  l'Aude,  esl  auuiriaéc  i  s'imposer  eilraor- 
diDiiremenl  une  somme  de  six  teni  irenu-qnalre  franc» 
puur  pourvoir  aux  ré[iara(ions  de  la  maison  commune 
tombant  en  ruina. 

Art.  ï.  Les  réiiarali»Ds  du  ladite  maison  seront  adju- 
ges itu  r.lluiis  duvanl  li>  sous-piCfct,  en  la  forme  près  - 
criie  pour  \ti  travaux  public»,  el  feront  exi'culéoa  suus 
la  surveillance  de  l'ingénieur  en  cliet  du  déparlemenl. 
5*  Projet  de  loi. 

Ari.  \".  La  commuoe  de  Honiesqnieu-Volvesiro,  tli- 
panemi'nl  de   la  Haule- Garonne,  e^l  autorisée   à  s'ini- 

toser  extraordinaire  ment,  au  marc  le  franc  d<'s  coniri- 
atiuns  ilireclos,  la  somme  de  dix-neuf  cent  qualre- 
vin^if  francs,  pour  payer  les  rûparaiions  A  faite  t  la 
oiaijun  communale. 

An.  i.  Ces  riïparalions  seront  nstimfas,  adjogi'es  au 
rabais,  faites,  recnc»  et  payiSjs,  sons  la  survnllanco  <lii 
l'inu<)nicur,  et  avec  l'autorisalion  du  priifet  du  déiiartu- 
ment,  comme  lea  travaux  publics. 

6«  Projn  dt  loi. 
An.  1".  La  commune  de  Vcrii>.  di'partempnl  de  Saûne- 
ot-Loir-).  eut  auturisùe  i  s'imposer  extraordinaire  ment, 
on  une  uu  plusieurs  années,  une  somm:  de  douze  cent 
vin^t  Francs,  au  marc  le  franc,  des  contributions  foncière, 
mol)itii^ri<   cl  suniirtuaire,  pour    réparations  de   l'églUo 

An.  4.  Lea   Ir.-iïaux  desdiles  réparations  Si'ronl  esti- 
més, adjugés,  faits,  reçus  et  [«yés,  comme  les  travaux 
publii's,  S0II3  la  suneillanre  de  l'inig-énicur  du  départe- 
ment, et  avec  l'autorisation  du  préfet. 
Motifs. 

Chacune  des  romniuncs  de  la  Itaslidf-Rspar- 
vien'iique,  Montesquieu- Vol vesire  t't  Verzt^  pussO- 
lic  dL'3  biMiiiieuls  qui  leur  servent  de  maison 
commune. 

Le  besoin  de  les  cons.Tvcr  comme  proprii^té 
municipale  el  le  besoin  de  les  rendra  tiabiliible.^ 
el  sûres,  comme  siéfre  d'une  autorité  fonstitiK'e, 
s;'  ri^'Uiiissenl  pour  eu  iR'eessiter  la  jiromple  rOpa- 
l'ulion. 

Klle  lie  peut  s'effectuer  que  par  le  moyen  d'une 
itn|)osition  extraordinaire,  et  le  tiouverneinent 
vous  invite  u  en  donner  l'autorisation. 
^'  Prujel  de  loi. 

Art.  1'''.  I.^  commune  d'Azille,  département  de  l'Aude. 
•'Si  aiiloriséi!  i  s'impnser  cxtraorilinairement  la  sninnie 
<!•'  riiiq  cent  soixante  franc»  quarante-six  rcnlimnx.  pour 
;iniiiilLor  les  réjiarations  des  riijoli's  et  roniro -canaux. 

Arl.  t.  I.aititi'  siimmR  sera  vprsée  dans  la  caisse  inu- 
niri)>ali',  et  l<'  compte  ite  son  emploi  sera  rcnilu  dans 
la  forme  prescrite  pour  li's  rEH'vUes  et  dépi'iist's  eummu- 


Arl.l 


.La 


;"  Projet 
»'d'Al7.o 


d.'  loi. 
tic,dépaneinenldi 


iiHl.iriséi' 
■  fniiic  iliM  i-i.iiLribiiliimj  fimriérp,  miiliili^'r«  et  sump- 
lairi'.  I.H  siimini'  de  ci'iii  qualn>-vini(t-ipii]izi'  francs 
ni:l-li<iil  eintimi's,  pour  arquittcr  les  reparutions  •les 
|.'iilr>s  et  contre-canaux. 

il".  i>t  !••  CMOipte  en  sit»  ri'tidu  ainsi  aii'il  csl  prescrit 
iiir  li'4  rcc^ïlles  el  dépoiMOs  cumiuunali's. 

ilotif:!. 

Il  existe,  dans  le  déparluinent  de  l'.Vude,  des 

avauK    d'art   vul}iairetne<it   a|i|Hdi\-t    ri^'ide.')   et 

nmii^'-canatix,  mVessaires  ii  la  n  m  serval  ion  des 

[ii'(i|>rj('>l('-s  des  hahilaiil». 

{'.{•i  (nivaux  si'iendeiil  sur  plusieurs  communes. 
l'ri  riMe  de  réparlilion,  dre.isé  par  le  préfet,  a 
assifîué  la  iiarl  que  chacun  devait  ui-quitter. 

I,e  (iniivcniement  vous  propose  d'eu  aulori.'jcr 
l'iniimsition    pour    Ici    Communes    d'Aiille  et 
\lznnne. 
La  pmniiTO  deniandatl  l'aulorisatiun  |>our  une 


pi-ienia;  :  il  s'agit.  daneuD  InûW,  de  politiquet 
^.'OuveraeDicnt.  sl&isc'e&t  déjà  un  ficaii  Irioa 
pour  la  tolérance,  dont  Rome  fut  si  souvent 
i-usée  dfi  manquer,  ctue  de  la  voir  signer  an  ' 
i.-urdat  qui  De  liu  aonne  pins  les  prëropS 
d'une  rcliiiion  domioante  et  exclusive,  de  la 
conseiitir  ;i]'égaIiK-ari%  les  autres  reliions, 
ne  vouloir  tlispaûx  arec  elles  qiiccfe  bons  ci 
files  el  d'utilité,  de  fidélité  pour  les  ^ouve 
ments,  de  respect  pour  le»  lois,  d'efforta  poi 
l>onheur  de  rnumonitô. 

L'n  fonrordat  ftit&igni*,  il  y  a  bienUt  trois 
de?,  entre  deux  liommcs  auxquels  les  Icttri 
les  arts  dnrvQl  leurrcnaJaganee,  et  rBurope: 
rorc  des  beaux  joun  (pti  depuis  l'oQt  édairt 
veux  (lire  Franp)!»  !•*  et  Won  X.  C'est  au 
une  grande  «époque  de  reel'iuntîou  et  de  pui 
lionnement  qiic  le  concordat  nouveau  aura 
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le  siège  principal,  à  laquelle  elle  porte  un  si  vif 
attachement,  non-seulement  protégée  dans  son 
territoire,  mais  prête  à  se  relever  chez  la  nation 
victorieuse  qui,  jusque-là,  ne  s'était  montrée  in- 
tolérante que  pour  le  catholicisme? 

Nous  n'aurons  pas  seulement  consolé  l'Italie  : 
toutes  les  nations  ont  pris  part  à  notre  retour  aux 
institutions  religieuses. 

Effrayées  de  l'essor  que  notre  révolution  avait 
pris  et  des  excès  qu^il  avait  entraînés,  elles 
avaient  craint  pour  les  deux  liens  essentiels  des 
sociétés^  Tautoritè  civile  et  la  religion.  11  leur 
paraissait  que  nous  avions  brisé  à  la  fois  le  trein 
qui  doit  contenir  les  peuples  les  plus  libres,  et  ce 
réf,'ulateur  plus  puissant,  plus  universel  que  les 
lois,  qui  modère  les  passions,  qui  suit  les  hom- 
mes dans  leur  intérieur,  qui  ne  leur  défend  pas 
seulement  le  mal,  mais  leur  commande  le  bien  ; 
qui  anime  et  fortifie  toute  la  morale,  répand  sur 
ses  préceptes  les  espérances  et  les  craintes  d'une 
vie  a  venir,  et  ajoute  à  la  voix  souvent  si  faible 
de  la  conscience  les  ordres  du  ciel  et  les  repré- 
sentations de  ses  ministres. 

Comme  il  a  été  nécessaire  de  raffermir  le  Gou- 
vernement affaibli  par  l'anarchie,  de  lui  donner 
des  formes  plus  simples  et  plus  énergiques,  de 
l'entourer  de  la  puissance  et  de  l'éclat  qui  con- 
viennent à  la  suprême  magistrature  d'un  grand 
peuple,  de  le  rapprocher  des  usages  établis  chez 
les  autres  nations,  sans  rien  perdre  de  ce  qui  est 
essentiel  à  la  liberté  dans  une  République ,  il 
n'était  pas  moins  indispensable  de  revenir  ù  cet 
autre  point  commun  à  toutes  les  nations  civili- 
sais, la  religion. 

Comme  le  Gouvernement  avait  été  ruiné  par 
l'abus  des  principes  de  la  déiriocratie,  la  religion 
avait  été  perdue  par  Tabus  des  principes  de  la 
tolérance. 

L'un  avait  introduit  dans  le  Gouvernement  et 
l'administration  l'ignorance  présomptueuse,  Tin- 


blics  et  privés,  déchaîné  toutes  les  passions,  dé- 


veloppé toute  l'avidité  de  l'intérêt  le  plus  cupide, 
détruit  l'éducation,  et  menacé  de  corrompre  à  la 
fois  et  la  génération  présente  et  celle  qui  doit  la 
remplacer. 

Rappelons-nous  de  ce  qu'on  a  dit  chez  une  na* 
lion,  notre  rivale  et  notre  émule  dans  tous  les 
genres  de  connaissances,  et  qu'on  n'accusera  point 
apparemment  de  manquer  de  philosophie.  Quels 
reproches  des  hommes  célèbres  par  la  libéralité 
de  leurs  idées  et  par  leurs  talents  n'ont-ils  pas 
fait  à  notre  irréligion?  Et,  quand  on  pourrait  pen- 
S(T  que  leur  habileté  politique  les  armait  contre 
nous  d'arguments  auxjjuels  ils  ne  croyaient  pas, 
n'est-ce  pas  un  bien  de  les  leur  avoir  arrachés  et 
de  les  réduire  au  silence  sur  un  projet  aussi  im- 
portant*' 

S'il  est  des  hommes  assez  forts  pour  se  passer 
de  religion,  assez  éclairés,  assez  vertueux  pour 
trouver  en  eux-mêmes  tout  ce  qu'il  faut  quand 
ils  ont  à  surmonter  leur  intérêt,  en  opposition 
avec  rinlêrôl  d'autrui  ou  avec  l'intérêt  public, 
est-il  permis  de  croire  que  le  grand  nombre  aurait 
la  même  force? 

Des  sages  se  passeraient  aussi  de  lois  ;  mais  ils 
les  nîsp<Mtent,  les  aiment,  el  h's  maintiennent, 
parce  qu'il  en  f^ut  à  la  multitude.  Il  lui  faut 
encore  ce  qui  donne  aux  lois*  leur  siinction  la 
plus  eflicace;  ce  qui,  avant  qu'on  puisse  les 
mettre  dans  sa  mémoire,  grave  dans  le  rieur  les 
pn»miéres  notions  du  juste  ;  et  de  l'injuste  dévc- 
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ce  titre,  il  aurait  fallu  la  rétablir  coQime  un  port 
secourablc  à  tant  de  tempêtes. 

Et  les  pasteurs  d'un  autre  ordre,  je  parle  des 
ministres  protestants  comme  des  curés  catholi- 
ques^ qui  n'a  pas  été  témoin  de  leurs  services 
multipliés  et  journaliers?  Qui  ne  les  a  pas  vus 
instruisant  Tenfance,  conseillant  TAge  viril,  con- 
solant la  caducité,  étouffant  les  dissensions,  rame- 
nant les  esprits?  (Jui  n'a  pas  été  témoin  des  égards 
et  du  respect  que  leur  conciliait  Tutilité  de  leur 
état;  égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes  qui, 
ne  croyant  pas  à  la  religion,  ne  pouvaient  s'em- 
pêcher de  reconnaître  dans  leurs  discours  et  leurs 
actions  sa  bienfaisante  influence?  Ces  bienfaits 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments,  ils  étaient 
perdus,  et  ils  vont  être  rendus  à  nos  villes  et  à 
nos  campagnes  qui  en  étaient  altérées. 

A  côté  de  ces  éloges,  on  pourrait,  j'en  conviens, 
placer  des  reproclies,  et  opposer  aux  avantages 
dont  je  parle  des  inconvénients  et  des  abus;  car 
il  n'est  aucune  institution  qui  n'en  soit  mêlée; 
mais  où  la  somme  des  biens  excède  celle  des 
maux,  où  des  précautions  sages  peuvent  restrein- 
dre celle-ci  et  augmenter  celle-là,  on  ne  saurait 
balancer. 

Les  abus  reprochés  au  clergé  ont  été,  depuis 
dix  ans,  développés  sans  mesure  :  on  a  fait  l'expé- 
rience de  son  anéantissement.  Les  vingt-neuf  tren- 
tièmes des  Français  réclament  contre  cette  expé- 
rience; leurs  vœux,  leurs  affections  rappellent 
le  clergé:  ils  le  déclarent  plus  utile  que  dange- 
reux; il  leur  est  nécessaire.  Ce  cri  presque  una- 
nime réfute  toutes  les  théories. 

D'ailleurs  le  rétablissement,  tel  qu'il  est,  satis- 
faisant pour  ceux  qui  le  réclament,  ne  gênera  en 
rien  la  conduite  de  ceux  qui  n'en  éprouvent  pas 
le  besoin.  La  religion  ne  contraint  personne;  elle 
ne  demande  plus  pour  elle  que  la  tolérance  dont 
jouit  l'incrédulité. 

Que  ceux  qui  se  croient  forts  et  heureux,  avec 
Spinosa  et  Hobbes^  jouissent  de  leurs  forces  et  de 
leur  bonheur;  mais  qu'ils  laissent  î\  ceux  qui  le 
professent  le  culte  des  Pascal,  des  Fénélon  ou  ce- 
lui des  (ilaude  v\  des  Saurin  ;  «lu'ils  n'exigent  pas 
que  le  Gouvernement  vive  dans  Tindifféivuce  des 
religions,  lorsciue  celte  indifférence  aliénerait  de 
lui  un  grand  nombre  des  citoyens,  lorsqu'elle  ef- 
fraierait les  nations,  qui  toutes  mettent  la  religion 
au  premier  rang  des  affaires  d'Klat. 

(lest  principalement  sous  ce  point  de  vue,  ci- 
toyens Irihuiis,  que  la  (lomniission  que  vous  avez 
nommée  a  ])ciisé  que  le  concordat  mérite  votro 
jdeine  et  entière  approbation. 

Il  me  reste  h  vous  entretenir  des  articles  orga- 
ni(|nes  ijui  accompagnent  cl  com[)lètent  li^  con- 
cordat. 

Je  n(»  fatiguerai  pas  votre  alttMition  par  l'exanien 
minutieux  de  chaque  détail  :  ils  sorle-.it  tous 
coniuKî  autanlde  corollaires  des  principes  qui  ont 
dû  (iél(»rminer  le  concordat,  et  que  j'ai  ti\ché  de 
vous  développer.  Je  ne  vous  ferai  remarquer  que 
les  dispositions  principales;  vous  y  apercevrez,  je 
crois,  de  nouveaux  motifs  dadopter  le  pr(^jet  de 
loi  (pli  est  soumis  h  votre  exainen. 

Quoique  les  entre|>rises  de  la  cour  de  Home, 
griices  aux  progri'S  des  Ininières  et  à  sa  propre 
sagesse,  puissent  étiv  relégiiéi'S  parmi  les  vieux 
iaits  historiques  dont  on  doit  peu  craindn*  le  re- 
tour, la  France  s'en  était  trop  hien  défendue; 
elle  avait  imp  bien  établi,  même  sons  le  jûeux 
Louis  IX,rin(Iépendance  de  son  GouviTuement  et 
les  lil)crtés  de  son  Eglise,  pour  que  l'on  pût  né- 
gliger des  barrières  déjà  existantes. 
Comme  auparavant,  aucjine  bulle,   bref,  ros- 
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conquôte. 

La  Commission,  composée  des  citoyens  Lucien 
Bonaparte,  Savoye-Rolhn,  Roujoux,  Jaucourl,  Ar- 
noula,  Jard-Panvilliers  et  moi,  vous  propose  una- 
nimement, citoyens  tribuns,  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  secrétaire  fait  Tappel  nominal  :  sur  85  vo- 
tants, 78  se  prononcent  pour  l'adoption  et  7  pour 
le  rejet. 

Les  deux  orateurs  qui,  conjointement  avec  le 
rapporteur,  sont  chargés  de  soutenir  devant  le 
Corps  législatif  le  vœu  émis  par  le  Tribunat,  sont 
les  citoyens,  Lucien  Bonaparte  et  Jaucourt. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENTE  DU  CITOYEN  MAHCORELLE. 

Séance  du  18  germinal. 

Le  procès  -  verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

Les  citoyens  Jacopin  (de  la  Meurtht),  Sauret 
{de  PAllier),  Girot-Chantrans  (du  Doubs)^  et  Beza- 
ve-Maziôre  {du  Cher),  faisant  partie  des  membres 
du  Corps  législatif  nommés  par  le  Sénat  Conser- 
vateur pour  remplacer  le  cinquième  sortant,  se 
présentent  à  la  tribune  et  prononcent  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution. 

Le  citoyen  Regnauld,  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  propose  douze  projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  Mesnil 
à  acquérir  la  ci-devant  maison  presbytérale. 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Mou- 
liers-en-rile  à  acquérir  la  ci-devant  maison  pres- 
bytérale. 

'Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  deSaint- 
Hilaire  à  vendre  un  terrain. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Ve- 
sjul  à  vendre  une  maison. 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Mar- 
ckolsheim  à  ex)ncéder  un  terrain  aux  citoyens 
Clansser,  Merj^er,  Walter  et  Sclierer. 

\a'  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Ville  à 
concéder  un  terrain  aux  citoyens  Azmbbrusler, 
Zindel,  Feudcricli,  Velil  et  Fehr. 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Luc  i\ 
ci'der  un  terrain  au  citoyen  Lebas. 

Le  huitième,  i\  autoriser  Thospice  de  Roye  à 
transporter  une  maison  aux  citoyens  Fouquièr  et 
Leclereq. 

Le  neuvième,  à  autoriser  les  hospices  <l(»  Cahors 
à  concc'nhT  un  bâtiment  au  citoyen  Ajrar. 

Le  dixième,  à  autoriser  Thospice  de  IJerçerac  à 
aliéner  un  terrain. 

Le  onzième,  à  autoriser  le  préfet  (Ux  Pas-ili»- 
Calais  à  concéder  des  bi\timenLs  ii  riiospici»  dcî 
Héthune. 

Le  douzième,  fi  autoriser  le  préfet  de  la  Gironde 
îl  passer  contrat  d'un  échan«»e  fait  entre  la  llépn- 
l)li(|ue  et  les  citoyens  Jeanty,  Lavaud  et  Castai- 
gnet. 

lof  Projit  (le  loi. 

Art.  I^r.  Le  mairo  do  la  commune  de  Mesnil.  di^partement 
de  la  Marne,  est  aut(»ri»é  à  acquérir  la  ci-devant  maison 
presbytérale,  pour  y  Mtir  la  maison  commune,  et  y 
dt^po»(»r  les  seaux  et  nompes  à  incendir. 

Art.  ti.  La  valeur  de  ce  b;\liment  et  dépendances  .«era 
évaluée  par  exfMrts  nommés  contradictoirement  entre 
lo  maire  et  le  directeur  <lu  <l(»maine,  et  le  prix  payé 
comptant  sur  le  pitMl  de  Testimation. 

Art.  3.  Ce  paiement  sera  fait  avec  les  fonds  apparte- 
nant à  la  commune,  provenant  du  produit  du  tiers  en 
résiT\'e  des  \m%  qu'elle  a  coupés  ;  le  surplus  sera  em- 
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r/iosj)ice  de  Cahors^  département  du  Lot,  un  re- 
venu plus  certain,  et  a  dôgagiT  cet  hospice  de 
toutes  les  charges  ae  réparations,  en  aliénant  le 
bâtiment  des  Orphelins,  qui  lui  appartient  et  me- 
nace de  tomber  en  ruines. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  i***.  La  commission  administrative  de  Tliospice 
de  Bergerac,  déparlement  de  la  Dordogne,  esl  autorisée 
à  aliéner  un  terrain  dépendant  de  cet  hospice,  situé  dans 
ladite  ville,  an  lieu  (lit  de  Belle-Garde,  et  contenant 
di\-neuf  renl  soixante  mètres  cinquante  centimètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
stipulée  en  ffrains,  et  paynblo  en  argent  au  taux  des 
mercuriales  des  marchés. 

Art.  2.  L'aliénation  de  ce  terrain  se  fera  par  adjudi- 
cation, aux.  enchères  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  et  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeuble 
de  la  valeur  de  vingt-cinq  fois  le  montant  de  la  rente, 
et  à  raison  duquel  il  sera  pris  inscription  à  ses  frais  au 
bureau  des  hypothèques. 

Art.  3.  En  cas  de  remboursement,  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  ladite  rentt^  et  d'après  le  prix 
moyen  du  grain  pendant  les  dix  années  antérieures  «à 
l'époque  dudit  remboursement;  et  l'emploi  du  capital 
sera  réglé  par  le  préfet  du  département,  et  employé,  s'il 
excède  cinq  cents  francs,  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

Motifs, 

Un  terrain  inculte  appartenant  à  l'hospice  de 
Bergerac,  département  ne  la  Dordogne,  va  deve- 
nir productif  pour  cet  hospice,  si  vous  en  auto- 
risez Taliénation;  et  c'est  I  objet  du  projet  de  loi. 

11*  Projet  de  toi. 

Art.  l^t*.  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais 
est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d'échange,  à  Tliospice  civil 
de  Béthune,  les  bâtiments  et  enclos  du  ci-devant  monas- 
tère des  Gonceptionistes  do  ladite  ville,  estimés,  par 
procès-verbal  du  6  tliermidor  an  IX,  à  la  somme  de  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-un  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre -échange,  1«'S  bâtiments  où  était  précédemment 
ledit  hospire,  estimés,  par  le  même  procès- verbal,  à  la 
somme  de  quatre  mille  soixante-un  francs;  lesquels  se- 
ront réunis  au  domaine  national.  L'acte  d'échange  ne 
sera  soumis  qu'au  droit  d'un  franc  pour  l'enregistrement. 

Art.  t.  La  somme  de  deux  mille  quatre  cent  vingt 
francs,  h  laquelle  s'élève  la  plus-value  de  la  maison 
concédée,  sera  payée  par  l'hospice,  tant  sur  les  revenus 
|)atrimoniaux  que  sur  ce  qui  lui  est  attribué  dans  le 
produit  de  l'octroi  municipal,  avec  l'autorisation  du 
préfet. 

3Iotifs. 

Onnejxmt  préserver  d'insalubrité  l'hospice  ci- 
vil de  Béthune,  département  du  Pas-de-Calais, 
qu'à  la  faveur  d'un  éc^hange  des  bùtimenlsdudil 
lios|)icti  contre  les  bâtiments  et  enclos  du  ci-d(^- 
vant  monastère  des  Conceplionisies  de  la  ville 
de  Béthune. 

L(»  projet  de  loi  est  destiné  à  favoriser  cet 
échange. 

12"  Projet  de  loi. 

Art.  1«'.  Les  cinq  emplacements  déi)endant  du  ci- 
de\ant  grand  séminaire  de  Bordeaux,  acquis  de  la  nation 
par  les  citoyens  Jeanly,  Lavaudet  et  Castaignct.  suivant 
contrat  du  i'i  thermidor  an  IV,  sont  et  demeurent  réunis 
nu  domaine. 

Art.  2.  Les  quatre  emplacements  dépendant  des  ci- 
devant  Bécollets  et  Jacobins,  désignés  au  plan  de  divi- 
sion et  au  proc^'S-verbal  d'experts  dressés  par  les  citoyens 
Thiac  et  Boux,  arcliitecl«'S,  le  i9  me.ssidor an  l.\,  seront 
abandonnés  en  remplacement  aux  cit(>yens  Jeanty,  La- 
vaudet et  Castaignet,  à  l'effet  de  quoi  le  préft>t  de  la  Gi- 
ronde est  autorisé  à   leur  en  passer  contrat  d'échange. 

Art.  3.  Les  valeur:!  des  terrains  respectifs  étant 
égales,  ainsi  qu'il  résulte  du  procè.i- verbal  des  experts, 
ledit  échange  sera  fait  sans  soulle  de  part  ni  d'autre. 

Motifs. 
Lv.  (iouveriKuniMit.  par  mon  organe,  offre  à  la 

29 


nV-xielc  pae  Bcal,  U  vsi»lo  au  moins  sam 
piiùlx  :  Vwoimitik  cWilu  iloitlui  k-k  servi 
iKiuâ.  itturantc  miUi:^  i^aUtUR  qui  » 
pondi-ni  rMWUit^weut  une  liiérarchio 
luiuMiiis-DOUS  tliSlnt||EiiiT  leur  ruruL<  uu 
li-itr  fiiiblmtie,  qnaïut  l»ul  ilf  cutiseieii 
•lih^ifi  par  un  ménui  esprit? 

Si  nouB  le»  néglipoDjt.  non?  nous  uri\ 
<!'■  wmvi-ausitmfusiianslvs  teoi|)S  A  vt 
(â  où  mil-  puiseaiic»  momie*,  uniqiu! 
iiiilt-iH-iiilamnicnl  de  l'Bui,  l'Etal  porte 
si'iiilf^^-nueili^ilUranlu^;  la  moitulrti 
qui  t'iiruatp  sns  cslr^milés  priit int'uacci 
(li-ini'uls.  Là,  le  pouToir  <Id  tiouTLTiiutn 
ixiirit  afTiTmi.  rat,  dons  UQ  Etat  IJhrr, 
<|ut-  If  iKiuvuir? 

Cl-  n'i-sl  jm  eniH  tlouln  la  rialonot  di 
noril*'-^  sivaiiliM  dsos  l'art  ilc  Mvrortni 


(lu  ccpur; 

mai  Iriser 

celte  res- 

iiaît  dos 

)le  ilrpose 

nt'ils  (les 

:êes  puis- 

i  hommes; 

ileur,  qui 

itv  mrme. 

nemie  des 

l  des  fiou- 


is  un  Ktat. 
uiiser;  ee 
Mirais  que 
id'  moyen 
ticjue  revi>- 
mee  dédai- 
■ut  qui*  le 
uliflerence 

ili<iue.  esl 
;out(S. 
laire  !  lietle 
ne  nous  a 
t  profi'ssêe 
rus  réduits 
sse,  et  i\\\v 
i  mms.  On 
l'Mvnei»  ni'o- 
alnier  i  in- 
•n. 

[ue  suivent 
*s   diverses 

en  même 
s,  trouvent 
i!)re  menu», 
ristianisino 
(Dis  cou  hr- 
rvir.  Parmi 

se  eorres- 
ie  posilive: 
ou  croire  à 
ienees  sont 


réparerions 
venir,  car, 
pie,  existe 
•|(»  dans  son 
H'  seeonsse 
icer  ses  lon- 
(MiHMil  n'est 
V,  (|n'est-ei« 

5  de  ces  mi- 
mier,  de  se 
I  TKtat  ponr 
opinion  tpii 
put  an  pnis- 
I»,  //  }irhiif 
oir  ne  piMil 
nl«*.  et  snr- 
m  des  eain- 
.que  la  rrlj- 
»;  il  l'ali.iil 
parrr  de  n* 

ilteenx  dont 

BK-nous   les 

Tirent  i)U 

s  p'Miies, 

Iné^ilip' 

i»Vera\<'e 


profondeur:  et,  loin  de  rester  indifférents  il  sou 
action  loute-puissante,  ils  se  sont  identifiés  avec 
elle.  —  Invoquerons-nous  le  souvenir  colossal 
de  cette  Rome  qui  mêla  toujours  à  ses  projets  do 
con([uéte3  les  véritahle  idées  de  Tordre  public? 
Rome  donnait  le  droit  do   cité   dans  le  Gapitolo 
à  tous  les  dieux  dos  peuples  connais.  —  Invo- 
querons-nous Tautorité  de  Numa,  (u^Lycurpne  et 
de  Solon?Maisne  consultons  que  les  propres  ora- 
cles du  siéch»;  intern){roons  Rousseau  et  ce  Montos- 
(|uieu,  le  plus  sage  îles   puhlicistes  :    leur  voix 
annonce  que  la  relifj^ion  doit  être  au  premier 
ra njr  des  affaires  d'Etat.  Ecoutons    Torateur    dt? 
la   Uévolution,  écoutons  ,Mirabi»au  lui-même.  A 
Tépoquo  où    Tanaivhio    et    Timpiété    voulaient 
s'autoriser  de  son  nom.  cet  homme  prodigieux,  à 
qui  le  trouble  iW^  ])a.ssions  et  dos  intrigues  no  pou- 
vait dérolxT  l(»s  grandes  vérités  politiques,  laissa 
échap|»er  ces  paroles  mémorables  :  *  Avouons,  fi  la 
^  face  de  toutes  les  nations  et  dotons  les  siècles, 
«  (jue  Dieu  l'St    aussi   nécc^ssain^  que  la  lilMTté 
u  au  peuple  franjais,  et  plantons  le  signe  auguste 
«  du  christianisme    sur  la  cime  de  tous  les  dé- 
«  parlements.  Qu'on  no  nous    impute  point  le 
»  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  dernière  ressource 
«de  Tordre  public  et  éteindre  le  dernier  espoir 
«  delà  vertu  malheureuse.  » 

Nous  avons  aussi  devant  nous  Texomple  d'un 
peuph»  voisin  :  TAnglotorre,  qui  juirut  toujours 
si  jalous(»  d(»  sji  liberté,  n\*ii  est  pas  moins  reli- 
gieuse; loin  d'être  indé|>endaul  de  TElat,  le 
cU'rgé  anglican,  soutenu  par  lui,  le  soutient  h 
son  tour:  puisse  seulement  cette  nation  imiter 
notre  oxemj)lo,  et  traiter  tous  les  systèmes  reli- 
gieux avec  une  égale  faveur.! 

Mais  (|uo  sont-ils  donc  ceux  qui  récusent  et 
Texemple  des  grands  peu|)les,  (ît  Tautorité  dos 
grands  hommes,  et  le  témoignage  des  grands 
é.rivains?  i|nesont-ils?(>)nnus  seulement  parles 
maux  qu'ils  ont  faits:  fameux  par  des  erreurs 
dont  les  suites  ont  bouleversé  la  patrie,  leurs  dé- 
marches ont  attiré  la  guerre  civile,  leur  igno- 
rance a  pndoii'ié  nos  troubles,  leurs  folles  théo- 
ries ont  trahie  la  Trancesnr  le  bm-d  du  j)récipice: 
et.  lorsiine  cette»  expérience  accablanh'  pèse  sur 
eux.  an  lion  d'invoquer  l'oubli,  puissance  />ro/cr- 
/nVf,  ilsdéclameiit  contre  un  gouvornemeni  auquel 
ils  ont  laissé  tout  h  réparer.  Ces  hommes  disent 
aujourd'hui  que  nous  devons  hiisser  les  cultes 
sans  organisation.  Ils  disaient  lner(|ue  les  pn''tr(»s 
réfnictaires  exerçaient  une  inlhienco  effrayante 
pour  la  Uépubliqu'c*;  ilsallaiiMit  ))lus  loin  :  ne'  pré- 
sninant  pas  (jne  le  silence  du  (lonveniement  te- 
nait à  des  vnes  |>lns  profontles.  la  plainte  amére 
s'exhalait  de  leur  bouche;  ils  demandaient  dos 
palliatifs  lorsepTon  |Mvparait  le  remède  souv(»- 
rain  :  ils  eussent  vonin  peut-être  que  Ton  nré- 
féràt  la  violence  fi  la  sagesse,  or  qu'au  lien 
d'organiser  les  cultes  on  repeuplât  la  (îuyancMle 
\ingt  mille  prêtres,  (les  artisans  dtMios  guerres 
ci\iles  ne  savent-ils  pas  encore cpie  nous  m»  vou- 
lons pins.  (|ne  p«>rsoiin(*  ne  \enl  pins  ni  de  leurs 
sanfilanls  essais,  ni  de  leurs  théories  ptditiqnes? 
C  est  à  «les  principes  meilleurs  et  longtemps 
mêciinnus  qne  le  (ionvernement  a  di"i  revenir; 
il  a  drt  ntablir  les  bases  essmlielb'S  th*  n'il»» 
reli'iion  que  nos  ancêtres  nous  ont  lê;inét':  rt, 
en  matière  do  crj)yance  religieuse,  Tautorité  di's 
ancêtres  est  um»  prouve  admise  dans  tons  le> 
lieux  et  dans  tous  les  Ages.  On  dirait  que  pins 
unon^ligimi  ,^V.n fonce  dans  l'obscurité  des  te:nps. 
et  j>lus  elle  scMuble  s'approcher  do  colni  rpii  doit 
exish'r  au  delàdes  temps  et  (fui  précéda  I(uniai>- 
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cjQ  titre,  il  aurait  raiiu  la  rctaDur  comme  un  port 
secourauie  à  tant  de  tempêtes. 

Et  les  pasteurs  d'un  autre  ordre,  je  parle  des 
ministres  protestants  cx)mme  des  curés  catholi- 
ques^  qui  n'a  pas  été  témoin  de  leurs  services 
multipliés  et  journaliers?  Qui  ne  les  a  pas  vus 
instruisant  l'enfance,  conseillant  l'âge  viril,  con- 


état;  égards  que  leur  rendaient  ceux  mêmes  qui, 
ne  croyant  pas  à  la  religion,  ne  pouvaient  s'em- 
pêcher de  reconnaître  dans  leurs  discours  et  leurs 
actions  sa  bienfaisante  influence?  Ces  bienfaits 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  moments,  ils  étaient 
perdus,  et  ils  vont  être  rendus  à  nos  villes  et  h. 
nos  campagnes  qui  en  étaient  altérées. 

A  côté  de  ces  éloges,  on  pourrait,  j'en  conviens, 
placer  des  reproclies,  et  opposer  aux  avantages 
dont  je  parle  des  inconvénients  et  des  abus  ;  car 
il  n'est  aucune  institution  qui  n'en  soit  mêlée  ; 
mais  où  la  somme  des  biens  excède  celle  des 
maux,  où  des  précautions  sages  peuvent  restrein- 
dre celle-ci  et  augmenter  celle-là,  on  ne  saurait 
balancer. 

Les  abus  reprochés  au  clergé  ont  été,  depuis 
dix  ans,  développés  sans  mesure:  on  a  fait  l'expé- 
rience de  son  anéantissement.  Les  vingt-neuf  tren- 
tièmes des  Français  réclament  contre  celte  expé- 
rience; leurs  vœux,  leurs  affections  rappellent 
le  clerg('»:  ils  le  déclarent  plus  utile  que  dange- 
reux ;  il  leur  est  nécessaire.  Ce  cri  presque  una- 
nime réfute  toutes  les  théories. 

D'ailleurs  le  rétablissement,  tel  qu'il  est,  satis- 
faisant pour  ceux  qui  le  réclament,  ne  gênera  en 
rien  la  conduite  de  ceux  qui  n'en  éprouvent  pas 
le  besoin.  La  religion  ne  contraint  personne;  elle 
ne  demande  plus  pour  elle  que  la  tolérance  dont 
jouit  l'incrédulité. 

Oue  ceux  qui  se  croient  forts  el  heureux,  avec 
Spinosa  el  llobbes,  jouissent  de  leurs  forces  et  de 
leur  bonheur;  mais  qu'ils  laissent  à  ceux  qui  le 
)r()fessenl  le  culte  des  Pascal,  des  Fénélon  ou  ce- 
ui 
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i  (les  (llaude  et  des  Saurin  ;  (pi'ils  nVxigent  pas 
le  le  (îouverneinent  vive  dans  rindiffiMvnce  des 


qu(^ 

n»ligioiis,  lorscpie  cette  indifférence  aliénerait  de 
lui  un  grand  nombre  des  citoyens,  lorsqu'elle  ef- 
fraiei-îiil  les  nations,  (jui  toutes  niellent  la  religion 
au  j)r(Mnier  rang  des  affaires  d'Klal. 

{)  est  principalement  sous  ce  point  de  vue,  ci- 
toyens Iribuiis,  que  la  Commission  que  vous  av(»z 
n()iiini(''e  a  penst^  que  le  concordai  mérite  votro 
pleine  et  entière  approbation. 

Il  iiK*  reste  à  vous  enlrelenir  des  articles  orga- 
niques qui  acconipagneiil  el  complètent  le  con- 
cordat. 

Je  ne  fatiguerai  [>as  votre  attention  par  l'examen 
minutieux  de  clKupu»  détail  :  ils  sorte:il  tous 
comme  anlanl(l(M*orollairesdes  principiv-;  qui  onl 
dû  déterminer  le  (Concordat,  et  (pie  j'ai  t;\c!ié  de 
V(ms développer.  Je  ne  vous  f(M*ai  remarqu(»r  que 
les  dispositions  principales;  vous  y  apercevrez,  ie 
crois,  (le  nouveaux  molifs  d'adopter  le  projet  de 
loi  qui  est  soumis  à  votre  examen. 

Quoique  les  entre|)ris(îs  de  la  cour  d(»  Unnie, 
griV*es  aux  progn'S  des  lumières  el  à  sa  propre 
sagesse,  puissent  être  relégnèv's  parmi  les  vieux 
iails  historiques  dont  on  doit  peu  craindre  le  re- 
tour, la  France  s'en  était  trop  bien  défendue  ; 
elle  avait  imi)  bien  établi,  même  sons  le  pieux 
Louis  IX,  l'indépendance  de  son  Gouvernement  et 
les  Iil»erté3  de  son  Eglise,  pour  que  l'on  pût  né- 
gliger des  barrières  déjà  existantes. 

Comme  auparavant,  aucune  bulle,   bref,  rcs- 
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conquôte. 

La  Commission,  composée  des  citoyens  Lucien 
Bonaparte,  Savoye-Rolhn,  Roujoux,  Jaucourt,  Ar- 
noula,  Jard-Panvillicrs  et  moi,  vous  propose  una- 
nimement, citoyens  tribuns,  Tadoptiou  du  projet 
de  loi. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  secrétaire  fait  Tappel  nominal  :  sur  85  vo- 
tants, 78  se  prononcent  pour  l'adoption  et  7  pour 
le  rejet. 

Les  deux  orateurs  qui,  conjointement  avec  le 
rapporteur,  sont  chargés  de  soutenir  devant  le 
Corps  législatif  le  vœu  émis  par  le  Tribunat,  sont 
les  citoyens,  Lucien  Bonaparte  et  Jaucourt. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MARCORELLE. 

Séance  du  18  germinal. 

Le  procès  -  verbal  de  la  séance  d'hier  est 
adopté. 

Les  citoyens  Jacopin  {de  la  Meurthe)^  Sauret 
{de  r Allier)^  Girot-Chantrans  (du  Doubs)^  et  Beza- 
ve-Maziùre  {du  Cher),  faisant  partie  des  membres 
du  Corps  législatif  nommés  par  le  Sénat  Conser- 
vateur pour  remplacer  le  cinquième  sortant,  se 
présentent  à  la  tribune  et  prononcent  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution. 

Le  citoyen  Regnauld,  conseiller  d'Etat,  est 
introduit  et  propose  douze  projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  iMesnil 
à  acquérir  la  ci-devant  maison  presbytérale. 

Le  deuxième,  à  autoriser  la  commune  de  Mou- 
tiers-en-l'Ile  à  acquérir  la  ci-devant  maison  pres- 
bytérale. 

'Le  troisième,  à  autoriser  la  commune  deSaint- 
Hilaire  à  vendre  un  terrain. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Ve- 
sjul  i\  vendre  une  maison. 

Le  cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Mar- 
ckolsheiuî  à  concéder  un  terrain  aux  citoyens 
Clausser,  Merger,  Walter  et  Scherer. 

Le  sixième,  i\  autoriser  la  commune  de  Ville  î\ 
concédîT  un  terrain  aux  citoyens  Azmbbruster, 
Zindel,  Feuderich,  Vehl  et  Fehi'. 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Luc  î\ 
(Hiler  un  terrain  au  citoyen  Lehas. 

Le  huitième,  à  autoriser  l'hospice  de  Roye  \\ 
transporter  une  maison  aux  citoyens  Fouquièr  et 
Leclercq. 

Le  neuvième.  îi  autoriser  les  hospices  de  Gahors 
à  concéder  un  bâtiment  au  citoyen  Afrar. 

Le  dixième,  à  autoriser  l'hospice  de  IJergerac  à 
aliéner  un  terrain. 

Le  onzième,  à  autoriser  le  pr/'fet  du  Pas-d(»- 
Calais  à  concéder  des  bî\timents  fi  l'hospice  d(î 
Béthune. 

Le  douzième,  fi  autoriser  le  préfet  d(»  la  Gironde 
il  passer  contrat  d'un  échanj^e  fait  entre  la  Bépu- 
blique  et  les  citoyens  Jeanty,  Lavaud  et  Castai- 
gnet. 

f of  Proj't  de  loi. 

Art.  l'c. Le  maire  ilo  la  commiiiic  «le  Mosnil,  dôpartonient 
do  la  Marno,  est  autorisé  à  ac(|iiérir  la  ci-dov.iiit  maisdii 
pruAbylérale,  pour  y  l»dtir  la  maison  commune,  cl  y 
d(>pos4T  les  seaux  et  nump«»s  à  incendi(>. 

Art.  '±.  La  valeur  ue  ce  iKUancnl  et  dépendances  sera 
évaluée  par  exports  nommés  CDntradictoirement  entre 
io  maire  et  le  directeur  du  domaine,  et  le  pri\  payé 
comptant  sur  le  pied  de  rcstimation. 

Art.  3.  Ce  paiement  sera  fait  avec  le?  fonds  apparte- 
nant à  la  commune,  provenant  du  nroduil  du  tiers  en 
réien'e  des  Intis   qu'elle  a  coupés  ;  le  surplus  sera  cm- 
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Motifs. 
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fzratuitemeul  des  lerralus  po 
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8"  Projet  de  d 
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du  33  bramaire  an  X,  el  dans  les  il 

re-ïingl-lreiie   francs    cinqm 
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Cliospke  de  Cahars^  département  du  Lot,  un  re- 
venu plus  certain,  et  a  dégager  cet  hospice  do 
toutes  les  charges  de  réparations,  en  aliénant  le 
bâtiment  des  Orphelins,  qui  lui  îippartient  et  me- 
nace de  tombiT  en  ruines. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  i^<r.  La  commission  administrative  de  Thospico 
de  Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  est  autorisée 
à  aliéner  un  terrain  dépendant  do  cet  hospice,  situé  dans 
ladite  \illc,  an  lieu  ait  de  Belle-Garde,  et  contenant 
dix-neuf  rent  soixante  mètres  cinquante  centimètres 
carrés,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
stipulée  en  ffrains,  et  payajtio  en  argent  au  (aux  des 
mercuriales  des  marchés. 

Art.  â.  L'aliénation  de  re  terrain  se  fera  par  adjudi- 
cation, aux  enchères  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  dos  domaines  nationaux  ;  et  l'adjudicataire. 
Si>ra  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeuble 
de  la  valeur  de  vingt-cinq  fois  le  montant  de  la  rente, 
et  à  raison  duquel  il  sera  pris  inscription  à  ses  frais  au 
bureau  des  hypothèques. 

xVrt.  3.  En  cas  de  remboursemcnl.  il  se  fera  sur  le  pied 
de  vingt  années  de  ladite  rente,  et  d'après  le  pri\ 
moyen  du  grain  pendant  les  dix  années  antérieures  à 
l'époque  dudit  remboursement;  et  l'emploi  du  capital 
sera  réglé  par  le  préfet  du  département,  et  employé,  s'il 
excède  cinq  cents  francs,  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

Motifs, 

Un  terrain  inculte  appartenant  î\  Thospice  de 
Bergerac,  département  de  la  Donlogne,  va  deve- 
nir productif  pour  cet  hospice,  si  vous  en  auto- 
risez Taliénation;  et  c'est  I  objet  du  projet  de  loi. 

11'  Projet  de  loi. 

Art.  l*'.  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais 
est  autorisé  à  concéder,  à  titre  d'échange,  à  l'hospice  civil 
de  Béthune,  les  bâtiments  et  enclos  du  ci-devant  monas- 
tère des  Conceptionistes  de  ladite  ville,  ostimés,  par 
procès-verbal  du  (>  tliermidor  an  IX,  à  la  somme  de  six 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-un  francs,  et  à  recevoir, 
en  contre -échange,  h'S  hAtimen's  où  était  précédemment 
letlil  hospice,  estimés,  par  le  môme  procès- verbal,  à  la 
somme  de  quatre  mille  soixante-un  francs;  lesquels  se- 
ront réunis  nu  domaine  national.  L'acte  d'échange  no 
sera  soumis  qu'au  droit  d'un  franc  pour  Tenregistrement. 

Art.  t.  La  somme  de  deux  mille  quatre  cent  vingt 
francs,  à  laquelle  s'élève  la  plus-value  de  la  maison 
concédée,  sera  payée  par  l'hospice,  tant  sur  les  revenus 
patrimoniaux  que  sur  ce  qui  lui  est  aUribué  dans  le 
produit  de  l'octroi  municipal,  avec  l'autorisation  du 
préfet. 

3Iotifs. 

On  ne  peut  préserver  d'insalubrité  Thospice  ci- 
vil de  llétliuiK»,  département  du  Pas-<le-Calais, 
quà  la  faveur  d'un  échange  des  bùtimenlsdmlil 
hospice  contre  les  bfdiments  et  enclos  du  ci-di^- 
vaut  monastère  des  Conceptionistes  de  la  ville 
d(*  Béthune. 

Le  projet  de  loi  est  destiné  h  favoriser  cet 
échange. 

12*'  Projet  de  loi. 

Art.  t•^  Lei  cinq  emplacements  dr|>endanl  du  ci- 
de\ant  grand  séminaire  de  Bordeaux,  acquis  de  la  nation 
par  les  citoyens  Jeanly,  Lavaudel  et  Castaigucl,  suivant 
contrat  du  i'i  thermidor  an  IV,  sont  et  demeurent  réunis 
au  domaine. 

Art.  2.  Les  cjuatro  emplacements  dépendant  des  ci- 
devant  Récollets  et  Jacobins,  désignés  au  plan  de  divi- 
sion et  au  procès-verbal  d'experts  dressés  par  los  cilo\ens 
Thiac  et  Boux,  architectes,  le  29  messidor  an  L\,  seVont 
abandonnés  en  remplacement  aux  citoyens  Jeanly,  La- 
vandet  et  Castaignet,  à  l'effet  de  quoi  le  préfet  de  'la  Gi- 
ronde est  autorisé  à    leur  en  passer  contrat  d'échange. 

Art.  3.  Les  valeurs  des  terrains  respectifs  étant 
éKales,  ainsi  qu'il  résulte  du  procè.i- verbal  de<  experts, 
ledit  échange  sera  fait  sans  soulle  de  part  ni  d'autre. 

Motifs, 

Le  lîouvernenieiit,  j>ar  mon  organe,  offre  à  la 
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profondeur;  et,  loin  de  rester  indifférents  à  sou 
artiou  toute-puissante,  ils  se  sont  identifiés  avec* 
elle.  —  lnvo(iuerons-nous  le  souvenir  colossal 
de  celte  Rome  (lui  mêla  toujours  à  ses  projets  do 
eonquétes  les  véritable  idées  de»  Tordre  nublic? 
Rome  donnait  le  droit  de   cité   dans  le  Capitolo 
à  tous  les  dieux  des  peuples  eonciuis.  —  Invo- 
querons-nous Tautori  té  de  Numa,  de  Lycurpne  et 
de  Selon? Mais  ne  eonsultonsque  les  propres  ora- 
cles du  siècle;  interrojroons  Rouss(»au  et  C(î  Montes- 
(juieu,  le  plus  sajre  (les   pul)licist(»s  :    leur  voix 
annonce  que  la  ivlijïion  doit  être  au  premier 
ranjjj  des  affaires  d'Etat.  Ecoutons   roniteur    de 
la   Révolution,  écoutons  Mirabeau  lui-même.  A 
l'époque  où    l'anan'hio    et    l'impiété    voulaient 
s'autoriser  de  son  nom,  cet  lionnne  prodijrieux,  à 
(|ui  le  trouble  (b»s  passions  et  des  intrigues  iu>  pou- 
vait dérober  les  jrramles  vérités  politiques,  laissa 
échapper  ces  paroles  mémorables  :  «  Avouons,  ît  la 
«  face  de  toutes  les  nations  et  dotons  les  siècles, 
«  (jne  Dieu  est    aussi   néiressaire  que  la  liberté 
«  aui)euple  français,  et  plantons  le  si^ue  auguste 
M  du  cbristianisme    sur  la  cime  de  tous  les  dé- 
«  parlements.  (Ju'on  ne  nous    impute  point  le 
«  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  dernière  ressource 
«  de  l'ordre  public  et  éteindre  le  dernier  espoir 
«  de  la  vertu  malheureuse.  » 

Nous  avons  aussi  devant  nous  Texemple  d'un 
peui)le  voisin  :  rAnglotoi're,  qui  parut  Wujours 
si  jalouse  di»  sîi  liberté,  n'en  est  pas  moins  reli- 
gieuse; h)in  d'être  indé|)ondaiil  tie  rÊtat,  Iiî 
clergé  anglican,  soutenu  par  lui,  le  soutient  h 
son  tour:  puisse  seulement  cette  nation  imit(T 
notre  exemple,  et  traiter  tous  les  systèmes  reli- 
gieux avec  une  épile  faveur.! 

Mais  (|ue  sont-ils  donc  ceux  qui  récusent  et 
l'exemple  dvi^  grands  peuples,  et  l'autorité  des 
grands  hommes,  et  le  témoignage  des  grands 
é.rivains?  (|uesont-ils?(Ionnus  seulement  parles 
maux  qu'ils  ont  faits;  fameux  par  des  erreurs 
ilont  les  suites  ont  bouleversé  la  patrie,  leurs  dé- 
marches ont  attiré  la  guerre  civile,  huir  igno- 
rance a  i)rolongé  nos  troubles,  leurs  folles  théo- 
ries ont  traîné  la  Krancesur  le  boni  du  |)récipicc; 
et,  lorscine  cette  expérience  accablante  pèse  sur 
eux.  an  lion  d'invi)quer  Wmhli,  puissance  protec- 
^nVcilsdéclament  contre  un  gouvernement  auquel 
ils  ont  laissé  tout  à  réparer,  (les  hommes  di.senl 
aujourd'hui  (pie  nous  (b'vons  laisser  l(»s  cultes 
sans  organisation.  Ils  disaient  liier  (|ue  les  prêtres 
réfractaires  exen'ai(Mit  une  influence  elïrayanti» 
pour  laRé|mbli(pie;  ils  allaient  plus  loin  :  ne'  pré- 
sumant pas  (pie  le  silence  du  (iouvornemenl  te- 
nait à  des  vues  |)lns  profoutles,  la  |)lainte.  amére 
.s'(*\balait  «h*  lenri)ouche;  ils  demandaient  \\vii> 
[)alliatifs  lorsipron  préparait  le  ronu'Mlo  souve- 
rain ;  ils  eussent  v«Miln  pent-êtn»  que  l'on  nn^- 
l'érAt  la  violeiict»  ;'i  la  sagesse,  ei  (pi'au  li**u 
d'organiser  les  cultes  on  repenplAt  la  (iuyaiUMle 
\ingt  mille  prêtres,  (les  artisans  do  nos  guerres 
ci\iles  ne  savent-ils  |)as  encore  tpie  nous  n(»  vtm- 
loiis  pins.  qiu>  personne  ne  veut  pins  ni  d«*  leurs 
san-ilaiits  essais,  ni  de  leurs  llhMU'ies  jiolitiquc^s? 

(i  est  à  des  princi|)es  meilleurs  et  loiigleinps 
méconinis  que  b»  (ionvernement  a  dû  revenir; 
il  a  dû  rétablir  les  bases  essentielles  de  cplic 
religion  que  m>s  ancéln»s  nous  ont  h'^inée;  et, 
en  malien*  de  croyance  religieuse,  l'auljtritédes 
ancêtres  (>st  une  prouve  adini.se  dans  tons  les 
lieux  ot  dans  tous  les  h'^v:^.  On  dirait  (|ue  pins 
une  religion  sV.nf(m«*edans  l'obsi^urité  iU\<  ie:nps. 
et  jdus  (*ll(*  semble  s'approcher  do  (*elni  (pii  doii 
(*xi.*^ter  au  d(*h'i(h'S  temps  et  <piipréc(''dali-itr  nai>- 
^ance 
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n'avait  que  des  vues  temi)orellcs.  Une  grande 
p.irtie  des  prêtres  crut  sa  foi  intéressée,  et  le  mal 
s'aigrit  sans  retour.  Ainsi  les  mesures  de  la  Cons- 
tituante, parce  qu'on  négligea  de  les  prendre  avec 
la  prudence  nécessaire,  firent,  dans  la  suite,  re- 
joindre plus  de  sang,  nous  engagèrent  dans  des 
erreurs  plus  longues  à  réparer  que  ne  l'ont  fait 
les  diverses  factions  politiques. 

Aêsemblée  législative. 

V Assemblée  Ugislatlve  lui  succéda  ;  dés  les 
premiers  jours,  la  résistance  des  pi'étres  lui  parut 
effravanle  :  (.Ile  leur  ordonna  de  prêter  le  serment 
de  fidélité:  elle  autorisa  les  corps  administratifs 
à  déporter  ceux  qui  troubleraient  l'oixlre  public  ; 
et,  peu  de  mois  après,  tous  ceux  qui  refusèrent 
le  serment  furent  contrants  de  quitter  la  Frauce 


Mit  qui  devait  tout  bouleverser  menaçait  de  son 
ébordement.  Eu  moins  d'une  année,  la  proscrii)- 


rei 

débordement. 

lion  fut  amenée  par  une  bonne  réforme  i*ëligieuse, 

I)ar  la  seule  raison  que  cette  rt'^forme  fut  organisée 

sans  ménagement  :  tant  sont  délicates  et  difficiles 

les  lois  qui  touchent  de  si  près  à  la  couscieuce 

des  peuples  ! 

Convention. 

La  Convention  suivit  le  môme  système  avec 


a  la  (juyane,  et  que  tous  les  prêtres  qui  se  déro- 
JHTaiont  à  la  déportation  seraient  punis  de  mort 
dans  les  vintït-quatre  heures. 

De  si  cruelles  mesures  pourraient  toutefois  être 
considérées  comme  des  suites  nécessaires  de  la 
première  direction  fautive,  et  de  la  persévérance 
dans  le  même  système.  Dès  que  les  réfractaires 
étaient  signalés  'comme  ennemis  de  l'Ktat,  on 
pouvait  ne  pas  s'étonner  qu'ils  fussent  traités 
comme  tels.  Mais  bientôt  la  scène  change...  Le 
démon  de  ratliéisme,  que  Ton  avait  pu  |)i'essentir 
de  loin  ilans  les  années  imVédeiites,  ose  st»  mon- 
ti-er  à  découvert;  il  soulevé  la  France  du  haut  de 
la  tribune;  il  veut  enchaînera  la  fois  toutes  les 
e\)nseiences.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  peupler  la 
(iuyane  de  prêtres  réfracliiires ;  1(M  ^)rétres  as- 
sermentés étaient  aussi  nécessaires  a  sa  rage. 
L'athéisme  ne  mit  pas  plus  de  distinction  dans 
les  sectes  religieuses  que  le  royalisme  dans  les 
S(»ctes  rt'pnblicaines.  Le  cri  de  mort  s'étendit  sou- 
ilain  sur  tous  les  ministres  des  cultes  :  on  his 
dê[)orta  |)ar  troupes  sur  des  côtes  inhospitalières 
et  sous  le  ciel  b;  ùlant  des  tropiques.  Instrument 
<le  la  fatalité  «pii  poursuivait  ce  vaste  empire,  la 
Convention  voulut  anéantir  les  cultes  anrès  avoir 
frajipé  leurs  ministres.  Tous  les  décnUs  fiiils  par  la 
tolérance  furent  révoc^nés;  l'on  vit,  pour  la  prc- 
niiirr  lois  dans  l'histoire  du  monde^  la  loi  inviter 
(li»s  citoyens  à  se  déclarer  infirmes  ;  des  autorités 
reçurent  avetr  bienveillance  la  tiédaratlon  des  prê- 
tres (jui  reniaient  leur  (*aractére  sacerdotal. 

Tant  «11*  fureur  avait  soulevé  nni^  partie  de*  la 
France  :  la  llénnbli(|n(.'  fut  déchirée  par  ses  pro- 
pres enfants;  les  ilé|)artements  de  l'ouest  furent 
ilésolés,  ensanglantes  par  cette  guerre  civile  qu'un 
système  contraire  seul  put  éteindre, 

0  temps  de  honte  étemelle  (si,  dans  tous  les 
siècles,  les  K*volutlons  ne  pniduisaicnt  d  aiïreux 
résultats  sous  de."»  symptômes  divers)!  jours  qui 
semblaient  avoir  ramené  le  peuple  le  plus  dou^ 
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(lus  rillUn     îlYUIIl   llltlliv»  1  noowint#iv^/    \x\/»i»j*i»««»...»^. 

Aujounriïui  les  vastes  provinces,  qui  gnt 
agrandi  fë  territoire  de  la  République,  oui  consi- 
dérablenieiil  aumuenlé  la  population  prolesianle. 
Le  retour  de  rorilrc  cl  la  prospérité,  la  liberté 
reliL'ieuse  et  la  sagesse  de  nos  uistilutioiis  vont 
iirobableinenl  en  accroître  encore  le  nombre.  La 
loi  que  vous  allez  rendœ,  citoyens  législateurs, 
s'il  est  permis  de  présager  d'avance  votre  dé- 
cret, nnentira  dans  toute  TEurope.  Les  descen- 
dants des  réfugiés  portent  encore  un  cœur  fran- 
çais ;  ils  l-enlreront  dans  cette  patrie  f^ue  Ton  ne 
peut  jamais  oublier  ;  el  le  dix-neuvieme  siècle 
acquittera  les  torts  du  siècle  de  Louis  XIV. 

Le  Coriïs  législatif  oi-donne  Timpression  des 
discours  de  Lucien  Ronaparle  et  de  Jaucourt,  el 
leur  distribution  à  six  exemplaires: 

Aucun  autnî  orateur  n'ayant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée.  * 

Il  est  immédiatement  procédé  au  scrutin.  Le 
iu)nd)re  d(^s  volants  est  de  t*VJ,  dont  228  votent 
pour  ladoption  et  21  pour  le  rejet. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  MARCORELLE. 

Séance  du  10  genninai. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  adopté. 

Le  citoyen  Tupinier  (deSiiône-et-Loiœ),  faisant 
partie  des  membres  du  (îorps  législatif  nonunés 
[)ar  le  Sénat  Conservateur  pour  remplacer  le  cin- 
(juième  sortant,  se  présente  h  la  tribune  et  pro- 
nonce la  promess/  de  lidèlilé  à  la  Constitution. 

Le  citoyen  Cuyenol-Cbùteaubourg,  malti*e  de 
forges,  ancien  premier  conunis  des  îinances,  fait 
hommage  au  Corps  li^islatif  d'un  mémoire  imprimé 
dont  il  est  auteur,  surlanaviaation  inlcricHre, 

La  mention  au  procès-verbal  et  le  dépôt  i\  la 
l)il)liotbè(|ue  sont  ordonnés. 

Le  citoyen  Woureroy^  conseiller  r/'^/af,esl  in- 
Iroiluit  el  pro^)osi»  douze  |)n)ji'ts  de  loi  n^latiLs  : 

Le  nemiiM',  a  autoriser  le  préfet  du  département 
de  rAllier  àcoui-èder  à  riios|)icede  Montluijon  la 
maison  nationale  {\vi^  ci-devant  (^onleliers. 

Le  second,  à  autoriser  Uî  Couvernemeiit  à  ac- 
([uérir  trois  portions  de  terrains,  pour  la  régula- 
rité du  jardin  du  Lnxend)onrg. 

Le  troisième,  à  aulorisi'r  le  riouverniMuent  à 
concéder  à  Tbospice  de  Thionville  les  bâtiments 
dn  (U-ilevant  monastère  des  (llarisles. 

Le  iinalrième.  à  aul«)riser  la  connnune  du  Pny 
à  veiMiri*  {ï\u*  |»orlion  de  terrain. 

Le  cin(|nième,  à  anioriser  la  comnmne  (Uî  Wi'v- 
Ihansen  à  coiuvdi'r  un  terrain  au  citoyen  R;ud. 

L(^  sixième,  à  autorisiM*  la  même  commune  à 
concèiierun  terrain  au  citoyen  Filian. 

L(^  septième,  à  autoriser  la  même  comnmnt;  à 
l'oncèder  un  terrain  au  citoyen  llertzog. 

Le  bnilième,  à  anioriser  la  même  commune  à 
eoiicètler  un  terrain  an  ciloyeu  Aron-Cros. 

Le  neuvlènu*.  il  anioriser  la  mènh»  conunune  à 
concéder  un  terrain  an  citoyen  prey. 

Le  dixiènu'.  à  autoriser  là  même  commune  à 
concéder  un  terrain  au  citoyen  Akermann. 

I.e  onzième,  à  autoriser  là  même  commune  à 
concéder  nn  terrain  an  ciloven  Witz. 

I,e  douzième,  à  anioriser  la  commune  «b'  Tliié- 
JKudians  h  «'éder  nn  terrain  au  ciloven  (ienîil. 

\rt   projet  'Ir  loi. 

An.  V'f.  \sC  pn';f«l  ilii  (léparUîiiK'nt  «h*  l'Anior  osl  anlDinsé 
n  ooiiiVilor,  a  liln?  d'iVliaiiKt;  ,  à  la  ('uiiiinissiuii  ailnii- 
itislraliv(>  (le  l'lios|iic«>  il»  MoiitliKon.  slipulaiil  pnur  ledit 
Il  •4|iiri>.   I.i  iiMiMiii   iialinit.kk  ci  ilc\aai  w«'<'U|K'r  par   li*« 


Molifs. 

On  Bollidie,  depuis  pluiii(>ur 
Uon  de  l'hospice  deTliioDvill 
iD^ubre  en  raison  de  son  pc 
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ministre  des  Finances  a  doni 
projet,  et  le  mioislre  de  la  i 
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miliiaire.  aux  administrateur 

L'eslimattoQ  des  deux  ni ais 
parvenir  à  cet  échange  a  été 
meot-,  il  en  réauUe  que  la  m 
prisée  à  Tingl-dcux  mille  t 
celle  des  Clanslcs  àvingl-ciu: 
francs;  l'hospice  aura  donc 
deux  mille  deux  ceats  fran< 
publique. 

Los  aaloritës  anlérietires  i 
(lepuiâ  l'an  VI  ont  approuvé 
Été  Clément  par  les  uutorit 
vernemeDl,  pcrèuadéqu'ildoi 
de  plus  que  l'alilitê  qu'il  do 
pas  d'en  différer  l'exécution. 
V  Projet  à 
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d'ttre  aulorise  à  aciieler. 
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Art.  3.  Lo  préfel  du  dèparlemeut  déterminera  l'emploi 
de  celle  somme. 

8e  Projet  de  ht. 

Art.  1«r.  Le  maire  de  Werlhausen,  département  du 
Bas-Rhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Aron-Gros 
un  terrain  communal  de  cinquante  mélres  de  long  sur 
doux  de  large,  le  lopg  do  sa  cour,  pour  agrandir  son 
écurie  el  ^a  grange. 

An.  i.  Le  citoyen  Arou-Gros  paiera,  outre  les  frais 
auxquels  la  concession  donnera  lieu,  la  somme  de 
vingt  francs  pour  prix  du  terrain,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verhal  d'experts  du  9  frimaire  an  IX. 

An.  3.  L'emploi  de  celle  somme  sera  réglé  par  le 
préfet. 

9»  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  la  commune  de  Werthausen, 
département  du  Bas-Rhiiî,  est  autorisé  à  concéder  au 
citoyen  Joseph  Frey  un  terrain  communal  de  trente-six 
mètres  cent  cinquante  millimètres  de  long  el  de  deux 
mètres  deux  cent  cinquante  millimètres  de  large,  pour 
agrandir,  nnr  une  construction,  son  hangar  de  tabac. 

Art.  2.  Le  citoyen  Frey  acquittera  tous  les  frais  aux  • 

3uets  la  concession  donnera  lieu,  et  paiera,  pour  le  prix 
u  terrain  concédé,  la  somme  de  vingt-quatre  francs, 
selon  le  procés-\erbal  d'estimation  du  ^  thermidor 
an  Via. 

10«  Projet  de  loi. 

Art.  l'c.  Le  maire  de  la  commune  do  Werthausen, 
dé}vartenienl  du  Bas-Riiin,  est  autorisé  h  concéder  au 
citoyen  Akermann  un  terrain  communal  de  quarante 
mètres  de  long  sur  quatre  mélres  de  large,  situé  du 
cùié  du  pays  haut,  près  l'Ile  cl  la  rue  communale,  à 
l'effet  d'y  bâtir  une  maison. 

Art.  !2.  Le  cilo\en  Akermann  acquittera  tous  les  frais 
auxquels  la  concession  donnera  lieu,  et  (laiera,  pour  le 

{»rix  du   terrain,  la  somme  de  soixante-neuf  francs,  à 
aquello  il  a  été  estimé  par  procés-verbal  d'experts  du 
15  nivôse  an  IX. 

Arl.  3.  L'emploi  de  cette  somme  sera  réglé  par  lo 
préfel. 

1i«  Projet  de  loi, 

Arl.  l".  Le  maire  de  Werthausen,  département  du 
Bas-Uhin,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Witz  un 
lerniin  communal  de  l'étendue  do  huit  mètres  dans  un 
sons  el  de  vingt  mèires  dans  l'autre,  situé  devant  lo 
jardin  du  cito\en  Witz,  sur  le  chemin  communal,  à 
l'cffrl  d')  «onsîruire  une  hatùtalion. 

\tI.  2.  Le  cilo\en  Witz  acquittera  tous  les  frais  aux- 
quels la  c«»nrossion  donnera  lii'u,  et  paiera,  pour  le  prix 
du  terrain,  la  somme  de  quarante- quatre  francs,  à 
laquelle  il  a  été  évalué  par  le  procès-verbal  d'experts, 
du  17  frimaire  an  IX. 

Art.  3.  L'<>mploi  de  cetu*  somme  sera  réglé  par  le  préfet. 

Motifs  dvs  sq)t  proictx  de  loi  (jui  outorisoit 
le  vuiiie  de  Werthausen  à  concrder  des  ter- 
rains communaux  aux  citoyens Rauly^  Fiiian^ 
Ilcrtzog,  Gros,  Frey,  Akci^uinn  et  Witz. 

S('j)t  citoyens  dr  lu  commune  de  Wcrlliauscn, 
déparlomont  du  Has-lUiin,  ont  réclanu'î  la  conces- 
sion de  divers  terrains  communaux  pour  y  hûlir 
des  maisons.  Toutes  l(»s  formalités  exi^rées  par  la 
loi  pour  ces  (Concessions  ont  été  Remplies. 

Des  experts  ont  conlradictoirement  estime  la 
valeur  de  chaque  terrain. 

Les  habitants  de  la  commune  ont  consenti  à 
cii  qu'il  fût  concédé  au  réclamant. 

[*e  sous-préfet  a  cru  la  concession  utile,  le 
préfet  Ta  ai)puyée  de  son  approbation,  et  le  (iou- 
vernemenl  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'ac- 
cueillir  tonte  réclamation  de  ce  genre,  qui  tend  à 
favoriser  l'accroissement  de  la  population  et  le 
plus  f:rand  bien-être  des  individus. 

12«  Projet  de  loi. 

Art.  f.  Le  maire  do  la  mmmune  de  ThiclHtuhans, 
département  du  Doubs,  est  autorisé  à  céder  au  citoyen 
Gentil  trois  ares  douze  rcntisires  de  li*rrain  communal 
pour  construire  un  rhah'i,  et  a  recevoir  en  conireéclmnfo 


ils.  Le  second,  îi  auloriser  le  préfet  du  déparlement 

m-  de  la  RoOr  à  faire  un  (}clianjj[c  de  maison  avec  le 

îtte  citoyen  Kray. 

tait  Le  troisièhie,  à  autoriser  le  préfet  du  Rhône  fi 

un  faiœ  un  échan^ïe  de  terrain  avec  la  veuve  et  les 

la-  héritiers  Tripier. 

irs,  Le  quatrième,  à  auloriser  la  commune  de  Laurc 

ré-  ù  8*imi)0ser  extraoïilinairement. 

eut  Le  (cinquième,  à  autoriser  la  commune  de  Cer- 

lire  nav  à  concéder  un  terrain  au  citoyen  Jenny. 

Le  sixième,  à  autoriser  la  commune  de  Vorepix; 

des  h  vendre  une  maison. 

ne  Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Saint- 
dre  Hii)|)oIyle  à  vendre  une  maison, 
ine  Le  huitième,  h  autoriser  la  commune  de  Fla- 
mi-  merans  i\  céder  un  terrain  au  citoyen  Piellard. 
>ro-  Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  Ne- 
ans  mours  fi  vendre  un  terrain. 
[)u-  Le  dixième,  à  auloriser  la  commune  de  r40ussey 
eur  à  vendre  un  terrain  et  une  partie  de  maison, 
ans  Le  onzième,  à  auloriser  la  commune  de  Saint- 
•es-  Se  ver  il  veiïdre  des  biens  coiunmnaux. 
enl  Le  douzième ,   (i  autoriser  la  commune  do 
[U(*  Franxant  à  céder  un  terrain  au  citoyen  Couvert, 
on-  1er  Projet  de  loi, 

^^'^  An.  le.   Le  rontral   d'écimngc  passé,  lo  (î   germinal 

les      an  VllI,  onire   l'ailminist ration  centrale  du   Mont-Hlunr. 

oin       ri  les  citoyens  llenotl  Pille    et  Jacques  Cliiron,  portnnl 

les-       abandon   a  ces   derniers   de  deux    hectan»s  cinquante 

Qll       (luatre  ares   cinqiianto  centiares  do  terrain   à   prendre 

(t.ms  le  clos  de  liaumont,  en   échange  du   clos  de  Pa- 

railis,   à  eii\   api>artenant  et  reconnu    nécessaire   jHmr 

Y  •*,       r.'i);randissemenl  du  cimetière  de  la  commune  de  Chani- 

lui .       héry,  est   approuvé  et  coidirmé. 

an-  Art.  'i.  Le  clos  de  Parailis  fera  désormais  partie  de 

des  la  propriété  de  la  commune;  et  le  )>ri\  du  domaine 
(1(>  national  iloniié  en  échange  par  la  République,  fixé  à  la 
j[l>ic  somme  de  luiil  mille  cinq  cents  francs,  sera  acquitte 
par  elle,  dan;!  le  délai  de  deux  ans.  au  moyen  de  cen- 
^:..  tirnes  additionnels  à  ses  contributions  directes,  qu'elle 
•  I*  «st  auloriséd  à  imposer  à  cet  effet  jusqu'à  concur- 
*^*^       rence  de   ladite  somme. 

^{JJ^  2'»  Projet  de  loi. 

1  ,^  An.  l''«-.  Lf  préfil  du  déparlement  de  la  Uoër  est  autorisé 

'^       à  ahaïuloninT  au  cih))en  !-.ouis   Kra),  en  éfliango  de  la 

n^**       maison  qui   lui  appartient,  située  dans  la  commune  d(^ 

tor-       (îi'\Irn  Kirrlien,  et  qui  est  employée  au  casernement  dr 

la  pMularmerie.  la   maison  naiionali'  située  même  com- 

!  (*(>       mune.  qu'il  occu|M!  et  tient  à  l«>\er  de  la  nation. 

An.  ^.  Le  préfet  est  également  autorisé  à  accorder 
au  cito\en  Kray,  pour  Tacquit  de  la  soulle  de  dix-sept 
cent  soi\an(i>  dix-sept  centimes  ,  dont  il  se  trouve  débi- 
teur l'uvers  la  Uépublique  {MUir  raison  duilit  échange,  la 
f.iculté  de  pa\cr  par  tiers  ladite  somme,  de  six  mois  en 
six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente. 

S**  Projet  de  loi. 

Art.  i''»".  Le  préfet  du  département  du  Uhi^ne  est  anlo- 
|)le.       ii>é  à  passer  contrat  iréchange  avec  la  veuve  et  héritiers 
ou-       Tripier,  d'un  terrain  de  dix -sept  ares  quarante  centiares. 
5   à       fontre  un  trrrain  national  tie   irei/.t»  ares  quaranh»-cinq 
(l^j       n'ntiares;  le  tout  désigné  au  plan  et  au  rajqmrt  dn'ssé.s 
^»ar   le  cilo)en  Cocliei.  architecte  du  départtuuenl,  pour 
rtr»',  ii'dii  terrain  cédé  par  la  veuvo  et  héritiers  Trij)ier, 
nfh'cté  à  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  et  employé  A  I  éta- 
blissement d'uno  forge  nécessaire  à  réducalion  pratique 
des  élrvfs  di'  l'Clte  éccde. 

An.  tî.  Lrdit  Contrat  d'échange  srra  fait   et  t»a<sé  aux 

rlaus«>s,  ('barges   o.{  conditions   meutionnéi>s  au  ramiort 

du  cilfJMMi   (^H'het,   an'hitiM'li>.  du  4   frimaire  an  V,  et 

,*,        i|iii  ont   été  acciq)iéi>s  par  la  \en\e  et   héritiers  Tripier, 

'        vin\anl   Tarlo    du     I'""   nivôs»'     d«'    la    même    aimée,    à 

1.1  >uilt*  dudii  r.ipptirt. 

i**   Pi'ojfl  dr  loi. 

H.  An.  I»»'.  I..I  comiiiiiiio  «le  Laurc,  départenuMit  de  lAutb'. 

l'si  anloiisce  a  cunslriiire  im  chemin   sur  une   b»nj:ueur 

^       de  ipiaire  milb?  neuf  cent  quarante  six  mètres  »i'i/.e  cen- 

'       liineties,  a  prendre  de  la   ptule  de   ladite  commune  au 

mud,   allant  si*    terminer   a  la  rencontre  du  eheniin  «h- 

Minei\.ii\,.i  ib.u^r  niétrO'i  ^n  a\ul  de  distance  du  \inî;i 


\  i  I  lé  et  ^ur  ;  par  )«5  hoenicca  de  Rovu,  Ctj 
[k'rgerac  tt  ft6tiiune,  «t  piirle  mtSeX  Aela  titri 
1.êsdoaicpnimi«nnroifil3aeloi  Bout  rcn 
â  )  oxamen  de  la  section  des  llnann's;  l^s  i 
derniers  k  l'cxanuD  de  ta  fiedioii  de  l'jiité 
Il  osi  donné  leOure  d'anai^tedu  Uouvcrut 
^iiisr  (onfu  : 

fJilrait  lût  ngitlNt  J*i  lUIihifr/iliont  ilri  Co. 
dt  la  tlfpubliiiut. 

Parti,  i*  IH  (n^nninsl  on  X. 
Lr;  Coiisots    ib»   U   lUpubliqui-,    le   CunuMl 
rT.l.'iulo,  airftvnl  : 
Arl.  I".  Dan*  le  ou  où  li>  tiourrrnrmout  iiif^m 

iIti  TribunaL  U  rihUeliuii  4'iiu  p^ujI^l  <1«  loi  air 
•  l'in^il  ilËut,  lo  HwrËtain  iln  UiiismI  iVtint  aÀrt. 
j'jT  un  inciMgct,  relirait  i)n  rcpblM  des  ilil<ti<rUi< 
girviulFiil  de  Ij  u'Ciicv  iId  TrUmoki  ijus  e«ncerui?Ti  le  | 


e  à  Lo  citoyen  Pierre  Chiniac,  d'L7x»rche,  ex-lieute- 

ili-  nanl-gCMitral,mcinl)re  de  plusieurs  sociôlôs  lit- 

ili-  léraircs,  fait  hommage  d'un  ouvrage  dont  il  est 

un  auteur,   intitulé  :  Essai  de  philosophie    et  de 

)ar  morale. 

)nt  Cet  hommage  est  agréé. 

ni-  \jQ  conseiller  d'Etat  ^ef;nnmMQ?^i  introduit  et 

lés  propose  douze  projets  de  loi  tendant  h  autoriser 

des  impositions  extnionlinaires  demandées  : 

loi  Le  premier ,  par  la  commune  de  Semmeries. 

Le  second,  par  la  commune  do  Boulage. 

me  Le  troisième,  par  la  commune  d'Origny. 

fi't  Le  quatrième,  par  la  commune  de  Balignicourt. 

du  Le  cinquième,  parla  commune  de  Saint-Pial. 

uil  Le  sixième,  par  la  commune  de  Sully. 

sa  Le  septième,  par  la  commune  d*Alhias. 

n'a  Le  huitième,  par  la  commune  d'Esauinle. 

la  Le  neuvième,  par  la  commune  de  Mazcal)aixli»s. 

lie,  Le  dixième,  par  la  commune  de  Lieury. 

de  Le  onzième,  par  la  commune  de  Chfttiflon. 

L(»  liouzième,  tendant  à  autoriser  la  commune 

tre  de  Montréal  à  aliéner  un  terrain. 

!«»'  Projet  de  loi, 

Arl.  l*"»".  L.!  commune  de  Semmcrics,  département  da 
Nord,  osl  an'oriséc  à  s*imposer  exlraordinairomont,  en 
ocnliiiios  addilionnols  aa\  contributions  foncièro,  somp- 
liiairo  et  mobilière,  et  on  trois  années,  la  somme  de 
trois  miUt*  trois  cent  quatre-vin^t-six  frapcs  rinmianto- 
({ualre  centimes^  pour  la  construction  d'un  pont  sur  rHcIpo 
itô.        majouro. 

^(^  Art.  2.  Les  travaux  do   ce  pont,  dont  le  devis  a  été 

,^q\  f;iil  le  13  pluviôse  an  IX,  seront  adjugés  au  rabais,  faits, 
lY-  r*'Ç»H  et  piyés  comme  les  travaux  publics,  sous  la  sur- 
'^*  veillance  gratuite  de  l'ingénieur  du  département,  et  avec 
^*'*       l'autorisation  du  préfet. 

'^'  2«  Projet  de  loi. 

Qj:.  Art.  1«f.   La  commune  de  Roulage,   département    de 

l'Aube,  est  autorisée  »i  s'imposer  extraordinairement.  en 
centimes  ad<litionnels  aux  contributions  foncière,   somp- 
"'"       luaire    et  mobilière,  la  somme  de  doux  mille  cinq  cent 
^^1       (niaraiite  cpialre    francs,    pt)ur  réparer  un    i)onl   sur   la 
rs,       rixièn*  d'Aube. 

h\  Art.  'i.  Les  ira\auN,  dont  le   devis  estimatif  a  été   f;iil 

^és       le    18  |)luvi»\se  an    IX,  soront   adjugés  au    rabais,  faits, 
IZi;       reriis  et  payés  avec  les   formalités  usitées   pour  les  tra- 
yj.         \au\  publirs   du  déi)artemenl,   sous    la   surveillance  de 
f        l'ingénieur,  et  avec  l'autori-iation  du  préfet. 

3«  Projet  de  loi. 

i/ji  Art.    I*'»'.    La    commune   d'Origny,    département     de 

'.'Aisne,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraordinairement, 
e'i  ceiilinies  ail>liti«)iu)els  aux  contributions  foncière,  mo- 
•,. .  liilitr.»  et  sonipluaire,  la  somme  de  douze  cent  soixante- 
*  '*  ijruf  francs  pour  payrr  b's  dépeu.ses  de  reconstruction 
«liiu  pont,  (font  b*s'ir,i\au\  ont  été  revus  par  procès- 
\imIkiI  du  ii  plll\i^^s^»  an  IX.  et  estimés  à  ladite  somme 
il'  ilouxe  cent  soixanle-ueuf  francs. 

ira.  •*'  Projet  de  loi. 

"  Art.  l*''".  La  ctimmum'  de  Balignicourl.  département  do 

l"        rAul)e.   est  ault)nséc  à  s'iniposrr,  en  un»-  ou    plusieurs 

♦*       ajnu'(»s,  t'ii  ciulimrs  ad(liti(»nm'ls  aux  contribulions   f«»n- 

--"       ii»'n\    mi»l»ili»n'  et  sompluain*.  la    somme  de   t|uatorze 

l       reiils  francs  pour  reconstruira  un  pont. 

Art.  'i.  Les  lra\au\  é>alués  par  le  devis  estimatif  du 
r       21  ;r«'nuimal  an  IX,  seront  adjnjiés  au  rabais,  faits,  n-^us 
— «       v{  payés   comme  les  travaux  publics  du  déparlemenl.  et 
aNcc  l'autorisation  du  préfi't. 

5"  Projet  de  loi. 
Arl.  f .  La  c(»nmuine  de  Saint-Piat,  départ.^mrnt 
d'Kur.'-et-Loir.  est  autorisée  à  s'imposer  e\lraordin.»i- 
rjMiH'nl  au  marc  le  franc  des  Ciintrdmtions  f«»iicu  r.\ 
moi)ili«To  et  Siuiiptuairo,  la  somme  di»  di\-liuit  crul 
qiiaranto-six  francs  cinquante -nruf  centimes,  pour  èlr»' 
i-mploNée  à  la  n'c<»nstruciion  d'un  pout. 

Art.' 2.  Les  ira>aux  S4'n»nt  adjujré*  «l'après  le  drvis  du 
f)  flon-al  an  VII.  faits,  reçus  et  payés  comme  h  s  ira\au\ 
publics  nationaux,  'ous  la  surx.ill.ince  i!i»  l'ingénieur  et 
avec  rauti»ri«alion  du  préfit  du  déparicmenl. 
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Il  loi 


(les  citoyons  Moniiid  et  associés,  los  rêparaUons 
du  pont  dcinamliiiMil  de  surplus  do  dê[)cusesau 
moins  deux  cent  mille  francs. 

Le  \)vùM  du  Hliône  a  reconnu  la  16gitimilê  de 
la  réclamation  des  citoyens  Morand  et  associer  ; 
tous  les  rensei^'nements'  pris  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  ilémontrent  la  nécessité  de  prorojjer  le 
droit;  et  vous  jugerez  sans  doute  convenable  (!(• 
conllrmer  cette  prorogation  par  la  loi  que  j'ai 
riionneur  de  vous  présenter. 

2«  Projet  de  loi. 

Art.  fer.  La  commune  de  la  Martre,  département  da  Var, 
est  aatorisée  à  s'imposer  sur  elle-même,  au  marc  lo 
franc  des  impositions  foncière  et  mobilière,  la  somme 
de  mille  six  cents  francs. 

Art.  2.  Celle  somme  sera  employée  :  i»  à  payer  les  frais 
faits,  en  première  instance,  pour  suivre  le  procès  jugé  en 
faveur  de  ladite  commune,  au  tribunal  du  département 
des  Basses- Alpes:  2®  à  fournir  à  ceux  nécessaires  pour 
faire  prononcer  sur  l'appel  interjeté  de  la  sentence  du 
premior  jugement. 

Art.  3.  Le  compte  de  l'emploi  desdits  mille  six  cents 
francs  sera  rendu  en  la  forme  prescrite  par  les  lois, 
sous  la  surveillance  du  préfel. 

Motifs, 

La  commune  de  la  Martre  réclame  contre  son 
ci-devant  seifjneur  des  terrains  communaux  : 
celle  réclamation  a  donné  lieu  à  un  procès  qu'elle 
a  déjc^i  gapné  en  première  inslance.  11  est  il  présu- 
mer qu'elle  le  gagnera  sur  l'appel;  mais  les  frais 
de  ce  procès  exigent  une  dépense  extraordinaire 
qui  ne  peut  être  acquittée  que  par  une  imposition 
extraordinaire. 

Le  préfet  du  Var  a  reconnu  l'utilité  de  celle 
imposition,  et  le  (iouvernemcnt  vous  pronosc  de 
l'autoriser  par  la  loi  que  j'ai  l'honneur  ue  vous 
présenter. 

3«  Projet  de  loi, 

Arl.l<^«*.  La  commune  de  Vémars,d«''parlemenl  de  S<'ine- 
ol-Oise,  «'Si  aiilorisi'C  à  s'iinpos^'r  sur  «•llo-ménie.  au  marc 
l  •  franc  des  iniposilions  fonci«"'re  ol  mobilière,  el  en  une 
ou  plusieurs  années,  la  s<»nime  nèc«»«saire  pour  faire 
aciuvor  le  pa\édu  chemin  qui  conduit  de  eelle  commune 
à  la  grande  loule  «le    Paris  aux    déparl«'inents    sepl«'n- 

Irionaux. 

Le  maximum  «I.»  celle  c«>nlril)Ution  s«'ra  de  la  s«»mme 
(le  liiiii  mille  neuf  «vut  dix  francs  (luarante -neuf  centi- 
mes, moiitanl  du  devis  estimatif  des  travaux  ;  le  tout 
sni\anl  «lu'il  sera  ré)«lé  par  !«•  prt'f«'l  «lu  «{(''parlement. 

Art.  2.  Les  Inivaux  senuil  a«ljug«'»s,  faits.  r«ii;us  et  pa>és 
(Ml  la  forin«*  prescrite  pour  les  travaux  publies,  devant  le 
sous  préfet  «lerarromlissenient,  et  par  les  inj^i-nieurs  du 
(leparlenieut. 

4**  Projet  de  loi. 

Ali.  1''*'.  La  eommune  de  Vallabn'^ues,  d«'»parlement 
(In  tianl,  est  aiilons«''e  à  s'impos«*r.  au  inair  le  fr.iiic  des 
coiilribulitms  fonci(''re  el  m«d)ilière,  la  somme  de  cin(| 
mille  francs. 

An.  2.  Cette  somme  sera  employée,  sous  la  surveillance 
de  riiipMiieuren  chef  el  l'autorilé  du  préfel  du  déparie- 
iiient,  à  la  réparation  de  la  dijrue  «jui  piéserv»'  la  com- 
mune de  Vallabrègues  de  rin«)ndalion  du  Uli«\ne. 

S**  Projet  de  loi. 

Art.  !•'.  La  commune  de  Dampierre,  d»''partcinenl 
de  l'Aube,  est  autorisée  à  .Vinqwser  exlraordiiiair.'menl, 
au  marc  l«'  franc  «les  conlribulions  foneière  el  mobilière, 
la  somme  de  millô  sept  cent  quarante-cimi  franc»,  pour 
fournir  aux  frais  des  Iriv aux  de  la  reconstrueti«)n  d'un 
ponl  sur  la  rivière  «lu  Puits.  .     ,    ,        ... 

Art.  2.  Les  travaux  de  ce  pont  s«»r(Uil  évalués,  idju^vs  au 
raiwis.  exéiutés,  pavés  en  la  forme  prescrite  pour  les  Ira- 
vaux  publî«'S,  sur  les  devis  ei  sous  la  surveillaiiee  «le 
riii;;étiuMir  eu  ch.f,  el  sous  rauUnisalioii  du  préfel  du 
déparlenienl. 

(*<•  Projet  de  loi. 

Art.  U'.  La  commune  de  Viremont.  département  «lu 
Jura,   c-it  autorisée  à   s'imp«)ser.  an  mare  le  franc  des 
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Rhin,  est  autorisé  à  concéder  à  Etienne  Mainoni,  on 
terrain  communal  enclavé  dans  ses  propriétés,  de  la 
longueur  de  145  mètres  sur  7  mètres  4  décimètres  de 
large. 

An.  %.  Ladite  concession  sera  faite  à  la  charge  d'acquit- 
ter tous  les  frais,  et  en  outre  moyennant  une  rente  annuelle 
de  quatre  francs  soixante-quinze  centimes,  exempts  de 
toute  retenue,  selon  le  procès-verbal  d'experts,  du 
19  pluviôse  an  YHI. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  se  fera  sur  le  pied  de 
vingt  fois  le  montant  do  la  rente,  et  le  capital  sera 
employé  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet.' 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Bonfeld,  département  du  Bas- 
Rhin,  est  aulorisé  à  concéder  au  citoyen  Joseph  Amie- 
hem,  pour  y  bAtir,  un  terrain  situé  sur  le  Zimmerplaiz 
de  Bcnfeld,  ledit  terrain  contenant  neuf  mètres  sept 
cent  quarante-quatre  millimètres  de  long  sur  autant  de 
large. 

Art.  S.  Ladite  concession  sera  faite  à  la  charge,  par  le- 
dit Joseph  Amlehem,  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels 
la  vente  donnera  lieu,  et  de  payer  à  la  caisse  commu- 
nale de  Benfeld  une  rente  annuelle  de  quinze  francs, 
quitte  de  toutes  charges,  suivant  le  procès-verbal  d'ex- 
perts, du  5  frimaire  an  YIII. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  aura  lieu  sur  le  pied 
de  vingt  années  do  rente,  et  le  montant  en  sera  empfoyÂ 
en  acquisition  de  rentes  sur  la  République. 

70  Projet  de  foi. 

Art.  1«'.  Le  maire  de  la  commune  de  Benfeld,  dé- 
partement du  Bas-Rhin ,  est  autorisé  à  concéder  au 
citoyen  Ruff,  pour  y  bâtir,  un  terrain  situé  à  Benfeld, 
vers  la  montagne,  devant  son  jardin,  de  l'étendue  de 
quatre  mètres  doux  décimètres  sur  quatre  mètres  huit 
cent  quarante-huit  millimètres. 

Art.  2.  Ladite  concession  en  sera  faite  i^ioyennant  une 
rente  foncière  annuelle  de  trois  francs  soixante-quinze 
centimes,  auitte  de  toute  retenue,  selon  le  procès-verbal 
d'experts,  au  9  prairial  an  Vill,  et  à  la  charge  de  payer 
tous  les  frais. 

Art.  3.  En  cas  d'amortissement,  il  so  fora  moyennant 
vingt  années  do  rente,  et  le  montant  on  sera  employé 
do  la  manière  que  déterminera  lo  préfet  du  départe- 
ment. 

8®  Projet  de  loi. 

Art.  i«T.  Le  maire  de  Benfold,  département  du  Pas- 
Rliin,  est  autorisé  à  arconler  au  citoyen  Ignace  Rohra, 
pour  y  bàlir,  un  lorrain  situé  liors  de  la  commune  do 
IloofoM,  au  liou  appelé  Zimnierplalz,  do  si\  moires  quatre 
cent  quarante-quatre  millimèlros  de  long  sur  oinq  moires 
quatre  coiil  soi\anlo-di\-huil  millimèlros  de  lariîo.  tirant 
vers  le  Rhin  et  le»  monlagnos,  confrontant  vers  lo  Rliin, 
au  communal;  vers  les  monlagnos,  à  Blarlin  lloiz  ;  par 
le  haut,  à  Antoine  Velwîr;  par  vn  bas.  au  communal. 

Arl.  2.  Ladite  conoossion  sera  faiie  moyennant  une 
rente  foncit're  annuelle  do  trois  francs  soixanio-quinzo 
centimes,  aullte  do  toute  relonuo,  selon  le  procos-vorbal 
d'oxporls,  tlu  9  prairial  an  VUI,  et  à  la  chaigc  de  payer 
tous  les  frais. 

Art.  3.  En  ras  d'amoriissemeni,  il  se  fera  moyennant 
vingt  années  do  renie,  et  le  montant  en  sera  employé  sur 
Taulorisation  du  préfet. 

9»  Projet  de  loi, 

Arl.  1«î.  La  munioipalilc  de  Neuvv,  dôpart-^ment 
»t'In<lro-et-Loire.  est  autorisée  à  achotor  du  citoyen  Belle, 
nr»laire  audit  Neuvy,  vinîl-un  ares  neuf  centiares,  à 
prend Hî  dans  une  plus  grande  pièce,  pour  y  faire  les 
inhumations. 

Arl.  2.  Le  prix  do  l'acquisition  sera  fixé  par  experts, 
suivant  l'offre  du  citoyen  Belle,  et  il  sera  payé  sur  los 
revonus  ordinaires  do  la  commune. 

Art.  3.  Ï-.0  lieu  aciuel  desinhumalions  sera  converti  en 
place   publiqu*!. 

10*  Projet  de  loi. 

Arl.  !•••.  La-  commune  do  Longovillc,  département 
de  la  Meuse,  est  autorisée  à  vendre  quatre-vingt-un  ares 
soixante-seize  centiares  de  terrain  en  deux  pièce-»,  esti- 
mées ensemble,  par  un  ingénieur  du  département,  à  la 
somme  de  dix-sopt  cent  trente-six  francs. 

Art.  «.Celle  vente  rem  faite  devant  le  préfet  du  déptr- 
(omeot,  en  la  forme  prescrite  pour  ralicnation  des  domai* 
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iriiicut  uu  Liiiman.  ?»i  autorise  a  veuare,  en  un  ou  piu> 
sieurs  lois,  dans  la  forme  usitée  pour  la  Tente  des  do- 
maines nationaux,  diverses  parties  de  terrain  au  nombre 
do  six,  évaluées,  le  14  brumaire  an  X,  à  la  somme  de 
onze  cenl  soixante -quatorze  francs. 

Art. 2.  Le  produit  sera  employé  :  !<>  à  réparer  un  puits 
commun;  2»  à  réparer  un  chemin;  3»  à  construire  un 
pont. 

Art.  3.  Les  travaux  seront  évalués  par  un  devis, 
adjugés,  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  la  direction  de  l'ingénieur  du  dépar- 
tement, et  avec  Tautorisalion  du  préfet. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  !•'.  Le  maire  de  Puy-l'Evèque,  département  du 
Lot,  est  autorisé  à  vendre  à  1  enchère,  en  un  ou  plusieurs 
lois  :  10  des  terrains  ;  S»  des  matériaux  provenant  et  à 

Î provenir  de  démolitions  de  murs  appartenant  à  la  ville; 
c  tout  détaillé  et  évalué  dans  le  procès- verbal  dVslima- 
tion  du  29  floréal  an  IX. 

Art.  2.  Le  prix  en  provenant  sera  employé  :  !<>  à  ré- 
parer un  chemin  et  reconstruire  un  mur  de  soutènement 
que  les  eaux  du  ruisseau  de  Loupiac  ont  détruit;  2»  à 
réparer  la  rue  qui  conduit  à  la  fontaine  et  à  la  maison 
cumaïunc. 

Art.  3.  Les  travaux  relatifs  à  ces  réparations  seront 
évalués  par  un  devis,  adjugés  au  rabais,  faits,  reçus  et 
payés  comme  les  travaux  public»  nationaux,  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur  et  avec  l'autorisation  du  préfet 
du  département. 

8«  Projet  de  loi. 

Art.  l^*'.  Le  maire  de  Mirebel,  département  du  Jura, 
est  autorisé  à  vendre,  on  la  forme  prescrite  pour  Talié* 
nation  des  domaines  nationaux,  cinq  hectares  huit  ares 
do  terrain  communal,  évalué  par  procès -verbal  du 
^1  thermidor  an  iX,  trois  mille  cinq  cenl  quatre-vingt- 
neuf  francs. 

Art.  2.  Ladite  vente  se  fera  en  une  ou  plusieurs  par- 
ties, cl  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  préfet, 
et  se  fera  aux  enchères. 

Art.  3.  Le  prix  en  provenant  sera  employé  à  la  con- 
struotion  de  deux  fontaines.  Les  travaux  de  cette  con- 
struction, dont  le  dcNis  a  été  dressé  le  15  vendémiaire 
an  IX,  seront  adjugés,  faits,  reçus  et  payés  en  la  forme 
pres«Tile  pour  les  travaux  publics  nationaux,  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur  du  département  et  avec  l'au- 
torisation du  préfet. 

Motifs  de  huit  projets  de  loi  qui  autorisent  des 
rentes  par  les  communes  de  : 

1.  Fraize,  dépaHoineiit des  Vosges; 

2.  Arbois,  dôpaitoneut  du  Jura; 
[\.  Niort,  département  des  Deux-Sèvres; 

4.  ilermeiit,  dôparteni.Mit  du   Puy-de-Dôme  ; 

5.  Poligav,dénarleaient  du  Jura;' 
0.  Anil)illv,  département  du  Léman; 
7.  Puy-rKvéque,  dêparlemenl  du  Lot; 
><.  Mire!)el\  déparlement  du  Jura. 
Ces  huit  communes  ont  émis,  par  rorpane  de 

leurs  conseils  municipaux,  un  vœu  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  pour  aliéner  une 
partie  de  leur  domaine  communal. 

Les  motifs  ne  sont  nas  les  mêmes  pour  toutes, 
mais,  dans  chacune,  1  aliénation  a  un  objet  utile; 
cet  empressement  des  municipalités  atteste  que 
l'esprit  réparateur  du  (îouvernement  s'est  étendu 
ius(iu'aux  premiers  éléments  du  corps  social,  el 
il  promet  de  sensibles  et  prochaines  améliorations 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

La  ville  de  .Niort  veut  vendre  trois  cimetières, 
pour  en  établir  un  seul  d'une  manière  digne  de 
sa  destination,  et  qui  atteste  le  respect  dû  aux 
morts. 

Lu  ville  d\VrlK)is  veut,  par  une  vente,  se  procurer 
les  moyens  de  former  trois  établissements  qui  lui 
manquent. 

La  commune  de  Fraize  désire,  avec  le  prix 
d'une  aliénation,  achever  su  maison  commune. 

Celle  de  Herment  veut  réparer  sa  halle. 

Celle  do  Policnv  veut  s'acquitter  avec  FEtat  de 
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Art.  3.  Le  prix  provenant  de  la  vente  autorisée  par  Tar- 
ticle  l*'  sera  employé  à  pa>er  Pacquisition  autorisée  p.tr 
rirticle  2.  En  cas  d'insufîisance,  il  y  sera  pourvu  par 
des  centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  la  commune,  d'après  rautorisaiion  du 
préfet. 

5«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Bouconville,  département  de 
la  .Meuse,  est  autorisé  àac«juérir  pour  sa  commune,  une 
maison  appai tenant  au  citoyen  Thiébaut.  et  destinée, 
d'après  le  vœu  du  conseil  nrunicipal  émis  le  2  veudé- 
mÎHire  an  I\,  au  logement  de  rinstuuteur  et  du  pâtre  do 
la  commune. 

An.  2.  Il  sera  payé  audit  citoyen  Thiébaut, pour  prix  de 
ladite  maison,  la  somme  de  trois  mille  cinq  cents  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès  verbal  du  27  plu- 
viOse  an  VI li. 

Art.  3.  Ladite  somme  sera  prise  sur  les  fonds  existants 
appartenant  à  la  commune  et  provenant  de  la  vento 
du  quart  de  réserve  de  ses  bois,  ordonnéi^  par  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  du  8  vendémiaire  an  VIII. 

Le  maire  prendra,  sur  les  mêmes  fonds,  le  montant 
des  frais  auxquels  Tacquisition  donnera  lieu. 

6«  Projet  de  loi. 

Art.  l«r.  Le  maire  de  Blontaut,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées .  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Aris 
Paseau  cinq  cent  soixante-un  mèlre?  caiTés  do  terrain, 
tenant  d'un  côté  au  ruisseau  appelé  la  Moutcle,  et  de 
l'autre  côté  à  une  pièce  dépendant  jadis  de  la  propriété 
nationale,  dite  de  Belharrain,  que  ledit  citoyen  Aiis  Pa- 
seau a  acquise  de  la  nation. 

Art.  2.  Le  citoven  Aris  Paseau  acquittera  tous  les  frais 
et  paiera,  pour  le  prix  de  la  vente,  la  somme  de  cent 
soixante  francs,  montant  de  l'estimation  portée  au  pro- 
cès-verbal du  15  ventôse  an  VIII;  l'emploi  de  ladite 
somme  sera  réglé  par  le  préfet. 

7«  Projet  de  loi. 

Art.  1«r.  Le  maire  de  Lagos ,  département  des 
Basses  Pyrénées,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen  Ca- 
zaré  une  partie  du  terrain  communal  formant  utiO 
équerre,  entre  le  pré  dudit  citoyen  Cazaré  et  le  ruis- 
seau appelé  Lagoin,  et  contenant  136  mètres  carrés. 

Art.  2.  Le  ciloycii  Cazaré  acquittera  tous  les  frais  aux- 
quels celle  vente  donnera  lieu,  et  paiera,  pour  la  valeur  du 
terrain,  la  somme  de  9  francs  30  centimes,  à  la<iu»dle  il 
a  été  éxalué  par  procès-verbal  du  18  prairial  an  VU. 

Celle  soiiune  sera  portée  dans  les  reeeltes  municipales, 
et  i'empki  en  sera  réglé  par  le  préfet. 

8«  Projet  de  lui. 

Art.  X*^.  Le  maire  de  Saint-Pierre-le-Moutier  est  au- 
torisé à  \endre,  en  la  forme  pres<Tite  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  et  devant  lo  sous-préfet  de  l'ar- 
r(»ndissenient,  la  maison  formant  l'ancien  couvent  des 
.Vugustins  et  le  petit  jardin  ré;:nanl  le  luuf?  des  cloîtres, 
(>n  ré<ervant  le  grand  jardin  attenant  les  bâliments  et  les 
viKues. 

Art.  2.  Le  prix  provenant  de  relie  vente  sera  versé  entre 
les  maiiis  du  receveur  ^'énèral  <lu    département,    et  em- 
plttyé,  suivant  la  délibération  du    conseil    municipal  du 
14  brumaire  an    IX,  aux  réparations  de  la  fontaine  pu 
blique. 

An.  3.  Lesditcs  réparations  ser»nl  faites  sur  le  devis 
estimatif  et  d'après  Taulorisalion  du  préfet,  précédée  ilo 
l'avis  du  sons-préfet  et  de  celui  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département. 

Art.  4.  Kn  cas  d'excédant,  l'emploi  de  la  somme  restant 
sera  fait  vn  acquisiUon  de  renies  sur  la  Hépubliqne, 
au   pr.lU  de  la  \ille  de  Sainl-Pierre-le-Moiitier, 

ÎK  Projet  de  loi. 

Art.  !••»'.  \ji  maire  de  li  commune  de  Conrraze,  dé- 
parloin«'nt  des  Mas>es-I*\  rénées ,  est  autorisé  à  trans- 
porter au  citoyen  (^azeiuve  un  terrain  pour  bâtir,  ap- 
pai tenant  à  la  ctmimune,  silué  près  du  rliemin  de  Pon- 
taeq  et  de  la  terre  du  nommé  l4:ilu)n,  contenant  dix-huil 
ares  quatre-vingt-seize  centiares. 

Art.  2.  Le  citoyen  Cazenaxe  acquittera  tous  les  frais 
et  paiera ,  pour  la  valeur  dudit  terrain,  la  somme  do 
quatre-vingts  francs,  à  laquelle  il  a  éti*  estimé  par  pro- 
ces-verbal  d'exfierts,  du  14  nivôse  an  VIL  CiUe  somme 
sera  portée  dans  tes  recettes  munifipales,  et  le  préfet  en 
ré^lcri  l'emploi. 
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Dnve)rler.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion à  la  Gommisâion  administrative. 

Cette  pro[K)silion  est  adoptée. 

Le  citoyen  PougearJ-Dulimberl ,  membre  du 
Tribunal,  récennnent  élu,  fait  la  promesse  de  fidé- 
lité à  la  Constitution. 

Le  Corps  législatif  annonce,  par  un  message, 
conformément  à  la  proposition  du  lîouvernemenl, 
qu'il  a  fixé  au  27  ue  ce  mois  la  discussion  des 
douze  projets  de  loi  cpii  lui  ont  été  présentés 
le  18,  et  dont  la  discussion  avait  été  précédem- 
ment indiquée  au  28. 

Le  Corjw  législatif  communi({ue,  par  un  second 

message,  douze  projets  de  loi  tendant  :  l'un  à 

autoriser  la  proposition  d'un  double  droit  sur  le 

pout  Morand,  à  Lyon  ;  les  autres  à  autoriser  des 
unr^"''-  -   —---'--»-•        --     »  -  

de 

mont, 

Essighy,  Launay  et  Mers. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  l'examen  de 
la  section  des  finances,  et  le  i-apport  en  est  fixé 
au  1"  floréal. 

Un  troisième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique douze  projets  de  loi  relatifs  î\  des  tran- 
sactions à  faire  :  t**  par  les  liospicosde  Scbélestadt, 
Strasbourg  et  Joignv  :  2"  par  les  communes  de 
Xermaménil.  Benfekf,  Neuvy  et  Longeville;  3*  par 
le  nri'fet  de  la  Drôme. 

Les  i)rojets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur. 

Ln  quatrième  message  du  Corps  législatif  com- 
munique; douze  projets  de  loi  relatifs  à  des  tran- 
sactions à  faire  par  les  communes  de  P'raize,  Ar- 
bois,  Niort,  Herment,  Ambilly,  ruy-l'Évéque, 
Mirebel,  Saint-Céré,  Joignv,  Ville  et  Orlbez. 

Ces  projets  sont  renvoyés  à  Pexamen  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  qui  fera  son  rapi)ort  dans  la 
séance  du  2  floréal. 

Les  citoyens  Félix  Reaujour,  Boisjolin  et  Cail- 
lemer  font'des  rapports,  au  nom  de  la  section  de 
rintérieur,  sur  les  douze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  transailions  à  faire  (voyez le  texte  de  ces  pro- 
jets à  la  séance  du  LS  germinal)  par  les  coin- 
nmnes  de  Mesnil.  Moutier-en-TlsIe,  Sainl-llilairv', 
Vcsoul,  Marckolsneim,  Ville  et  Lni*;i)arles  lios- 
piies  de  Uoye,  Caliors,  Bergerac  et  Bélliune,  et 
|)arle  préfet' de  la  Gironde. 

Ces  projets  de  loi  sont  immédiatement  mis  en 
délibération  et  successivement  adoptés. 

f^a  séance  est  levée. 
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COBPS  LK(;iSLATU'. 

P.UiSlDKNCK   or  CliOVKN  MAIUIORELLE. 

Sriincc  (lu  27  {jtnminal. 

Le  prorés-verbal  de  la^'éance  d'bier  est  adopté. 

Lv.  Sénat  (kinservatt'ur  annonce,  par  un  nu;s- 
saire,  qu'il  a  niunnié  !»•  «itos  en  L">;p('rnl,  setTétain» 
(in  Miifiistèreiie  lagui-rre,  ni'Mubre  du  Corps  léjiis- 
lalif  (May<MUU»),  en  renq)lacenienl  du  citoyen  An- 
vray,  qui  n'a  point  accepté. 

Le  citoyen  KéranjçiT,  conseiller  d'Etat^ 
pose  douze  pmjets  de  loi  t(Midant  : 

Le  |)n»mier,  à  autoriser  la  commune  de  Fols- 
senuu/ue  à  con.sommer  un  écliange  avec  le  citoyen 
/>///;/. 

L(^  deuxième,  k  autoriser  la  commune  de  Vu- 
riawjes  i\  accepter  la  cession  h  elle  faite  d  ua 
canton  de  bois. 

Le  troisième,  h  autori.ser  le  préfet  de  Sr^mbre- 
cl'Meuse  d  consommer  un  écbange  avec  les  liut- 
pices  de  Dinan. 

Le  quatrième,  ù  aatorisor  la  ron:munc  de  Wcr- 


i 


11'  Priijit  de 

Art.  I*'.  Le  maire  ilv  li  eomoii 

partemeDl  du   Haai-Rhia,   estai 

i-iloTru  IttO'loieph  UQSson  uu  !• 

vers  ie  milieu  du  villa^,  à  cCiii 

la  coauiaoct  An  aeal  mètres  de 

Art.  S.  Le  ciLojen   Hnssoa  pu 

■ion,  une  reote   >nniielte  de   on 

sans   retenue,    itiiviiot   le   procf 

1i  ai«dse  an  IX,  et  acqnilleni  (or 

Art.  9.  Ed  cai  d'amorlis^meDl 

aonévs  de  la  rente,  et  l'emploi  d 

■laul  Mfl  réglé  par  le  prêlïl. 

1*   Prnjïl  d» 

Art.  1".  Le  maire  de  Ruilly.  il 

Loire,   est  nntorïsé   >   concéder 

tf  min  camnnoil  contenant  cen 

trois  cent  trente  millimèlrei  <^arr 

1  do  cûlé  da  sn 


Àrl. 


iqnaiild  fraou.  : 


H  13bni 

de  r«()'retiei)  da  mur  du  cimeliér 
du  (erniin  cédé  qui  l'araiùae,  el 

Art.  3.  L'emploi  de  ladite  somme  < 
bcra  délenniDé  par  le  pr^ffl. 

Molifs. 

Citoyens  léfislateius,  les  d 
dont  je  ïiens  oe  vous  donner 
sur  des  motil^  de  convena 
il'ÎQlérél  public.  C'est  un  ùcb 
bllque  et  lanllc  de  Dinaa,  ( 
mauité,  pour  donner  aux  m 
salubre,  dans  un  local  plus 
tribuë,  les  secours  dont  ils  ( 
la  gurveillancc  plus  Tacilc  et 
Ce  sont  des  communes  qui  re 
de  lemios  d'un  médiociv  re 
cessaîres  à  leur  consomniati 
des  cessions  gratuites  aiii  letii 
p.iriiL'ulicrs;  nuuMjncèJi.'iLt  îl  i 


munes(IeGivry,Jouv,Bouconville,Hontaut,Lago!;, 
Sainl-Pierre-le-Moulier,  Goarroie,  Tbéie  et  Igoo. 

L'examen  de  ces  douie  projets  de  loi  est  ren- 
voyé à  la  section  de  l'intérieur,  qui  présentera 
sou  rupport  dans  lu  si^ance  du  4  floréal  prochiiin. 

Le  citoyen  Koch,  membre  élu  en  remplacement 
du  cinquième  eortant,  fuit  la  promcsee  de  lldëlité 
à  la  Constitution  et  prend  séance. 

Les  citoyens  Carret  et  CatriiiQ-NisaB,  au  nom  de 
la  section  ae  rintérieur,  font  des  rapports  surdouze 
projets  de  loi  concernant  les  hospices  de  Nont- 
lucon,  Thionvillc,  le  janlin  du  Luxembourg,  les 
communes  du  Puy,  Werlliauseo  et  deThielwubans 
(voy.  le  texte  de  ces  projets  A  la  séance  du  Corps 
législatif  du  19  germinal). 

Le  citoyen  Depintevillc-Cernon,  au  nom  de  la 
ECCliOD  de  l'intérieur,  fait  des  rapports  sur  doaic 
projets  de  loi  relatifs  à  des  transactions  ik  faire 
par  les  préfets  de  la  IloCr  et  du  Rliéac,  et  par  les 
communes  dediambéry,  Laurc,  Cerney,  Voreppe, 
Saint-Hippolyte,  Flamerans,  Nemours,  Coussey, 
Saim-Severet  Flanxant  (voy.  le  texte  de  ces  projets 
à  la  séance  du  Corps  législatif  du  21  pcnninal). 

La  section  de   l'intérieur  conclut  &  l'adoption. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  et  les  vingt- 
quatre  projets  de  loi  sont  successivement  adoptés. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  av  CITOYEN  HARCOHELI.E. 

Séance  du  29  germinal. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  est  lu  et 
adopte. 

Les  citoyens  Ferai  et  Colzart,  faisant  partie  du 
nouvLiiii  iiiiquiéme,  font  la  promesse  de  fldélitiS 
à  la  Constitution  et  sont  admis  t  prendre  séance. 

Les  citoyens  Carret,  Carrion-Msas  et  Uepintevil- 
le-Geriion, orateurs  du  Tribunat,  et  le  citoyen  Four- 
croy,  onteur  du  lîouvernement,  sont  introduiLt. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  doute 
projets  de  loi  concernant  les  liospircs  de  Mont- 
iu^on,  Tliionville,  le  jurdin  du  LuxembourK,  les 
communes  du  Puy,  de  Werthausen  et  de  Tnie- 
boubans. 

Les  orateurs  du  Tribunat  exposent  sur  cliacun 
d'eux  le  vœu  d'adoption  émis  par  celte  autoriK*'. 

I.'oraicur  du  Gouvernement  ne  prenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée  et  les  douze 
projets  de  loi  sont  successivement  adoptés. 

Le  conseiller  d'Btat  RegnaaM  présente  duuïc 
projets  de  loi  tendant  : 

Ce  premier,  ii  autoriser  l'imposition  extraordi- 
naire demanaéc  par  les  .propriétiiires  de  terres, 
daiiR  les  haute  et  basse  vallées  de  la  commune 
de  Rachefort. 

Le  deuxième,  à  autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire demandée  par  la  commune  li' Itienoeiltet: 

Le  troisième,  i  autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire demandée  par  la  commune  de  Tournoi). 

Le  quatrième,  à  autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire demandée  par  la  c^mnmnc  de  l'oiiloux. 

Le  cinquième,  £i  autoriser  l'imposition  CNtraur- 
dinair.'  demandée  par  la  commune  île  A'arbortnt. 

Le  sixième,  à  autoriser  l'imposition  oxiraor- 
dinairc  demandée  par  la  commune  de  Carcas- 
sonne. 

Le  septième,  ii  autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire demandée  par  la  commune  de  Villemout- 
Uitision. 

Le  huitième,  ft  autoriser  l'imposition  extraor- 
dinaire demandée  par  la  commune  d'Ouveiihan. 

Le  neuvième,  &  autoriser  l'imjKigition  extraor- 
ditiBii-e  demandée  par  la  commuae  de  VUtalûr. 


bi'ièra  et  MtaipiDwre,  poar  ponrvoh 
rigolei  el  conin-cassui  i  la  cbirgs 

AD.  S.  Celte  lomms  sera  porté 
«.'aciptc  CD  *era  reiuln  en  U  forme 
tl^pèasM  mnaiiip^cs. 

iO'Projtîde  loi 

Art.  1",  La  commune  de  Penaan 
r.VaJe,  Ml  loUirisêe  à  s'imposer  ex 
mare  le  franc  des  contributions  ti 
somptuaire  de  l'ui  X,  la  somme  di 
sciu  fniici  vingt-neuf  centimes,  po( 
réparations  des  rigoles  et  conire-ci 
cummaue  e«t  assujettie. 

Arl.  i.  Celle  somme  sera  Teisée  i 

cipale,  et  le  compte  en  sera  rdoda  i 

punr  les  recettes  et  dépenses  commi 

11»  Projet  df  io 

Art.  t".  La  cootoiunc  de  Sain 
dcpartemeat  du  Calvados,  est  an 
i-iIraord]a;>ireQient.  ta  tnarc  le  frai 
foiiri-re,  mobiltère  el  fomploaire, 
cr-nt  fini  Dan  le -se  pi  Tranci  i^ualre-' 
pour  payer  des  réparalioni  ailles  au^ 
mojciinaDi  la  somme  dehnil  cent  que 
prix  de  l'adjudicaliuii.  el  soi\a.nie- 
vingt-dil  cenlimes  pour  la  rélatlion 

Aj-i.  9 


|njur  les  travaux  publics,  avec  l'aulo 
ia°  Projit  dl  Io- 
Art.  l*'.  La  commune  de  Grand - 
du  Calvados,  est  eniori.iée  â  s'imp 
m''at,  au  marc  la  franc  des  imposi 
biliêre  et  lomptuaire.  I*  wmme  i 
p"Df  lehevfr  le   paiement   des    ré[ 
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ex-secrétaire  de  la  légation  de  France  en  Espagne, 
membre  du  Corps  législatif. 

Mention  au  procès-verbal. 

Le  conseiller  d'État  Français  présente  onze 
projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  commune  de  BoisieUe 
à  consommer  un  échange  avec  le  citoyen  La^^at(5- 
saye. 

Le  second,  à  autoriser  la  commune  de  Monthu- 
veux  à  consommer  un  échange  avec  le  citoyen 
Hoyet, 

Le  troisième,  à  autoriser  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  à  céder  deux  mètres  de  terrain  aux  ci- 
toyens Rolland  aîné,  Sidobiôy  Darmaignac^  Yi- 
ladeetBréan. 

Le  quatrième,  à  autoriser  la  commune  de  Mont- 
fort  à  vendre  un  tiers  de  son  cimetière. 

Le  cinquième,  à  approuver  Tadjudication  faite 
à  des  membres  de  la  commission  de  l'hospice 
(ÏHonflew\  par  Tadministration  centrale  du  Cal- 
vados. 

Le  sixième,  à  ratifier  la  vente  faite  par  le  ci- 
toyen i/ai/Zy  aux  administrateurs  municipaux  de 
la*commune  de  Yesoul, 

Le  septième,  à  autoriser  la  commune  de  Bolbcc 
à  vendre  sou  ancien  cimetière. 

Le  huitième,  à  approuver  la  vente  faite  par  lo 
dènartemont  de  l'ancien  cimetière  û'Avallon. 

Le  neuvième,  à  autoriser  la  commune  de  Bordes 
à  concéder  un  terrain  au  citoyen  Vignau-Begué, 

Le  dixième,  à  autoriser  la  commune  de  Bordes 
à  concéder  un  terrain  au  citoven  Bonncrnassou. 

Le  onzième,  à  autoriser  la  commune  de  Sézannc 
à  vendre  une  église. 

1er  Projet  de  loi. 

Art.  i**"*.  Le  maire  do  Boissclte,  déiKirtcmcnt  do  Seinc-ct- 
Marne,  ext  autorisé  a  concéder  .*u  citoyen  iMi^saussayo 
un  pass.tgo  avec  un  puits  situé  à  son  extrémité,  et 
à  recevoir,  en  contre- éctiange,  sans  soulte  ni  rt*tour,  un 
autre  nuits  (fue  le  cit(»yon  L:issaussaye  fera  construire  nu 
coin  (le  l'angle  actuel  do  son  jardin,  joignant  le  passage 
cédé  et  la  grande  me. 

Art.  «2.  Ledit  puits  sera  clos  et  visil<^  par  experts,  qui 
en  examineront  et  attest(>ront  la  solidité. 

Art.  3.  liO  citoyen  Lassaussaye  acquittera  tous  les 
frais  anx<{uels  le  présent  échange  donnera  lieu. 

S**  Projet  de  loi. 

Le  maire  de  la  commune  de  Monlhureux,  département 
(les  Vosges,  est  autorisé  à  concéder  an  citoyen  Hoyet 
\ingl-liuit  ares  cinquante-huit  centiares  de  terrain  com- 
niun.il,  K  nu  citoyen  l\ichanl  viugt-quatro  ares  cin- 
quiuiie  centiares;  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  sans 
snulte  ni  retour,  du  ciloyen  Hoyet,  vingt-quaire  ares 
cinquante  centiares,  et  du  citoyen  Itichard,  dix-huit  ares 
trente-sept  centiares  de  terrain  A  eux  appartenant;  sur 
lesquelles  doux  parties  do  lf*rrain  do  être  étahii  un 
chemin  qui  conduise  à  la  partie  dite  £<*  Breul  de  Seailtij  : 
le.imiels  terrains  échangés  ont  été  estimés  être  de  valeur 
égale,  suivant  le  procès  vcrhal  d'experts  du  15  frimaire 
an  VIIL 

3*"  Projet  de  loi. 

Art.  f .  Le  préfet  du  département  de  la  Haule- 
Garonne  e>t  autorisé  à  céder  aux  citoyens  Holland  nine, 
Sidohre,  Darmaignac,  Vdaile  et  Rréan,  deux  mt'tres  en- 
viron di»  terrain,  vis-à->is  et  dans  toute  rétendnr  de 
l«'urs  maisons  respectives,  à  prendre  sur  l'ancien  rem- 
part, et  suivant  l'alignement  qui  sera  donné  par  l'admi- 
nistr.ition  municipale  de  Toulouse,  comme  charfiée  di* 
la  voierie,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  l'approDatiju 
du  préfet. 

Art.  S.  La  vente  de  ces  terr.iins  sera  f<iite  à  la  suite  et 
sur  le  pi«»<l  d'une  estimation  contradictoire,  entn*  le  din'c- 
teurdu  domaine  national  et  les  acquérenrs ,  chacun  sépa- 
rément, el  le  prix  en  sera  payé  comptant  h  la  caisse  du 
domaine  national  ;  les  arqnêmirs  acquitteront  en  oatre 
tout  les  frat^,  comme  pour  les  acqnÎMtions  de  domaines 
nalioniuK. 


TITRE  II. 
Dei  itolt»  primaim 
AiL  1.  Um  tcola  primaire   ponrra 

l(>calil«t  de  Ms  commanei. 

Art.  3.  Les  iDitilateorsseTonl  choiti 
les  elMuailiiiiiiDÎcdjMai  :  leur  iraitenu 
I*  Un  logement  foDrni  par  tes  coi 
rûtribatiaD  (oamie  pat  les  parents  et  • 
r^iuseil)  nuDicipaui. 

Art.  4.  Les  conseils  manieipaui  eiem; 
bntioii  cem  des  parents  qui   seraisot 


Art.  t.  Les  soQS>préfets  seront  spcci: 

l'oTganisadon  des  écoles  primaires;  il 

da  letir  état  noe  fuii  par  mois  aui  prt 

TITRE  [II. 

Det  itolt*  neondair 

Art.    6.  ToDie  École    établie   par 

tenue  par  les  particolicra,    dan^  lai]il 

If-s  langues  laline  et  française,  les  pre 

la  géop'jphie.  A*    Iliisloire  ei  des  m 

(onsidérée  comme  rcole  sefondaire. 

Arl.1,  LeGouvernemenl  encourïgera 
priiles  secondaires  cl  ré^^ompe osera  la 
qui  f  sera  donnée,  soil  par  faconcessi 
{ar  la  distribation  de  places  grataites 
fui  des  élèves  ils  chaque  déparlemeD 
plui  distingues,  et  par  i1e°  gialîGcalii 
rinqnante  maîtres  de  ces  écoles  qui 
d>lèT<^  admis  3DI  Urées. 

Art.  8.  Il  ne  pourra  flre  établi  d'écol 
l'aulorisalion  da  GonvcrnerDeat.  Lrs 
ainsi  qne  lunlei  les  écoles  porticuliéi 
ment  sera  sopériear  A  celai  des  école 
placées  sons  la  surveillance  et  Tins 
dci  pNfels. 

TITRE  IV. 
Dit  lyeéei. 
An.  B.  Il  ser;x  établi    des  lycées    pt 
des  lettres  et  d "       


il  l'Mtembten  qulr*  hli  pu  u,  M  pla*  tonveoi.  l'îl 
ta  Irovre  conTcntlil*,  on  li  la  ororiMar  dv  lycée  l'y 
Inrlle.  Il  tara  cbané  de  Ik  TiriAcMiM  dei  MapiMM 
in  la  luriieiltaïKe  léiXnUe  du  Ijrete. 

Le  DAriMvr  rendra  compte  an  tamu  d'adatainira- 
liun  de  l'Mal  da  lycée.  11  y  ponera  let  pUiBlai  nUthee 
HK  beiee  iraTW  qni  poDrraieiit  être  comaitei  pu  b* 
Mutetirare  dani  l'eiercÏM  de  Iran  fonctioni,  «1  par  let 
(lèvet  dau  laar  «Hulalie.  Dant  le  pramicr  h*,  la  jplaiole 
lera  comBiialqDée  an  prorettenr  contre  lequel  elle  tera 
diri|ée  ;  die  t«n  entniie  aJreuée.  aûiii  qu  la  réponie. 
aa  minitlre  de  riDlérinr,  anj  en  fin  ton  rapport  i^ 
Gonvememeat.  Dani  le  eat  diDcondaits  et  d'iDdUciplim 

GoaTor- 

,    .        -..    -    _.     Jll 

ipoEtean  aiDtrans  det  «ndet,  qal  viilleronl,  l  . 
an  moioi  Tannée,  la  IjtéM.  en  aiTètenwtdéBni(i*eB«nt 
Il  eompiabiUié,  exanbieront  lonlei  let  parliet  da  l'estel* 
.  ..  j-  h.j_i_i.....i .  ._  rjtBdfoni  eo»pte  tm 


M  de  l'adiBiniitralkin  e 


1.18.  Aprèt  la  première  formalbndet  lyeéet,  leapra- 

ri,  ceoienrt  eLproearturs  de*  XjtAm  derroM  Vn 

it  on  l'avoir  tté.  Ancnna  fhmnu  oo  ponm  néan- 

moini  dtmcuror  Jans  l'enceinte  des  bâtimeol*  oceopti 

par  Irt  peDsioDntiraa. 

Art.  f9.  La  première  nomination  det  protettenrt  de* 
Ifcéet  ter»  faite  de  la  maaiére  lolTanie  :  lei  Iroi»  iMpae- 
tenn  lénérani  det  études,  réanitàinnsmeaibretderlD- 
stilDl  aalional  déii(céa  (ûkr  la  Premier  Contnt,  pareonr- 
roni  let  d^nementt  et  y  eiamineront  let  citonot  qui 
te  préienieront  ponr  occnpar  lei  difTéreniet  pufet  de 
profeuenni  lit  indiqueronl  an  GonfemainaDt,  tt  ponr 
chaque  place,  deux  iiijeti,  dont  l'nn  sera  nommé  par  la 
Premier  Consul. 

Art.  m,  LoTtqu'it  vaquera  une  chaire  dana  lai  Ijrcéei 
nne  fois  orianitM,  let  trois  inipeciennfèDértn&desétn- 
drs  présenteraut  an  tajelan  Gonr<  rnemanl.  Le  bnreaa, 
rinni  an  conteîl  d'adminsitration  al  ani  profeuenn  de* 
l)ctes,  en  préuniera  nn  autre.  Le  Premier  Connl 
nommera  l'nn  det  d^ni  cindidati. 

Art.  II.  Les  iroit  ronctionoaires  chargés  de  l'adminis- 
tration et  let  prutessaura  des  Ij'cécs  pourronl  dira  appaléi, 
cTaprès  le  tèfe  et  le  talent  qu'ils  appoHeroni  dans  Ipurs 
foiiclioni,  dra  lycées  les  plus  [nibles  dans  les  plus  lorti, 
des  places  inlénaares  aui  fiipérienres  :  cette  promotion 
sera  proposée  as  Premier  Consul,  sur  le  rapport  Ur* 
trois  inspecteurs  généraux   des  éludes. 

Art.  Ix.  Lai  lyc^ea  correspoD<<Buti  aux  arrondissemcDts 
dos  (ribonaux  d  appel  devront  élnt  eolléremenl  organisés 
dans  le  cours  de  Tan  \\\\  de  la  République. 

A  mesure  que  les  lycées  seront  organisas,  le  Gouver- 
nemnnl déterminera  celle*  desécolcseenlralet  qui  devront 
cesser  leura  foDctions. 

TITRS  V. 
\D*t  étolit  itcendairti. 

Arl.  93.  Ln  dernier  deiré  d'instruction  comprendra, 
dans  dci  écoles  ipéeialat,  Télnde  cumpléteet  approfondir, 
aiiiii  que  le  perfection  nom  an  i  det  sciences  et  des  aris 

Art  3t  (I).  Lea  écoles  sp<<cialcs  qui  existent  seront 
maintenues,  sans  préjodiee  des  modiUraiiont  que  le  Gou- 
vernement croira  devoir  délorrolni'r  pour  l'économie  et 
le  bian  du  service  ;  elles  coolinurront  d'être  soua  la 
surveillance  immédiate  du  ministre  de  l'Iniériear.  Quand 
il  vaquera  u[ie  place  de  professeur,  ainsi  que  dans  I  écola 
de  droit  qui  sera  éisblie  k  Parii.  il  y  sera  numné, 
par  le  Premier  t^oninl.  entra  trois  candidati  qui  lui  se- 
ront présentés  :  la  premier,  par  une  des  clasKa  de 
i'Iiislilui  national;  la  second,  par  les inspecieart  |ésé- 
uu\  dea  études  ;  et  le  Iroiaième,  par  las  proteaseura  da 
l'éeule  oà  la  place  sera  vacante. 

Art.  U.  Da  nouvelles  écoles  spéciales  seront  inililnOet 

la  H  pourra  tira  établi  dix  écoles  da  droit;  chacuM 
d'elles  aura  quatre  protetsenn  au  plus. 

f  11  pourra  éln  créé  Iroit  nnuveltat  écoles  de  méde- 
eiae,  qni  auront  au  plut  cbaenne  huit  profestenrs,  et 
dont  une  ter*  tpédalamcnl  consacrée  à  l'étude  et  an 


"i.luniiuncv  (juc  t'ait  leur  avait  i 
li'iil  toujours  raia-  mieux  qu'il 
iI'at)orJ:  mais  ils  n'y  parvicnr 
raille  d»  tcalativcs  riii>éU;cs,de3 
et  ilu  temps  qui  commande  aux  ui 

Tfl  est  le  sort  des  iastitutiou: 
If  rMulcrerseincat  des  empires.  Ci 
f^'U'f  les  premiers  à  les  rC-tablir, 
i.ileiit  qu'ils  V  couKiercutet  le  ' 
r>rteat,  ne  peuvent  pas  se  flal 
oiivr.igc  durable.  Les  uf^ilLation 
'laient encore,  impriment  à leun 
lion»  un  caniclùrc  de  fiilblcssc 
ik-truire  d^s  leur  naissance.  Il  I 
iit.Tinca  du  dissension  ut  de  disct 
ï'>tf,  nue  tous  les  esprits  soient  t 
in-soin  et  le  dôsir  du  riîpos,  que 
liiTi-'ineDl  rt'Iabli,  que  les  maittcu 
<i;j  jjn!':-  de  l'Oln',  que  la  paix,  n 
il'T  iiiuu.x,  ail  consolé  la  lerre,  poi 
ri  i:is  puissent  piviidroJa  ïi;:ueur 
en  assurt'iit  la  duii'C.  U'He  viri 
il:  li>usles  poupIc'S  nou?:  3  rûvélei 
T'inlirme  avec  tant  du  foruc  dcpu 
•  '.-i  ïUi'ti;ut  applicalilu  à  l'organisât 
li<);i  |)uUique^  <|UL  liinU  uiio  ijl 
■  I  LIS  (■('■coiijaiicdesna'iunî,  puis 
il.ins  leur  sein  les  coït  naissance 
ri'piisunt  leur  soutien  et  leur  pros 

riacé  dans  lus  lieurcuses  uir 
J.'  viens  de  parler,  le  tiouverne 
M'»  re^'unls  et  sa  vi^'îlaiitT  sur 
('■■-(des  puLliqu(.-s.  eu  tes  coinpurdi 
it  les  vri'U.\  descitovens,  arfrou 
.II-?  j.'istiIiilioii> aNcfennes exig(.-uj 
t'i.innes,  et  que  celles  (fui  oui  (jli 
lui  du  J  ljmin:iiru  ;in  H, quoique 
iUispIu,^  grandes  et  ]jlii=liln'Tdleï 
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structioa  approfondie  dans  ses  écoles  spéciales  ^ 
ne  peut  plus  rester  seul  parmi  plusieurs  villes 
populeuses,  abondantes  eu  richesses  et  en  res- 
sources, où  les  sciences  et  les  arts  doivent  porter 
de  nouvelles  lumières  et  diriffer  llndnstrie  de 
leurs  nombreux  habitants.  La  loi  du  3  brumaire 
an  IV  n'a  pas  seulement  rendu  un  service  signalé 
au  peuple  français  en  recréant  des  institutions 
renversées  par'les  malheurs  des  temps,  elle  a 
solennellement  annoncé  et  prorais  des  écoles  spé 
ciales  aux  départements. 

Ces  trois  motifs,  la  nécessité  d'organiser  des 
écoles  primaires,  celle  de  corriger  les  défauts  que 
six  années  d'exislence  ont  montrés  dans  l'insti- 
tution des  écoles  centrales;  enfin,  celle  d'établir 
les  écoles  spéciales  qui  manquent  au  territoire 
agi^andi  et  à  la  masse  de  population  augmentée 
du  peuple  français,  ont  déterminé  le  Gouverne- 
ment à  s'occuper  d'une  nouvelle  organisation  de 
rinstruction  publique. 

Le  Gouverïïement,  en  recherchant  un  nouveau 
mode  d'enseignement,  approprié  à  l'état  actuel 
des  connaissances  et  au  génie  de  la  nation  fran- 
çaise, a  cru  nécessaire  de  sortir  de  la  route  ac- 
coutumée. Instruit  par  le  passé,  il  a  rejeté  les 
formes  anciennes  des  universités,  dont  la  philo- 


plus  d'accord  avec  les  progrès 
n'a  vu  dans  les  écoles  centrales  que  des  institu- 
tions peu  nombreuses,  trop  également,  trop  uni- 
formément organisées  pour  les  départements  iné- 
gaux ou  variés  en  i)opulation,  en  ressources  et  en 
moyens.  Il  a  pris  néanmoins  ce  que  chacun  de 
ces  deux  systèmes  successivement  adoptés  avait 
de  bon,  et  il  en  a  fait  disparaître  les  abus.  Sans 
peitlre  de  vue  la  réussite  qui  est  due  aux  bon» 
maîtres  et  aux  habiles  professeurs,  il  a  surtout 
songé  au  moyen  d'assurer  la  réussite  des  nou- 
velles écoles  pour  le  concours  des  élèves. 

Il  a  pensé  que,  pour  fonder  les  institutions 
littéraires  et  scientiliques  sur  une  iKise  solide,  il 
fallait  commencer  nar  y  attacher  des  élèves,  et 
ncu|^)ler  les  classes  d  étudianLs,  pour  ne  pas  courir 
le  risque  de  ne  les  peupler  que  de  professeui*s. 
Tel  est  le  but  qu'il  a  voulu  frapper  en  créant  un 
nombre  assez  considérable  de  pensions  nationales, 
pour  que  leur  fonds,  distribué  dans  les  lycées, 
puisse  suffire  à  leur  entretien.  Le  fondement 
total  du  nouveau  système  est  établi  sur  cette  con- 
c(^ption  dont  la  grandeur  est  digne  du  peupb^ 
français,  et  dont  la  convenance  au  temps  présent 
sera  fiicilement  sentie  par  tous  ceux  qui  savent 
apprécier  l'état  des  circonstanciés  où  nous  vivons. 
De  nombreuses  familles,  signalées  par  les  services 
ipu»  leurs  chefs  ont  rendus  i  la  cause»  de  la  liberté, 
verront  une  carrière  ouverte  pour  leurs  enfants, 
et  y  trouveront  une  indemnité  des  sacrifices 
qu'elles  ont  faits  ù  leur  pays.  Les  défenseurs  de 
la  patrie  rtHîevront  dans  leurs  enfants  la  récom- 
IHînse  due  à  leur  courage,  à  leurs  longs  travaux 
et  à  leur  infatigable  constance.  Le  talent  et  l'étude, 
le  travail  et  les  premiers  succès  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  conduiront  à  un  état  a.ssuré  autant 
qu'nonorable  ceux  qu'une  bonne  éducation  aura 
déjà  placés  dans  la  vraie  route  du  savoir.  L'ému- 
lation et  l'e-spérance  renaîtront  partout  :  les  pa- 
n;nts  soigneront  dans  leurs  enfants  l'instruction 
pretnière  qui  les  conduira  désormais  à  des  places 
assurées  et  à  une  fortune  légitini!».  Les  peuples 
réunis  à  la  France,  qui,  parlant  une  langue  diffé- 
rente et  accoutumés  a  des  institutions  étrangères, 
ont  Itesoin  de  renoncer  à  d'anciennes  habitutics, 
et  de  se  former  sur  celles  do  leur  nouvelle  patrie, 


l'andiition  cl  de  la  fortune ,  n 
liainc,  la  jalousie  et  la  Uisconle. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi 
qui  remplaceront  les  écoles  ci 
aura  un  au  moins  par  arrondis 
nal  d'appel.  On  ne  ilélenuine  ni 
l<;ur  placement  dan.«  le  projet, 
vent  être  choisis  d'après  toutes 
réunies,  parre  que  cette  réunion 
le  produiKle  li^ntcâ  inrormatioi 
ments  positifs,  di  comparaison: 
qu'enfin  le  (îouvernedicnl  ne 
I  espoir  de  surpasser,  dans  ceti 
nisiiiion,  le  nombre  de  trente 
s'i'tail  d'abord  tixû. 

Dans  les  Ivedcs,  ce  qui  était  ! 
dans  les  collèges  jiourra  être 
ri/)juls  tl'ensek'nement  dus  éeok 
rti  m  prendra  IVludc  de  la  lilli 
vl  moilernc  dan^  tous  ses  ile^ 
^■■ieni'es  ma (Iiéma  tiques  cl  pliyiij 
dans  le  plus  ^raml  nombre  dt-s  j 
supprimé  ce  qu'il  r  avait  de  sura 
liondant,  ce  qui  jn'chait  par  I 
d'excès  dan?  les  institutions  préc 
qui  :ip[iarticnt  à  une  éducation  Ut 
(  jmpris  tlanît  les  Ivcûcs.,  nèani 
ront  pas  tous  uni&rmcs  et  éga 
la  population,  tes  ressources,  1 
dUiKistlions  pour  diverses  co 
lit'soins  variés,  comme  le  s.il  ei 
g.nt  impérieusement  une  djvcn 
ruit  cl  le  notnbre  des  sciences  e 
doit  repenilant  fixer  un  minîm 
puisqu'il  est  néccs^ire  qu'auci 
nationales  ne  soit  dé|)ourvue  du 
vi'rsalilË  d'enseigneiiient  sur  Je 
Tuodéi^ts,  et  qui  eu  constitue  le  ly 
;miin8lmil  prô 
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viseur,  surveillera  en  chef  toutes  les  parties.  Il 
aura  sous  lui  deux  fonctionnaires,  Tun  attaché 
aux  études  comme  censeur,  Pautre  occupé  du 
matériel  comme  procureur.  Le  premier  surveil- 
lera tout  ce  qui  appartient  à  la  discipline,  à  Té- 
tude,  à  la  conduite  des  élèves;  il  les  suivra  par- 
tout, il  s'occupera  de  l'emploi  de  leur  temps,  de 
leurs  progrès,  de  leurs  mœurs.  Le  second  dirigera 
toutes  les  parties  de  dépenses  de  rétablissement  : 
il  s'assurera  de  la  bonne  dispensation,  de  Tentrc- 
tien,  du  renouvellement  des  fournitures  de  tous 
les  genres.  Ces  deux  fonctionnaires,  subordonnés 
au  proviseur,  formeront  avec  lui  un  conseil  qui 
comprendra  toute  l'administration  intérieure.  Les 
professeurs  ne  s'occuperont  que  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  leçons.  Us  n'en  seront  point  détournés 
par  des  détails  administratiis  ;  ils  n'auront  la 
discipline  des  écoliers  que  dans  leurs  classes,  et 
par  rapport  aux  devoirs  qu'ils  leur  donneront  à 
mire,  \ucun  soin  étranger  aux  études  et  aux 
progrès  des  élèves  ne  les  empêchera  de  se  livrer 
a  leurs  honorables  et  pénimes  fonctions.  Les 
Muses  veulent  posséder  tout  entiers  et  sans 
partage  tous  les  hommes  qui  s'attachent  à  elles. 

Un  oureau,  composé  des  principaux  magistrats 
et  du  proviseur,  vérifiera  les  comptes  et  aura  la 
surveillance  générale  ainsi  que  le  maintien  de 
l'oixlre.  Cette  marche  ancienne  de  l'administration 
des  écoles  a  eu  trop  d'effets  heureux  pour  qu'on 
ne  s'empresse  pas  de  l'emprunter  des  temps  anté- 
rieurs à  la  Uévolution. 

Il  manquait  encoro,  dans  les  institutions  que 
celles-ci  doivent  remplacer,  une  Inspection  des- 
tinée à  surveiller  sans  cesse  les  écoles  et  l'état 
des  études.  Le  plan  nouveau  remplit  cette  lacune. 
Trois  inspecteurs  généraux,  nommés  par  le  Pre- 
mier Consul,  revêtus  de  la  force  et  de  la  dignité 
si  nécessaires  à  leur  importante  mission,  parcour- 
ront les  lycées,  les  visiteront  avec  beaucoup  do 
soins,  et  éclaireront  le  Gouvernement,  dont  ils 
seront  en  quelque  sorte  l'œil  toujours  ouvert  dans 
les  écoles,  sur  leur  état,  leurs  succès  ou  leurs 
défauts.  Cette  nouvelle  institution  sera  la  clef  do 
la  voûte  et  ti»Midra  toutes  les  parties  de  l'admi*- 
nistration  studieuse  dans  une  activité  soutenue, 
sans  laquelle  elle  pourrait  lansuir  et  se  détériorer. 

Les  administrateurs  immédiats  des  lycées  se<* 
ront  nommés  pur  le  Premier  Consul.  Chacun  des 
professeurs  ne  le  sera,  par  le  priîmier  magistrat 
(le  la  Uépubliquo  pour  la  première  organisation 
des  lycées,  que  sur  deux  candidats  présentés  au 
(îouvernement  par  les  trois  inspecteurs  cénéraux 
dos  éludes,  réunis  à  trois  membres  de  l'Institut, 
qui  parcourront  à  (xi  effet  les  départements  pour  y 
examiner  les  hommes  propres  a  celle  utile  fonc- 
tion. Parla  suite,  et  les  lyctVîsune  fois  organisé?», 
la  présentation  sera  toujours  de  deux  sujets  ;  mai» 
l'un  d'eux  sera  présente  par  les  trois  inspecteurs 
généraux,  et  l'autre  par  le  conseil  administratif 
ix'uni  aux  professeurs  de  l'école  où  la  place  sera 
vacante.  Ainsi  sera  garanti  le  ïmu  choix  des 
hommes  destinés  à  former  la  jeunesse  et  à  lui 
donner  tout  à  la  fois  une  instruction  solide  et 
l'i'XcMnple  de  mœurs  pures. 

Tous  les  fonctionnaires  do  lyciHîs,  administra- 
tiuirs  et  professeurs,  seront  promus  à  des  étioles 
moins  fortes  dans  les  plus  grandes,  suivant  le 
ziMe  et  le  talent  qu'ils  montriTont  dans  leurs 
fonctions.  Le  mérite  et  les  services  rendus  trou- 
veront ainsi  leur  récompense,  et  elle  deviendra 
en  même  temps  profitable  à  Tiustruction. 

Tel  est  le  système  des  écoles  destinées  à  rem- 
placer tout  à  la  fois  et  une  partie  des  ancteuii 
collèges  et  les  écoles  centrales.  Quoique  le  minin 
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lycées  qui  se  seront  distingués  dans  leurs  études 
et  qui  y  seront  admis  par  un  véritable  concours. 
Cinq  cents  de  ces  élèves  y  seront  entretenus  pen- 
dant deux  ans  aux  frais  de  la  République;  ils  y 
recevront  toute  rinstruction  qui  est  nécessaire 


surpas- 
sant de  beaucoup  celui  des  élèves  qui  pourront 
être  placés  dans  chacun  des  autres  genres  d'éco- 
les spéciales,  les  deux  cent  cinquante  jeunes 
gens  qui  y  entreront  chaque  année  seront  pris, 
soit  parmi  les  pensionnaires  nationaux  soit 
parmi  les  pensionnaires  non  nationaux,  et  les 
élèves  externes  des  lycées,  savoir  :  cent  parmi  les 
premiers,  et  cent  cinquante  parmi  les  seconds.  11 
a  paru  juste  d'ouvrir  ici  la  carrière  de  Tari  mili- 
taire à  tous  les  élèves  dos  lycées^  de  les  appeler 
tous  à  ce  concours  et  de  distribuer  môme  lo 
plus  grand  nombre  des  places  aux  élèves  non 
p»'>nsionnés  de  la  patrie,  afin  de  présenter  aux 
parents  qui  les  auront  entretenus  près  des  Ivcées 
la  pcM-spectivc  d'un  avancement  fait  pour  aflé^er 
leur  sacrifice.  Les  élèves  seront  soumis  Jk  la  dis- 
cipline militaire;  leurs  deux  années  dVj^Tcicc- 
et  d'étude  dans  Tart  de  la  guerre  leur  seront; 
comptées  pour  temps  de  service  ;  ceux  d'entre  eux 
((ui,  pendant  deux  ans,  se  seront  le  plus  distin- 
gu«^s  dans  leurs  études  et  par  leur  conduite, 
entreront  officiers  dans  les  corps  au  sortir  de 
Técole.  Comme  cet  étiiblissement  doit  être  régi 
autrement  que  les  écoles  spéciales  précédentes, 
il  sera  placé  dans  les  altrilHitions  du  ministrc^ 
de  la  Guerre,  et  les  professeurs  en  seront  nonir 
mes  immédiatement  par  le  Premier  Consul.. 

Le  titre  Vil  contient  une  des  parties  les  plus  inir 
portantes  du  projet  de  loi  ;  on  y  traite  des  élèves 
nationaux.  Sur  isix  mille  quatre  cents  pension- 
naires ou  élèves  entretenus  près  des  lycées,  deux 
mille  quatre  cents  seront  pris  immédiatement  par 
le  (Jouvernement  parmi  les  enfants  des  citoyens 
qui  ont  bien  siM-vi  la  llépul)lique,  et,  pendant  dix 
ans,  p.irmi  les  enfants  des  habitants  des  déi)arte- 
inenls  réunis,  et  quatre  mille  scnmt  choisis, 
d'après  un  concours,  parmi  les  élèves  dt'îi  écoles. 
SiMondaires.  La  Inse  du  système,  qu4  constitue- 
la  nouveauté  de  ce  pl:ni  (;*t  sa  diXfèrence  d'avec 
to  is  ceux  qui  ont  été  proposés  jusqu'ici,  rejiose 
tout  entière  sur  cette  dernière  disposition.  L'ex- 
péi'ience  d'une  écoN*  fanveuse  dès  son  borceau, 
comme  elle  l'est  apnVs  sept  années  d'existence,  a 
donné  la  première  idée  de  la  création  des  auatre 
mille 


ni  Ile  élèves  nlacés  aux  lycées  par  un  concours. 
)n  doit  à  rétablissement  de  l'école  polytechni(|ue. 
les  grandes  études  faites  en  mathématiques,  le 
goi'it  si  répiindu  de  cette  science  et  la  f(u*n)alio!> 
d'une  foule  d'écoles  particulières  ouvertes  depuis 
sept  années  à  la  science  des  calculs.  En  comptant 
le  nombre  considérable  d'élèves  qui  viennent  v 
puiser  une  instructioji  faite  pour  leur  ouvrir  unëv 
carrière  fructueuse,  on  serait  tenté  de  cniindro 
que  cette  ardeur  pour  k»s  mathénialiipies  ne  iv^ 
poussât  et  no  fît  négliger  d'antres  branches  non 
moins  utiles  de  connaissances.  Cet  exemples,  au 
moins,  est  une  grande  et  utile  leçon  |ionrloh^ts- 
lateur;  il  jierimH  d\'snérer  que*  la  civation  de 
quatre  mille  pensions  dans  les  h^ées  nMidra  plus 
florissantes  les  écoles  secondaires  actuelles,  qu  elle 
engagera  les  communes  ou  les  individus  à  en 
établir  de  nouvelles.  Ainsi,  le  sort  des  Ivcées  doit 
fixer  et  améliorer  celui  des  écoles  ])afticnlières 
nui  tiennent  aujourd'hui  lieu  di^  œlléges;  ils 
doivent  devenir  un  puissant  motif  dVncourage- 
m/nl  pour  en  fonder  do  nouvelles  dans  les  \'wi.\\ 


p  iiiaj^rout  laut  eulier,  et  surluu 
pies,  des  rairors  pures  cl  Aonw. 
voila  le  rériuble  cours  de  moral 
suivre  à  la  jeunespe  et  la  vraie  i 
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dui'r  la  conduii-e  i  son  bonheur  et  ê 
Le  projet  ne  pr^nte  point  de* 
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nouveau  jilao  c.xi^ni;  et,  quoi 
donner  it'i  sur  cet  objet  qu'un  a 
BulTira  ni^anmotns  pour  Ëcluirer 
Aux  quatre  millions  q'ialre  Cf 
mille  francs  diâlribués  en  six  ml 
pin^iODR dans  liS  lycées,  il  faut  aj 
lions  pour  k-s  écol<!S  spëdaics,  en 
mille  franea  \)Out  les  sept  cenlâ  t 
ebaquii  anaéû  auurés  de  ces  demi 
i-i  tiquante  mille  f  r%Qt»  xa\a  \ca  ; 
cinquante  maîtres  des  écoles  s 
vingt  mille  tnincs  pour  le  traiti-in 
des  trois  iui^ecteurâ  cûnéraux 
d'examen  annuel  des  êlcvea  des  é 
cl  pour  qUL'iques  dépenses  inipré' 
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bliqae,  m  qui  excède  de  près  d 
l  -s  dépenses  attribuées  à  cette  p 
iiislralion  dans  les  di?mléros  ann 
auftoieaUtlion,  qui  d'ailleurs  n'au 
•1  peu,  et  d'ici  !i  dix-luiit  mois  r 
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les  objections  de  tous  les  genres  qui  pourraient 
y  être  faites.  Ce  sujet,  comme  tous  problèmes  in- 
déterminés, est,  de  sa  nature,  susceptible  de  tous 
les  écarts  de  l'imagination,  de  tous  les  prestiges 
qu'elle  peut  enfanter.  C'est  un  champ  vaste  et 
sans  limites  où  la  pensée  peut  s'égarer  dans  mille 
routes  diverses,  et  où  les  meilleurs  esprits  peu- 
vent errer  sans  se  rencontrer  jamais.  Pour  oien 
juger  un  plan  d'instruction  publique,  pour  porter 
dans  ce  juîgement  un  esprit  indépendant  et  dégagé 
de  toute  prédilection,  de  toute  préoccupation  en 
faveur  d'un  système,  il  faudrait  en  quelque  sorte 
oublier  tout  ce  que  les  antres  ont  publié,  tout  ce 

3ui  a  existé  jusqu'ici,  faire  presque  abnégation 
e  ses  propres  idées.  Peut-être  est-il  permis  do 
croire,  d'après  la  divergence  des  opinions,  des 
théories,  de  la  pratique  même,  que  la  recherche 
de  la  vérité  admet  dans  ce  genre  d'institution  une 
diversité  de  méthodes  comme  il  en  existe  dans 
les  sciences  les  plus  exactes.  Ce  n'est  donc  pas  1 1 
manière  individuelle  de  voir  et  de  sentir  qu'il 
faut  consulter  ici,  car  elle  ne  ferait  que  conduire 
à  un  dissentiment  dont  il  serait  impossible  de 
prévoir  le  terme.  11  s'agit  véritablement  de  savoir 
si  le  plan  qu'on  vous  propose  convient  au  peunle 
français,  s^il  s'accorde  avec  les  idées  libérales 
adoptées  aujourd'hui,  avec  la  marche  du  Gouver- 
nement, avec  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  ; 
il  s'agit  de  le  comparer  à  rétat  actuel  de  l'instruc- 
tion, aux  besoins,  aux  habitudes  du  peuple  fran- 
çais, aux  convenances  du  moment.  Faut-il  ajouter 
ici  que  ce  plan  a  réuni  Tasseotiment  de  quelques- 
uns  des  hommes  dont  rBuroi)e  estime  les  grandes 
lumières  et  consulte  avec  fruit  les  méditations. 
Kn  vous  le  présentant  avec  confiance,  le  Gouver- 
nement, qui  le  croit  approprié  au  génie  des  Fran- 
çais, désire  sm'tout  que  vous  y  trouviez  le  germe 
«le  toutes  les  améliorations  et  de  l'extension  fu- 
ture dont  il  lui  parait  être  susceptible.  En  l'adop- 
tant comme  loi  de  l'Etat,  il  pense  que  vous  aurez 
rendu  un  nouveau  service  au  peuple,  et  décrété 
Tuiie  des  bases  les  plus  solides  de  la  prospérité 
publique. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
S(M*a  communiqué  au  Tribunat  par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  au. Corps  législatif 
par  le  lionvernement,  au  10  lloréal. 

Félix  Bcaujour,  Boisjolin  et  Caillemcr,  orateurs 
du  Tribunat,  et  Regnauld  {de  Saint-Jcan-d'An- 
yvly)^  orateur  du  Gouvernement,  sont  introduits. 

l] 'ordre  du  jour  app(»lle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  relatifs  a  des  transictioiis  à  faire  par 
L'S  communes  de  Mesnil,  Moutier-en-rile,  Saint- 
Hilaire,  Vesoul,  Marckolsheim,  Ville  et  Luc;  par 
les  hospices  de  Hoye,  Cahors,  Berperac  et  Béthune, 
et  par  le  préfet  de  la  Gironde,  (\oyez  le  texte  de 
ces  projets  à  la  séance  du  Corps  législatif  du  18 
germinal.  ) 

Les  orateurs  du  Tribunat  expriment  lo  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  autorité, 

L'Assemblée  procède  au  scrutin  et  adopte  suc- 
cessivement les  douze  projets  de  loi, 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOXEN  GinARDI?^. 

Séance  du  30  gemiinal. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  27  est  adopté. 
Le  Sénat  Conservateur  aononce^  par  un  message^ 


:>>ulro-«ctiui(e.  JaJil  ■:iuij'eu 
<  doDl  il  eil  prupriélaire,  el  i 
imoae  ^im  lei  préeéilenlea;  V 
Delmaj  :  Il  deBiiinie.  i  l'épioe  du 
HaDtc-Viibe  ;  désignées  par  le 
coMne  ïaniPaiDt  ensemble  den 
ami  liTDie-drni  miltiares,  el  mu 
TroD  de  <imatrt~oingltix   franei 

Art.  9.  Le  eUi^ea  Sel^s  pù> 
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linlin,  celle  dL>  Uégt',  donne 
»ix  francs  contre  un  de  ciaqu 
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ciioven  de  payer  annuellement  4  Tbospice,  pour  soulte 
U'^ange,  une  rente  de  vingt-deux  francs,  franche  do 
toutes  contributions,  et  qui  ne  pourra  6tr6  remboursée 
Çue  par  un  capital  de  cinq  cents  francs;  desquels  terrains 
à  échanger,  la  désignation,  la  valeur  et  le  produit  sont 
constatés  par  an  procës-verbal  d'txperts  en  date  du 
il  vendémiaire  an  a  . 

Art.  2.  La  commission  aiminislrative  de  Thospico  fera 
transcrire,  selon  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  l'acte  d'é- 
change  portant    constitution  de    1%  n  nie  de  vingt-deux 
francs,  consentie  par  le    cito}en  Janwer,  au  bureau  dis  • 
hypothèques    des   lieux  où  exisieul  les  biens  donnés  en  . 
échange,  et  autres  biens  du  citoyen  Janvier,  sur  lesquels^ 
ladite  rente  sera  affectée. 

Art.  3.  Le  citoyen  Janvier  paiera  tous   les   frais   de 
l'échange. 

Qc  Projet  de  loL 

Art.  lor.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Jouarre,  département  de  Seine-et-Marne,  est  autorisée 
à  donner,  à  titre  d'échange,  au  citoyen  Antoine-Cyr 
Gruny,  habitant  de  cette  commune,  un  vieux  bâtiment 
servant  autrefois  de  chapelle,  et  dix-sept  ares  et  demi  de 
friches  dépen.Jaul  de  riiospic^»  ci-dessus  désigné  ;  et  à 
recevoir,  en  contre-échange,  dudit  citoyen  Gruny,  une 
pièce  do  terre  de  trente-cinq  ares,  dont  il  est  proprié- 
taire; et  en  outre,  à  la  charge  par  ce  citoyen,  de  pay«  r 
annuellement  à  Thospice  une  rente  foncièrt?  de  douze 
francs,  exempte  de  toutes  contributions,  et  qui  no 
pourra  être  rachetée  que  moyennant  un  capital  de  trois 
cents  francs  ;  desquels  bâtiment  et  terrain  à  échanger, 
la  désignation,  la  valeur  et  le  produit  sont  conslat^'s 
par  on  procés-vorbul  d'experts  en  date  du  27  vendé- 
miaire an  X. 

Art.  3.  La  commission  administrative  de  l'hospice  fera 
transcrire,  en  conformité  de  la  loi  du  11  brumaire 
au  VII,  le  contrat  d'échange  portant  constitution  de  l.i 
rente  de  douze  francs,  consentie  par  le  citoyen  Grunv,  au 
bureau  des  hypothèques  des  lieux  où  existent  les  Liens 
écliangés  et  les  autres  biens  du  citoyen  Gruny,  sur  les- 
quels ladite  rente  sera  affectée. 

A  rt.  3.  Le  citoyen  Gruny  paiera  tous  les  frais  de  l'échange. 

ilotift. 

L'hospice  de  Jouarre  trouvera  un  grand  avan- 
tîijre  dans  deux  ôcliangcs  que  lui  proposent  les 
citoyens  Janvier  et  Gruny. 

Là  convenance  fait  tout  le  prix  d'un  vieux  bâ- 
timent et  de  dix-sept  ares  de  terre  demandas 
par  l'un,  et  de  moins  de  trois  arjs  de  terre  d«- 
man(l(>s  pur  Tautre. 

LMiospice  aura  du  premier  trente-cinq  ares  de 
terre  et  douze  francs  de  rente  ;  du  deuxième, 
trois  ares  et  demi  et  vingt-deux  francs  de  rente. 

(les  renies  ne  |)ourront  ôtte  amorties,  Tune 
QUI'  pimr  trois  cents  francs,  Tautre  pour  cinq  cents 
francs. 

L'avantage  évident  motive  assez  les  lois  que 
j'ap|)orte. 

7*  Projet  de  lui. 

Art.  l'*''.  La  commune  de  Montréal,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  à  s'imposiT,  en  quatre  années,  â 
raison  de  dou7.e  cent  cinquante  francs  |mr  année,  la 
somme  de  cinq  mille  francs  pour  fournir  aux  frais  de 
nrunstruf'tion  d'une  halle. 

Art.  i.  Les  travaux  seront  estimés  par  devis,  adjugés 
au  rabais,  faits,  reçus  et  pa>és  sous  la  surveillance  do 
l'injîénii'ur  du  département,  et  avec  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet,  comme  les  travaux  publics  à  la  cuarge 
de  l'KUit. 

Motifs. 

La  commune  de  Montréal  a  un  gi*and  intérêt  à 
la  reconstruction  d'une  balle,  sans  laquelle  ses 
marchés  seraient  déserts. 

Cinq  mille  francs   sont  nécessaires  pour  les 


travaux.  11  ei^^t  été  onéreux  de  les  payer  en  une 
seule  aimée;  il  ne  le  .««era  pas  de  les  acquitter 
en  quatre  ans,  et  c'est  avec  répartition  en  quatre 
termes,  que  le  Gouvernement  vous  propose  d'ac  • 
corder  rimiM)sition  demandée. 


'  «OUI,  Avallon ,  Bordez,  S6; 
«.„^j°"?"  projets  de  loi  roi 
mcn  de  la  Bcclion  de  l'inté 
compte  dans  la  sùance  du  7 

bureau  "*  *"  ^°"'"  ^''^^"'^  '" 

Le  cibyen  Cliahot  (rfe  /Vl, 

'fent  ;  les  citoyens  Boissv-d' A 

r.crnon  et  Frévilk  sont  nom 

S-.Î^J*'*  "^"^  nombre  de  si 
•"frec,  reconnu  plus  -iné.  se  v 

,T,  .''"»"pe8>  propose  d'ado 
•le  Joi  tendant  à  autoriser  • 

Le  premier,  Sapcreeption  ne 
double  droit  mrle  pont  Mora 

min^i®"*'*,™"'  'imposition 
mandée  jMr  la  communit  ,lo  v 


loi  rclalU  à  une  imposition  extraordioairc  par  lu 
commune  de ChAtcIox-Marchrix. 

Celte  derniùre  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adonti^. 

Le  Tribunal  imi'l  ensuite  nn  vœu  d'adoption 
en  faveur  des  onze  projets  de  loi. 

La  séance  est  levée. 

COUPS  LÉGISLATIF. 
PKÈSIDENCB  DU  CITOYEN  LOBJOV. 
Séance  du  3  floréal. 
Le  procâs-Tcrbal  de  la  séance  d'hier  est  ap- 
prouvé. 

Le  Pré«i4«Nt.  Plusieurs  membres  du  Corpn 
It'gîslaiif  m'ont  fait  des  obnervations  eur  le  temps 
considérable  qu'exige  le  dépouillement  des  votes. 


rsnue  nous  avons  à  délibérer  sur  un   grand 
imbre  de  projets  de  loi  dans  la  m(me  stïuncc  ; 


il  a  (5Ié  propoiié  deux  moyens  dabrépcr  CLttc 
opération.  L'un  consisterait  ù  faii-e  compter  simul- 
tanément  les  bulletins  de  quatre  urnes;  l'autre, 
à  s'assurer  du  nombre  de  ceux  contenus  dans  lu 
premiiïrc  urne  et  à  verser  ensuite  surciïssivement, 
sans  les  compter,  les  bulletins  de  cJiacunc  des 
cinq  autres,  et  se  bornant  &  vérifier  la  supério- 
rité des  voles  pour  ou  contre  les  projets  de  loi. 
J'invite  le  Cor|is  législatif  fi  décider  lequel  des 
deux  modes  propo^s  lui  parait  le  plus  conve- 
nable. 

GrcKTclIc.  J'appuie  la  seconde  proposition 
qui  vient  de  vous  être  expliquée,  ^uand,  par  un 
seul  appel  nominal,  on  vote  sur  six  projets  &  la 
fois,  lu  nombre  des  votants  est  le  même  sur  le 
sixième  que  sur  le  premier...  (A'on,  non,  s'écrient 
plusieurs  membres).  Nous  di'posons  successive- 
ment nos  Imules  dnns  chacune  des  six  urnes 
placées  il  cdié  l'une  de  l'autre  :  ainsi  le  premier 
scrutin  peut  servir  de  base  pour  constater  le 
nombre  des  votants  pour  chacun  des  projets  sur 
lesquels  on  a  exprimé  son  vœu. 

E«  PréHMeal  se  dispose  b.  mettre  aux  voix 
la  propo.sition. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Le  Corps  li-gislatif  coosullé  ne  possj  i>oint  à 
l'ordre  du  jour. 

B*arg-Laprade.  Quoique  la  décision  que 
nous  portons  sur  les  projets  de  loi  soumis  à 
notre  uéliMnition  soit  un  travail  purement  maté- 
riel et  fatigant,  j^  croîs  cependant  que  la  rigueur 
du  devoir  doit  l'rmnorter  sur  l'ennui  de  celUj 
0]>ération,  et  nous  déterminer  à  suivre  Hdéle- 
nieiil  le  mode  établi  pour  exprimer  et  constater 
nola>va>u;je  demande  donc  que  l'on  continue 
é  s'assurer,  urne  par  urne,  du  nombre  des  vo- 
tant.», sauf  à  abréper,  en  faisant  faire  quatre  dé- 
IMuilleniciits  h  la  fois  par  les  quatre  secrétaires. 

llabaHl  JesHc.  Dans  l'opération  du  dOpouil- 
lement,  un  des  sei'rûtairrs  est  toujours  assisté 
|iar  un  autre  secrétaire.  A  la  rigueur,  on  ne  pour- 
rait dépouiller  que  deux  Si'nitinsà  la  fois.  Chacun 
des  deux  modes  proposés  offre  des  inconvénients, 
et  néanmoins  il  importe  d'abréger  l'opéraiion  du 
dépouillement  des  scrutins.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  Commission  pour  s'occuper  du 
inoven  d'accélérer  nos  délibérations,  sans  [wrler 
atteinte  à  ce  que  la  loi  exige  de  nous. 

La  proposition  du  Kabaut  est  adoptée. 

Les  commissaires  nommés  sont  les  législateurs 
Grouvelle,  ItabBUt,  Bourg-Laprade,  Baraillon  et 
Lasrange. 

Le  citoyen  Dcfrmsa  est  introduit  et  proposa 
Diue  projets  de  loi  tendant  : 

Le  premier,  à  autoriser  le  préfel  du  Loiret  à 


Art.  3.  Les  In 

évafB^i,  adjugés  aa  rabais,  fait*,  i 
'  -i  tiartai  pablici  du  dc[«r(einei 


Motifs. 

La  coQOesûon  d'une  portion 
à  la  commune  d'Urlcaiis,  à  de 
priétairca  de  b&timenls  qui  al 
lie  pcul  porter  aucun  pivjudi 
connu  qu'elle  sera  tout  à  la 
la  commune  et  favorable  au 

Les  échanges  proposi'â  ei 
el  Ica  communes  de  fiierre, 
CAte-d'Or, 

Uicrif,  déparlcnicnl  du  Jurs 

El  l'admiai^slralion  des  bosj 
Cliâlons,  ne  pr^scnleat  poi 
L'ulililé  en  a  été  reconnue  p: 
cales,  el  elles  s'accordunt  sui 
en  doivent  rteuller  pour  les 
liospices- 

La  demande  d'autorisation 

Iilusieurs  puiiics  de  terrain  ' 
a  commune  d'Aurillac,  dËpa 
(-:^t  Tondte  sur  la  nÉcessité  di 
nitioDB  des  ronlaines,  cana 
celle  commune,  qui  n'a  d'atii 
venir  i  ces  frais. 

Enfin    le  Gouvernement 
corda-  i  â\  aorrea  commune 
mandée  d'établir  sur  elles-mé. 
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le  24  fuerminil,  relalifsà  des  traosactioosft  faire  : 
I*  par  les  hospices  de  Schdlestidt,  Strasbourg  et 
Joiinriy;  2*  par  les  communes  de  Xermaménil, 
Benfeld,  Neuvy  et  Longevilie;  3*  par  le  préfet  de 
laDr6me. 

La  section  de  l'intérieur  propose  l*àdoptioo,  et 
le  Tribunat,  passant  au  vote,  se  range  h  cet  avis  à 
Tunanimité. 

Le  CorQs  législatif  Iransooet,  par  un  message, 
doute  projets  de  loi  qui  intéressent,  sous  le  rap- 
port d'ecnanges  et  de  concessions  de  terrains  : 
r  les  hospices  de  Liège,  de  Gharenton,  de  Jouarre  ; 
2*  les  communes  de  Moumelette,  Warem,  Mon- 
tréal, Ouges  et  Ambert;  3*  les  préfets  de  Seioe- 
et-Oise  et  de  la  Gironde. 

Ces  nrojets  de  loi  sont  renvoyés  àVexamen  de 
la  secnou  de  rintérieur  :  le  rapport  en  est  fixé 
au  8  de  ce  mois. 

Le  dtoyen  Miilèii,  rapporteur  du  projet  de  loi 
relatif  à  une  imposition  extraordinaire  demandée 
par  la  commune  de  Chàtelux*Marclieix,  départe- 
ment de  la  Greuse,  annonce  que  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  ûarvenus  rendent  inutile  toute 
Sroroffation  de  délai.  11  propose  de  lasser  de  suite 
la  délibération  sur  ce  projet  de  loi. 

Le  Tribunat  rapporte  son  arrêté  de  la  veille  et 
procède  de  suite  au  scrutin,  qui  donne  7i  voix 
pour  et  3  voix  contre. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LfiGlSLATlP. 

PR&SIDEXCE  DU  CnOYEN  LOBIOT. 

Séance  du  3  floréal. 

Le  pt*ocùs-verbal  de  la  séance  dMiier  est  lu  et 
approuvé. 

L^ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  b  Com- 
mission nommée  dans  la  s^^ance  d'hier,  dans  le 
but  de  trouver  un  mode  pour  accélérer  le  dé- 
pouillement des  scrutins. 

llaralll«B.  Législateurs,  le  nombre  des  projets 
de  loi  sur  lesquels  vous  avcx  à  prononcer  chaque 
jour  s'ac^rott  tellement,  que  vous  craignez  de  no 
répondre  et  aux  désirs  de  vos  concitoyens  et  à 
Tattente  du  Gouvememi'nt. 
Yousavezdéiàpourvu,parun  arrétédu  1 1  frimaire 
dernier,  à  un  meilleur  emploi  du  temps,  et  vom 
êtes  imrvenus,  par  un  seul  appel  nominal,  ù  faire 
en  une  heure  ce  qui  en  exigeait  six  auparavanL 

Comptables  à  la  nation  de  tous  vos  instants, 
vous  ne  voules  pnsqu'il  y  en  ait  un  seul  de  perdu 
pour  la  chose  publique  :  en  conséquence;,  vous 
désirez  hâter  encore  l'opération  du  scrutin  on 
accélérant  son  mécanisme  ;  vous  ne  craignez  pas 
d'accroître  la  somme  de  vos  travaux  pour  mieux 
vous  acquitter  envers  la  patrie  ;  vous  clierchrz 
ennn,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pou- 
voir, i  répondre  aux  besoins  du  peuple  et  à  mul- 
tiplier ses  jouissanc^^ 

Vous  avez  jugé  qu'on  perdait  en  effet  un  temps 
précieux  à  recenser  isolement  les  votes  sur  chaque 
projeU 

Plusieurs  moyens  d'accélération  se  sont  d'alK)nl 
présentés  à  votre  Commission  ;  elle  les  a  médités, 
dis<:utés,  et  elle  s^est  convaincue  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  également  admissibles. 

Votre  n*spect  pour  les  lois  vous  ferait  rejeter 
avec  dédain  tout  ce  qui  porterait  la  plus  l(^rc 
atteinte  à  celle  du  19  nivé«e  an  VIII.- 

L'article  11  de  cette  loi  porto  littéralement  :  les 
secrétaires  ouvrent  à  la  vue  de  TAssemblée  Turne 
du  scrutin  et  font  le  compte  des  voix. 

On  ne  pourrait  donc  ni  les  remplacer  ni  même 
kur  donner  des  adjoints. 
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d'une  IO;zu<lattonp06itiTv,  la  diviaion  et  la  i 
tion  lits  iiuuvain  du  la  souverainutû  n' 
l'Oint  encorciTCixuiatx  comme  lus  iisscs  i 
•le  lii  litM-rli''.  L'œuvrttitu  k'i^^lateur  nVlail 
rounnrchacanedesbranctK'»  de  1h  puio^an 
tt-nine  à  dM  «un»  .mtUueUansat  iq 
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nombre  un  intérêt  différent  et  des  lumières  égales, 
devenait  ainsi  le  point  d'équilibre  de  Tlnfluence 
de  tous. 

Platon  disait  aux  Cretois  et  aux  Lacédémoniens^ 
qui  jouissaient  de  cette  forme  de  gouvernement, 
qu'eux  seuls  avaient  une  véritable  République, 
et  qu'il  ne  voyait  ailleurs  que  des  villes  habitées 
par  des  maîtres  et  des  esclaves. 

En  effet,  lorsqu'au  lieu  de  ce  mélange  bizarre 
de  formes  monarchiques,  aristocratiques  et  démo- 
cratiques, la  souveraineté  était  livrée  à  un  seul 
homme  ou  aux  plus  puissants,  ou  au  peuple  en 
corps,  le  bien  général  dépendait  des  paissions 
d'une  multitude  aveugle  et  facile  à  séduire,  ou 
de  celles  de  quelques  grands,  avares  et  orgueil- 
leux^ ou  de  celles  d'un  nomme  qui.  pouvant  tout, 
devait  souvent  vouloir  tout  ce  qu'il  pouvait.  Dans 
les  gouvernements  de  cette  espèce,  les  excès  d'une 
autorité  sans  fn*in  appelaient  à  ctûique  instant  les 
discordes  et  les  séditions,  qui  changeaient  subi- 
tement les  formes  établies,  pour  en  créer  de 
nouvelles  qui  ne  devaient  pas  durer  davantage. 
Le  despotisme  renaissait  sans  cesse  des  efforts 
mêmes  que  l'on  faisait  pour  lui  échapper. 

Le  pire  de  ces  gouvernements  précaires  était 
incontestablement  la  démocratie;  car  il  était  im- 

Kossible  que  le  peuple,  réuni  sur  la  place  pu- 
lique,  ne  fût  toujours  égaré  par  ses  passions  et 
sim  ignorance,  ou  par  l'ignorance  et  les  passions 
de  ses  démagogues^  lorsqu'il  décrétait  ses  lois 
en  même  temps  qu'il  diri^ait  leur  exécution  et 
réglait  tous  les  rapports  intérieurs  et  extérieurs 
de  l'Btat.  L'on  sait  qu'à  Rome,  où  la  séparation 
des  pouvoirs  n'était  piôre  mieux  reconnue  que 
dans  la  (irèce,  et  où  l'exercice  d'une  grande  por- 
tion de  la  souveraineté  non  divisée  résidait  dans 
les  diverses  clauses  des  citoyens,  l'on  vit  le  gou- 
vernement chanceler  toutes  les  fois  que  la  inuir 
titude,  usurpant  une  autorité  qui  devait  reposer 
en  des  mains  séparées,  détruisit  ainsi  l'équilibre 
des  imrties  auxquelles  il  appartient  de  coopérer 
aux  actes  de  la  puissance  souveraine.  Les  histo- 
riens attribuent  également  la  chute  de  la  Répu- 
blique d'Âthénes  à  la  même  usurpation  du  peuide, 
favorisée  d'abord  par  Aristide,  puis  soutenue  et 
consommée  par  Périclôs. 

Mais,  quelle  qu'ait  été  la  forme  de  ces  gouver- 
nements, leur  durée  déi)endait  bien  moins  de  la 
nature  de  leurs  constitutions  que  du  principe  qui 
les  animait  tous.  C'ét«iit  lui  qui  imprimait  le 
mouvement  et  Texistence  à  ces  corps  mal  orga- 
nisés, portant  en  eux-mêmes  le  germe  de  leur 
de 


ne 

les  pas; 

an  princi|)e  de  chaque  gouvernement.  Cet  esprit 
publi(M''tait  divers  dans  les  divers  Ktats.  Les  dis- 
positions, les  habitudes  et  les  vertus  qu'il  com- 
mandait n'étaient  pas  les  mêm(>8  dans  une  dé- 
mocratie et  une  aristocratie  :  il  différait  encore 
dans  les  n'^publiques  différemment  modifiées;  et 
celui  de  S|)arte  ne  pouvait  réassembler  à  celui 
d'Athènes  ou  de  Rome.  Partout  cepiMidant  il  nour- 
rissait un  excessif  amour  de  rindé|)endancc,  et 
uni*  émuLition  de  gloire  qui  fomentait  sans  cesse 
les  discordes  et  h»  guerres  extérieures,  dans  la 
patrie  des  arLs  et  de  la  philosophie. 
Sillon  que  le  princii)e  du  gouvernement  était 

île 


sure  même  do  cette  difliculté  était  précisément 
celle  de  la  nécessité  de  8on  existence;  car  l'esprit 
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trations  de  département,  pour  leur  tenir  lieu  du 
lo;;enient  et  du  jardin  qu'on  ne  pou\iiil  ou  ne 
voulait  nas  leur  livrer;  encore  ce  faible  secours 
ne  leur  lut-il  point  continué  après  la  disparition 
du  papier-monnaie,  et  la  plupart  furent  obligés 
de  reprendre  les  travaux  ruraux  pour  assurer  leur 
sul)sistance. 

L'établissement  des  écoles  centrales  essuya  éga- 
lement tous  les  genres  d'obstacles  que  les  mêmes 
causes,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  rivalités  des 
villes,  les  longueurs  des  formes  administrati\es, 
la  préparation  des  locaux  destinés  à  les  recevoir, 
pouvaient  natuMIement  v  apporter.  Klles  R'org:i- 
nisérent  lentement,  difilcilement ;  et  plusieurs 
même  n'ont  encore  d'autre  existence  que  celle  de 
leur  nom. 

Quelques  dispositions  de  la  loi  nuisaient  elles- 
mêmes  au  succès  de  ces  écoles.  Bquivoguement 
plac(H.'s  sous  la  surveillance  do  l'administration 
centrale  et  de  leur  jury,  elles  manquaient  d'une 


intérieurs  qui  devaient  les  ordonner  sur  le  but  de 
leur  institution.  Elles  n'offrirent  pendant  long- 
temps que  des  cours  séparés,  h  côté  les  uns  des 
autres,  et  non  un  système  combiné  d'instruction 
commune. 

Elles  étaient  dépourvues  de  pensionnais  où  les 
parenis  pussent  envoyer  avec  sécurité  des  enfants 
dont  rft^  réclame  les  soins  d'une  sollicitude  pa- 
ternelle. La  loi  du  3  brumaire  s'était  néanmoins 
proposée  d'en  établir  un  noyau  auprès  de  chaque 
éex>1e  centrale,  en  accordant  des  pensions  tempo- 
raires fi  vinfTt  élèves  de  chaque  département; 
mais  elle  avait  laissé  au  Corps  législatif  le  droit 
de  déterminer  chaque  année  le  maximunuïe  ces 
pensions,  et  jamais  cette  disposition  n'eut  de 
suite.  Des  professeurs  qui,  sous  leur  direction 
particulière,  essiiyèriMit  d'ouvrir  de  ces  piîu- 
sionnats,  soit  dans  Tintérieur  ou  à  côté  de  leurs 
éi-oles,  ne  pouvaient  point  offrir  un  dédommage- 
ment suffisant  de  la  première  omission. 

La  division  des  cours  et  la  fixation  de  Tà^zepour 
V  être  admis  étaient  une  disposition  nuisible  à 
l'urdre  desétudesaui,  d'un  côté,  ôtait  quelquefois 
aux  jeunes  gens  les  moyens  d'en  embrasser  le 


entraves  furent  néanmoins  écartées  par  la  néces- 
sité même  de  s'y  soustraire. 

La  nomination  d(rs  professeurs  i)ar  les  jug(>s, 
qui,  à  leur  tour,  étaient  nommés  psir  les  adminis- 
trations des  départements,  ne  pn^sentait  point 
une  giirantie  sumssmte  de  la  l)outé  des  rnoix, 
l>uis(|ue  les  administrateurs  (Mxivaient  fort  bien 
ne  piis  se  connaître  en  hoaiines  capables  de  juger 
les  titrt^s  desciindidats.  La  dépendance  du  jury 
livraitensuiti'lesortdes  professeurs  aux  ciiprire's 
et  aux  passions  de  ces  administnit(*urs  ;  et,  à  toutes 
lesépoquesde  nos  disscmsions  int(>rieures,les  é<*oles 
se  tn>uvaient  plus  ou  moins  désorgauisé(*s  {lar  des 
destitutions  dont  l'esprit  de  parti  était  même  plus 
souvent  le  pnHexte  que  la  cause. 

Mais  ce  sont  les  passions  n'volutionnaires  qui 
s'o|)posèrent  avec  le  plus  d'efth'-iicité  ù  la  consis- 
timu;  qu'elles  auraient  pu  pn^ntln».  Il  suffisait 
qu'elles  eussent  été  une  création  du  régime  nou- 
veau, pour  en  éloigner  la  plus  grande  partie  des 
jeunM  gens  dont  les  familles  demeuraient  atta- 
chées k  l'ancien  ordrt!  de  choses.  Les  opinions 
politiques,  connuasnu  présumî'*cs,  des  professeurs, 
tirveiiaient  souviMit  aussi  un  motif  de  réprolialioa 
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urs      puur  la  preuiii^rc  i^ut;  puur  icis  uouiuiiiuoiiB  bdu* 

on-  séquentes,  est  concertée  de  manière  que  le  choix 
nés  n*en  saurait  ôtre  mauvais.  Quel  que  soit  le  suyet 
aux  préféré  par  le  Premier  Consul  entre  les  deux  can* 
>si-  didats  qui  lui  seront  présentés,  Tun  et  Tautre 
ivo-  auront  été  également  jugés  par  des  hommes  cà* 
pables  d'apprécier  leur  moralité  et  leurs  talents  : 
en  et  les  rapports,  sous  lesçiucls  le  choix  définitif 
,  de  r  sera  arrête,  ne  pourront  jamais  être  en  conlradic- 
f  un  tion  avec  ceux  qui  font  un  bon  et  utile  profes* 
mal  seur.  La  présentation  de  deux  candidats  au  Fre- 
lon- micr  Consul  a  cet  avantage,  qu'elle  prévient  les 
au  abus  d'une  malheureuse  condescendance  pour  des 
qualités  insuffisantes,  que  réclamaient  trop  sou- 
vent des  relations  d'amitié  et  de  voisinage,  sous 
éme  le  mode  établi  ])ar  la  loi  du  3  brumaire, 
ents  Enfin  le  dernier  article  de  ce  litre  fixe  rentière 
lan-  organisation  des  lycées  correspondants  aux  arron- 
nta-  dissements  des  tribunaux  d'appel,  à  une  éi)oque 
lion 
idé- 
icnt 

îUes     aux  emplois,  et  le  grand  nombre  de  professeurs 

habiles  et  expjrimonlés  qui  s'offriront  partout  au 

oies     choix  des  examinateurs,  tout  autorise  à  espérer 

3ui     que,  dans  le  cours  de  l'an  XIII,  l'établissement 
es     ne  plusieurs  lycées   supplémentaires  aura  déjà 
le  le     justifié  la  confiance  qui  a  inspiré  l'idée  de  cette 
des     nouvelle  organisation. 

'  un        11  est  une  observation  importante  que  présente 

ver-      la  matière  obligée  de  l'enseignement  dans  les 

mal-     Ivcées.  Ce  qu'il  importe  principalement  à  la  gloire 

2ices     nationale  et  à  la  Uépnblique,  cV'st  que  les  lumières 

gou-      sur  lesquelles  la  liherté  est  fondée  se  conservent, 

s'étendent  etse  propagent  dans  toutes  les  classesde 

des      la  société.  Orcette  garantie  résulte  de  l'article  !•', 

?po-     qui  fixe  l'enseignement  essentiel  des  lycéi^s.  Des 

fait     esprits  cultivés,  développés  par  l'étude  des  lan- 

ui  y      gués  anciennes,  de  la  littérature,  de  la  logique,  de 

sol-      la  morale,  ont  nécessairement  sous  leurs  \t»ux 

Gou-      toutes  les  données  suffisantes  pour  juger  sàine- 

lacer      ment  los  avantages  d'une  constitution  libre  :  ils 

rieur      sont  en  étal  d'apprécier  les  institutions  qui  se 

isse-      rapportent  à  ces  grands  intérêts;  ils  ont  toutes 

les  idées  dont  la  clarté,  la  simplicité  et  la  force 

iposé     ont  prévalu  dans  la  masse  de  la  nation  sur  les 

d'un      obstacles  puissants  que  rintérét  personnel  oppo- 

eillé,      sait  ù  la  Uevolulion  ;  et  ces  idées  ne  peuvent  man- 

réu-     quer  Ji  la  conservation  de  leur  ouvrage. 

etiu-         Le  titre  cinquième  est  relatif  aux  écoles  spé- 

is  les      ciales  qui  renferment  l'étude  complète  et  appro- 

D  dis-      fondie,  ainsi  que  le  perfectionnement  des  sciences 

oritô,      et  des  arts  utiles. 

tbien  Déjà  nous  avons  recueilli  les  fruits  bienfai- 
sants de  ces  institutions  particulières.  Nous  con- 
naissons assez,  et  FEuropo  apercevra  bientôt  ce 
que  les  sciences  doivent  panni  nous  au  zèle  infa- 
tigable, aux  soins  véritablement  paternels,  à  la 
méthouo  parfaite  des  professeurs  célèbres  de 
notre    école  polytechnique,  de   nos   écoles  de 


médecine,  du  muséum  crliistoire  naturelle,  et  du 
collé;;e  de  France.  S'il  est  vrai  que,  pendant  la 
llévolntion,  l'instruction  publique  ait  été  aban- 
donnée, dans  ses  degn^s  inférieurs,  à  un  relâche- 
ment funeste  h  la  masse  des  individus,  il  est 
constant  du  moins  que  jamais  elle  n'arjit  reçu 
en  France  l'essor  prodigieux  que  surent  imprimer 
à  ses  parties  les  plus  élevées  les  noms  vraiment 
européens  appelés  h  les  professer.  Le  nombre 
considérable  d'excellents  élèves  sortis  depuis 
huit  ans  de  ces  écoles,  et  ceux  qu'elles  continue- 
ront de  former,  auraient  pu,  pour  ainsi  dire,  ré- 
pandre progressivement,  et  à  la  longue,  dans 
tant  *  roules  les  i^arties  du  corps  politique,  les  lumières 
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tinueront  d'être  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  rint(>rieur  :  quand  il  y  vaquera  une  place  de 
professeur,  ainsi  que  dans  Técole  de  droit  qui  sera 
établie  à  Paris,  il  y  sera  nommé  par  le  Premier 
Consul,  entre  trois' candidats  qui  lui  seront  pré- 
sentés, le  premier,  etc. 

«  Art.  33.  Sur  ces  six  mille  quatre  cents  pen- 
sionnaires, deux  mille  quatre  ccnLs  seront  choisis 
par  le  Gouvernement,  parmi  les  fils  de  militaires 
ou  de  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire,  admi- 
nistratif ou  nmnicipal,  qui  auront  bien  servi  la 
République,  etc.  » 

Rédaction  rectifiée, 

«  Art.  16...  Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera 
communiquée  au  professeur  contre  lequel  elle 
sera  dirigée;  elle  sera  ensuite  adressée,  ainsi  que 
la  réponse,  au  Gouvernement.  Dans  le  cas,  etc. 

«  Art.  21.  Les  écoles  spéciales  qui  existent  se- 
ront maintenues,  sans  préjudice  des  modifications 
que  le  Gouvernement  croira  devoir  déterminei* 
pour  Téconomie  et  le  bien  du  service;  quand  il 
V  vaquera  uneplaee  de  |)rofesseur  ainsi  que  dans 
l'école  de  droit  qui  sera  étjablio  à  Paris,  il  y  sera 
nommé  par  le  Prcmier  Consul,  entre  trois  can- 
didats qui  seront  présentés,  le  premier,  etc. 

«  Art.  33.  Sur  ces  six  mille  quatre  cents  pen- 
sionnaires, deux  mille  quatre  cents  seront  choisis 
par  le  Gouvernement,  parmi  les  fils  de  militaires 
ou  de  fonctionnaires  civils,  judiciaires,  adminis- 
tratifs ou  municipaux  qui  auront  bien  servi  la 
République. 

«  Le  secrétaire  d'Etat,  signé:  Hugues-Bernard 
Maœt.  >» 

Le  Corps  législatif  arrête  que  les  rectifications 
ci-dessus  si^i'ont  communiquées  au  Tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  relatifs  à  des  transactions  à  faire 
par  les  hospices  de  Cambrai  et  d'Auhllac;  parles 
communes  de  (iivry,  Jouy,  Bouconvillc,  Montant, 
Lagos,  Saint-Pierre-le-Moiitier,  Coarraze,  Thèze  et 
Igon. 

Les  citoyens  Coslé,  Daugicr  et  Duvidal,  ora- 
teurs du  Tribnnat,  expriment  le  vœu  d'adoption 
émis  par  l'antorilé  dont  ils  sont  les  organes. 

Le  Corps  législatif  |)roi!ède  au  vote  et  adopte 
les  douze  projets  de  loi  par  deux  scrutins  suc- 
cessifs 

Les  cons(Mllers  d'Ktal  Oefermon,  Crelet  et  Jol- 
livet  sont  iiUrodnils.  Ileferinon  pn''sente  huit 
projets  d(*  loi  relatifs  : 

Le  premier,  aux  contributions  directes  de 
l'an  Xi. 

Le  deuxième,  aux  contributions  indirectes  de 
ran  XL 

Le  troisième,  aux  dépenses  de  l'an  X. 

Le  quatrième,  ai*  crédit  à  ouvrir  au  Gouver- 
nement pour  Tan  XI . 

Le  cinquième,  à  rintrrft  des  cautionnements 
des  receveurs  des  contributions  pour  Tan  X, 

Le  sixième,  à  la  v<  nte  des  fonds  ruraux  appar- 
touintà  la  natiim. 

Le  septième,  aux  bons  de  deux  tiers, 

Kt  le  huitième,  à  ta  dette  publique. 

PROJET  De  LOI 
SUR   LES  C0?ITR1BUTI0NS   DIRECTES  DE  L'aX  XI. 

TITRE  l'r. 

Contribuliont  foncière,  personnelle,  somptuaire  et 
mobilière  pour  Van  XI. 

Art.  1«r.  La  contribotioo  fonciéro  est  fl\i»«  pour  l'an  XI, 
comint  pour  l'an  X,  à  deux  ceoi  dix  million.^  de  prin- 
cipal. 

Art.  S.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  Ui'pnrt» 
mente  est  faite  (Conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  (N»  \X 
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CONTINGENT 
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DÉrABTKIIERr. 

OBSERVATIONS. 

Report 

9V33o,010 

9,781,000 
64i3,00O 
3,303,0i0 
3,')a\000 
3,830,000 
9,753,000 
l,58(>,000 

9,«e,ooo 

l,72>i,000 
1,650,000 
98S,000 
776,000 
9,975,000 
1,513,000 
9,00.1,000 
i;i78,000 

1  :>9 1,000 

4,9i0,000 
3,97(i,000 
9,609,000 
1,390,000 
3,050,000 
9,010,000 
90(^000 
618,000 
7iO,000 
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8i8,000 
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de 
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fr. 
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Mont-lUanc... 

Il  fr. 

Mont-Ton  ncrrc...  ... 

Morbihan 

Moselle 

Nèlhes  (Deux) 

Nièvre 

Nord 

Oiié 

Orne 

Ourthe 

Pas-de-Calais 

fr. 

PuT-de-Ddme 
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Somme .  •• 

Tarn 

Var 
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Vienne  (Haute) 
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TOTAt 
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de  prem.  inst. 

de  paix. 

" 

19,171    » 

11,800 

35,733  33 

148,404  33 

33,137    > 

19,700 

41,316  00 

180,833  63 

âi;wi   > 

13,300 

19,033  33 

137,581  33 

19,075    • 

#5,500 

31,966  66 

130,313  33 

i3,680    » 

16,700 

15,083  33 

110,915  33 

ii,lOO    > 

18/K)0 

1»,506  60 

105,735  00 

it»,fi00  3i 

16,700 

3i,61ti  60 

197,875  97 

i6,67iM 

18,300 

37,906  66 

105,912  91 

14,001      :> 

18,300 

19,333  33 

104,368  33 

94,naOS4 

IS^KM) 

19.033  33 

154,339  57 

90,406    > 

1S000 

35,500    • 

145,995    • 

«7,653    » 

19,700 

48,016  66 

170,531  06 

iO,0(IO    » 

48^'iOO 

35,853  33 
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41,iOi    • 

48,0â6 

41,910    • 

143,615  3a 
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13300 

95,683  33 

13i,9U  17 

«si  19     > 

16,900 

31,900  06 
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3i,7(iO    » 

40,100 

41,316  66 

903,085  60 

IG,9i3  m 

19,400 
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i9;i77  38 
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39,383  33 

139,7.6  71 

t7,406    > 

1»,500 
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109,198    » 

21,830  m 

19,700 

M,  183  33 

181.337  19 

17,781  13 
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16,700 
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18,791     » 

33,615 

41.090    » 

194,517  33 

18,887     • 

4r>,ii5 

49,903  33 

916,793  66 

11^1  36 

13,100 

99^683  33 

134,691  89 

lC),i83     • 

19,100 

«^800     > 

136,  83     » 

IsUll  Oi 

IVSOO 

40,133  33 

189,954  37 

li,U:i3  43 

1J,70J 

35,733  33 

138,307  76 

1U,7G3  15 

94,000 

35,733  33 

145,373  88 

U,98<i  90 

15,300 

31,906  00 

190,819  01 

13,3!»1     > 

18,000 

95,683  33 

117,097  06 

11,173     • 

15,300 

I3,i'i0     > 

92,(i!)5     > 

19,:H)G  19 

I9,i500 

lli,800     • 

128,436  19 

10,9i0    » 

19,400 

31,106  06 

156,800  06 

16.074  57 

18,100 

31,160  66 

193,(>38  93 

'     1V885    • 

30.050 

B3750     > 

933,571     » 

ia,0&i  53 

31,113 

35,500  66 

191,611  53 

15416    > 

r»4)00 

40,783  33 

iri9,533  33 

17,148     • 

11,800 

41,433  33 

104,339  33 

14,013    • 

15,300 

16,800    • 

111,537     » 
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TAXATIONS 
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,-— ■ 
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remiMt 
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JCCfiS 
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OBSERVATIONS 

det  Recerears 
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des  tribnDdux 

et 
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et  partieuliert. 

de  preou  ineU 
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^^fiv^;slù 

i,037,080 

3,OI6/i3G,$8 

9,031,956  • 

3l,i7i  » 

87,333 

38,856  66 

809,183  » 

Xi;i»ù  » 

38,303 

53,000  » 

818,062  » 

30,000  » 

38,785 

30,083  33 

183,153  33 

19»5li  67 

18,(00 

31,860  60 

137,523  33 

3i^i  > 

18,100 

30,150  » 

141,304  » 

SS^BOO  » 

Sa,785 

32,383  33 

183,089  33 

tt,i9i  » 

83,800 

31,866  60 

1UI,313  05 

i^fim  • 

19,400 

r»/«3  33 

138,013  33 

i7,(3i  <S 

81,800 

35,733  33 

138,066  01 

St,lil  • 

85,900 

41,316  66 

l.i4,081  66 

S3,AGi  G3 

38,885 

3KS90  » 

170,231  97 

i0/>l7  » 

38,!KiO 

85,783  33 

158,586  33 

80,789  » 

81,800 

87,916  66 

137,586  66 

4t,730  2t 

52,353 

60,916  66 

868,353  87 

32,000  » 

183,800 

39,083  33 

178,083  33 

30,i97  > 

83,803 

39,083  .33 

16a»(i36  33 

18,803  « 

30,053 

35,883  33 

181,873  39 

3W30i  * 

38,810 

48,016  06 

311,861  66 

i9,038  0% 

3i,IOO 

57,020  • 

813,061  37 

SO.fiOO  » 

88.300 

44,(i(  6  60 

ltM,590  63 

13,715  79 

10,703 

89,033  33 

116,850  13 

t4,l(>3  :>i 

HJ,700 

18,983  33 

109,016  85 

aiJlH  . 

30,8i5 

42,503  33 

191,590  33 

«i.li3  • 

aj,900 

43,550  • 

165,529  • 

21,05i  » 

3<J.3G0 

3i,73'J  60 

331,330  66 

t8,0ii  .. 

83,100 

23,450  > 

139,223  * 

18,iâ5  0» 

KsTOO 

30,t:i0  • 

127,883  91 

3«,03-»  • 

w 

89,700 

35,000  > 

191,109  * 

a7,«i7  • 

8i,500 

30,850  » 

171,814  » 

40,559  Ot 

117,900 

49,133  33 

403,741  34 

4IÎ,4h8  . 

4:>,850 

50,333  33 

314,276  33 

35.(Wt   • 

31,100 

32,383  33 

178,818  33 

4«,ICÎ  49 

38,725 

41,090  » 

830,728  62 

«,097  • 

t!  1,800 

3»,G16  66 

150,991  66 

a8,f35  3 S 

38,(Î25 

46.înO  . 

828,887  09 

i3,3iC  Ki 

8l.<H)0 

39.083  33 

157,799  18 

50,9i8  9:i 

27,310 

35,733  33 

153.081  28 

1H,0£»3  M 

87,300 

84,566  66 

138,659  14 

19,  KH  • 

UJ,700 

38,483  33 

126  315  33 

S9,(»»8  (;9 

9!»,noo 

31,616  66 

150,980  35 

18,941  • 

8i,ri00 

89,033  33 

145,003  33 

ii.OOO  » 

29,700 

33,500  • 

158,532  > 

3n,938  • 

38,300 

37,966  66 

165,185  66 

3vn9,7:ii  ,vi 

•J,7(î8,S2:i 

.Vi29t5l6  39 

16,822,321  bO 

|Ji*  IV).  (Suite). 
Tableau  des  dépesses  a 


b£p\rtemems. 


t  XI,  PAR  LES  DEPARTEMENTS,  SUR  LE  PRODUIT 
£S  ADDITIONNELS. 


td- 

DÉPENSES 
de 

DÉPENSES 
des  prisons 

DÉPENSES 

>(es- 

l'Ordre  judie., 

traitem.,  gages 

des 

ires 

menues  dépens. 

de  eonderges. 

•     a       -  • 

EnfanU  troaTés 

1  bo- 
Jét, 
tret. 

»DtS 

des  tiibunaux. 

guichetiers,etc., 
nonrritare  et 

•t  secours  à 

TOTAL 

gages  des 
concierges, 

entretien 
des  détenus, 

des 
citoyens  qui 

par 

>en&. 
s, 

itro- 

1 

loyers,  menues 

réparations  des 

prétoires  et 

• 

grosses  réparât. 

aux  prétoires  et 

prisons,  senrice 

delà 

•                 • 

sont  chargés 

d'enfsnts 
itbandonnés. 

•iràwinaan. 

R 

etc. 

prisons. 

chaîne,  etc. 

6,313,050 

( 

50.S000 

1;M>sS03 

784,80) 

1 

9,000 

«,100 

SOfiOQ 

198,109 

1 

6,000 

16,300 

1,650 

68,150 

1 

10,005 

47,900 

4,400 

116,300 

9,000 

Sl,700 

39,500 

130,900 

» 

9,000 

37,000 

iifiM 

168,050 

1 

10,000 

3S/X» 

16,950 

13^30 

> 

6,000 

iS,000 

13,500 

81,500 

1 

7,000 

S5,300 

7,300 

93^500 

15,000 

4â,S00 

31,900 

166,700 

1 

10,000 

15,900 

1,600 

84,800 

) 

7,ooa 

17,800 

1,000 

75,300 

) 

8,000 

30,000 

3,750 

99,3riO 

18,000 

i5,000 

1,000 

114,000 

> 

11,000 

S1,000 

6,150 

93,150 

11,000 

33,000 

90,600 

111,603 

J 

lt,OOJ 

S3/K)0 

6,650 

109,650 

6,000 

18,300 

5,750 

81,050 

19,0X) 

45,000 

31.350 

946,350 

II 

11,000 

i7,000 

7,900 

131.900 

D 

^ 

14,00) 

5i>H)0 

39,330 

168^ 

0 

li,003 

25  500 

1,900 

110,700 

17,00J 

19,30) 

10,150 

13(1,150 

17,000 

33300 

36,100 

161,600 

u 

11,000 

33,0  0 

9),IS0 

137,15) 

4,000 

10,100 

4,800 

55,900 

6,'I00 

13,000 

7,3iO 

73,350 

u 

7,000 

79,700 

10,150 

168,150 

11,000 

91,800 

4,950 

188,750 

5,000 

34,000 

1,100 

10),000 

S0,000 

100,300 

90,000 

300,000 

6,000 

36,300 

1,000 

103,300 

8.000 

17,600 

3,350 

83,960 

8,000 

19,800 

1,000 

88/tOO 

li.OOO 

43,000 

4,'>50 

131,950 

9,000 

31.000 

1,003 

8'!,000 

10,()00 

33^00 

8,700 

118,000 

70,000 

836^00 

ioo,ooa 

1,336,300 

31,000 

81,400 

13,H50 

956,350 

11,000 

31,700 

9;too 

19.),000 

S0,000 

9<(,800 

3,409 

918,300 

7,0*30 

14,100 

8,000 

83,700 

l'),000 

38,700 

96,100 

166,800 

9,000 

15,800 

7,150 

04,950 

10,000 

dO^K» 

13,050 

130,950 

8,000 

15,403 

0,030 

S4,450 

5.000 

13,000 

5,300 

75,900 

n,ooj 

37/)00 

10,650 

190,650 

8,000 

18,700 

91,100 

96,800 

9fiOO 

18,100 

740 

a0,840 

10,000 

48,000 

4,7jO 

133,750 

l,ISi,400 

AAlOiMA 

1,481/190 

13,763/Km 

Tableau  de  hepahtition  di 


l>ÉrARTE«E?iTS. 


Luirf-lafcrirurc... 
Lol-rl-GironiiG... 


lOKNGl^  ADX  OONTRlBUTIUnS  FonClERR,  PERSONNELLE, 
Si         :UAIIIIi  DR   l'an   XI. 


V^PAIITITION   DES  SEIZE  T^NTlMBS,  SWOIH  :                             {| 

X  tniu  m  niiuii  «-.iic 

.  .*.«,«  ..-.  ..,.....J 

■•tTlië" 

fiât  l'ocquil  dei  d*|>en>ei 

"""fi""fT'"r,ïblJ,!°""  il 

■p^^™«nl.. 

il  •.•tnum^n 

d>  r«i  (uolim». 

dî'Tum.-. 

de  t«  e«„li,n«. 

attfiOê 

4,I1*1,W 

i.107.31» 

W.ÏH 

1 

131,117 

iJi,3n 

*  11,337 

«,-<MI 

U9.0M 

n!Vtt| 

7U,101 

sno3:iT 

a«,iM 

aii^isï 

il  11,057 

*.-!.«» 

ts«io 

5.1,130 

] 

)0J,M0 

lftS,ltl 

30|S9Ï 

107,070 

107,079 

ati.ist 

<33^I 

is3ja7 

4t.418 

131,973 

11,17» 

■t 

117,833 

UT,(aï 

s«,wi 

IWi.917 

i9%qi7 

Cljtli 

«ICntM 

ïifl,.m 

au» 

«.-n.1711 

(itjit 

«10,131 

*Hl]73l 

3.n,mt 

IJWÏ8 

31.Ï3I 

1 

ii^J^M 

tiynii 

r,\.r.n 

l«l,»KB 

131,061 

3S,TlO 

ilS,0B7 

t.\iia 

IW.9M 

l»i,S35 

3)1.110 

tXKVi 

13,1.1K! 

3.-l,!K» 

IIKJWU 

■  lt>,IU3 

«K.n\ 

31.V70 

3»,77[t 

s^aiii 

7 

MMOi 

ïOMOil 

BO,iOt 

a07,ii9 

M7,S!M 

a;t,ojii 

liMi:ii 

iiV*.ii 

t1,iHi 

î 

ttl.»(7 

"" 

i± 

■" 

110:1*7 

lll-'JIil 

7.in>i,icia 

»;i.'H0 

swjiw 

II4,R'0 

iwijwt; 

l»WtM 

S7V>ai 

«■.no 

r.ilwrt 

9 

IIÏSlM) 

I1H,330 

tl^lWl 

0 

WT..iei 

1: 0/1 10 

t:vso 

S 

t>o,t7a 

(73,tino 

07  .Ut 

9 

j-i,Tn« 

li-,O.W 

n 

ai^ins 

kv^t 

»-i»m 

ISr'jllO 

iMjuw 

HlvlK'i 

3,W.770 

Hi'/vw 

^ 

3ii7.iai 

hi;i,i3.-i 

J 

aoijM 

»Ci,07ï 

1     M),>« 

" 

3W.TI0 

" 

(111,1m 

M.  Kit 

n.77tflat 

.\».i.lM 

■'  «.J7ll 

, 

m  M-itt 

tu 

3J<lfl,7!'l 

WIVMH 

i.ltT,M7 

wjr.i 

!; 

i.m(>/»w 

0' 

t,9W,9ilt 

**,IM 

■ 

Viiloat 

" 

î!kI6.I30 

io;oaa 

n,nv.:« 

ts/in.i» 

i 

1 

îà 

B^l 

!X'  Vi).  (SujlL-). 
ÈT*T  DK  KIÎPAnTlTia'i 

(rf-fARTEME-STS. 

t 

PfrtM*«CIIUU»]..„ 

■*>,.. 

iBUTION   DES   PORTES  ET  FENÊTRES  POUR   L'AN   XI. 


X  CENTIMES 
>oar  {rais  de 
Mes  et  fonds 
àt 

TOTAL 

du  contiugent 

pour 

OBSERVATIONS. 

léfrèTeineni. 

• 

Pli  XI. 

7i5,3(« 

7,481.153 

i8s975l 

175,692 

t3,IS0 

357,950 

10,903 

119,933 

6^1^ 

69,102 

• 

lM4i 

178,662 

12,178 

133,958 

ll/»8 

121,418 

6,0» 

72,875 

i3,f»6 

250,906 

9,107 

100,177 

18,619 

104,809 

njser 

948,237 

• 

6.173 

67,903 

43,109 

474,122 

i4,033 

264^368 

1i,638 

130,018 

10,f9i 

214,134 

S8,i95 

313,448 

7,931 

87,241 

li,4t5 

158,565 

4,98  i 

54,824 

3,774 

41,514 

31,323 

344,553 

19,205 

211,258 

8,60i 

98,634 

S0,9G1 

310,571 

31,053 

341,583 

7,112 

78,232 

12,528 

137,808 

12,131 

133,441 

11,839 

130,229 

11,108 

123,178 

131,266 

1,443,9Ki 

55,209 

607,299 

16,ri30 

182,930 

35,i38 

389,818 

7,033 

77,093 

31,011 

341,121 

10,207 

112,277 

1i,071 

154,781 

8,000 

80,066 

5,037 

55,107 

9,875 

108,625 

6,481 

71,291 

12;»ll 

137,061 

13,810 

182,210 

1                            ... 

1^,000 

17,000,000 

33 


TaUlET   DE  L4>l    SU*     LK  CHfuiT 

■en  PuuK  l' 

Alt.  I".  ht  tommp  lie  troi* 

i   la  dUpiMiliiiii  Uu   GoDTeriier 

penses  dès  (JifTéreots  minislèrpi 

Art.  i.  Cette  tommi  sera  pris 

hibitiaBsdëcréiécs  par  les  loii, 


Uies  di  l'a. 


XI. 


5ar  Finléfét  dts  caiiUonnemt 
raux  rt  particuMttt  dctconf 
L'iolérit  iIrs  cauiioanemenU 

gcacriiii   Fl  pankulivi 


Inis  d'S  6  [rim 


tPOtdi 


K\[K>â(  des  motifs  des  ci 
(lesîsup. 

Defemoa.  t^ilovcns  \é^ 
tons  au  Corps  i(\3islàlir.  avij 
(les  n.', -files  el  ilypen^^cs  do 
dti  lai  relatifs  aux  finances 
Li  loi  du  -21  retilùfiu  an  S 
liuliotis  (le  l'an  IX.  et  a'IIc  i 
[«Mises  (le  l'ail  X  jusqu'à 
somme  lie  deux  cent  niillit 
imo  nous  vous  prC-scntona  te 
(lit  qui  doit  salder  la  di-j)! 
cnliùrc. 

Le  Gottverncmont.  apri'i 
fondi  des  divers  éUils  de  df 
a  ^usê  qu'elles  pourraieai 
iniUions  :  et  c'est  â  celle  so 
liu'ilicii,  avec  les  aFiiLlioril 
Mies  qu'on  peut  se  promet 
s't'Ievrr. 

L'n  autre  projet  (end  à  fi; 
pour  100  sans  reEcnuc  lin 
inents  fournis  par  les  reccvt 
liculicrs.  ils  lurent  tixês  I 


^^••srm  %«ito»       %«^««      %m» 


k«A«  «1^  t««^       *m      ^%> 


r\#  %Mh  «  V  W 


ns  est  mise 
pte  des  dé- 
a  XI. 

luit  des  con  • 
itres  revenus 


evenrt  gèné- 
tur  Can  X. 

les  rec»wcurs 
en  vertu  diiS 
ist  fixe,  pour 

de  loi  ci- 

nous  appor- 
[)tc  gôiK^ral 
mit  projets 
)ublique. 
les  conlri- 
•ri sa  les  d(^- 
nce  de  la 
des  projets 
lôler  le  orig- 
an née  tout 

len  appro- 
iniiiislres, 
cinq  cent 
les  revenus 
connues  et 
cnt  pouvoir 

Fan  X  à  6 
cautionne- 
aux  et  par- 
îrniùre  à  7 
Hé  conclue 
met  de  faire 

prorogation 

comme  en 

portée   de 
e  franrs  à 
mentation, 
uvera  plus 
lion  de  la 
ompluaire, 
le  retour 
sses  de  ci- 
ls à   Tune 
Vn  l'an  X. 
lication  de 
6  qu'il  de- 
blic  toutes 
îts  rt  con- 
cis les  dé- 
I  locale    et 
lantMî  à  cet 
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omie,  plus 
rdesenlre- 
iduslrie  do 

le  présente 
'      par  les 

u*e,  soit 
els  les 

a  nécos- 


quels  on  en  propose. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  perçue 
jusqu'à  ce  jour  comme  contribution  de  quotité, 
doit  Tôtre  d'après  le  projet  comme  contribution 
de  répartition.  Il  n'en  résultera  pas,  pour  le  tré- 
sor public,  une  augmentation  de  revenu,  mais  il 
y  trouvera  une  garantie  plus  assurée  de  recevoir 
en  totalité,  et  à  des  époques  fixes,  la  somme  prin- 
cipale à  laquelle  aura  été  fixée  cette  contribution. 

Le  contribuable,  de  son  côté,  y  trouvera  de 
grajids  avantages  ;  l'exactitude  daiis  la  confection 
des  rôles  fera  tourner  au  profit  et  à  la  décharge 
des  contribuables  actuels,  tous  les  articles  omis 
jusqu'aujourd'hui  ou  soustraits  à  la  taxe.  La 
fraude  deviendra  difficile  lorsque  chacun  sera 
intéressé  à  l'empêcher,  et  le  fardeau  deviendra 
plus  léger  quand  il  sera  également  supporté  par 
tous. 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  fixer  à 
seize  millions  en  principal  cette  contribution  pour 
l'an  XI  :  ce  qui,  avec  dix  centimes  par  franc  pour 
frais  de  confection  des  rùles  et  fonds  de  dégrève- 
ment et  non-valeur,  n'élève  le  total  qu'il  dix- 
sept  millions  six  cent  mille  francs,  tandis  que, 
dans  les  années  VII,  Vlll  et  IX,  les  rôles  se  sont 
élevés  à  dix-huit  millions  par  an. 

Les  patentes  doivent  être  perçues  pour  l'an  XI 
comme  en  l'an  X  ;  les  seuls  changements  que 
propose  le  Gouvernement  sont  de  créer  un  fonds 
de  dégrèvement  et  de  non-valeur,  par  une  addi- 
tion de  cinq  centimes  par  franc  au  principal  de 
cette  contribution;  à  ce  moyen,  de  supprimer  la 
faculté  accordée  par  l'article  40  de  la  loi  du 
premier  brumaire  an  Vil,  aux  administrations 
municipales,  de  faire  descendre  les  sujets  à  pa- 
tentes ae  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trouvent 
placés  par  état,  à  une  classe  inférieure. 

Le  Gouvernement  est  convaincu  que  ces  chan- 
gements ne  seront  pas  moins  avantageux  aux 
contribuables  qu'au  trésor  public.  Les  rôles  des 
patentes  pourront  servir  de  règle  pour  fixer  les 
obligations  des  receveurs  dès  que  le  fonds  de 
non-valeur  et  dégrèvement  ne  laissera  plus  d'in- 
certitude sur  la  rentré»»  du  principal. 

Les  inégalités  que  présente  la  coiitribution  des 
patentes  pourront  être  rectifiées  avec  j)lus d'équité 
et  plus  de  facilité,  puis(|ue,  d'un  côté,  au  lieu 
de  i(K),00()  francs  qu'on  a  employés  en  l'an  IX 
|iour  les  descentes  de  classes,  on  aura  ix  l'avenir 
un  million  dans  le  produit  des  cinq  centimes  addi- 
tionnels; et  nue,  d  un  autre  côté,  les  demandes 
ne  pouvant  juus  être  instruites  et  jugées  que  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  contrioulions  fon- 
cière et  personnelle,  il  sera  bien  plus  difiicile  de 
surprendre»  <»t  d'obtenir  par  faveur  des  décharges 
qui  ne  seraient  pas  fonnées. 

Le  projet  de  loi  sur  les  contributions  indirectes 
en  proroge  la  perception  pour  l'an  XI  telle  qu'elle 
a  eu  lieu  pour  l'an  X,  et  les  quatre  derniers  titres 
de  cette  loi  tendent  à  obtenir  des  améliorations 
dont  il  vous  sera  facile  de  ixîconnaltre  les  avan- 
tages. 

L'administration  des  postes,  éclairée  par  l'cx- 
jiérience,  a  fait  connaître  au  (iouvernement  les 
causes  auxquelles  ou  pouvait  attribuer  la  chute 
de  ses  produits  comj)arés  à  ceux  des  années  anté- 
ri(»ures  à  la  Kévolution,  tandis  que  l'agrandisse- 
ment du  territoire  fran^'ais  aurait  dû  assurer  des 
augmentations;  et  le  titre  tend  à  y  remédier. 

Toutes  les  villes  maritimes  réclament  des  se- 
cours pour  les  répai*ations  et  l'entretien  de  leurs 
ports.  Les  suites  de  la  guerre  occasionnent  long- 
temp.-  (les  dépensas  extraoïxlinaircs,  et  le  (îou- 


Waas  (Uns  la  caUse  d'amoniss 
lie  sept  tas,  h  compter  du  p 

Vous  reconnallrei ,  citoyci 
les  mcsuivs  comprises  dans 
soumise  sont  conCormus  aux 
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procurer  les  couditioua  les 
rvlalivement  à  la  nature  di 
en  vente. 
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Art.  t«.  \  compter  de  la  proi 

lui,  il  ue  sera  plu»  délivra  da  bi 

en  xra  acqnillM  en  iiiSGriptioti! 

|>îeil  r^lé  i»!  la  loi  du  30  v«at 

Afl.  t.  l>sd  nuisons.  blIiiili'OIi 
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mise  i  pri\  est  Û\ie  i  six  toi* 

veules  siTonl   faites,  au  surplus 

aux  mèiDes  coiililioas  que  fos  i 

L«  Pi«iiuer  Cuniol, 

ifolifs. 

Citovcns  lôf,'islati.'urs,  ji;  vi 
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liaiis  fVtat  arluel,  les  m. 
vraienl  encore  Ctre  vendues 
dî-us  tiers. 

Mais  cette  furme  de  pnieni 
cord  ni  avnc  la  situation  de 


u»  L'ii  mai- 


ÙB  l'an  \. 

An.  5.  A.  compter  du  \"  vendiiiniiira  aa  M,  le  inns- 
tuft  t\in  dnq  pour  cent  conaoliiléa  se  kn  avec  joHiistuca 
rto»  inlérâu  da   scniesirs  couiauU 

Il  ns  Mra  plot  délivra  de  roupoui  d'inlériils. 

Art.  6.  A  l'avanir,  les  pruiitiùlaircs  ("-      


perpétnclies.    , 
la  consolidatioo  coorormémeni  à 
an  VI.  ne  leronl  iuscriu  qu'aver 

Lei  a 


l  t'*J   « 


0   Ul)l?lll 


'dra^   aiilénsura  st'roiit  ac^BiU^s  * 
aaiices  au  muiUlTe  àes  Finani'Bi. 

Ait.1.  L«loi  délermi  ara  chaque  anufe  t«  moulauldes 
uiscripliuna  de  cinq  pour  crni  coniuliilés.  qui  pourront 
âlre  purléei  lur  le  Grand-Livre  en  conséquence  dei  nuu- 
vctlcs  liquidaUom  opèréci  dans  la  cours  de  U  mâmu 
année. 

An.  8.   Le   Couvernemeni,  en  eiécution   de   l'article 

Cn'eédeni,  eti  antorisé  A  faire   inscrire  me   le  Grand- 
jire.  d;ins  la  cours  de  l'ao  X  : 
I*  Troii  inillioni  de  cinq  pour  cRnt  coniolidéi; 
i>  Uualre  millions   pour  consolidation  de   tiers   pro- 
Tisiiim,  lu  jouissaiK*  1  pnrLr  de  l'an  Xlt;  savoir:  un 
million  cinq  cpnt   mille  francs   pour  l'exécution  de  la 
Ud  Ju  3U  isiIAm  an  IX;  In   surplus,  pour  les  liquida- 
lions  tikiles  et  non  comprises  dans  cette  somme,  cl  pour 
les  liquidulious  qui  seront  fiiiles  an  l'an  X. 
TlTltË  11. 
ÀMortitiemtHt  dri  cinq  pour  tint  eant^tidèt. 
Art.  d.  Los  cinq  pour  cent  consolidés  ne  pourront, 
dans  niiruii   lemps,  excéder   cinquante  millions,  et  si. 
par  l'eHel  des  consoUdalions  restant  1  faire,  en  consé- 
quence des   lois  eiistaiites  ou  par  des  emprunts  qoe  la 
lui  autoriserait,  la  dette  lo   trouvait  auginonlée  an  deli 
ilrs  cinquante  millions,    cette   aumenlulion  ne   pourra 
£lro  faite  sans  qu'il  aoilaffecténn  fonds  d'amortissement 
sufJlsanI  pour  amortir  au  plus  lord  en  quiuie  oui  l'excé- 
dant des  cinquante  millions. 

Art.  10.  Pour  assurer  d'autant  l'eiéeution  de  l'articta 
précédent,  il  est  affecté  1  la  caisse  d'amorti j sèment,  à 

Eartir  de  l'an  XI),  dix  millions  par  an.  savoir  :  pendant 
is  sept  premières  années,  en  exécution  de  lu  loi  du 
M  ventôse ,  et  pour  les  années  suivantes,  aaiant  qne 
cela  sera  nécessaire  poar  opérer,  dans  l'espace  de  quiuie 
années  au  plus.  &  compter  du  t*'  vcndeniiatre  an  X. 
l'amortissement  da  neuf  millions  le  ciuq  pour  cent  con- 
solidés, en  exécution  du  présent  article. 

Lo  produit  des  postes  aux  lettres,  ji  eoiapier  de  l'an  XII, 
demeura  spécialeniani  affecté  audit  objvL 
TITKE  111. 
Dt  la  dtltt  viagère. 
An.  11.  La  dctle  viagère  est  BuVa  a  vingt  millions  \-l 
■Il frets  aiinnels. 

Art.  IS-  Le>  nonvelli's  liquiilalions  da  rentes  viag^n-s 
s,-nint  inscrites  de  suite  au.  Oiind-LJtre  de  la  datte  lin- 
Iti'm.  A  U  cuiicurruncu  du  moulant  des  extinclious  n'- 

An.  13.  Dans  la  cas  où  le  montant  des  nouvelles  liqui- 
dations excjéilarail  celui  des  extinctions  connues  A  la  tin 
de  l'année,  l'excédant  sera  ioieril  en  vertu  d'une  loi. 
conforinémrnt  à  l'artirlu  ï. 

Art.  M.  Il  n'est  rien  innové,  quant  tt  présent,  ati  uiolKi 
de  paiement  de  U  detta  vi^igi^re. 

Le  Premier  llonsol,  itgH^'.- Bax«?aiits. 

nitovt^ns  lilgisliiltMJM,  à  IV[)oque  où  chacuiK: 
âvi  juirliua  de  l'ordre  sociol  b(!  niorganiac  avec 
ratiidilô,  la  UouvtUTietiiciit  i»  ilù  s'iji:cu|K:r  de  lu 
dcllcpuiiliqui.'.  Il  a  dfi  coiislutiT  eoti  i^tiit  actut;!. 
iiitlii)Uor  k's  iitTri)is^i.>ini'nls  dunt  diu  est  suscup- 
libll^  pn^voir,  assuriT  son  nmorli^scinenl  Rru- 
(luel,  roiidi3r  su  con»jlidulioit  cl illalilir  l'exaclitude 
du  paiement  des  arrfruKi'»  <>  lt:iif  écli6anee. 

Le  projet  do  loi  aur  la  délie  publique  e^t  divisti 
en  trots  lilrea. 

TITRE  PHBMIEIl. 
Cinti  {tour  cent  comalidcJ. 

Kn.  1".  Les  aiicieoâ  litrea  de  rentes  sur  l'Etat 


(liltércote,  Hc  peniiul  yoial 
même  r^nic  :  son  amorti 
ûes  extiuL'tionSi  il  n'exige  p< 
lions. 

Hais  vainement  la  loi  aura 
lie  la  dutlc  peri'étuelk',  si  la 
va  ménie  U-mjiâ  des  limites 
i-'est  sous  ce  rapport  qu'ell 
ilaae  la  loi  proposée. 

Art.  9.  Le  projet  de  loi  prc 
niiliiona  le  maximum  de 
s'CIcvait  à  rettt:  somme  au 
tle  cette  anaOe. 

Art.  10.  Le  lompte  du  n 
aononra  qou  les  parties  rzsi 
liquider  peuve;il  être  évato«i 
mais,  cette  somme  tie devant 
(luellemcnl  et  en  prouorlio[ 
tsi  présum.il*lc  qu'elle  se 
extinctions,  elquelewMj-i/H 
sera  i.-on  serve. 

Arr.  1 1 .  Si,  (.■ontrc  colle  ait* 
devancent  les  extensions,  e 
e\cé(iaut  de  xin^t  millions 
iiiwni  en  vertu  d'un  cK-dil  l 

1^3  arréragea  du  la  di'iie  ■ 
t-uiv':iiit  le  mode  actui-l  :  i 
<-i)urniit  du  gi-mestre.  U:  Uo: 
irédu  droit  que  les  crémnt 
tire  aussi  pivitiptemejit  pay 
j>nQr  cent  roii5olid(«  ;  il  ii 
l;iis.<»T  sub?iskT  de  diffi  rem 
;t  nvoniiu  itue  cet  acle  de  rip 
éin-  ajourne.  l.'i-njf.i^>iHL-ut  i 
si>iai>strc  ))rôs  de  viii^'l  mtll 
|HHir  les  cinq  pour  cent  eoi 
•  Icnilu  que  la  situation  a< 
:.  On  sait  asa 
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ilies,  etc.,  qui  vous  a  été  présenté  par  le  citoyen 
Cottu-Milion.  Cette  garantie,  dont  Fauteur 'du 


rAllicr). 

adopté, 
u  section 

h  voln? 
yarantic 
s  incc li- 


ai qui  seniit  payable  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  à  i*aison  de  50  centimes  par  mille  francs  de 
la  valeur  réelle  de  Timmeulde,  à  quelque  somme 
que  s*élève  cette  valeur,  et  de  tmis  fiancs  par  un 
pour  tout  immeuble  bâti  dont  la  valeur  ire.\céde- 
rait  pas  six  mille  francs.  La  section,  ayant  reconnu 
qu*ii  n'appartient  qu'à  Tautorité  administrative 
seule  de  prononcer  sur  Tutililé  d'un  paivil  projet 
et  d'en  autoriser  l'exécution,  vous  propose  d'en 
ordonner  le  renvoi  au  Gouvernement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Corps  législatif  annonce,  par  un  message, 
que  le  Gouvernement  vient  de  modifier  la  i-édâc- 
tion  des  articles  16,  24  et  33  du  projet  de  loi  sur 
rorfzanisation  de  l'instruction  puhliuue. 

Cette  rectification  est  renvoyée  à  l'examen  de 
la  section  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatii  à  Vorgdnisafion  de  l'iiistr action 
publique. 

Chaiisiron  (l).  Tribun.^  je  parle  devant  les 
représentants  d'un  peu|)le  dont  la  puiss;ince  ne 
repose  pas  dans  des  contrées  lointaines,  et  dans 
ses  colonies,  qui  ne  so'it  que  l'accessoire  de  sa 
puissance,  mais  ù  une  nation  dont  la  force  et  la 
grandeur  reposent  principalement  sur  l'étendue, 
la  fertilité  de  son  territoire,  et  rinduslriedeceux 
qui  riiabitent. 

Lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  un  tel  peuple  un 
système  d'instruction  publique,  je  ne  craindrai 
pas  d  élever  la  voix  en  faveur  de  Vagri culture,  et 
de  dire  que,  quels  que  soi.^nt  les  progrés  que  nous 
ayons  pu  faire  dans  l'art  de  la  civilisation  et  du 
i;t)nveriiernent,  il  ne  serait  pas  de  notre  sagessj 
de  rejeter,  sans  examen,  les  institutions  qui, 
adoptées  par  les  peuples  voisins,  ont  eu  parmi 
eux  le  succès  le  moins  contesté,  et  ont  imprimé 
nne  marche  rapide  à  leur  prospérité. 

Si  je  parcours  rAllemagne,  j'y  vois  iWa  maisons 
iVinsfitution  pour  li's  msfifihciirs  rnhnes  qui 
doivent  porter  et  répandrvî  dans  les  campagnes 
riiistiiiction  nécessaire  aux  campagnes. 

A  Milan,  je  vois  une  chaire  (réconomie  poli- 
lique  et  rurale,  professée  par  rillustro  lîeccaria. 
Dans  l'AntriclKî,  la  Lns;uv,  la  Silésit^  des  livres 
«•I  issicjues,  des  manuels,  des  catéchismes  d'agri- 
eiillure.  sont  les  preniitivs  ctu.lesdes  fils  du  fer- 
mier ef  du  laboureur. 

Dans  réiecïorat  <le  llam)vr(»,  le  Dancinarck,  la 
Uohéine,  je  relnmve  les  mêmes  instiïnlions. 

Je  h's  vois  encore  dans  la  Sixe  et  p:u'mi  les 
sages  llelvétiens. 

\ii\  An;: Lierre,  le  fils  du  propriélaire,  du  fer- 
mier, du  laboureur,  est  |)lacé,  à  s/ize  ou  dix-hnit 
ans,  chez  un  riche  fermier  de  Snffolk,  ou  autre 
canton  bien  cultivé  de  l'Angleterre. 

Dan-^i  le  pays  de  l'Enropt?  où  h's  s<iences  et  les 
arïs  ont  fait  les  progrès  les  moins  rapides,  h  Sa- 
ragos.se  enfin,  on  vient  de  r)rmer  des  institutions 
d'agricullnn',  et  «les  sommes  importantes  leur 
sont  confiées  pcmr  les  progrès  de  l'art  agricole. 

Ainsi,  partout  autour  de  nou-^,  celui  qui  cultive 
la  tern^  connaît  les  pn'iniers  éléments  qui,  suivant 
leurs  différentes  pro|)ortion8,  constituent  les  di- 
vers(»s  natures  de  terrain. 

Celui  qui  plante  un  arlm*  connaît  les  premiers 

(1)  L(»  dixfonrn  do  Oha^'iron  ckI  incompli^U'niGrit  repro- 
duit au  MonUfur  :  Naus  le  duiinuns  111  fxleiiio. 


iiu  i-î  clémeaUdc  l'art  agricole  ol  du  Vi 

l'  Que,  diuts  ms  (xo\fA  iMtcia\Ka,  le 
''(■un  d'liî8U>ire  naluœUc,  ilu  bolniùgiit 
T^iiiue,  de  cbînuG,  soient  Icnuii  d'an  rail 
^-atioa  â  fai^ciiKurc  ;  qu'ib  dik-rivc<it 
v.ma.'s  aiiîHuleâct  vé^Uk>s  du  toi  thini 
lie  s'oceup^  de  mllis  qu'on  Irouvc  dam 
ir--tt  iomfaimt; 

3*  Saftu,  Je  ticrilrc  i|ut^  itiins  les  mai* 
sn>TOes&l  iaftrauioH  des  mimsires  ilesi 
•  tilles,  il  y  ait  des  cou»  de  boUtiiquu  d 
iiiio  rarate. 

On  ne  «intesUHa  p»  l<rtir  carartù-re 
rroira  tonjuurs  lc«  miiiiflresd'un  Uieu 
rûvnlc  *.'[  do  paix,  ouanil  i|8  s'uccu|ier 
fi^'tidre  «ar  U\  Icnv  iw.4  liienfaits  et  ties  I 
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heureux  qu'où  ne  rencontre  pas  deux  fois  dans 
la  vie  des  peuples,  et  surtout  des  empires. 

Nous  expions  encore  les  erreurs  commises  sous 
Louis  XIY,  et  qui  ont  été  si  funestes  à  nos  ateliers, 
à  nos  manufactures;  nous  expions  les  erreurs 
que  nous  avons  commises  nous-mémi^s  dans 
notre  système  colonial.  Ne  nous  ex|H)sons  pas 
h  de  nouveaux  regrets,  en  fondant  un  système 
d'instruction  publique  incomplet,  et  nui  ne  s'ap- 


puierait |ms  sur  les  bases  larges  et  solides  nue  la 

)c  a  données  à  la  prosix^rite  et  à 
la  grandeur  du  peuple  franyàis. 


nature  elle-même 


Nota.  Plusieurs  orateurs  ont  combattu  les  vues 
que  je  pro|)ose  par  des  idées  différentes.  On  eût 
pu  en  présenter  mille  autres  :  la  carrière  est  sans 
bornes  :  personne  n'a  répondu  aux  faits  ^  à 
1  exemple  de  VEuwpe  entière  et  de  la  France  eUe- 
même, 

Laissons-là  lessvstèmes,  écoutons  enfin  Texpé- 
rience  :  un  seul  fait  détruit  les  fflus  belles  théo- 
ries^ et  tous  les  systèmes  réunis  ne  détruiront 
pas  un  seul  fait. 

Challan  11).  Cito^'ens  tribuns,  en  examinant 
le  projet  relatif  à  Finstruction  publique,  je  crois 
inutile  de  faire  la  critique  des  institutions  an- 
ciennes reconnues  longues  et  pénibles,  et  de 
démontrer  rinsuflisancederelU^s  qu'on  leur  avait 
su!)stituées  :  elles  étaient  trop  genérsUes  et  pas 
assez  en  hirmonie  avec  les  habitudes  domes- 
tiques. 

(l'est  seulement  en  comparant  les  articles  de  la 
loi  avec  la  destination  respective  des  individus 
(lui  composent  la  sociétt^,  (luc  je  crois  |)ouvoir 
démontrer  ((ue  son  ensemble  mérite  son  assenti- 
ment. 

Kn  effet,  quel  est  le  but  d  »  Tinstruclion  ? 

l)ével()pi)er  les  facultés  quu  la  nature  donne  %i 
riiomme  et  en  diriger  l'emploi. 

Or  ces  facultés  résultent  des  fon*es  physiques 
ou  des  qualités  intellectuelles. 

Ceux  (|ui  se  liornent  à  faire  us;ige  des  prc- 
^lièlH^s  n'ont  l>esoin  que  d'une  instruction  (*ourte, 
peu  dispendieuse  et  suflisiinte  pour  ri^gKT  leur 
conduite  dans  les  divei^ses  professions  (lu'ils 
exercent. 

deux  au  contraire  qui  doivent  servir  la  société 
par  leur  esprit  sont  forcés  de  faire  l>eauconp  d(* 
dépens(S,  demjdoyer  l)ean(!oup  di?  tem.is  ;  v\  il 
est  de  rinténH  (*onunun  de  diminuer  Iii  somme 
d(î  ces  sacrifices. 

De  c(>s  considénitions,  il  résulte  que  Tiiistruc- 
lion  publique  doit  offrir: 

1"  Des  éléments  communs  à  tous  le.^  genres 
d'industries; 

*2»  OnVlle  doit  faire  iVJoixî  le  germe  des  talents 
dans  celui  qui  en  est  donc; 

;{*  Kt,  lorsque  le  génie  s'est  manifesté,  elle  doit 
non-scnl(Mnent  lui  permettre  de  s'élancer  dans  la 
carrière,  mais  encore  lui  fournir  les  moyens  d'y 
fain»  des  pn»gn''s. 

(l'est  sans  dout<»  pour  arriver  à  iva  résultats 
(pie  le  projet  établit  trois  di'ffn'S  d'in.struction. 

Le  premier,  n\ilé  \ïi\r  le  lilnî  deux,  est  celui 
des  rcol(»s  primiin^s. 

Os  é(*(d(?s  sont  purement  élcmenUiiivs,  d'un 
aiH'ès  facih*,  placé(\s  partout  où  la  population  les 
ajijNdle;  et,  pour  que  les  (*ommnnes  (|ni  ne  pour- 
raient pas  entretenir  un  instituteur  ne  soient  pas 
privt'H\s  de  CAi  bienfait,  on  (*.onlie  au  même  l'ins- 
truction d(*s  enfants  de  (xdles  dont  la  distance  m? 
s'op[K)se  pas  ù  cette  mesure.  Soit  qut*  Jo  m.iilre 
■'         '  "         ■■^^^—  '  '  '■ 

{D  Le  flÎAi'oQrfi  do  CbalUn  Ml  forl  alijllgc  au  Afont 
leur  :  notts  lu  dutMionv  tu  cxten$o. 


>L'anmnins  cCB  aPrrtWrs  ne  pcuvtTii  eit 
ri[<[>rocliûs,  puiequ'il  n'v  en  aura  qu'un 
tumal  tl'uppcl  :  il  étût  liéccsalre  d  v  sup 

Ile»  éralcft  dites  EecondaircA  ne  âûivc 
t'ire  ^otl5idéIf<^s  que  comme  E^upplêlirei 

ommeconslilulives  du  projcl,  Mais  dira 
'laisse  ai>«e  pourra  ieulu  prolitcr  de  ce 
iiJi'Fit  U'iiboni  il  est  impossible  que  l'uni' 
'bi  ifiilivi'lna  reçoivent  i'Étiocalioa  du 
■k"jr<\  Enstiile.  lorsoue  l'éducation  grdlu 
aicorJée  à  sis  ratlU  quatre  cenU  éltv 
'loute  choisis  parmi  tce  oiif^ub  don!  les 
avant  bien  niériû  de  U  palri«,  auront  le  s 
iTÎoyena  tfjr  subvenir  par  euK-roôuies,  te 
iW?'  délntïsOs  sera  ]>eu  ednsid^rallc.  Aj 
.<'  ralcul  que  lien  ii'em[)échi!  les  ùliibfi» 
ri^mmunaux  et  les  dotaiinus:  que  (icjii  p 
<'.'5i.îtcnl,  ei  qu'il  v  a  lieu  di^apcrer  que  le 
vnviin  i  nentni  vnJn  lwUinw«tréti 
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n'a  pas  néanmoins  négligé  les  moyens  d'encou- 
ragement qui  étaient  en  son  pouvoir.  Ainsi  il 
récomiMJUsera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  en 
accordant  des  places  gratuites  aux  élèves  qui  se 
seront  le  plus  distingués,  soit  en  distribuant  des 
gratifications  aux  cmqui>nte  maîtres  qui  auront 
eu  le  plus  d'élèves  admis. 

Pour  peu  que  Ton  ix^fléchisse  à  ces  dispositions, 
on  sera  convaincu  des  heureux  effets  qui  doivent 
ea  résulter  à  l'égard  de  maîtres  et  des  élèves;  ils 
seront  engagés  ù  ifaire  dés  efforts  simulianéSvl^s 
uns  pour  obtenir  les  places,  les  autres  nour  s'ho- 
norer du  succès,  obtenir  la  faveur  du  (iouveme- 
mentet  accroître  le  nombre  de  leurs  pensionnaires. 
Le  Gouvernement,  en  contractant  des  obligations 
envers  les  établissements  particuliers,  ne  pouvait 
pas  non  plus  les  abandonner  à  une  concurrence 
illimitée.  En  effet,  il  n'est  pas  indifférent  à  Tordre 
social  que  le  dépôt  des  connaissances  et  des  lu- 
mières qui  doit  inlluer  sur  un  peuple  entier  puisse 


elles  doivent  être  examinées  au  moins  sous  le 
rapport  de  la  moralité  de  celui  qui  s'y  dispose;  et 
certes,  il  est  moins  fAcheux  d'éprouver  un  refus 
d'autorisation  que  de  fermer  une  école  presque 
aussitôt  qu'elle  aurait  été  ouverte. 

Les  écoles  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont 
donc  sous  la  dépendance  du  riouvernement  que 
pour  garantir  les  citoyens  des  vices  qui  pourraient 
s'y  glisser,  et  proléger  ces  mêmes  écoles,  lorsque 
les  maîtres  se  comluiront  do  manière  h  mériter 
l'estime  publi((ue.  Alin  d'éviter  les  pirventions 
qui  naissent  des  intérêts  trop  rapprochés,  c'est 
au  magistrat  d'un  ordre  supérieur  que  la  loi  confie 
la  surveillance. 

iNons  avons  déjà  dit  que  les  établissements  ad- 
ministrés sous  l'autorité  immédiate  du  (îouver- 
neinent,  par  ses  mandatJÛres,  sont  les  écoles  pri- 
maires et  les  lycées. 

Ces  derniers  s'e  composent  :  l**  des  enfants  choisis 
parmi  ceux  des  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires  :  ils  devront  savoir  lire  et  écrire  ; 

2"  Des  enfants  qui,  sortant  des  écoles  établies 
par  les  communes  ou  par  les  particuliers,  auront 
mérité  au  concours  l'avantage  d'y  être  admis; 

3"  Des  enfants  (|ue  les  parents  pourront  y  mettre 
en  pension  ; 

V  El  des  élèves  externes. 

De  ces  diverses  admissions,  il  résulte  que  le 
lycée  sera  un<^  mai-on  où  l'on  recevra  une  ins- 
Iniction  de  plusieurs  degrés,  puisf^ue  Ton  y  pla- 
cera et  des  enfants  ne  sachant  que  lire  et  écrire, 
et  dos  élèves  admis  au  concours;  de  sorte  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  on  conçoit  que 
L'S  élèves  seront  classés  suivant  leur  i\ge  et  le 
degré  de  leurs  connaissances.  Ces  bases  posées, 
le  plan  d'étude  est  facile  à  traa^r;  mais  ses  dis- 
positions doivent  élie  piirement  régUmentaircs 
d'après  les  objets  d'enseignement  désignés  par 
l'article  10.  Ainsi  les  langues  anciennes,  la  rhéto- 
rique, la  h)gique,  la  morale  et  les  éléments  des 
sciences  mathématiques  et  physiciues  seront  en- 
.seignès  <!ans  les  lycées,  parcequ»?  ces  connais- 
sances seront  la  déf  des  autres. 

J'ai  entendu  les  bons  esprits  former  le  vœu 
d'ajouter  à  cette  nomenclature  l'étu  'e  de  la  langue 
française  et  retrancher  les  leçons  de  morale. 

J'avoue  que,  malgré  ma  déférence  pour  leurs 
lumières  et  mon  estime  pour  leur  jKMSonne,  je  ne 
puis  i)artager  leur  opinion. 

11  serait  utile  sans  doute  de  créer  une  rbiirede 
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pour  nu  11  son  nécessaire  ue  les  uemonircr. 
Sous  le  rapport  des  finances,  ie  projet  admet 
autant  que  possible  la  bienfaisance  de  ceux  qui 
veulent  une  instruction  gratuite,  sans  exciter  les 
craintes  de  ceux  qui  redoutent  avec  raison  Pépui- 
sement  du  trésor  public;  car  rcxpéricnce  a 
démontré  qu'il  ne  suffit  pas  d'affecter  un  fonds 
pour  rinstruclion  publique,  mais  qu'il  est  plus 
utile  de  tiœr  de  sa  propre  constitution  un  moyen 
de  l'enli^ctenir.  Ce  système  doit  éti^  celui  (les 
peuples  puissants  et  industrieux  ;  il  doit  donc 
Cire  celui  d'une  nation  gnernére,  a;;ricole,  com- 
merça nte,  qui  pos^^ède  toutes  les  scie ncv»s  conj nie 
tous  les  arts,  et  dont  le  territoire  n'a  de  limites 
nue  celles  de  la  mer  el  des  plus  hautes  montagnes 
du  monde. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
de  Chassiron  cl  de  Challan. 

Le  I^résident  appelle  îi  la  tribune  le  citoyen 
Carrion-Nisas.  11  est  absent. 

Ducliesne,  que  Torditî  de  la  parole  indique 
comme  devant  combattre  le  projet,  déirlare  qu'il 
n'est  point  encoix?  |)répaa\ 

Janl-I^anvillfers  appuie  le  projet.  11  parle 
d'abord  du  plan  d'instruction  publiauc  présenté 
à  l'Assemblée  cx)nstituante  dans  le  dernier  mois 
de  sa  session  et  de  celui  qu'offrit  à  la  Convention 
le  célèbre  et  malltcureux  Condorcet.  Le  premier, 
dit-il,  avait  le  mérite,  alors  livs-grand,  d'allier  aux 
institutions  existnntes  des  formes   plus  rapides 
et  plus  complètes  d'enseignement,  en  substituant 
les  cours  aux  classes  que  l'on  suivait  h   cette 
époque.  Le  second,  digne  surtout  de  la  nation 
à  laquelle  il  était  offert,  ne  mit  être  mis  à  exécu- 
tion, à  cause  des  frais  qu'il  aurait  occasionnés. 
Malgixi  les  grands  avantages  qu'offraient  ces 
projel.s,  celui  qui  vous  est  olTert  mérite,  à  tous 
égards,  de  lennUre  préféré.  Il  facilite  à  la  classe 
la  moins  aisée  do  la  société  les  moyens  d'instruc- 
tion la  plus  indispensable  :  quanif  il  sait  lire  et 
conq^tcr,  riiomme  ne  dépend  de  pei-sonne.  Ain.^i, 
un  maître  d'école  sera  placé  dans  chaque  canton, 
et  tons  les  habitants  pourront  j)r()liler  de  son 
instruction.  Cet  instituteur  sera  elu  par  le  maire 
cl  le  conseil  municipal,  et  cette  garantie  est  su fli- 
santc  pour  assurer  un  bon  choix.  Il  seraneu  payé, 
à  la  vérité,  mais  il  sera  possible  d'améliorer  son 
Si)rt,  en  lui  conlhuit  la  tenue  des  registres  de 
l'H  al  civil.  C'est  ainsi  qu'on  leur  donnera  de 
l'importance  dans  l'opinion;  car  c'est  surtout  en 
matière  d'instruction  publique  que  les  institu- 
tions s'écroulent,  si  elfes  ne  sont  soutenues  par 
l'opinion. 

L'orateur  examine  ensuite  le  projet  sous  le  rap- 
port de  Tinstruction  secondaire;  il  fait  observer 
que  SCS  autcîurs  ont  profité  habilement  de  ce  qui 
subsiste  déjil;  mais  il  établit  que  le  pmiet  ne 
crée  rien.  L'orateur  aurait  désiré  des  établisse- 
ments |uiblics  dans  k»S(piels  la  jeunesse  des  gran- 
des cités  eus.s(Mit  reçu  une  instruction  gratuite. 
La  loi  dn  3  brumaire  'avait  admis  cette  idée,  mais, 
d'après  le  projet  pré.senté,  il  faudra  tout  abandon- 
ner à  rindustrie  |)articulièiv;  mais  à  cet  égard  on 
doit  être  rassuré,  ])ar  les  encouragements  que  le 
liouvernement  ne  manqueni  pas  de  donner,  et  sur 
l'émulation  nue  ses  promesses  doivent  inspirtT. 
L'opinant  désirerait  aussi  que,  dans  ce  second  (h;- 
gré  d  instruction,  on  eftt  enseigné  les  premiers  élé- 
ments de  laphvsique  et  de  la  chimie,  nécessain»s 
pour  connaître  les  nombreux  phénomènes  de  la  na- 
ture. En  vain,  dit-il,  ))rétendra-t-oii  que  ces  con- 
naissiinccfl  cuswMit  été  imparfaites  ;  je  répondrai 
qu'on  aurait  atteint  le  véritable  but,qui  est  moins 
de  fain»  des  savants  que  des  cilovj'us  éclairés.  Je  ne 


liltcrti!  illimitée  ilu  commerce,  i 
lU;  b  compagnie  d'Afrique.  Uej 
mcivu  n'a  plus  eu  lieu. 

Aujourd'uui,  )1  ne  peut  se  r 
moyen  d'une  compaj^nic  priv 
d.-s'ronditionsdu  tmilê  fait  are 

L'nc  compagnie  seule  peut  < 
du  (iouverncmcal  une  proteciî< 
nvisler  aux  vexations  ou  ava 
l'ummerce  Cdt  souvent  exposé 
d'Afrique. 

Le  cummcrce  de  blés  i^tant  se 
des  chefs  des  nations  barbaresi 
peniablcment  une  agunce  de  o 
pour  traiter  avec  ces  puissan 
une  concurrence  qui  serait  I 
uvantage  et  à  notre  ilC-trimeut. 

La  péchc  du  corail  ne  peut 
sous  l'autorisation  des  bevs;  i. 
vanla^  réel  à  multiplier  fi's  in 
H  Iraiieravec  eux;  et  celte  ce 
mine  à  dunner  la  pèche  du  cor 
même  coinpa;;uie  qui  exploite 
L'issioa.s  des  lievs. 

Lo  Cur|is  Jégislatif  arrête  qu 
^ra  communique  au  Tribunal 
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crédit  à  ouvrir  au  Gouvernement  pour  Tan  XI; 
5''  à  rintérét  des  cautionnements  des  receveurs 
l)0ur  Fan  X  ;  G»  à  la  vente  des  fonds  ruraux  appar- 
tenant à  la  nation  ;  l'*  aux  bons  deux-tiers;  8**  à 
la  dette  publique. 

Ces  projets  (le  loi  sont  renvoyés  à  Texamcn  de 
la  section  des  finances. 

C^rrel  (du  R/iâne)  (1).  Tribuns,  rinstruction, 
celte  partie  si  intéressante  de  la  morale  publique, 
celte  base  si  essentielle  de  Tharmonie  sociale, 
appelait  depuis  longtemps  la  sollicitude  et  fixait 
hittention  du  Gouvernement. 

Dans  les  temps  où  Ton  s'occupait  d'abord  de 
détruire  avant  d'avoir  songé  aux  moyens  de 
réédifier,  l'instruction  publique  subit  le  sort  com- 
mun; et  il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu'elle 
touctiail  depuis  longtemps  au  moment  ou  une 
dissolution  générale  allait  éclater  dans  toutes  ses 
parties.  Les  inconvénients  étaient  devenus  incal- 
culables, parce  que.  malgré  l'attention  sévère  du 
législateur,  malgré  le  soin  qu'il  met  à  prévenir 
les  abus,  il  en  est  que  le  temps  amène  nécessai- 
rement, et  qui  menacent  d'avance  ou  minent  à 
la  longue  toutes  les  institutions  humaines. 

L'instruction  publique  exigeait  donc  de  grandes 
réformes;  et  elles  ont  successivement  occupé  le 
zèle  de  toutes  les  assemblées  qui  se  sont  succédé 
dans  le  cours  de  la  Révolution. 

Mais,  malgré  la  sagesse  des  vues  et  la  pureté 
des  intentions  qui  ont  dirigé  les  plans  nouveaux  ; 


que  sur  quelques  parties  de  l'instruction  publi- 
(|ue,  et  c  était  dans  l'ensemble  qu'il  fallait  met- 
tre cette  harmonie,  œlle  unité  de  principe  et 
d'action,  sans  lesquelles  rien  n'est  durable,  parce 
que  rien  n'est  solidement  établi. 

Il  était  réservé  à  un  Gouvernement  qui  vient 
de  rendre  la  paix  au  monde  et  le  bonheur  ù  la 
France  en  particulier,  qui  a  si  heureusement 
réorganisé  toutes  les  parties  de  l'administration, 
et  qui  a  la  noble  ambition  de  ne  vouloir  rien 
laisser  d'imparfait  dans  son  grand  ouvrage;  il 
appartenait  au  héros  dont  le  génie  préside  à 
nos  destinées,  de  compléter  tout  ce  que  la  poli- 
tique, les  mœurs  et  les  arts  attendaient  de  lui. 

Tel  est,  citoyens  tribuns,  le  but  du  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen;  il  divise  rinstruction 
publinucen  : 

K«oles  primai riîs, 

Kioles  secondaires, 

Lycées  et  écoles  spéciales. 

Le  premier  avantage  de  cette  division  est  de 
partager  indistinctement  entre  toutes  les  classes 
(le  ciloyens  l'inapnrtVJable  bienfait  de  rinstruc- 
tion publiaue  en  1  offrant  à  chacun  d'eux,  relati- 
vement t\  1  état  qu'il  doit  occuiK^r  dans  la  société. 

La  nature,  en  elTet,  n'a  pas  appelé  tous  les 
hommes  à  de  grandes  fonctions;  mais  elle  les  a 
tous  appelés  fi  la  connaissance  de  leurs  droits  et 
à  la  pratique  de  leurs  devoirs.  Chacun  d'eux  est 
com|)table  à  la  société  des  facultés  qu'il  a  rcîçues 
pour  la  servir,  et  devient,  dans  l'état  de  civili- 
sation, personnellement  responsable  des  erreurs 
que  lui  peut  faire  commettre  une  ignorance  dont 
la  faute  n*est  pas  toujours  tout  à  lui.  La  société 
doit  donc  à  tous  ses  membres  les  moyens  de 
sortir  de  cette  ignorance  grossière,  source  trop 
commune  du  désordre  dans  l'harmonie  politique, 

(l^k  L«  discours  de  Carrai  fst  abn^gô  au  Monilmr  : 
nous  1«  réUblissoDft  in  extenso. 


I:i  pairie  cootrarUî  uqp  tlelle  sacrée  eov 
qui  lai  ont  donoé  leur  sang  ou  consai 
veilles,  il  (tûl  }u6te  qu'une  [tortioa  dL-s  i 
tiooaux  lût  onsG  d'abord  purmi  ItM  QIs 
tairot- ciude  tttEictîonnaircï  quelconque; 
ront  bien  servi  la  lt<^publiqul^  C'est  ui 
encore  d'en  clioisir  une  îioir'  porliou, 
['(espace  de  dix  ant,  parmi  les  enfunti 
iDVfiij  des dépattemeals  nouais;  c'est  i 
peit^alioa  t<qiubLble  du  zèle  qu'ils  ont 
pour  la  cAOtt  républicaine,  d^s  i^acrificeB 
ont  fait"  CI  d«  Vauacheinent  Eincère  qi 
Ijudi'nt  de  lui  Umoigner. 

Il  tsl  poasiWe  que  le  désir  et  le  besc 
ricHX  Af  la  scieacc  pour  le  peuple  fi-ai 
st-iil  replier  que  l'on  n'ait  pas  é^lâ  II 
dts  kiaîes  h  ciîloi  des  déparlements,  el  ( 
(M  pÔDrrout  saDMer  lésitimes,  si  l'on  i 
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r  En  organisant  1  instruction  publique; 

2*"  En  Toi^anisant  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  l'utilité  générale. 

Hûlez-vous.  tribuns,  de  consolider  cet  heureux 
ouvrage,  et  de  rendre  à  la  génération  prèsentc 
Tespoir  de  se  survivre  dans  une  génération  di- 
gne, par  ses  vertus  et  par  ses  lumières,  de  thon^ 
neurdu  nom  français. 

Je  vole  pour  ratlontion  du  projet. 

Uuehesiie  (l).  Citoyens  tribuns,  je  n^aurai 
peint  à  vous  entretenir  de  la  théorie  neuve  et 
profonde^  développée  par  le  rapporteur  de  la  sec- 
tion de  rinlérieur,  sur  Tèdmation publique^  com- 
parée aux  institutions  poli  tiq  lies  ^ct  sur  rinlluencc 
que  celles-ci  ont  toujours  eue  dans  cette  branche 
si  importante  de  la  législation  des  peuples  libres. 

Je  m'empresse  de  reconnaître,  avec  lui,  «  que 
«  la  vaste  étendue  des  Etats  modernes,  leurs  rela- 
«  tiens  commerciales  et  les  arts  d'une  civilisation 
«  i)lus  avancée,  ont  rendu  désormais  impossible 
«  (narmi  nous)  le  retour  des  anciennes  institutions 
«  lie  la  Grèce»,  relatives  à  l'éducation  des  jeunes 
citoyens;  et  il  me  parait  plus  curieux  qu'utile  de 
reclîercher  jusqu'à  quel  point  ces  institutions  cé- 
lèbres pouri*aient  être  conservées  dans  un  pays 
où  le  gouvernement  est  fondé  sur  le  système  re- 
présentatif ai  sur  la  séparation  des  pouvoirs. 

Mais  cette  forme  de  gouvernement,  que  nous 
avons  eu  le  bonheur  de  conquérir  et  que  nous 
désirons  tous  de  conserver,  s'alliant  éminemment 
avec  l'amour  de  la  patrie,  et  étant  d'ailleurs 

base  du 
dans 
publique  ne  doit 
pas  être  un  bienfait  commun  à  tous  les  citoyens, 
et  d'examiner  ensuite  si  le  projet  de  loi  qu'on 
nous  propose  a  atteint  ce  but  dans  toute  la  lati- 
tude que  la  nature  même  du  bienfait  doit  corn» 
porter. 

Quand  je  me  borne  à  parler  d  instruction  pu- 


dernes  suflit  pour  repousser  de  vaines  hypo- 
thèses, incompatibh'S  avec  nos  habitudes  sociales. 
Le  même  rapporteur  a  fort  bien  prouvé  (et  je 
me  plais  à  emprunter  ses  ex|)ressions)  qu'un 
peuple  peut  être  libre  et  conserver  son  indvncn- 
dance,  sans  se  montrer  a  ivre  comme  les  ÀUiC' 

•  niens,  insatiable^ d'aiislèrilés  comme  les  Spar- 
«  liâtes,  dévoré  de  l'ambition  dos  conquêtes 
«  conune  les  Romains. 

Mais  ce  peu|)le  cesserait  d'être  heureux  et  libre, 
s'il  retombait  dans  les  ténèbres  de  l'ijînorance. 
II  faut  qu'il  soit  instruit,  tout  ;i  la  fois,  de  si's 
droits  et  de  ses  devoirs;  il  faut  que, du  sein  même 
des  dernières  classes  de  la  société,  puissent  jaillir 
des  talents  et  des  vérins,  que  le  défaut  absolu 
d'inslruclion  laisserait  enfouis,  au  graml  dèiri- 
nient  de  la  patrie  ;  et  c'est  siius  ce  rapport  (pie 
les  premiers  éléments  de  l'inslruclion  pul)li«[uo 
deviennent  un  besoin  pour  tous  h'S  individus. 

Tue  vérité  si  sensible  ne  pouvait  point  échapper 
aux  lumières  de  la  section  ehargéi'  de  r(»xamen 
du  projet  de  loi.  Aussi  ra-l-elle  développée,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  en  nous  disant»  qu'il 
«  ne  faut  qu'éclairer  les  hommes  pour  les  atta- 

•  cher  à  leurs  devoirs  léiritimes,  à  leurs  intérêts 

•  vérilabhîs,  à  tons  les  éléments  du  bonheur  gé- 

•  néral  et  particulier;  qu'en  un  mot,  c'est  des /u- 

(1)  Le  discoars  de  Dache^no  fl!(t  fort  abrégé  a*.!  Moni' 
leur  :  nou4  le  rétabliv^ont  in  exlento, 
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!'■>  l'i.itvs  |iinuiiviiiii<:i.'B  udtis  lira  i^n-vi 
Iironosp  lie  p«il«  le  nomlirv  à  ïu  n 
irmU.  ourorftieai  pour  lûre  Ijcc  k  Vei 
f  roict  prinutinn,  d'après  Les  bnscs  (\ 
il'in4ujuw. 

AïK^nnft  cQiiiiIdÉrsiioD  m»  doit  lionc 
à  roiimitrer  lonle  la  bicnraisanci?  oai 
les  fli-ul^Iyo^cldnna  les  seules  ê«il< 
au  Une  dfi'  rt^nclrc  une  jtorlion  de  i 
inniH>ao(]Kur  (es  ôralws  primaires,  qui 
meiii  du  i)i.><i|ik-  <'t  le  liewin  do  (ouE 
(iinni  [.■■Ui.ii.i  li"  JLi-!ji-e  ot  un«  sag 
rom  1'-.'  ■  .  !  '■■...  iTL'  de  roïtraer 
liiirT  '!'■-  ■■'i'i   une  partie 

mip  l;i  inli'i  ic-:ii:i- j  IVdaoalion  J 
i^Cî^l  iurmi^  i  uiiniui?  nwyon  de  fnîn 
.-K>v  luvrur,  AiiB»  ri>|iinti>a  de  nos  r. 
I  iriii-  In  fortie  du  noureau  phn  qui  u 
■  |in!  Ui  gfayâ»  JwJoUK  ilâuraUu  i^ 
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ctqtc  partie  de  renseignement  peut  être,  à  juste 
titre,  considérée  comme  une  dette  nationale  en- 
vers tous  les  membres  de  la  grande  famille,  sans 
exception. 

Dans  les  autres,  je  veux  dire  dans  les  écoles 
secondaires,  on  s'occupe  de  Télude  des  langues, 
des  principes  de  littérature  et  de  Pétude  des 
premiers  éléments  des  sciences  exactes.  Les  su- 
jets qu'on  y  destine  appartiennent  à  la  classe  la 
moins  nomoreuse  et  la  plus  fortunée,  à  quelques 
exceptions  près;  et  ces  exceptions,  quant  aux 
individus^  seront  touiours  peu  nombreuses.  H 
n'y  a  donc  aucune  nécessité  qiie  i*Eîat  vienne  aa 
secours  de  ces  écoles,  et  qu'il  en  salarie  les  ins- 
tituteurs. 

Tout  ce  qu'il  peut  faire  est  sapement  proposé 
)ar  le  projet  de  loi  :  c'est  d'établir  et  de  distri- 
buer convenablement  un  certain  nombre  de  col- 
éf;es  publics,  sous  le  nom  de  lycées^  ou  sous  toute 
autre  dénomination  moins  fastueuse,  dans  les- 
quels les  enfants  des  citoyens  pourront,  comme 
dans  les  écoles  secondaires^  se  livrera  l'étude  des 
langues  et  apprendre  les  premiers  éléments  de 
toutes  les  sciences;  où  l'instruction  sera  gratuite 
pour  les  enfants  de  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état 
de  la  payer,  et  dont  l'administration  sera  sans 
cesse  sous  rœil  éclairé  du  (iouvernement. 

Mais,  par  cela  même  qu'il  no  veut  point,  qu'il 
ne  peut  pas  salarier  les  écoles  secondaires,  il 
faut  que  ses  agents  se  bornent  à  une  simple  ins- 
pection de  police  sur  ces  établissements;  et  il  no 
doit  ni  soumettre  leur  existence  à  son  autorisa' 
tion,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  ten- 
seujncment  plus  ou  moins  varié  qu'on  y  observera. 

C'est  sous  ces  deux  derniers  rapports  que  je 
trouve  le  j)rojet  défectueux,  impraiicHible,  mémo 
jusqu'à  certain  point  injuste,  et  d'à"" 


i' 


ailleurs  nuisi- 
le  au  progK^s  des  connaissances  humaines. 

L'article  0  considère  comme  écoles  secondaires 
toutes  celles  qui  seront  établies  par  les  commu- 
nes ou  tenues  par  des  particuliers,  et  dans  les- 
(|uelles  on  enseignera  les  langues  latine  et  fyan- 
çnise,  les  premiers  principes  de  h\  géographie^  (le 
Vhistoirc  et  des  mat/icmatifuirs. 

Pourquoi  cette  nomenclature,  ou  plulcU  pour- 
quoicetteres(ri(tion?(lar,  en  comparant  la  disposi- 
tion de  cet  article  à  celle  de  l'article  10,  qui  pres- 
crit les  objets  de  l'enseignemtMit  dans  les  lycées, 
il  semblerait  que  ceux-ci  doivent  rester  en  pos- 
session exclusive  d'enseigtier  les  langues  ancien- 
nes, autres  que  la  latine,  ainsi  que  la  rhétorique, 
la  logique,  la  morale  et  la  physique,  tandis  (juc 
les  écoles  secondaires  seraient  bornées  à  un  en- 
seigiuMuent  d'un  ordre  mi)ins  relevé. 

C(4)endant  le  but  de  l'enseignement,  soit  dans 
les  lycées,  soit  dans  les  écoles  réputées  secondai- 
r(»s,  doit  être  absolument  le  même,  s'il  est  pos- 
sible ;et,  loin  de  resserrer  dans  celles-ci  l'émula- 
tion, il  importe  au  contraire  d(»  l'exciter,  en 
invitant  les  instituteurs  de  ces  écoles  à  moileler 
l'instruction  de  leurs  élèves  sur  celle  qui  sera 
adoptée  dans  les  lycées. 

On  y  parviendra  sans  peine  en  leur  présentant 
la  perspective  honorable  d'arriver  aux  places  do 
professeurs  dans  les  Ivcées,  et  de  voir  leurs  pro- 
]>n»s  élèves  admis,  à  légalité  de  mérit(î,  dans  les 
écoles  spéciales,  tm  concours  avec  ceux  des 
lycées.  Niais  il  faut  du  moins  laisser,  quant  au 
mode  d'enseignement,  la  plus  entière  latitude  à 
leur  zèle,  à  leurs  talents,  a  leur  industrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  la  plus 
grande  lincrté  pourra  seule  favoriser  laccroisse- 
ment  dés  écoles  secondaires,  el  continuer  à  faire 
fleurir  adles  qui  existent. 


L'affin^livc  dans  un  go 
It;  SMtèHK  repr^Benlalit  ne 
(lu  Joute.  Hais  j'ai  ûéii,  ani 
nfelamer  au  protît  de  la 
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ticsoin  peur  elle,  et  parce  q 
icauîttcr  celte  n'spectal)le 
Fidèle  il  mon  principe,  1 
qu'il  esl.  \  tous  égards,  pi 
cet  utile*  emploi  les  fonds 
(]uiT  à  l'entretien,  dana 
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leurs  scrail  quatorze  mil 
salaire,  à  raison  de  300  fr 
4,330.000  francs. 

Or.  je  te  demande  à  lou 
ment  aliacli^  à  la  Const 
A  qui  les  droits  du  pcu[ 
ilirniandi*  si  tes  nonibreuî 
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retranchement  des  pensions  (applicables  à  d'au- 
tres individus  qu'à  ceux  dont  les  pères  auront 
rendu  d'éininents  services  à  la  patrie)  laisserait 
à  la  disposition  du  (j ou vernemeut  toutes  les  res- 
sources uéc(»ssaires  pour  donner  la  vie  au  pre- 
mier de^ré  d'instruclion  ]mbliaue,  si  l'on  y  joi- 
gnait lu  dénense  relalive  à  l'école  spéciale  mili- 


taire. 


Des  considérations  d'une  haute  importance 
commandent  ce  changement  de  destination;  elles 
sont  puisées  dans  les  droits  inal térables  du  peuple 
qui  te  désire;  dans  l'intérèt  bien  entendu  de 
1  agriculture,  du  commerce  el  des  arts;  eulln, 
dans  l'obligation  de  se  montrer  juste  avant  d'être 
libéralj  et  de  pourvoir  à  des  besoins  de  première 
nécessité  avant  de  créer  des  privilèges. 

Je  vote  en  con.<équence  contre  l'adoption  du 
proiet. 

lfH%'idAl  (1).  Tribuns,  l'instruction  publique, 
dont  l'organisation  vous  est  aujourd'hui  pré- 
sentée, n'a  point  cessé  de  fixer  l'attention  des  di- 
vere  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
les  premieï*s  jours  de  la  Kévolutiou.  Kh!  comment 
l'auraient-its  né^Migéedansun  temps  où  la  science 
devient  une  portion  si  consiilèrable  du  patrimoine 
i\{i!i  peuples;  où  la  race  humaine  s'élance  dans  la 
C4UTière  des  connaissances  avec  un  essor  si  rapide, 
qu'aucmie  nation  n'y  peut  rester  en  arrière,  sans 
devenir  lopprobre  et  la  proie  des  autres  nations! 
L'obligation  de  perfectionner  renseignement  pu- 
blic (levenait  d'autant  |)lns  pressante  pour  nos 
législateurs  qu'ayant,  par  leurs  premiers  efforts, 
relâché  tous  les  liens  de  l'ordre  social,  il  en  ré- 
sultait pour  eux  la  nécesi^ité  de  propager,  de  ren- 
die  même  vulgaires  les  maximes  de  la  morale 
mondaine,  pour  su|)pléer,  s'il  était  possible,  à  l'af- 
faiblissement de  la  morale  religieuse,  dont  leur 
imprudence  avait  désuni  les  éléments. 

L'opinion  générale  les  secondait. 

Tous  les  bons  es|)rits  étaient  d'accord  sur  les 
défauts  du  système  d'éducation  alors  existant. 

Ouoiqiuî  ce  systf'me  n'eût  pas  empêché  le  déve- 
loppiMuent  d(»  plusieurs  ^Taods  tîéiiies,  on  avait 
reconnu  que  le  moyen  le  i)lus  sur  de  former  des 
hommes  n Vliiit  \)\\'<  de  consumer  leur  jeunesstî 
dans  IVluilo  de  (pielqufs  langaixes  éteints,  et  de 
partager  leur  adolesceiictî  entre  «les  subtilités 
'hé(dojriques,  désavouées  j)ar  les  atnis  di;  la  reli- 
gion, et  (h»s  abstractions  métaphysi(i:ies,  ritli("nles 
aux  yeux  des  véritables  savants. 

Mais,  si  le  choix  de  l'instruelion  administrée» 
dans  les  collé'i(\'<  n'était  pas  aussi  henrt'nx  qu'on 
eût  pu  le  désirer,  on  ur.  sanriit  nii'r  que  Iadis«'i- 
pline  et  la  subonlination  n'y  fussent  bien  main- 
tenues,  qu'uni?  loiiiiUiî  expérience»  n'y  eût  beau- 
coup p'.rfeilionné  la  méthode  d'enseignement, 
et  cpie  même,  depuis  plusieurs  années,  le  zèle  et 
les  talents  des  prolessenis  ne  snpphMSs.'ut  en 
gninde  partie  au  peu  d  étendue  de  la  tâche  (pii 
li'ur  ét:iitassijjrnée. 

L'était  un  etltrK-(*v'othi(pi(Mians  leqn.l  il  y  avilit 
beaucoup  à  conserver;  trop  de  précipitation  l'a 
fait  écrouler,  et  le  malheur  des  temps  en  a  dis- 
persé lesfivciiMix  débris. 

Pliisieiirs  projets  ont  été  suitcessivement  pré- 
seniés  pour  remplaciT  les  institutions  al)olii?s; 
ils  Sont  pour  la  plupart  restés  sans  exécniio:i  : 
(pielipies  établissements  p.irliels  ont  été  formés, 
et  ont  servi  comme  de  foyers  où  le  feu  sacré  îles 
sciences  a  été  conservé  pour  des  temps  plus  heu- 
reux. 


(1)  Le  (iiH<'oiir<  (t<>  DiivmIhI  est  fori  abréi?»'»  uu  Moni- 
teur :  II01I--  II'  rt'iuhi lisons  ih  exlet^o. 
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11  (\st  dono  contraire  à  Tintérét  des  enfant'^,  dos 
parents  et  du  public,  de  faire  aucune  didpositioii 
^éni>ral(^  pour  ouvrir  aux  élèves  des  écoles  pri- 
maires rentrée  gratuite  des  écoles  secondaires. 

Il  faut,  pour  les  ais  extraordinaires,  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  du  «jouvernement.  Il  a  des  fonds 
pojytr  rencouragoniont  dos  sciences.  11  sera  tou- 
jours jioMùfavorî^ierrei'sor  du  vrai  mérite,  ot 


celui-ci  manque  rarement  de  so  f^ire  roniarquor. 

On  a  aussi  réclamé  contre  Tarticle  8»  par  lequel 
il  est  ordonné  qu'il  ne  pourra  être  établi  d'écoles 
secondaires  Siins  Tautorisation  du  Gouvernement. 
Quelques  personnes  ont  pensé  que  cotte  disposition 
portait  atteinte  à  l'indépendance  de  Tinslructioii 
publique,  et  que  K^  écoles  secondaires  étant  pla- 
(vos  sous  la  survoillaïuu;  ot  l'inspection  particu- 
lières des  préfets,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  in- 
convénient de  permellre  d'en  ouvrir  à  tout  citoyen 
qui  remplirait  i(îs  formalités  nécessaires  i)Our  aver- 
tir cette  surveillance. 

Il  serait  illusoire  d'accorder  aux  citoyens  la  fa- 
culté d'ouVrir  une  écolo  sans  autorisation,  lors- 
(ju'on  conséquence  de  la  surveillance  que  la  nature 
(les  choses  ilonne  au  Gouvernement,  cette  mémo 
école  peut  être  immédiatemont  après  formée  par 
ses  ordres.  Il  vaut  beaucoup  mieux  prévenir  le 
mal  (puî  d'avoir  à  le  rénarer.  Si  les  mœurs  d'un 
homme  sont  tellement  décriées,  si  sa  conduite  et 
ses  opinions  ont  toujours  été  tollomont  suspectes, 
(|no  le  Gouvernement  pense  devoir  lui  refuser  une 
autorisation,  il  vaut  beaucoup  mieux  lui  intenlii*e 
la  faculté  di»  lover  une  école  que  de  la  dissoudre 
avec  scandale,  lorsqu'une  surveillance,  dont  les 
rapi)()rts  sont  toujours  assez  tardifs,  quand  olhi 
ne  dégénère  nas  en  inquisition,  aura  révélé  Ioîî 
désordres  et  donné  lieu  peut-être  à  de  très-graves 
inconvénients. 

J'eusse  souhaité  qu(^  le  Gouvernement  ne  se  fi\t 
nas  imposé  pour  Tavonir  la  n»streinto  à  laquelle 
rassujottit  l'article  hS,  qui  règle  que  les  proviseurs, 
censeurs  et  |)rocurours  iW^  lyc(»es  devront  être 
mariés  ou  1  avoir  été.  Le  célibat  ost  et  sera  tou- 
jours très-commun  parmi  les  gens  de  lettres.  11 
lient  à  leurs  habitudes,  fi  l'état  trop  commun  do 
huir  fortune,  ])out-étro  fi  la  consiitution  physique 
d'un  grand  nombre  (rentre  eux;  c'est  parmi  eux 
(pi'il  s'allie  lo  |)lns  frcHpiommont  à  l'intégrité  dos 
nhours,  et  la  disposition  dont  il  s'agit  privera 
l'instruction  publique  d(>  beaucoup  d'hommes  dont 
les  services  seraiotit  livs-utiles. 

(Id's  objections  de  détail,  dont  je  crois  avoir 
résolu  la  j)lus  grande  |)artio  avec  avan taire,  ne 
nuisent  |H)int  à  la  bonté  de  rensemble  de  la  loi. 

Klle  nu*  p.irait  combinée  avir  la  plus  haute  sa- 
gesse et  propre  à  rem[)lir  le  but  que  le  Gouvorno- 
niofit  se  propose. 

C'est  h  vous,  tribuns,  de  concourir  à  fornu»r  d«;s 
institntions  pour  la  perfection  des(|u<'lles  on  a  su 
tirer  parti  dej'expérience  du  |)assé,  sans  négliger 
1(*  bienfait  des  lumières  (pii  se  répandent  do  jour 
en  jour  avec  plus  d'alK)ndance  autour  do  nous. 

Pense/,  (pie  les  (b'sordres  civils  ont  détruit  l'es- 
pdir  presfpie  entier  d'une  génération;  hàt(V.-vous 
de  co:ubler  lo  xidi-  fune^'to  ([u'ello  va  laisser,  on 
cultivant  lf>dis|io.-itions  d'une  jeunesse  n('*eavec 
la  Uej)nbliqu(\  dont  les  premiers  regards  ont  étt'; 
tiMUoins  do  ses  lriomj)lies,  ot  qui  doit  ajouter 
l'éclat  des  sciences  et  des  arts  do  la  paix  à  la 
Liloire  des  armes,  (b)nt  celle  (pii  la  |)réiède  a  oii- 
iouiV'  son  berceau. 

G'est  au  (iouvornement,qui  vient  (h*  rasseoir  la 
morale  sur  les  bases  inébranlables  (b*  la  religion, 
(pi'il  appartient  de  ndevor  les  temples  de  l'ins- 
tructiou  publique,  renverbcs  par  l'amour  désor- 
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aux  hospices  contre  d*autres  portions  de  biens 
qui  sont  olus  heureusement  situés  et  en  meilleur 
rapport.  Les  commissions  administratives  des 
hospices,  les  maires  et  les  préfets outété  entendus 
sur  ces  arrangements;  et  le  Gouvernement  ne 
vous  propose  d'en  faire  la  matière  d'autant  de 
lois,  qu'après  s'être  convaincu  qu'ils  sont  favo- 
r«ri)les  aux  intérêts  des  hospices. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ces  divers  projets 
de  loi  seront  transmis  au  Trihunat  par  un  mes- 
sage. 

La  séance  est  levée. 


TlilBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHABOT  (de  VAHicr), 

Séance  du  8  floréal. 

Le  nrocés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 

Sur  le  rapport  des  tribuns  Gowiay,  Gutthiguer 
et  Jard'PanvUliers^  membres  delà  sertioh  de 
l'intérieur,  l'Assemblée  vote  l'adoption  de  douze 
projets  de  loi  présentés  le  1"  floréal  au  Corps 
législatif,  communiqués  au  Tribunal  le  2  du  même 
mois,  relatifs  à  des  échanges  et  cx)ncessiona  de 
terrains  concernant  :  1°  les  hospices  de  Liège, 
Charenton^  Jouarre;  2**  les  communes  do  Mou- 
melette,  Warem,  Montréal,  Ouges,  Ambert;  3*  les 
préfets  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Gironde. 

Les  tribuns  Juhè^  Koch  ci  Lai  oniiguière  \ïrO' 
posent  d'adoptT,  et  le  Tribunat adopte,  onze  pro- 
jets de  loi  présentés  au  Corps  législatif  le  2  flo- 
réal, communiqués  au  Tribunat  le  4  du  même 
mois,  relatifs  à  des  impositions  et  à  des  transac- 
tions concernant  :  1"  le  préfet  du  Loiret;  2"  les 
hospices  d'Orléans*,  3"  les  communes  de  Bieri^e, 
Miéris,  Anrillac,  \ill(*iésus,  Sommermont,  Che- 
villon ,  Boursault ,  >\'armeriville  et  Avirey- 
Lingey. 

Le  florps  législatif  communique,  par  un  mes- 
8;ige,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  compagnie 
d'Alriquc, 

(ie  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur,  et  le  rapport  en  est  fixé 
au  11  floréal. 

L'onin*  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  pmjet  (le  loi  relatif  à  l'organisation  de 
rinstmction  publique, 

Uaru.  Citoyens  tribuns,  en  prenant  la  parole 
sur  rim[)ortanle  loi  que  vous  discutez,  je  dois 
commenciT  par  un  aveu,  c'est  que  j'ai  pu  con- 
sacrer à  peine  quelques  moments  à  mettre  en 
<»rdre  les  réflexions  que  je  vais  vous  soumettre. 
J'avais  cru  devoir  m'iniposer  le  silence  dans  cette 
iliscnssion,d'al)ord  par  la  juste  défiance  nue  j'ai 
<le  moi-même,  et  surtout  parce  que  les  observa- 
lions  que  la  lecture  du  j)rojet  de  loi  m'a  suggé- 
rées me  panassent  devoir  naltnî    d'ellesHiiémes 


dans  tons  les  esprits.  Il  me  semble  impossible 
qu'elles  aient  écliapiK'  ficeux  qni  ont  été  chargés 
d'examiner  ce  projet.  Je  regrette  que  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  Iribuntî  m'aient  laissé 
le  soin  de  les  développer.  IVut-éln»  ne  <levrais-i(» 
expliquer  leur  silence  que  i>ar  la  certitude  qu'ils 
avaient  de  l'inutilité  de  ces  développements. 
Mais  colle  n^flexion  même  m'encourage;  elle  me 
persuade  qu'an  moins  mes  idées  ne  sont  pas 
fau.<si's,  et  que  je  ne  compn)mets  que  mon  amour- 
propre  en  vous  les  soumettant. 

Je  vous  devais  cet  aveu,  citoyens  tribuns, 
moins  pour  me  concilier  une  bienveillance  que 
vous  accordez  à  tous  ceux  qui  ne  cherchent  ici 
que  la  vérité,  que  iiour  protester  de  mon  respect 
pour  une  AFLcmblce  devant  laquelle  je  ne  pense 
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Jl-  rapproche  txa  deux  idito,  et  jo  ne  ]iuis 
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ocraient  les  suites  de  ce  système. 
Mais,  quelles  qu'elles  lussent  (}trc,  il  faut  se 
-  feppiejer  que  le  législateur  ne  s'occupe  ici  que 
d'une  pMîed{^l'e^fR\cehuniaine;  que  les  filles, 
sur  lesquelles  il  ne  peut  pas  réckiitîerJiue  pareille 
influence^  resteraient  dans  le  sein  de  la  famiric, 
qu'elles  y  puis(.Tdient  d'autR»s  principes;  et  voilà 
la  génération  qui  doit  nous  suivre,  celle  qui  a  le 
plus  de  droits  a  notre  intéi-ét,  composée  de  Ircres, 
de  Sieurs,  de  femmes,  de  maris,  détestant  ou  au 
moins  méprisant  mutuellement  leurs  croyances. 
Si  ces  conséquences  ne  devaient  pas  effraver 
le  léj;islateur,  pouvons-nous  douter  qu'elles  n'ef- 
frayassent les  |KMvs  :  et  ne  vovez-vous  pas  déjà 
les  nouvelles  écolis  frappées  Je  la  même  stéri- 
lité que  celles  qui  les  ont  précédées?  Peut-on 
IHînser  que  des  parents  relij^ieux  se  sépareraient 
de  leurs  enfants,  et  les  CA)nHeraient,  pendant  six 
ans,  à  des  instituteurs  qui  ne  leur  donneraient 
aucune  idée  de  religion,  eux  nui  ont  mieux  aimé 
faire  des  sacrifices  ou  laisser  leurs  enfants  sans 
instruction,  plutôt  que  de  les  envoyer,  pendant 
quelques  heures,  apprendre  les  sirieiuHS  humai- 
nes, chez  un  maître  qu'ils  souix;onnaient  d'in- 
irédulité  ou  d'indifférence  ? 

yue  <'e  soit  préjnjié ,  fanatisme,  obstination , 
haine  de  rinstitution  politique,  le  ir.ot  n'y  fait 
rien.  II  suflit  que  la  clios*'  existe,  pour  se  con- 
vaincre qu'on  n'aurait  probablement  qu'un  trés- 
netit  nombre  d'élèves,  et  que  i>iir  conséquent  le 
but  du  législateur  serait  manqué. 

Vous  n'avez  pas  besoin,  tribuns,  que  je  vous 
avertisse  que  ces  observations  ne  se  rapportent 
qu'aux  maisons  d*éducation  entretenues  par 
riilat. 

Je  pense  que  cette  omission  si  imnorlantc  dé- 
Iruiniil  toutes  les  esj>érances  que  la  loi  qui  vous 
est  présentée  |)ermet  de  concevoir. 

Il  me  iKiraît  impossible,  dans  l'état  actuel  de 
la  léfîislation,  dtî  retrancher  entièrement  la  reli- 
fiion  de  rinstrncti(in  publique.  Je  dis  plus,  j'avoue 
(|n(î,  (|uel  t|ue  fût  l'élatdela  relijrion.  je  ne  conce- 
vrais pas  une  éducation  qui  ferait  abstraction  de 
ttjutes  les  idées  i'eli;zieuses.  Li  nature  (Wa  choses 
est  telle  (lu'elles  s'y  introduiraient  nécessairement 
irclles-memes ;  et,  à  ce  mol,  je  conçois  d'autres 
craintes,  qui  me  font  ajouter  que  le  silence  du 
lé^'islateur  à  cctéirard  serait  impolitiiiue. 

lue  expérience  éternelb'  a  averti  les  gouver- 
nements lie  se  méllcr  de  l'inlluence  des  pnHrcs. 
(ieili^  inllucnci»  n'a  jamais  été  plus  pande  que 
lors(|ue  les  jirétres  ont  pu  pénétrer  dans  le  secret 
(l(»s  consciences,  et  surtout  loi'S(|u'ils  ont  eu  à 
diriger  des  esprits  faibles,  sans  expérience,  des 
-'--'  •  '       •  ••  •     "  xaltation. 


imaginations  mobiles  et  susceptit)tes  d'i^xalta 
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reux,  ils  ne  pourraient  guère  faire  servir  des  en- 
fnits  à  leurs  desseins.  Kn  général,  on  ne  nnloule 
pas  des  instruments  si  faibles  dans  une  main 
ennemie;  mais  cherchons  bien  la  raison  de  celte 
sécurité.  Ni'  serait-ce  point  qu'on  présume  que 
ri*^  enfants  seloignei*onl  peu  à  peu  i\i}i^  prêtres 
dans  l'âge  mûr,  que  la  foi  on  la  cn'dulité  s'affai- 
bliront avec,  l'âge?  mais  alors  |)ourquoi  leur  in- 
«nlcpier  dès  leur  jeunessi»  des  principes  qu'on 
espéreiiiit  leur  voir  abjurer?  lisl-ce  donc  l'âge  île 
rinnocence  qui  a  besoin  d'être  effrayé  par  le» 
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au  a  V  existe  ues  longtemps  une  losirucuon  que, 
ans  les  longs  loisirs  d'un  hiver  rigoureux,  les 
pères  transmettent  à  leurs  enfants.  L'est  ici  une 
eircoustance  locale  qui  ne  prouve  rien  pour  le 
système  que  je  combats  :  tout  ce  qu'on  en  peut 
conclure,  c'est  qu'il  serait  à  souhaiter  que  les 
pères  pusseut  être  les  premiers  instituteurs  de 
leurs  enfants. 

i:t  si  l'on  m'observe  que,  pour  y  parvenir,  il 
faut  donc  instruire  les  enfants,  afin  qu'ils  puissent, 
quand  ils  seront  pèrcs^  transmettre  à  leur  famille 
ce  qu'ils  auront  appris,  je  répondrai  que  cette 
instruction,  très-désirable  sans  doute,  ne  dépend 
pas  de  ce  que  l'Etat  établirait  et  paierait  dans 
chaque  commune  un  instituteur  primaiœ. 

Elle  dépend  du  progrès  des  lumières,  surtout 
de  l'aisance  dans  les  campagnes.  L'aisance  que 
!a  Révolution  y  a  augmentée,  tandis  qu'elle  l'a 
diminuée  dans  les  villes,  y  amènera  le  goût  et  le 
désir  des  connaissances  élémentaires.  Elle  per- 
mettra aux  pères  de  reconnaître  que  les  services 
modiques  et  prématurés,  qu'ils  retirent  de  leurs 
jeunes  enfants,  ne  sont  point  un  véritable  bien, 
quand  ils  sont  achetés  par  la  perte  irréparable  de 
la  première  instruction.  Alors  ils  agiront  d'un 
commun  accord  auprès  du  maire  et  des  conseils 
municipaux  pour  qu'un  instituteur  primaire  soit 
établi. 

Ce  n'est  pas  une  somme  de  cent  écus  que  l'Etat 
donnerait  a  cet  instituteur  qui  exciterait  les  cul- 
tivateurs à  lui  confier  leurs  enfants;  cette  somme 
diminuerai!  de  bien  peu  la  modinue  rétribution 
que  chaque  enfant  lui  devrait.  L'obstacle  n'est 
pas  dans  les  frais  de  cette  éducation  modique  ;  il 
n'est  presque  personne  qui  ne  puisse  les  supporter. 
H  est  dans  la  difficulté  d'envoyer  les  enfants  à  l'é- 
cole; il  est  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  que 
le  temps,  le  progrès  des  lumières  et  l'aisance 
amélioreront,  mais  que  ne  changerait  pas  tout  de 
suite  l'établissement  d'instituteurs  salariés  par 
l'Etat. 

Nous  aurions  dans  les  campagnes  ce  que  nous 
voyons  dans  lieaucoup  de  villes,  des  instituteurs 
pavéîi,  sans  élèves. 

f/instrurtion  gratuite  n'est  un  appiM  que  dans 
deux  circonstances  ;  lor>qu'elle  est  proposée  à  ceux 
qui  la  désirent^  et  lorsque,  sans  ce  moyen,  ils  ne 
pourraient  atteindre  à  l'objet  de  leur  désir.  L'ins- 
truction gratuite  sera  sans  force  et  sans  attrait 
pour  ceux  qui  sentiraient  assez  peu  les  avantages 
(le  l'instruction  en  elle-même  pour  n'y  pas  mettre 
un  prix  modique,  qui  est  à  la  portée  (lu  commun 
des  hommes. 

Ou  les  cultivateurs  et  les  artisans  les  moins  ai- 
sés désireront  que  leurs  enfants  soient  instruits, 
et,  dans  ce  cas,  ils  trouveront  assez  de  facilités 
dans  les  encouragements  que  la  loi  propose,  dans 
rétablissement,  |)ar  le  conseil  nmnicipal,  d'un 
instituteur  antiuel  on  fait  l'avantage  u'ur^  loge- 
ment, (;t  qui  en  donnera  à  meilleur  prix  ses  fMMi 
coiUeuses  levons;  ou  s'ils  restent  encore  indiffé- 
rents aux  avantages  de  Tinstruction^  alors  l'en- 
tière dispense  de  quelques  menus  frais  ne  les  dé- 
ciderait pas  ;  alors  l  Klat  dépenserait  en  vain 
quatre  millions  pour  solder  d'inutiles  iustituteurs. 
Voici  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  système  de 
mon  collègue  et  celui  de  la  loi. 

La  loi  propose  l'instruction  gratuite  pour  des 
études  coûteusi^s;  elle  la  propose  à  des  hommes 
qui  sentent  le  prix  de  l'instruction  en  elle-même; 
elle  propose  des  encouragements  et  des  ré(!om- 
IK'uscs  aux  premières  avanc^'S  qu'ils  consentiront 
de  faire  ;  elle  rétablit  ce  qu'on  appidait  auti^efois 
'  des  bourses,  dont  on  a  éprouvé  l'utilité  dans  tous 
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munes  populeue  *s  et  vin^çt  mille  hectares  du  ter- 
ritoire le  nlus  fertile  en  hl^,  en  chanvre  et  en 
autres  pro<luctions  aussi  précieuses. 

Ces  marais  sont  une  conquête  trùs-anciennc 
faite  sur  la  mer;  elle  les  couvrii^ait  dans  les  hautes 
marées,  s'ils  n'étaient  pas  défendus  par  une  digue 
puissante. 

Cette  digue,  d'a!)ord  élow'e  contre  les  Simules 
dérivations  de  la  mer,  était  une  suflisante  nro- 
tei-lion,au  moyeu  d*un  entretien  exercé  aux  irais 
des  propriétaires  des  marais,  et  sous  leur  active 
surveillance  ;  mais  depuis  quelques  années,  un 
nouvel  ennemi,  plus  dangereux  que  la  mer,  l'ex- 
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la  pmionge  aujourd'hui  sur  une  grande  étendue, 
en  attaquant  le  pieil  de  la  digue;  il  produit  des 
affouillements,  deséboulemcnts,  qui  en  diminuent 
la  masse  an  point  que,  sans  ios  dépenses  consi- 
dérables faiies  chaque  année  pour  s'opposer  h 
des  ruptures,  les  marais  n'existeraient  plus. 

Il  a  été  reconnu,  depuis  longtemps,  que  les 
efforts  faits  pour  se  préserver  des  attaques  du 
Couesnon^  ne  pouvaient  que  pallier  le  mal,  et 
que  la  ruine  des  marais  serait  inévitable  et  très- 
prochaine  si  l'on  ne  s'occupait  à  dounCâ"  au 
Couesnon  une  dii^ection  qui  l'éloignerait  de  la 
digue. 

Cette  question  a  occupé  successivement  les 
atlminislrateurs  du  département  de  rillen^t- 
Vilaine  ainsi  que  le  Gouvernement,  et,  à  la  suite 
de  beaucoup  de  travaux  faits  sur  le  terrain,  il  a 
été  constaté  aue  le  coui*s  du  Couesnon  pouvait  et 
devait  être  (lérivé  à  l'est  du  mont  Saint-.Michel, 
direction  qu'il  eut  autrefois,  si  l'on  doit  se  confier 
à  des  traditions  très-anciennes  et  à  la  pente  natu- 
relle du  terrain. 

Les  habitants  du  dépaiteinent  de  la  ihini'hc 
ont  cru  voir  dans  ce  projet  de  dérivation  un 
danger  pour  leur,  te.ritoire,  et  la  privation  de 
l'usage  communal  dis  grèves  dont  ils  se  trou- 
veraient sépaivs  par  la  rivière;  il  s'est  établi 
de  leur  part  une  opposition  anunée  et  nourrie 
par  dt'S  débats  qui  s  élevèrent  sur  celte  question, 
tant  à  la  Convention  qu'au  Corps  législatif  qui  lui 
a  succèilé. 

Mais  le  Gouvern.nncnt,  qui  a  fait  examiner  de 
nouveau  le  pi*ojet  de  dérivation,  ii  reconnu,  dès 
I  an  Vlll  j  que  les  opposants  n  auraient  rien  à 
craindre  des  effets  du  Couesnon  iHindu  à  sa  pente 
naturelle  et  contenu  parles  ouvrages  d'art  néces- 
saires. (Jnant  i\  la  facilité  de  jouir  des  commu- 
naux, cette  obj  'ction  est  troi»  faible  dans  une 
qu:stion  aussi  importante. 

Fortement  convaincu  du  danger  imminent  que 
couraient  les  marais  de  Dol  menacés  de  la  submer- 
sion par  une  marée  d'éipiinoxe,  il  crut  de  son 
devoir  de  prendre  des  mesures,  et  il  arrêta,  le 
•jr»  iherminor  an  Vlll,  que  le  Couesnon  9,»rait 
ilérivé,  que  les  travaux,  alors  évalués  à  quatre 
cent  mille  francs,  seraient  payés,  moitié  jmr  les 
propriétaires  des  marais,  et  moitié  sur  les  fonds 
iW:n  secoui"s  accordés  a  l'agriculture. 

Cet  arrêté  n'a  pas  reçu  il'exéculion,  parce  que 
les  fonds  n'ont  pu  être  encore  réalisés,  et  surtout 
parce  qu'il  a  éU»  reconnu  que,  |)Our  rendre  cette 
oi)ération  efficace,  il  fallait  une  déi)ense  beau- 
coup plus  considérable;  les  devis  les  portent  à 
neuf  cent  quatixi-vingt-onzc  mille  neuf  cents 
francs. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  a 
recueilli  d<»s  soumissions  qui  permettent  dVspénT 
que  dcfl  p.irticuliers  se  chargeront  de  faire  les 
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ptani  Mieux,  par  sanaiun>.  ic  acraii  « 
(l'avantagG  en  iDaIii-r«  d'instruction. 

.Kinsi,  qtie\()uc  attrayante»  rjue  soie 
cejitions  de  llnominc  spéculatif  et  rCi 
de  »>u  pava,  II  fout  que  l'homine  publ 
ns  Ihéorii*  cublimcs  cl  nbelractivei 
cndrc  à  l'appUcaliua  pnliqiic. 

C'est  ce  qai  Jétcraiina  la  Convenlio 
à  piiser  sealemcnt  en  principe,  dan: 
3  brumaire  aa  IV,  rru'il  serait  établi  d 
canton  de  ta  Itépubltquc  nae  ou  plusi 
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?[ue  celui  qui  leur  est  onert.  un  logement  aux 
rais  de  la  commune  et  le  produit  éventuel  d'une 
rétribution  fournie  de  gré  à  gré  par  les  parents 
ne  suffiront  peut-être  pas  pour  déterminer  par- 
tout les  hommes  les  ulus  capables  à  se  dévouer 
aux  fonctions  honoraoles,  mais  pénibles,  d'insti- 
tuteur. Il  en  résultera  que  dans  beaucoup  d'en- 
droits l'enseignement  même  des  connaissances 
les  plus  indispensables  ne  sera  qu'imparfait,  et 
que  le  Gouvernement  ni  les  parents  ne  pourront 
guère  compter  sur  les  maîtres  pour  former  le 
cœur  de  leurs  élèves  et  les  habituer  de  bonne 
heure  à  la  pratique  des  vertus  sociales. 

Heureusement  ce  qu'il  importe  de  savoir  en 
morale,  est  aussi  le  plus  facile  à  apprendre. 

Les  sentiments  naturels,  tels  que  la  compas- 
sion, la  bienfaisance,  l'amitié  pour  les  parents, 
la  reconnaissance,  se  développent  d'eux-mémei» 
dans  les  enfants.  Il  suffit,  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  malheureusement  nés,  de  favoriser  ce  déve- 
loppement, ou,  pour  mieux  dire,  il  suffit  de  ne 
Fias  le  contrarier  par  le  mauvais  exemple.  Dans 
'enseignement  de  la  morale  aux  enfants, l'exemple 
est  la  meilleure  legon  qu'on  puisse  leur  donner; 
c'est  la  seule  qui  puisse  leur  être  fructueuse.  Ce 
serait  presque  toujoui*s  sans  succès  qu'on  vou- 
drait leur  faire  comprendre  l'analyse  des  senti- 
ments moraux,  des  idées  qui  en  résultent,  des 
principes  de  justice  qui  en  sont  les  conséquences. 
Ces  conceptions,  qu'il  est  bon  de  réduire  en  pré- 
cepte pour  les  élèves  d'un  ûgeplus  avancé,  ont 
des  rapports  trop  étendus  pour  qu'il  soit  facile 
de  les  saisir  dans  l'âge  heureux  où  lout  n'est 
encore  que  sensation  et  sentiment.  Il  ne  faut  à 
cet  âge  qu'un  cours  de  morale  pratique;  et  ce 
cours  s'étabUt  pour  les  enfants  par  rimpulsion 
de  leurs  propres  sentiments,  et  par  les  exemples 
qu'ils  ont  sous  les  yeux.  On  aura  donc  fait  beau- 
coup pour  eux  sous  ce  rapport,  lorsqu'on  leur 
aura  donné  des  maîtres  dont  le  caractère  et  les 
mœurs  leur  offriront  constamment  de  bons  exem- 
ples; et  le  choix  des  instituteurs  par  les  maires 
et  les  conseils  municipaux  vous  donne  la  garantie 
qu'ils  réuniront  au  moins  ces  qualités  précieuses. 
C'est  une  disposition  bien  sage  que  celle  qui 
donne  aux  maires  et  aux  conseils  municipaux 
le  choix  des  instituteurs  primaires;  elle  tient  le 
juste  milieu  entre  œWe  qui  a  confié  ce  choix  à  un 
jury  composé  d'hommes  le  plus  ordinairement 
étrangers  à  la  commune,  qui  n'étaient  pas  immé- 
diatement intéressés  à  le  bien  faire,  ou  qui  du 
moins  n'étaient  pas  toujours  à  portée  de  connaître 
assez  les  candidats  pour  ne  pas  se  tromper,  et 
l'opinion  de  ceux  nui  auraient  voulu  l'attribuera 
tous  les  pères  de  lamille  de  rarrondissement  de 
l'école. 

Les  maires  et  les  membres  des  conseils  muni- 
cipaux sont,  en  çénénil,  des  nères  de  famille,  et 
les  hommes  les  plus  éclairés  de  leurs  cx)mniune8; 
ils  porteront  donc,  dans  ce  choix,  Pintérét  que 
les  pères  prennent  ordinairement  à  ce  que  leurs 
enfants  reçoivent,  de  bonne  heure,  les  impres- 
sions de  la  vertu;  ils  connaîtront  le  plus  souvent 
par  eux-mêmes,  mais  du  moins  ils  no  négligeront 
jamais  rien  pour  connaître  les  mœurs,  les  habi- 
tudes et  les  qualités  personnelles  de  ceux  qu'ils 
auront  à  élire;  ils  y  mettront  du  discernement,  et 
le  Gouvernement  trouvera  dans  leurs  lumières  ou 
dans  leur  dévouement  une  garantie  contre  les  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  des  préven- 
tions auxquelles  la  multitude  pourrait  se  livrer  en 
faveur  de  quelque  individu  dangereux,  si  la  nomi- 
nation des  instituteurs  était  confiée  k  tous  les 
pères  de  famille  indirectement. 
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seront  le  plus  distingués  pour  y  être  entretenus 
aux  frais  de  la  République.  Mais  quand  mémo  les 
réilexions  que  nous  venons  de  vous  soumettre  ne 
serviraient  à  fixer  Taltention  que  d'un  conseil 
municipal,  sur  l'importance  d'établir  une  école 
secondaire  publique  et  bien  organisée,  elles  ne 
seraient  pas  inutiles  puisqu'elles  pourraient  être 
l'occasion  du  développement  de  quelques  talents 
précieux  pour  la  patrie. 

Ce  sera  principalement  dans  les  lycées  que  ce 
développement  pourra  avoir  lieu,  parce  que  l'en- 
seignement des  connaissances  dont  on  aura  déjà 
été  à  même  de  puiser  les  éléments  dans  les  écoles 
secondaires  y  sera  porté  à  un  degré  assez  élevé 
pour  éclairer  chaque  étudiant  sur  son  aptitude, 
et  par  conséquent  sur  sa  destination  particulière. 

Peut-être  avons-nous  à  regretter  aue  ces  sources 
d'instruction  ne  puissent  pas  êtrepius  multipliées 
que  ne  Tindique  le  projet  de  loi.  H  en  résultera 
que,  dans  la  plupart  des  départements,  les  enfants 
seront  obliges  d  aller  chercher  au  loin  l'enseigne- 
ment assez  étendu  dont  les  écoles  centrales  leur 
offrent  aujourd'hui  l'avantage. 

On  a  objecté  contre  le  grand  nombre  de  ces 
écoles,  les  vaines  tentatives  qu'on  a  faites  pour 
les  organiser  dans  beaucoup  de  départements;  la 
difficulté  de  trouver  dos  professeurs  passablement 
instruits  pour  les  organiser  toutes  ;  le  dénûment 
d'élèves  dans  la  plupart  d'entre  elles ,  et  la  préfé- 
rence que  les  élèves  assez  riches  donnent  toujours 
aux  écoles  situées  dans  les  grandes  villes,  où  ils 
trouvent  ordinairement  plus  de  ressources  pour 
toutes  les  parties  de  l'éducation. 

Ces  objections  sont  fondées  sur  des  faits  malheu- 
reusement trop  constants;  mais  comme  quelques- 
unes  pourraient  être  reproduites  contre  le  nouveau 
système,  puisqu'il  ne  diffère  jçuère  de  celui  qui 
est  en  activité,  quant  à  la  partie  de  l'instruction, 
il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  d'en  indiquer 
les  causes,  afin  qu'on  les  évite  dans  la  nouvelle 
organisation. 

La  première  de  ces  causes  vient  de  ce  qu'on  a 
voulu  établir  partout  en  même  temps  des  écoles 
centrales,  avant  d'en  avoir  préparé  et  rassemblé 
les  moyens  :  mais  il  est  certain  que,  partout  0(1 
les  administrations  de  département  et  les  jurys 
d'instruction  y  ont  mis  de  la  prévoyance,  des 
lumières,  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté*^,  les  écoles 
centrales  ont  été  organisées,  et  que  si  on  a  éprouvé 
des  difficultés  pour  en  pourvoir  quelques-unes  de 
professeurs  éclairés,  c'est  bien  moins  par  disette 
de  sujets  que  parce  que  des  intérêts  particuliers 
ayant  fait  trop  souvent  placer  des  écoles  dans  des 
communes  peu  populeuses,  et  qui  n'offraient  au- 
cunes ressources  pourl'instruction,  ni  en  hommes, 
ni  en  choses,  il  a  fallu  chercher,  dans  des  com- 
munes étrangères,  des  professeurs  qui  ont  refusé 
de  se  déplacer,  soit  parce  que  le  lieu  destiné  à 
leur  nouvelle  résidence  ne  leur  offrait  aucun 
attrait,  soit  parce  que  des  déclamations  indis- 
crètes et  souvent  répétées  contre  le  nouveau  sys- 
tème d'organisation  d'instruction  i)ar  la  loi  'du 
3  brumaire,  avant  même  qu'il  fût  complètement 
établi,  ne  leur  permettaient  pas  de  comj^ter  sur 
la  solidité  de  1  état  qu'on  leur  proposait. 

C'est  une  vérité  généralement  reconnue,  que 
l'incertitude  sur  la  durée  de  rétablissement  des 
écoles  centrales  a  détourné  de  l'ensei^znement 
beaucoup  d'hommes  instruits,  qui  s'y  seraient 
livrés  par  goût  et  par  intérêt,  s'ils  avaient  cru  y 
trouver  un  moyen  d'existence  assuré.  Mais  aujour- 
d'hui que  le  caractère  de  stabilité  que  le  Gouver- 
nement a  pris  et  qu'il  donne  à  tous  les  établis- 
sements qu'il  forme  suffit  pour  écarter  de  leur 
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cuilurv  et  aux  arts.  Miiis,  outre  que  ces  dis|3oni- 
tions  appurtieunent  plutôt  à  îles  lépleinenlsqu'ik 
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et  dans  tous  les  sols  de  nature  dilïfi-eiito.  cl  ilo 
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Il  I  .  . .  ;i  ;  iriui-eli^îioniCetoWeisacre  du 
n -l'i"  '  iii  I'  M-.  I'':  liiimmen  ralaoûnablex,  eommu 
l'Ile  m-  in-iii  f'-ur  la  mi-mepour  tous  dans  unpuys 
ou  l'un  lie  l'iiiiiialt  point  de  relii^iun  exi  liipive, 
vlii'  iii>  iirut  <>(ri<  iiini  plu«  un  objet  d'e'i:(ei^'iit'nient 
il  uiï<  li'>  e'^uk':>  1111  iloivent  ^tro  admla  inillstmC'* 
tenieiK  le>.  .■niants  de  tous  les  cîloyenï,  quellci 
qui'  wjifiit  leurs  opinions  religiouses. 

Il  l'-t  ili-!i  MTit<"i  reconnues  par  loulea  les  roli- 
(!ii)n.->,  ili-|>iiiii  nii  »ir;i[id  noinlire  de  siècles,  qui  fe> 
roni  sans  di)ni<-  parlie  dL>  l'inetnirlion  danï  léa 
('■euli'S.  VMra  se  lient  inlimenienlavec  les  principes 
de  la  morale  qui.  triant  rondes  sur  nos  sentlmenta 
naturel*  et  sur  la  raiiion,  Bur  les  raiinorls  g&aé- 
vaiw  de  riiomnie  avec  3oi-mf me,  de  riKinimt:  avec 
l'Iiouuue  et  de  riiumaïc  avec  la  UiviniU',  appar- 


itirtrUi-'IîdJi  qui  est  an  aSel  l- 
a  téDioi;^iié  des  rvgri'tâ  surci 
laieDl  pas  fonilécs  aux  déiKin- 
sur  CL-  qu'oQ  n'en  assurait  | 
d'une  maniOre  irrofrd^able. 
luoius  lies  inoyciia  correctiTâ 
mU  municipaux  à  s'en  occU| 
Un  reproche  au  projet  de  ne  r 
tioii  lies  lilles.  On  ue  voit  pa 
leurs  assez  certain  pour  les 
Mis  solidement.  Ou  voudra 
registre»  riiinls  fbt  réunie  a 
niuîlres  :  enFin,  on  sacrilierai 
|ilus  pnnde  parlic>  des  pensii 
eii  reporter  la  dé|>cnse  sur  I 
Voilà  un  talileau  lidOle  des  o 
(.TL-ls  ri'latifâ  à  t'org;inisalion 
d 'instruclioik  CJi.ieuiie  d'elle; 
fioiise  aussi  aimpli.-  que  Facili 
Sans  doule  montrer  à  liit 
cft  le  hvsoiit  de  lous  lai  I 
sciu'Ié.  Aucun  ne  Jevriit  i; 
muvuns  de  conimuiiicatioa  < 
ciale.  Mais  malLTé  CLlte  gra 
le  peuple  nointireux  où  il 
les  communes  une  C-eule  (i 
consarrOe?  Quel  est  1k  liou' 
soutenir  ou  i|ui  soutient  ut 
cela  n'existe  nulle  part,  exe 
IKiys  reSiierréâ  et  d'une  Irû 
e'ist  qu'il  n'est  [Kis  dans  li 
((lie  ifla  existp;  l'ost  qu'il 
ilu  i.o^silile  qu'une  pardlli 
(■(aWie  ctiez  un  prjud  nt'uj)! 
.'lU  mciitis  quarjnte  mille  «■■ 
il  .îOO  fninn  vli^ruac  jMJUr 
cl  |i .  ■  iiiul    un 

<lr  Ji  -  ^-ul  0 


tous,  oa 
)le3  n'é- 
ublic,  et 
îxistenco 
voulu  au 
'  les  coii- 
rgauiser. 
l'instruc- 

instilu- 
une  6ta- 
îiiuc  des 
s  lie  ct'S 
mOme  la 
les,  jK)ur 
riuiaires. 
I  des  re- 
er  dej(r6 

une  ré- 

• 

chiffrer, 
^aiits  en 
premiers 
uite  so- 
quel  est 
s  toutes 
y  soit 
|ui  peut 
deau?  Si 
quelques 
)ulalion, 
j  cho.-es 
a  limite 
;on  soil 
,  il  faut 
I  portant 
u  maître 
iniiuelle 
joignant 
s  parties 
l  ajoutés 
era-t-on 
moment 
périeux, 
.  si  vi ve- 
illions à 
tion  au 
lant  sur 
^uxiéme 
L»  trouve 
jre  que 
)ns  par 
)ir  tout 
tuteurs? 
sur  (US 
ln)nt-ils 
;li|jenr(', 
l'olfrent 
ce  entre 
»cnt-étre 
ndonner 
ment  de 
t  l)esoin 
iremiére 
me  spar- 
te choix 
trurtion 
onve- 
qu'elles 
coactifs 
éclairez 
onseils; 
bilité 
iront, 
i  leur 


disposition;  esi)éro2  surtout  qu=^  la.  bienfaisance 
fondera,  comme  autrefois,  une  pai^tie  do  cts^éfti;' 
blisscments  :  voyez  ce  que  dix-huit  mois  de 
tranquillité  et  de  retour  ferme  aux  principes  ont 
déjà  produit  dans  ce  penre. 
.  Le  projet  de  loi  ne  s'occupe  iwriK  de  Tinstruc- 
tion  des  filles  ;  mais  ne  prévoit-on  pas  que  dans 
les  communes  auxquelles  cette  op^nisation  est 
confiée,  on  ne  négligera  pas  de  faire  ce  qui  est 
convenable  à  cet  égafdV  ne  sait-on  pas  encore  que 
c'est  dans  les  familles  ({de  cet  apprentissage 
domestique,  comme  celui  (les  ouvraffes  qui  con- 
viennent aux  iilles,  s'établit  naturellement?  est- 
il  besoin  de  dire  que  dans  les  villes  les  deux 
genres  d'écoles  ont  touiours  été  distinguées  pour 
les  deux  sexes,  et  qu'il  eût  été  superflu  d'énoncer 
celle  distinction? 

Quant  aux  fonctions  diverses  qui  pourraient 
étn»  attribuées  au  maître,  le  Gouvernement  en  a 
fait  l'objet  de  ses  sollicitudes;  il  ne  négligera  pas 
les  secours  (ju'il  pourra  tirer  d(»s  instituteurs 
probes  et  assez  éclairés  pour  tenir  des  registres 
civils  et  ivniplir  quelques  fonctions  municipales: 
il  y  est  intéressé  pour  le  bien  des  administrés  et 
ivoiir  la  consolidation  des  écoles  elles-mêmes.  Ou 
peut  se  reposer  à  cet  égard  sur  si»s  soins  :  tout  ce 
qu'il  pourra  faire  pour  améliorer  le  sort  de  ces 
hommes  utiles,  pour  les  attacher  aux  lieux  où  ils 
s(M*ont  appelles  par  la  conliance  des  communes,  il 
le  fera  avec  empressement. 

11  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  mutiler  une 
partie  du  projet,  ni  de  faire  crouler  l'une  de 
ses  bases  les  plus  solides,  comme  un  orateur 
l'avait  proposé  au  Tribunat,  pour  établir  des 
écoles  primaires.  Si  les  communes  pouvaient  mé- 
connalti*e  leur  propre  intérêt  au  point  de  ne  pas 
assez  soigner  cette  institution,  il  resterait  au 
(jouvernement  à  les  y  contraindre  par  des  règle- 
ments et  (les  mesures  qui  sont  toujours  h,  sa  dis- 
I)osition.  Mais  il  est  assuré  d'avance  qu'il  n'aura 
|)as  besoin  d'en  venir  à  c(Hte  extrémité,  puisque 
dans  la  plupart  des  communes  il  existe  (Quelques 
établissements  dont  il  ne  s'agira  ((ue  de  iTgula- 
riser  ou  de  inodiller  l'état  actuel. 

Des  écoles  secondaires. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  du  Tribunat 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  a  ()arfaitenient 
saisi  l'esprit  du  projet  de  loi  sur  les  (^coles  secon- 
daires. Ouelques-uns  auraient  désiré  qu'il  v  eût 
de  c(»8  é(!oles  dans  l(»s  grandes  cités  nour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse.  On  a  dit  ailleurs  les 
n^grets  que  le  Gouvernement  avait  eus  de  ne  pas 
lïonvoir  proposer  en  ce  moment  ces  institutions. 
Mais  ces  regrets  sont  affaiblis,  et  par  l'exislenctî 
a(!tu(*lle  de  lK*aucoup  d'écoUîs  particulières  qui 
remplacent  avec  avantaL'e  l(»s  anciens  collèges,  et 
par  la  persuasion  où  Ton  doit  être  crue  les  com- 
mun(»8  8'occu|)emnt  elles-mêmes  d'établir  un 
ass(»z  grand  nombœ  de  ces  (''coles.  D«''jà  dans  Ihmu- 
coup  de  villes  on  se  plaint  de  la  destruction 
des  écoles  centrales,  et  cvn  plaint(»s  succèdent 
quelquefois  à  celles  (jue  l'on  faisait  il  va  qn(»l- 
(pies  mois  sur  le  |uui  d'utilité  de  ces  iVoles.  S'il 
est  vrai  qu'on  n'attache  Wuv  véritable  prix  aux 
jouissances  devenu(»s  habituelb^s  que  lorsqu'on 
est  sur  le  noint  de  les  perdre;  s'il  l'est  encore 
que  l'on  n  aime  point  ù  jierdn^  inopinément  une 
chose  même  dont  on  n  avait  pas  su  jouir  '^ssez, 
mais  dont  on  ne  veut  pas  être  [H'ivè,  n 'est-Il  pas 
permis  d'es|)érer  que  les  communes  qui  n'auront 
pas  de  lycées  et  qui  avaient  une  école  centrab*, 
trouveront  les  moyens,  en  (conservant  le  local , 
les  collections,  les  frais  d(*jà  faits  i)our  sou  étu- 
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risaient assez  les  progrès  pour  leur  faire  tirer 
quelque  profit  de  cette  étude,  eti)0ur  décider  leur 
goût.  Au  lieu  d'un  cours  de  physique  et  d'histoire 
naturelle ,  un  démonstrateur  ambulant  venait 
montrer  quelques  phénomènes  électriques  ou  ma- 
gnétiques, quelques  cx|)érience8  dans  le  vide,  la 
circulation  du  sang  dans  le  mésentère  d'une  gi*c- 
nouille,  le  spectacle  du  grossissement  de  quel- 
ques objets  par  le  microscope.  Là  se  bornait  l'élude 
de  la  nature  dans  les  collèges;  et  l'on  décorait 
ces  séances  de  quelques  heures  du  nom  de  pliy 
sique,  parce  que,  quelques  mois  auparavant,  on 
avait  dicté  des  cahiers  do  théories  et  d'explica- 


de  ceux  qui  in  écoutent  ont  vu  comme  moi  :  je 
n'ai  point  voulu  faille  une  injurieuse  critique  des 
hommes  qui  étaient  chargés  de  cet  enseignement. 
Plusieurs  d'entre  eux  en  reconnaissaient  les  abus  ; 
plusieurs  en  gémissaient,  cherchaient  à  étendre, 
a  rectifier  cette  instruction,  et  commençaient 
même  à  y  réussir. 

Les  écoles  centrales  avaient  remédié  à  ce  vice 
ancien  ;  et  si  leur  nombre  trop  considérable,  leur 
égalité  trop  contrastante  avec  la  différence  des 
lieux,  des  liabitudes,  des  dispositions,  leur  ori- 
gine |)lacée  dans  des  temns  où  les  factions  et  les 
partis  gâtaient  les  plus  belles  institutions,  n'a- 
vaient i>ointmisun  obstacle  insurmontable  à  leur 
succès;  si  surtout  des  études  préliminaires  leur 
avaient  préparé  des  élèves  disposés  à  proliter  de 
rinstruction  qui  en  faisait  la  base,  elles  auraient 
entièrement  rempli  le  but  que  la  philosophie  avait 
marqué  dans  leur  création,  (i'est  véritablement 
une  amélioration  de  ces  écoles  qui  se  présente 
dans  les  lycées.  Leur  nomba»,  plus  petit,  sera 
néanmoins  supérieur  à  celui  des  écoles  centrales 
qui  ont  eu  un  succès  réel.  Les  connaissances  au- 
uessus  de  celles  des  écoles  secondaires  qui  en 
composeront  l'enseignement  ne  sont  que  l'exten- 
sion et  le  développement  de  celles  qui  consti- 
tuaient les  deux  classes  anciennes  de  philosophie. 
La  logique  ;  la  morale,  qui  n'est,  sous  beaucoup 
de  rapports,  qu'une  suite  de  bons  raisonnements 
sur  ce  qu'on  se  doit  et  sur  ce  qu'on  doit  aux  autres  ; 
les  malnématiques,  dont  le  besoin  se  retrouve  au- 
j(mrd'hui  partout;  les  sciences  physiques,  dont  il 
est  pres(|ue  honteux  d'ignorer  les  éléments,  dont 
rèlude  répantl  tant  de  charmes  sur  l'existence  et 
|)romet  tant  de  s(Tvices^  tant  de  lumières  utiles 
dans  tout  le  cours  de  la  vie,  quel  que  soit  le  gtMirr 
d'occupalions  auxquelles  on  doive  se  livrer  :  voilà 
.  ce  qui,  en  rapprochant  les  lycées  actuels  des  écoles 
centrales  qu  ils  remplaciTont,  les  éloigne  le  plus 
des  anciennes  méthodes  qu'aucun  être  raisonnable, 
ne  voudrait,  ne  pourrait  plus  suivre  aujourd'hui. 
Voilà  les  études  qui  formeront  les  jeunes  gens  déjà 
instruits  dans  les  écoles  secondaires,  et  qui,  en 
préparant  aux  leçons  profondes  des  écoles  spé- 
ciales ceux  des  idèves  qui  poursuivront  la  car- 
rière des  sciences,  fourniront  à  tous  lesautresune 
première  moisson  de  connaissances  dont  ils  trou- 
veront mille  occasions  de  faire  un  U8ag(î  avan- 
tageux, à  toi  poste  qu'ils  soient  placés  après  leur 
sortie  des  lycées. 

Os  écoles  philosophiques  ne  seront  point  bor- 
nées à  ces  parties  déjà  ri'levées  de  l'instruction. 
On  y  réunira  renseignement  de  la  littérature  an- 
cienne et  moderne,  ou  la  rhétorique  des  anciens 
collèges  ;  (dles  auront  même  ce  qui  ajtpartient  aux 
écoles  secondaires;  elles  offriront  une  suite  de 
classes  désignées  autrefois  sous  le  nom  (ï huma- 
nités, où  ceux  des  jeunes  élèves  placés  imniédia- 
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111-  uuuvcriicuicui  u  itiii^  juuir  lus  rrançais  ues  a  van* 
tases  au*il  leur  promet. 

Le  Gorps  législatif  ordonne  Timpression  du 
discours  de  Fourcroy  et  sa  distribution  à  six  exem- 
plaires. 

l<e  Préfildeat.  D'aprôs  Timportancc  du  projet 
de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre  délibération, 
il  est  aaturel  de  penser  que  d'autres  orateurs  vou- 
dront user  de  la  parole  :  comme  Theure  est  trù:;- 
avancée,  ie  propose  au  Corps  législatif  «rajourner 
à  demain  la  suite  de  la  discussion,  et  je  l'invite  en 
conséquence  à  se  rendre  à  midi  à  la  séance. 

On  demande  que  le  Corps  législatif  soit  consulté. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  déclarent  qu'ils 
consentent  d  rajournement. 

Un  grand  nambrede  membres.  Mettez  aux  voix 
rajournement. 

L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBUxNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  CHABOT  ((U  l'Allier). 

Séance  du  10  floréal. 

Le  procès-verbal  do  la  séance  du  8  est  adopté. 
Le  citoyen  Goupy,  banquier,  fondé  de  pouvoir 
des  Génois,  se  plaint  de  ce  que  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  dette  publique,  présenté  le  6  floréal  au 
Corps  législatif,  ne  fait  aucune  mention  de  la 
créance  des  Génois  sur  le  gouvernement  français. 
Il  demande  que  cette  omission  soit  réparée. 

Le  Tribunat  ordonne  le  ixmvoi  de  cette  pétition 
à  la  section  des  finances. 

Fiibre  (de  rAude)  fait  un  rapport  sur  les  con" 
tributions  directes  de  l'an  XI. 

Citoyens  tribuns,  en  présentant  au  Corps  légis- 
latif le  com))te  général  des  dépenses  et  des  recettes 
do  Tan  IX,  le  Gouvernement  lui  a  fait  en  mémo 
temps  remettre  divers  projets  de  loi. 

Le  pœmier  tend  à  compléter  le  crédit  qui  doit 
solder  la  dépense  de  l'an  X.  :  on  présume  que  cette 
dépense  s'élèvera  à  cinq  cent  millions  et  qu'elle 
sera  acquittée  par  le  produit  des  contributions  et 
des  autres  revenus  publics,  qui  s'améliorent  de 
jour  en  jour. 

Le  second  a  pour  objet  de  flxcr  à  six  pour  cent, 
sans  retenue,  Tintérct  des  cautionnements  à 
fournir  par  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers. 
Le  troisième  tend  h  proroger  pour  l'an  XI  les 
ies  contributions  directes  de  l'an  X.  Sous  cette  déno- 
31^-  mi  nation  sont  comprises,  comme  on  le  sait,  lu  œn- 
'b-  tribution  fomière  avec  les  centimes  additionnels 
^-  destinés  aux  dépenses  locales,  la  contribution 
du  personnelle,  somi>tuairc  et  mohilièrc,  celle  des 
■et      (iortcs  et  fenêtres  et  celle  des  patentes. 

Le  quatrième  projet  proroge  également  pour 
l'an  Xi  les  contributions  indirectes  perçues  en 
l'an  X.  Sous  cette  dénomination  sont  compris 
l'enregislremenl,  le  timbre,  les  droits  de  grt'lTe, 
ceux  des  hypothèques,  les  droits  sur  les  voilures 
publiques,  les  droits  de  garantie  sur  les  matières 
d'or  et  d'argent,  les  droits  sur  les  tabacs,  la  Uixe 
d'entretien  des  grandes  routes,  les  douanes,  la 
[)0ste  aux  lettres,  la  loterie,  et  le  décime  par  franc 
qui  doit  être  prélevé  sur  quelques-unes  de  ces 
contributions,  d'après  la  loi  du  G  prairial  an  VU. 
Le  (Gouvernement  demande  de  plus  d'être  auto- 
risé à  percevoir  une  contribution  égale  à  la  moi- 
tié du  droit  de  tonnage,  dont  le  produit  s^ra 
affecté  aux  dépenses  d^entretien  et  n'^paration  des 
ports;  des  droits  sur  les  bacs  ou  l>ateaux  de  pas- 
sage établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  et  cnfln  il  demande  à  utiliser  au  profli 


Ii's  {frciiiicrs  mois  Je  l'aa  X  aii- 
iiuDceiit  une  aagmeiiUlion  pro- 
(ircssive,  et  aou^  Ëommes  liiua 
rertains  de  oe  point  les  exagérer 
pn  Icsporunl.  pour  l'an  Xi,  qui 
p-f  t  une  aanéc  ae  pleine  paix,  â 
150,000,000  nets;  lout  anauDce 
des  rcnirées  bien  nlus  Tortes;  d. 

Le  produit  net  dos  douanes  ne 
!Aurait  être  évalué  h.  moins  de 
:'O.000.000;  ci 

Le  droit  d'entretien  des  gnin- 
iIks  routes  k  1d-  ci 

La  poêla  aux  lettres  à  12;  ci  . 

Lk  lolcric  à  tO:  ci 

La  moitié  en  sus  du  druit  de 
loimago,  600,000  fr.;  ci 

Les  droits  «ur  ies  bacs  ou  ba- 
loaux  de  pasKtgc,  RurlcsileDri», 
rivières  el  canaux,  â  1,500,000; 

Le  droiidê  ptkJi'c,' à  2,0b(i,Ô0()  ;' 

Lef  amî-tioTutions  sur  l'impi^t 
tt  u  tabac,  rteQ\tant,  soit  du  droit 
il'entrt'e  sur  les  feuilles  ètran- 
;i»!*rc9,  soit  d'une  meilleure  \ier- 
i-oiition  (li;  la  ta\c  spéciale ,  ii 
|-J,OU0,n(W;  d 

Total 

Le  tfouveraemt'nt  a  porlé  la  ilùp 
f»  5IX),000,000,  y  compris  10,000,1 
fic-s  imprévue»;  elles  devront  éire  i 
r-at>lc£  en  l'an  XI,  qui  est  une  an 
]taix;  matsen  supposant  qu'elles  i 
iiiéine  somme,  elles  «eront  iiieo 
rouvertes  par  les  recettes,  sans  que 
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mêmes  pour  Tau  XI,  sauf  les  économies  que  le 
bon  ordre  et  la  cessalion  absolue  de  la  guerre 
maritime  et  continentale  produiront  de  jour  en 
jour. 

Ainsi,  vous  pouvez  partir  d'une  base  certaine 
pour  juger  de  la  nécessité  des  impôts  qui  vous 
sont  demandés  pour  Tan  XI.  Je  me  bornerai, 

3uant  à  ce  qui  me  concerne,  à  vous  rendre  compte 
e  Texamcii  approfondi  qu'a  fait  la  section  des 
finances  du  projet  concernant  los  contributions 
dii-ectes  de  l'an  XI.  Les  autres  projets  vous  seront 
successivement  développés  par  ceux  de  mes  col- 
lègues ijuVlle  en  a  «ihargés. 

Les  contributions  directes  demandées  pour 
Tan  XI  s'élèvent,  en  principal  et  eu  centimes 
additioimels,  a  336,100,000  francs. 

Ci 336.100.000  fr. 

Savoir,  le  principal  delà 

contribution  foncière.  210,000,000  fr. 
l.es  portes  et  fenOires .     16,000.000 
La  conlribuUon  person-  f  470  qoo.OOO 

netle.  somptuaire  et  /        »      • 

mobiliùre 32,000.000 

Lea  patente» SI  ,000,000 

Total  da  principal..  279,000,000 

Et  on  centimes  addition- 
nels, savoir  :  16  cent. 
p:ir  franc  sur  les  con- 
trib.  foncière,  person-  | 

nclle,    somptuaire    et 
mobilière 38,720,000 

Dix  centimes  addition- 
nels au  principal  des 
portes  et  fenêtres 1,600,000 

Cinq  centimes  addition - 
e  flt'ls  à  celui  des  pa- 
a  tîntes 1,050,000  v  «7  iqû  ftîû  fr 

Autres  cinq  centimes  ad-  /  57,lU0.0U)  rr. 

dilionnels  aux  contri- 

.  butions  foncière,  por- 

*  sonnelle  ,   somptuaire 

A  et  mobilière  pour  tes 

à              dépenses     des     com- 
munes     12.100,000 

Et  au    muins    un    cen- 
time et  demi  addition- 
nel aux  mêmes  contri- 
butions, pour  li*s   ro-  j 
mises  des  collecteurs.      3,630,000 

1^  Total  général 336,100,000 

I^  section  des  finances  est  convaincue  que  tous 
les  geni*es  de  revenu  doivent  contribuer  aux  be- 
soins de  TBtat  ;  mais  die  iKînse  en  même  temps 
que  les  taxes  doivent  être  combinées  de  manière 
que  les  permes  di*  la  n^productioti  n'en  soient 
point  altert^s,  et  que  raj^Ticullun»,  Tindustrie  et 
le  commerce  n'éprouvent  ni  obstacles  ni  retard 
dans  leur  accroissement  et  leur  prospérité. 

Kile  a  examiné  sous  ce  point  de  vue  le  pro- 
jet de  loi  ndatif  aux  contributions  direcU^s  de 
'an  XI,  et  il  lui  a  paru  qu'une  musse  contribu- 
tive de  330  J<K),000  en  impositions  directes,  in- 
dé[)endamment  des  droits  (renre>gistrcment,  d'Iiy- 
pothéques  et  autres,  qui  pèsent  en  partie  sur  les 
propriétés  foncières,  était  exci»ssive  et  bors  de 
toute  profK>rtion  avec  les  autres  revenus  de  l'Etat. 

(iV'st  sans  doute  pour  prévenir  cotte  objection 
qu'on  a  inséré  dans  le  compte  des  recettes  et  dé- 
IMînses  de  l'an  IX  un  état  comiKiratif  ù  la  situa- 
tion de  la  France,  sous  le  rapport  des  contribu- 
tions directes  avant  1789.  et  en  l'an  X. 

On  y  olitcrve  quo  le  relevé,  fait  avec  le  plus 

grand  soin,  imr  le  comité  des  contributions  pu- 
liques  de  rAssemblée  constituante,  des  iuiposi- 
tions  directes  qui  existaient  avant  1789,  en  y 
comprenant  les  dlfoes  ecclésiastiques  et  inféo- 
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".    -  lii  scilion  est  persuadée  qu'il  ne  pc 

>   i    \  ue  col  objet  important  et  qu'il  s'ocm 

•  .w  ic-mps  d'une  meilleure  répartition 

•îil»ulioii  foncière,  dont  rinétralitéeslj 

:it  Si'iitie  et  excite,  de  la  part  des  déj. 

s  siiniiariiés,  les  plus  vives  ivclamalion 

i-  ;jiir»'z  reniarqm?,  citoyens  trihuns,  < 

:  -    ■..iM.rements  dans  le  tatileau  de  ré/iaN 

'itriïfUtion  foncière,  annexé  au  proj 

'  mMv  di'ii.irtenîenls  ont  ohtenu  un  léfre 

i"  it.  dont  le  montant  a  été  rejeté  snr 

:    '  il  est  juste  que  vous  en  connaissie 

î  ;.arl«»ment  des  Ardennea  est  imposé 
'■r,i\\c<  de  moins  pour  non-cotisation  d< 
•    iiîsux.  et  la  surrliarjre  que  cette  non-ce 
■\i  :i  lait  êpi^ou  ver  s'élève  à  environ  cinqi 

■    fî'.MI<*S. 
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et  de  20,000  francs  sur  celui  du  Nord,  elles  sont 
fondées  sur  la  fertilité  du  sol  et  la  conviction 
que  ces  départements  peuvent  supporter  ce  sur- 
croît de  taxe. 

Telles  sont  les  observations  dont  le  titre  de  la 
contribution  foncière  nous  a  paru  susceptible. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  a  été, 
pendant  les  annéeslX  et  X,  dans  les  quatre-vingt- 
dix-huit  anciens  départements^de.    2^,0?5,000  fr. 

Les  taxes  sorapluaires  se  sont 
élevées,  en  les  calculant  au  maxi- 
mum qu'on  en  espérait,  à.  .  .  .        975,000 

Les  mêmes  conlributions,  dans 
les  quatre  départements  de  la  riv»ï 
gauche  du  llhin,  se  sont  portées 

à 1,123,000 

Total 31,125,000 

Le  Gouvernemcnl  demande  aux 
cent  deux  départements 32,000,000 

C'est  une  augmentation  de.  .  .        875,000 

Quoique  cette  augmentation  soit  grevante  pour 
tous  les  départements,  elle  se  fera  principalement 
sentir  à  Paris,  Marseille,  Lyon^  Bordeaux  et  Rouen, 
où  déjà  la  contribution  mobilière  est  très-forte,  et 
les  non  valeurs  considérables. 


nu  être  recouvré,  au  30  pluviôse  dernier,  que 
D,333,334  fr.  55  centimes,  malgré  les  poursuites 
les  plus  rigourcuses;  en  sorte  que  l'arriéré  v  est 
de  5,077,9o3  fr.  60  centimes. 

En  Tan  IX,  le  contingent  de  ces  départements 
a  été  réduit  à  8,084,130  fr.  65  centimes;  il  n'avait 
nu  être  recouvré,  au  30  pluviôse  dernier,  que 
o,099,78i  fr.  15  centimes,  et  Tarriéi-é  y  est  par 
conséquent  de  2,984,316  fr.  50  centimes. 

Ces  doux  arriérés  forment  une  masse  de 
7,062,290  fr.  10  centimes;  il  faut  y  ajouter  celui 
de  Tau  X,  qui,  sans  doute,  sei*a  moins  consi- 
dérable qu'en  Tan  IX;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'en  l'an  XI  on  aura  à  demander 
à  ces  déparlements  non-sou lement  la  contribu- 
tion courante,  qui  elle-même  est,  par  sa  nature, 
d'un  recouvrement  diflicilo ,  mais  encore  un 
arriéré  d'environ  9,000,000  sur  les  trois  années 
antérieures. 

C'est  ce  qui  aurait  fait  ilésiror  à  votre  section 
des  linances  que  le  (îonvornoment  rononcjùt  à 
l'augnientalion  ilc  875,000  francs. 

Loi'S(piVn  l'an  VlU  il  proposa  à  la  législature 
do  réduire  de  'lO  à  30  millions  la  contribution  pcM- 
sonnollo,  mobilière  cl  sompluaire,  il  ol)?erva  que, 
d'apros  les  ronsoignenionts  qui  lui  étaient  parve- 
nus, le  trésor  public  no  pouvait  point  espérer  une 
rentrée  plus  forte.  «  l/on  conçoit,  ajoutait-il, 
«  qu'on  ilemandant  aux  conlrilmablos ,  on  les 
«  expose  innlilonionl  à  dos  poursuites  qui  devion- 
«  nonl  onéreuses  et  voxaloiros,  et  qu'il  vaut 
«  mieux  se  liàlor  do  prévenir.  • 

La  paix  pont  sans  doute  |)roduire  dos  l'an  XI 
quelque  amélioration  dans  les  facultés  des  cjou- 
Iribuables;  mais  les  effets  en  seront  lents, 
parce  que  malheun'usoment  notre  système  de 
contributions  est  si  mal  organisé  qu'il  gène  la 
reproduction  en  attaquant  d'une  manière  trop 
directe  les  capitaux  et  les  premiers  produits,  et 
que  d'ailleui's  celle  dont  nous  nous  occupons 
rei)08C8uruno  base  qui  engendre  de  grandes  iné- 
galités et  la  rend  extrêmement  arbitraire;  le 
meilleur  parti  était  donc  de  la  réduire,  puisqu'elle 
(^t  beaucoup  trop  forte,  et  de  Passeoir  sur  des 
bases  plus  certaines. 


Bo  l'aa  VIII,  ^jlen)i>al  n<» 
cjmprîs  ccfl  départemenls,  du. 

Ba  l'iui  IX,  en  les  y  comprenant 
«le 

Et  sa  1^0  X,  de 

Il  a  été  recouvré  sur  cette  nati 
6oa,  saToir  : 


£>)-«  VIQ ll,ISl,IW;i 

Kalnll. 1^,119,101;  I 
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elle  est  Tixôe,  pour  l'an  M,  h 
principal,  iad^  peu  damaient  dud 
liounels  par  franc,  affectes  aux 
tioa  des  rdles  et  aux  fonds  de 
de  noa-raluars, Taisant  lasomm 

Total,  17,600,000  francs. 

Leconliogenl  de  chutiue  dr-pa 
réparti  dans  la  proportion  du  m. 
de  l'an  \. 

Le  montant  des  di^Iiar^s  et 
être  rtimposé  par  cliaquu  cocami 
vanlc. 

Les  lois  antérieures  n'avaient 
fonds  pour  couvrir  les  dëihart 
prunoucécs  sur  cette  contributii 
lamber  en  non-valeurs,  et  il 
d'énoncer  dans  runloimaiiL'c  ou 
seils  de  préfecture  le  montajit  i 
rvductioa  que  le  coutriifualile  : 

C'est  à  cède  cause  et  aux  ( 
que  le  (iouvemcmiint  allribuc 
lie  cette  corilribulioo  en  l'an  X 
quoi  il  propose  aujourd'hui  de  I. 
Iiutioa  des  portes  et  fenëtr.-s  ua 
.:.-.       ■--'i  i^uR  c'est  un  iinp^l 


encore  le  luoniaiu  ae  la  reimposition  acs  années 
anlùrieures. 

L*idéc  de  faire  des  imp<)ts  de  quotité  dos  im- 
pôts de  répartition  semble  impliquer  contradiction 
et  n'être  pas  du  la  nature  des  choses;  peut-être 
se  prépare-t-on,  piu*  ce  nouveau  système,  beaucoup 

u*     d'obstacles  et  d'embarras  dans  l'exécution,  surtout 
si,  par  un  règlement  bien  précis,  on  ne  prescrit  pas 

fr.     les  privilèges  et  les  exemptions  qui  se  sont  fort 
multipliés. 
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principal  par 
veurs  généraux  ;  il  annonce  même  qu'il  en  sera 
de  ainsi  usé  en  Tan  XII  pour  les  patentes. 
Ji-  Certes,  notre  confiance  dans  le  Gouvernement 
^c-  actuel  ne  nous  permet  point  d'avoiraucune  crainte 
et  sur  l'étendue  qu'il  veut  donner  au  système  des 
fr.      obligations  ;  et  c'est  ce  qui  nous  interdit  à  cet 

trc 
les 


térét  et  nuire  à  la  prospérité  nationale,  en  attirant 

d'immenses  capitaux  qui  se  seraient  reportés  na- 

tii-     turellemont  vers  l'agriculture,  les  manufactures 


et  le  commerce.  L'expérience  éclairera  bien  mieux 
un  le  Gouvernement  que  tout  ce  que  nous  j)Ourrions 
ms     lui  dire. 

lîut  Ainsi,  malgré  les  difficultés  que  le  titre  du 
3rs  projet  relatif  aux  portes  et  fenêtres  avait  d'abord 
)n-  présentées  ji  la  section,  elle  est  demeurée  d'accord 
ou  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  renoncer  au 
produit  de  cette  contribution,  ni  la  nHiuire  en 
retranchant  les  suppléments  établis  par  les  lois 
des  18  ventôse  et  6  prairial  an  VU,  avant  d'avoir 
ir-  trouvé  des  moyens  de  remplacement;  elle  a  donc 
;ri-  été  unanimement  d'avis  devons  proposer  de  la 
ar-     consentir  pour  l'an  XI. 

de  La  section  est  passée  ensuite  h  Texamen  du  projet 
[)ur      concernant  les  patentes. 

les  Bile  a  reconnu  qu'il  avait  été  fait  quelques 
de  changements  aux  dispositions  de  la  loi  du  1'^  bru- 
ni-     maire  au  Vil. 

jic-  Kl  d'ahord  il  doit  être  perçu,  en  sus  du  principal, 
cin(i  centimes  par  fninc  ixmr  l'urnier  un  fonds  de 
du  dégrèvement  et  de  non- valeur  par  département. 
)ur  Ce  sera  une  augmentation  de  i,OôO,000  francs 
itie  en  supposant  que  les  rôles  s'élèvent,  comme 
pi>-  Tannée  dernière,  à  21,000,000  de  francs.  Jusqu'ici 
ura  les  dégrèvements  et  non-valeurs  avaient  été  en 
déduction  du  montiint  des  rôles. 

En  second  lieu,  l'article  AO  de  la  loi  du  1"'  bru- 
main;  an  Vil,  ablatif  aux  descentes  de  classe,  est 
abrogé. 

Cet  article  portait  que  «  les  administrations 
«  chargées  de  la  délivrance  des  patentes  sont  au- 

•  torist'HîS  à  faire  descendnî  dans  la  clîisse  immédia- 
■  leinent  inférieure  ou  la  suivanti^  les  citovens 
«  qui  jusiilleront  l'impossihilité  où  ils  sont  d'ac- 
«  quitter  les  droits  de  leur  classe.  L'arrêté  pris  à 
«  ce  sujet  par  les  administrations  sera  motivé  et 

*  mentionné  dans  la  patente;  il  sera  envoyé  à 
«  l'administration  pour  être  approuvé  |)ar  elle, 
«  s'il  y  a  lieu.  • 

Cette  descente  de  clas.«^!  avait  pour  objet  de  ne 
pas  imposer  également  les  citoyens  qui,  quoique 
de  la  même  classe,  n'étaient  pas  également  for- 
tunés. Les  états  et  professions  sont  très-lucratifs 
ttour  ceux  qui  ont  beaucoup  de  capitaux,  des  ta- 
eiits  et  une  réputation  étendue,  tandis  que  les 
autres  y  trouvent  à  peine  les  moyens  de  subsister; 
voilù  le  motif  de  la  descente  des  classes  ;  et  on  ne 
peut  disconvenir  qu'il  ne  soit  fondé  sur  la  plus 
rigoureuse  justice. 
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V  uccompugac  le  vote  dt*  iwiM  ei  motjen 
tm\MeaMe  de L-ouocnroir  un  Uouverneme 
H-niatit  bars  d'iia  semblable  oiilro  de  c 
uu  véritable  iHuivair  l^slalif  <[uî  ne  soi 
*  i-sti  ou  ijoi  jiaiîw  «'  di'partir  d'une  s 
{jD-rogalive. 

KUe  e^l  d'ailleur»  lollcmont  utile  a 
(Kjcftissire  au  cr&fit  public,  que,  sans  c 
>'vlobHm  jamaii  eolid&neaU 

On  pourra,  pur  «no  ailiïiii\islration  1 
-linc  en  obtenir  an  qui  soll  rnSme  brillai 
Il  preink^ri!  sccousRi  pwlitique  OU  II 
;rii  m.'  d'un  daiiiier.  On  If  verra  s'e\'aiK; 
^  :<-i>iir.i  jti«UMiivut  11  manquvr  aux  momc 
li.i.niL'ls   il  importe   le  plus  de  trjïaij 

'.f'^v^ritéj,  i^n'il  suffit  À  DOS  intcDiions 
fj  -Kuiicef,  flJÉnteïaîeotassaréineni  de  pli 
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rieuse,  n  oni-iis  pas  iiesiie  a  iKisser  par-uessus  la 
rigueur  des  priiieii)es;  et  ils  ont  vola  et  adopté, 
chaque  aniuH;,  séparêmenl  et  à  de  longs  inter- 
valles de  temps,  les  lois  des  contributions  et  des 
dépenses  comme  elles  leur  ont  été  présentées. 

Les  mêmes  raisons  les  y  déterminerojit  encore 
celte  fois;  ils  sentiront  que  la  France,  à  peine  sor- 
tie de  douze  années  de  bouleverseuK'nt,  a  peine 
entrée  dans  l'état  de  paix,  n*a  point  eu  le  loisir 
de  seconnaltœ,  de  combiner  sur  (fuel  pied  il  con- 
vient à  ses  nouvelles  relations  (lu'elle  iixe  ses 


qu'autant,  d'après  les  apparences,  il  sera  facile 
au  Gouvernement,  l'année  prochaine,  d'asseoir, 
sur  des  approximations  1res- rapprochées  de  la 
réalité,  l'aperçu  de  ses  ressouix^es  et  de  ses  be- 
soins, autant  il  y  eût  trouvé  en  ce  moment  de  dif- 
ficultés. La  section  uo  vous  proposera  donc  pas 
do  vous  arrêter  à  la  première  objection  qui  uait 
du  projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons,  quel- 
que grave  qu'elle  lui  paraisse  ;  et  elle  y  est  au- 
torisée ou  même  engagée  par  les  exemples  anté- 
rieurs, puis((u'en  eiîet  les  circonstances  à  cet 
égiird  n'ont  pas  changé. 

Passons  à  la  recherche  des  sommes  sur  les- 
quelles lo  (iouvcrnemenl  a  dû  compter  pur  Teffet 
(le  la  loi  qu'il  vous  propose. 

Elle  pruvofje,  pour  ran  A7,  les  contributions 
indirectes  perçues  en  Van  X. 

Telle  est,  a  la  lellro,  la  principale,  je  dirai 
presque  l'unique  disposition  (lu  projet. 

La  section  aurait  pensé  qu'il  eût  tHé  davantage 
dans  la  précision  et  la  rigidité  du  langage  légis- 
latif d  enumérer  les  diverses  contributions  dont 
l'article  entend  parler,  que  de  les  comprendre 
dans  racceplion  générale  de  ces  mots  :  contribu- 
tions indirectes.  Loin  de  nous  de  mêler  des  criti- 
ques minutieuses  de  grammaire  à  une  discussion 
ofi  l'on  peut  dire  que  les  expiassions  importent 
peu,  et  nue  le  fond  est  tout.  Mais,  s'il  est  des  lois 
on  il  faille  s'expliquer  claiivuKMit  et  positivement, 
c'est  saîis  cunlredil  celK's  de  fiscalité.  Là,  rien  ne 
doit  élre  laissé  à  rinlerprêl:ition  ni  rester  dans 
le  doute;  et  il  faut  que  le  (Mtntribuable  ne  puisse 
pas  plus  ignorer  ce  (fu'il  doit  payer  que  le  per- 
cepteur ce  qu'il  doit  exiger.  Les  termes  de  con- 
tributions indirectes,  qui  sont  d(»s  lerm(îs  pure- 
ment (lidacrliqnes,  n'ont  pas,  même  en  tlu'orie,  le 
sens  d'une  application  universellement  reconnue. 
L'Ass(Mnl)lée  constituante  oM  allcH;  jusqu'à  se 
donner  la  peine  de  l(\s  dé.'lnir,  et  sa  d(Minilion 
n'en  rendrait  pas  la  classification  moins  in(*er- 
taine.  Les  uns  y  rangent  les  patentes,  par  exem- 
ple, et  notre  léjiislalion  lt»sen  rejette;  d'autres  eu 
iTJetteront  les  amenih^s,  les  saisie»»,  etc.,  que  notre 
législation  y  comprend.  Les  anné(»s  pivitédenles, 
une  seule  Un  prorogeait  en  général  toutes  les  con- 
tributions; et  la  loi  de  fan  l\  notamment,  après 
avoir  fixé,  par  nu  premier  arliclt»,  lu  (contribution 
fiMicièie,  en\(*loppait  dans  un  second  les  autres 
rnntrifiutinns  directes  et  indirectes,  cv  qui ,  du 
moins,  pouvait  se  |)asser  d'(jxplication. 

Mais  ici  on  a  bien  queNfues  droits  de  se  de- 
mander si  le  décime  pour  franc,  établi  par  la  loi 
du  r»  prairial  an  Vil,  comme  subvention  fie  ffuerre, 
fait  aussi  partie  d(î  la  prorogation  générale  et  va- 
gue des  contributions  indirectes. 

Je  ne  répéterai  |»îis  à  ce  sujet  ce  que  le  rappor- 
teur de  la  loi  sur  les  contributions  directes  vous 
ndcjà  dit.  Nous  avons  été  unanimement  d^avis,  à 
la  section,  qu'on  ne  pouvait,  cotte  année,  suppri- 
I  m«T  ces  cpnfimes  accessoires,  qui,  créés  pour  la 
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Ptporl 193.000,000 

fii  montant  des  fermes  porte  hcn- 

viroa 15,000,000 

Et  qui ,  en  y  ajou- 
tant 20  pour  CL'nt 
pour  les  frais  rlupur- 
ceptiou  et  le  btiné- 
tlce  (les  fermiers,  ci .     3,000,000 

Monterait  ù 18,000.000 

Ce  serait  ei»  Iwil 211,000,000 

li  en  résulte  que  les  rontrilMilion:)  imlirt^^tes 
ne  forment  gut^res,  (luns  notre  n-[uiLti(|ue,  quu 
les  (leuK  tiers  des  eontriEtutions  dia-ctes. 

Ln  ini'tliodi'  rontraire  cA  culle  de  toutes  les 
(inindes  iiulions  un  peu  i-eiioinmées  pour  leurs 

1iro{iK-â  dans  ks  sciences  d'économie  politique  et 
le  ftouvenicmenl. 

U's  ronlributions,  avant  1790,  nslon  les  i^tats 
publias  par  M.  Ncckcr,  ou  nidij;i's  ]iour  TAssembléu 
conslituaiile,  par  fus  comilOs  et  par  Uufrusnc, 
cluicnt  en  i-'ranw,  savoir  : 

L'impôt  foncier,  d'environ.  .    188,000,000 

L'impôt  personnel 3:1,000,000 

Ensemble 2»I.OOO,000 

Les  impôls    indirects  d'en- 
viron . 201.000,000 

Total  de  produit  brut,  ci  .  .    516,000.000. 

Nous  ne  tenons  iri  comiiU!  que  des  inipdts  per- 
çus pour  acquitter  les  (lépoiiscs  gL-ni-ralca  de 
rKt,-it  :  les  calculs  qui  cmlirasscraiciit.  commedii 
temps  de  l'Assemblée  coustiluanle,  l'uiiiversalilù 
dus  chariies  supportées  directement  piir  la  terre  ou 
p;ir  les  |)ersonnes,  ouvriraient  le  champ,  par  leur 
complication,  à  trop  d'erreurs  et  à  trop  de  con- 
trovei-ses;  le  résullal  au  surplus  liausseraitconsi- 
df^rublemcnl  la  proportiondes  contributions  iiuli- 
r,;c[i's  relativement  au\  contributions  i^rectcs. 

Ccllcs-lti  ctnient,  îl  cette  i>i>oquu.  d'après  les  duo- 
nOes  que  je  viens  d'exposer,  moins  sujulle*  ii 
l'oiitiistiiiiou,  et  de  plus  d'un  tiersplus  fortes  que 
les  aulrus. 

Dans  les  000  millions  de  francs  (j^ue  l'AnjiIc- 
lerre  a  étéforcéed'imposer.iesdL'rnieresaimfifs, 
|K)ur  faire  tiire  h  ses  di^wnsoi ,  on  trouverait  dilTi- 
dlemeul  lôo  millions  île  contributions  din^cles, 
en  y  compreiiimt  même  la  inoilii''  de  sa  taxe  sur 
1rs  rcrcnus  :  ses  contributions  diivctM  ne  sont 
réellement  pus  le  sixième  de  ses  contributions 
inilircctc's. 

Les  Ktals-l'nis  d'Amérique  ne  se  proi^nrenl  qno 
iKir  des  l'onlribulioiis  indirectes  les  50  &  GU  mil- 
lions de  francs  de  leur  budget  annuel. 

S(>rail-c«  le  busard  et  le  simple  empire  drs 
circonstances  qui  iiuraient  fiiit  préironiiner  ainsi 
les  ranlributiiins  indiarics  sur  les  conlributions 
directt's?  .Non,  tribuns;  car  nous  vous  citons  des 
iiiilions  distiniintVs  d:ins  Icnioncfe  par  inie  iHudu 
con.ttanic  cl  éirlain'-e  de  leurs  propres  intt'-réts, 
liar  leur  prospi^riti^  croissatile.  iKir  les  acti'S  sou- 
vent ri''|)i''ti'S  il'nne  lonirne  exiiiTicnce  et  \ut  le 
iKtsiiin  de  l'opinion  pnbtiipie. 

Nous  V  ob.'issoiis  nons-inéines  en  relevani  ainsi 
la  dispi-oporliiin  iiivcrsi-qni  exisIciMilM  nos  cou - 
trJbulions  dinMcs  et  nos  contribnlions  indiit'i'Ifs. 
au  pr-'Jndice  autant  du  liil'sor  public  que  du  l'iai- 
inense  mujoriti^  di-s  cuntrilinables, 

II  serait  fii'ile  du  rapi>ort>>r  ù  l'appui  une  foul<! 
de  Misonnemeiits  et  de  faits;  iniis,  depuis  cinq 
ans,  ils  retentissmil  de  toutvs  parts  et  nommément 
dans  les  tribuu^'S  uutionak-.i.  Qui  de  nous  a  tournô 
son  applii'-ation  vers  nos  llnanccs  sans  porter  ici 
plus  dune  fuis  itceté;;:int  le  tribut  Je  fcs  ré< 
lK-.<tioiselIesva'ia  de  suu|tavs?Uuui!  la  France, 
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pnii'.i'  lin  i,or|in  u'^fi^latii.  Ui  foi 
i.tl  ainsi  wocilii-c  avec  l'urKen 
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navipidli?*  rnic  prt^rièlii  ilomai 
linndic  lie  rpvenniwr.lue  depuis 
(".ouvernement  s'en  n-sMiipit  ii  j 
pourra  pMicr  sur  ces  sorlcs  i 
<ifcrcs  qû'auRiiit  qu'on  aiirj  jiffi- 
qu'on  tcnt  mani  îi'iiin'  Iicliuv. 
iJHc  le*  pris  île  ivs  ri-riics  cl  île 
vi^tjt  raniT  ii  l'infini  :  nii-.-'i  h  I 
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Martiu-de-hi-Lieue,  Grand-Champ,  Pounaulier  ol 
Tournon. 

L(\s  Irihuns  Mon^TZ,  Imlicrt  et  Malliieu,  et  le 
conseiller  d'Etat  He^naud  (de  Saint'Jcan'dWn- 
gcly)  sont  introduits. 

Les  orateurs  du  Tril»unat  ('nonceut  le  vœu 
d'adoption  émis  par  Tautoriti'i  dont  ils  sont  l'or- 
gîine,  eu  faveur  de  onze  de  ces  projets  de  loi; 
mais  ils  demandent  l'ajournement  de  la  discus- 
sion au  IG  florvial  en  ce  (jui  concerne  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  commune  de  Tournon,  alin  d'ob- 
tenir quelqu(^s  renseignements  du  Gouvernement. 

I/orat(îur  du  Gouvern  nient  ayant  cons(».nti  à  l'a- 
jounuimentj  leCorpslêLâslalif  fixeau  IGilorC'al  l;i 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  commune  de 
Tournon,  etprocùde  au  scrutin  sur  le»  onze  autres 
projets  de  loi ,  qui  sont  adonlùs  à  l'unanimité. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  qui  intéressent,  sous  le  rapport  d'é- 
clian^res  et  de  concessions  de  terrains,  les  liosidces 
de  Lic'fze,  deCharenton,  de  Jouarre;  les  communes 
de  Moumelelte,  Warem  ,  Montréal,  0u«ics  ,  Am- 
bert;  les  préfets  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Gironde. 

liCS  citoyens  Gourlay,  Jard-Panvilliers  et  Gut- 
tin;j[uer  expriment  le  vieu  d'adoption  émis  par  le 
Tribunat  en  faveur  de  ces  douze  projets  de  loi. 

li'oraleur  du  Gouvernement  ne  prend  point  la 
parole. 

Le  Corps  ir»j;islatif  procède  au  vote  et  ado[)te 
les  divers  projets  de  loi  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents. 

I  »  vL  I—.  -I..  :. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  (K*  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  ronjani^ation  de  rins- 
(niclion  puhlifjue. 


»Sîméoii.  Citoyens  b'^Mslateurs,  lorscnron  est 
appelé  à  discuter  devant  vous  la  loi  sur  l'inslruc- 
lion  publinms  on  éprouve  celte  sensibilité  et  ce 
sentiment  (le  bonheur  qu'ont  excité  les  nombreux 
traités  qui,  en  constatant  la  jxloire  du  ponpie 
franeais,  viennent  de  fonder  sa  félicité.  Kn  eflet, 
cette  loi  met  un  terme  aux  inuix  (prentralnaieiit 
ri)r{;anisation  iniparraili'  des  étud(*s  et  leur  dépé- 
rissement. Hlle  va  donner  la  paix  aux  lettres  vt 
aux  arts  et  joindre  aux  lauriers  de  la  victoire 
l'olive  de  Minerve. 

L'asSvMiliment  presque  unanime  du  Tribunat, 
les  motifs  d.»  son  vole  si  bien  présentés  nar  mon 
collègue,  I(»s  développements  donnés  par  l'orateur 
du  Conseil  d'Iitat  (H  la  rèrutation  des  objections 
que  le  projet  avait  éprouvées,  ne  me  laisseraient 
rien  à  dire.  lliiT je  n'eusse  pas  retuvlé  votre  déli- 
bération; mais,  puisque  vous  avez  jugé  à  propos  de 
rajouruer,  je  crois  nécessaire,  non  à  votre  con- 
viction, mais  î'i  rinqK)rtant'e  de  la  loi,  à  la  solen- 
nit»'  dont  idle  est  dig.ii*,  d'Cii  proclamer  eu  peu  do 
Uîol';  la  sagess.î  et  Tulilité. 

hlle  ne  réalise  pas,  sans  iloute,  ces  romans  pbi- 
laiilliro;)i(piesqui,iMivis.»izeanl  la  lïécessilédes  ins- 
truire à  I  égd  de  celle  de  se  nourrir,  ouvriraient 
dans  cha(pie  commune  une  source  pure  et  gra- 
tuite d'ensei-tn-Mnenl  où  chacun  pourrait  puiser; 
qui  snpposeiil  que  la  soif  en  sérail  générale,  et 
(piil  suflit  de  fainî  des  établissements  utiles  nour 
que  la  multitude  se  biMe  en  foule  d'en  profiter. 

L'expérience  démiMit  ces  brillantes  Ibéo.  ies.  Si, 
d'une  pari,  aucun  Klat  ne  serait  assez  riche  pour 
s'y  livrer,  de  l'anlre  part,  on  est  consolé  de  celli* 
impuissance  pu-  la  connaissance  du  caractère  des 
honuuiîs. 

Combien  d'établissementiî  offerts  eu  vain  ;i 
Toisiveté  ot  î'i  rinsouciance?  Combien  de  biblio- 


Ihètiues  publiques  ouvertes  utilement,  sans  cloute 


ci 


pour  qu(d(iues-uns,  et  nulles  nour  un  si  grauil 
nombn*?L  indifférence,  qui  djshonore  tant  d'Iiu- 


•  c  i|ui  lierait  tira  VtA^iA  d'cnscigoetocat  pi 
t'i  savoir  duia  ipuHt  ftapatùon  chaque 
iVL'nscigiHïncDt  devùl  £trc  dîetribuA  dans 
i'i't>^,  fiov  que  naelrurtioD  put  répooiln:  : 
îioiii  xùnénd,  cl  afiflircr  le  biui-èlre  pcrsom 
['I2UX  qui  lïnniitsnl  ricquiM*. 

2'  Le  CoQvcnwiaieiit  a  vonlu  connnflre  i 
^r;it(  fa  noilie  de  fenmjincmcnt  mbltc qa'i 
ycnait  de  meltm  t  la  cbar^e  de  rStaC,  tclk 
convenait  le  mtesx  de  laisser  ft  la  chare 
partioulienf  celle  qu'il  pouvuil  Uiis!>i.T  iiicii 
«lanic.  cdlecpi'il  (terait  adiaiiiistn^r. 

3°  Bntlail  a  fixA  ma  attention  sur  In  m: 
(l'organiser les  m^sonst  d'ciiïeitnieineDt  nui 
plus  pnii»h.y  aaaarerctUnrégalanU-QiCQ 
|)oar  leoiÉft  les  étaâee  trai:tUL>ii«!fl,  et  imp 
uax  ôléww.ih»  habitaili»  d'ordre  et  de-mijel 
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guc  le  projç^t  a  écarté  de  renseignement  Part  de 
lairt»  les  lois,  ouïes  écok^s  de  législation  que  Ton 
avait  multipliées  dans  les  écoles  centrales,  mais 
pour  lesquelles  il  ne  s'est  heureusement  trouvé 
que  peu  de  maîtres  et  encore  moins  d'élèves. 
C'est  en  vertu  du  second  principe  nue  l'article  1 1 


pnncipeque 


fesseurs  communs  aux  élèves  i)ensionnaires  et 
aux  externes. 

C'est  en  vertu  du  premier  princi|)c  que  Ton  a 
cessé  de  faire  de  Vhistoire  un  enseignement  par- 
ticulier, l'histoire  proprement  dite  n'avant  be- 
soin que  d'être  lue  attentivement  pour  être  ap- 
prise. Le  projet  la  réunit  avec  la  géographie  et 
récononiie  nublique  dans  une  même  école,  et 
avertit  par  la  que  cette  école  a  moins  pour  objet 
renseignement  des  faits  historiques  que  la  direc- 
tion des  esprits  vers  des  résultats  utiles. 

Pour  déterminer  avec  précision  ce  qui   doit 

aire  partie  de  l'enseignement ,   il  faut  d'abord 

irréter  son  esprit  sur  celte  pensée  :  que  l'insti- 

Venseianeinent  public^  dilTércnte  dea 

»  académiques,  n'a  pas,  comme  celles- 


faire 

arrêter 

tullon  de 

institutions 

ci,  pour  objet  immédiat  l'avancement  dc^  con' 

naissances  humaines,  mais  la  distribulion  des 


plùi  géi 

reconnaît  que  a»  sont  celles  qui  donnent  le  moyeu 
d'arriver  siii*enient  à  toutes  les  autres,  qui  pn^- 
parent  et  disposent  l'esprit  à  la  recherche^  a  la 
découverte  et  à  rembetlis^ement  de  toutes  les 
vérités  qu'il  importe  de  connaitrc,  en  un  mot, 
qui  apprennent  à  bien  apprendre,  à  bien  savoir 
et  à  bien  user  de  ce  qu'on  sait. 

Lire  et  écrire  sont  les  premières  connaissances 
nécessaires  à  l'acquisition  de  toutes  les  autres, 
né( xssiiires  aussi  aux  communicallons  locales.  A 
la  suite  de  celte  instruction  préliminaire  vien- 
nent les  conniiissani-es  qui  dévcîloppent  lenten- 
donient,  en  aujimenteiU  la  fone,  en  règlent  la 
direction,  assurent  sa  marche  et  ses  succès.  Cet 
enseignement  comprend  :  1"  la  langue  de  son  pays 
qu'il  importe  tant  de  savoir,  et  pour  savoir  ce 
qu'on  iKMise.  et  i)Our  savoir  ce  qu  on  dit,  et  pour 
savoir  ce  qn  on  fait;  2"  la  langue  latine,  sans 
laquelle  on  ne  sait  que  trés-diflicilement  le  fran- 
çais; 3"  la  langue  pecque,  si  nécessaire  pour 
entendre  la  langue  latine;  4*  la  logique  qui  est 
l'arl  de  conduire  son  esprit  dans  la  recherche  de 
la  vêrilé;  .V  la  rhétorique,  la  |K)étiqne,  qui  sont 
l'art  d'exnrimer  sîi  pensée  el  ses  sentiments  de  la 
manière  la  plus  vive  et  la  plus  a^^réable.  (k»t  (.*n- 
.<(*ignement  est  aussi  un  préliminaire  qui  doit 
être  eomnnin  à  tous  les  autres.  Il  doit  donc  être 
commun  à  tons  les  homm<*s  qui  se  destinent  à 
qu(*lque  S4ience  (|ue  lU*  soit,  et  à  ceux  nH>mesqui 
veulent  se  borner  à  jouir  honorablement  de  leur:» 
loisirs  dans  une  sociélô  polie,  telle  que  la  Répu- 
blique française.  La  première  rmrtie,  je  veux  aire 
renseignement  des  langa«s  iraueaiîie  et  latine, 
p(»ut  sufhre ,  mais  est  néi'e.ssaire  aux  hommes 
qn'uiH*  c<Ttaine  ais«in<'e  distingue  de  la  classe  des 
ouvriers. 

Les  scienees  proprement  dites ,  les  sciences 
mathém  itiques,  physiques,  morales  el  politiques, 
ne  peuvent  |)as,  ne  doivent  pas  être  commuucs  u 
tout  le  monde. 

liC  grand  géomètre  ne  |>eut  pas  éti*e  un  grand 
légiste,  le  grand  légiste  ne  yieut  pas  être  un  (mkmï 
géomètre;  au  lieu  que  tout  le  monde  doit  Mvoir 
parler,  écrire,  rompter,  raisonner.  La  science  est 
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donneront  la  wrêférence  et  dont  ils  feront  la 
fortune.  De  là  1  émulation  de  tous  les  autres  ins" 
tituteurs  ;  de  là  une  direction  générale  vers  les 
genres  de  connaissances  et  vers  les  méthodes 
consacrées  par  le  Gouvernement.  C'est  co  qu'on  a 
vu  résulter  en  France,  depuis  dix  ans,  dii  seul 
établissement  de  Técole  polytechnique.  Les  études 
se  sont  dirijîées^  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  par 
une  attraction  invisible,  mais  puissante,  qui  ne 
permettra  ni  déviation  ni  écarts. 

Une  dernière  considération  se  présente  encore 
en  faveur  de  Téducation  salariée  par  les  parents, 
au  lieu  de  -i'étre  par  TEtat,  et  me  parait  d'une 
haute  importance. 

O'est  un  malheur  attaché  aux  prandcs  corpo* 
rations  d'enseignement  public,  dépendantes  du 
Gouvernement,  que  celui  de  tenir  toujours  les 
sciences  dans  un  état  stationnaire,  de  se  çréter 
diflicilenient  à  suivre  les  progrès  tles  lumières, 
de  résister  aux  méthodes  nouvelles,  par  cette 
raison  seule  qu'elles  sont  nouvelles. 

Sans  doute  il  est  Ijon  que  renseignement  ait 
une  certaine  fixité,  que  l'esprit  novateur  n'y  pé- 
nètre point,  et  qu'au  moins,  dans  les  collèges,  les 
écoliers  ne  se  croient  pas  en  droit  de  régenter 
les  maîtres  quand  ils  auront  rencontré  quelque 
idée  hasardée  dans  une  gazelle;  mais  comment 
le  Gouvernement  fera-t-il  marcher  ensemble  et 
l'enseignement  national  et  le  savoir  national? 
c'est  ce  (jifon  ne  peut  déterminer;  c'est  encore 
ce  que  fera  avec  une  juste  mesure  la  liberté  des 
institutions  particulières.  Toujours  les  chefs  de 
ces  établissements  seront  intéressés  à  consulter 
l'opinion,  et  jamais  ils  ne  pourront  prétendre, 
comme  de  grands  corns  enseignants,  h  la  dominer; 
ainsi,  quand  le  public  aura  accueilli,  constaté, 
consaci-é  'luebiue  découverte,  quelque  méthode 
nouvelle,  I  instituteur  particulier  saura  s'en  sai- 
sir, parce  que  ce  sera  un  moyen  de  répondre  au 
voni  des  parents  qui  lui  auront  confié  leurs  en- 
fants ;  mais  tant  que  l'opinion  ne  sera  qu'agitée 
par  les  rêves  i\o  quelques  es|)rils  creux,  ou  par 
les  jongleries  di»  quelques  rharlalans,  le  même 
besoin  (le  ménager  la  confiance  des  parents  les 
délermi liera  à  attendre  l'approbation  générale 
avant  d'adopter  Tinnovation  pro|)osée. 

Telles  sont  les  princii)ales  vues  dont  le  Gouver- 
nement a  été  frappé,  lorsqu'il  a  rédigé  le  projet 
soumis  ;ï  votre  approkUion.  Je  n'ajoute  qu'un 
mot  pour  ce  qui  regarde  celte  institution  consi- 
dérée sous  ses  rapports  moraux  :  c'est  que  le  Gou- 
vernement a  cru  impossible  d'avoir  une  véritable 
organisation  d'enseignement  public,  si  des  pen- 
si(Minats  n'étaient  établis  dans  des  maisons  des- 
tinéiîsa  le  doniKT,  si  les  professeurs  ne  faisaient 
partie  de  la  maison  et  n'étaient  soumis  à  sa  po- 
lice. Kn  effet,  sans  C(»lt(Mvniiinn,  il  est  impossible 
dérégler  l'emploi  du  temps  des  élèves;  de  faire, 
entre  le  travail,  le  reposcties  exercices  du  corps, 
une  disiribntion  d'heures  qui  accorde,  avec  le 
l>esoin  du  phvsitpie,  ccuix  de  rinstruction,  et  rè;ile 
les  études  elfes-nièmes<lans  cetonlrequi  h'S  reml 
jilns  faciles,  et  fait  qu'elles  se  servent  «le  déla>- 
sement  par  h'ur  variété.  D'ailleurs,  comment  la 
policiî  sï»tablini-l-elle  entre  les  écoliers,  s'il  n'en 
existe  pas  une  entre  les  maltivs,  si  ces  diîrniers 
n  offrent  jias  sans  cesse  l'exemple  avec  la  règle? 

Je  viens  à  la  partie  politique  de  l'instruction  : 
peu  de  mots  suffiront  au  développement  de  ce  que 
j'ai  à  dire  ù  ce  sujet. 

Kn.scigner  les  stdenres  pour  amélionT  les  intli- 
vidus,  même  pour  les  rendre  plus  mpnldrs  de 
servir  la  |tairie,  n'est  pas  le  seul  but  de  Tcnsei- 
^'ueineni  public. 
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operauon,  au  muieu  surtout  des  ol>stacics  de  la 
s.  guerre,  fait  que  cette  iustitutioa  est  encore  i^us 
oi  organii^alion  aujourd'hui. 
et  Le  Gouvernement  s*occupera  sans  doute  des 
moyens  de  la  réaliser,  mais  ce  n'est  point  Tou- 
vrage  d'un  moment;  et  cependant  au'arrive-t-il? 
ou  que  les  tribunaux  condamnent  les  coupables 
tce  de  rê/idive  tt  la  peine  simple  et  temporaire,  ou 
ib-  que,  si  le  jugement  exprime  la  déportation,  cette 
-nt  déportation  se  résout  de  fait  en  détention. 
"*o  Qu'en  résulte-t-il  encore?  que  le  laps  de  quel- 
'ira  QU*i=5  années  ou  des  évasions  trop  communes 
^  replacent  au  milieu  des  citoyens  les  incomgibles 
lé',  artisans  du  crime,  sans  qu'ifs  puissent  être  ulile- 
bre     ment  signalés. 

lit,  La  société  souffre  d'un  tel  ordre  do  choses;  et 
»ur  vous  vous  empresserez,  citoyens  législateurs,  de  * 
*"-  le  faire  cesser,  sans  détruire  le  principe  auquel  il 
^^\  doit  sa  naissance,  et  en  ne  rétablissant  la  marque, 
osé  P^"""  ^^  ^^^  ^^  récidive,  que  jusqu'au  moment  où 
j^u     la  déportation  sera  organisée. 

Mais  il  existe  aujourd'hui  une  classe  de  délits 
nel  dont  la  gravité  mérite  une  attention  particulière 
i  et  et  sollicite  l'application  de  la  marque,  dés  la  pre- 
^P'     niière  condamnation. 

Depuis  quelques  temps,  les  faussaires  et  les 
contrefacteurs  de  sceaux,  timbres  ou  poinçons 
le  nationaux,  commettent  dans  la  société  des  rava- 
ges dont  l'énorme  multiplicité,  en  compromettant 
la  fortune  publique  et  parliculière,  atteste  Tin- 
suflisanic  de  la  législation  actuelle. 

Di^jà,  dans  votre  séance  du  3  nivôse  dernier,  il 
vous  fut  présenté  un  projet  (depuis  retirt»)  qui, 
outre  le  rétablissement  de  la  matx|ue  contre  les 
individus  condamnés  pour  récidive,  réclamait 
aussi  cette  mesure,  même  dés  le  premier  délit 
continî  les  faussaires. 
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rairemiMit,  contre  de  ix^centes  dispositions  peu 
accommodées  aux  circonstances  où  nous  sommes. 

Je  ne  vous  retracerai  point,  citoyens  législa- 
teurs, tout  ce  qui  vous  fut  alors  dft  à  ce  sujet  : 
les  motifs  de  ce  premier  projet  sont  peut-être 
encore  présents  à  la  mémoire  de  la  plupart  d'en- 
tre vous;  l'écrit  qui  les  contient  sei-a  d'ailleurs 
sous  vos  veux  et  il  fixera  sans  doute  votre  opi- 
nion sur  fa  nécessité  de  la  mesure  qui  y  est 
pionosée. 

Mais  ce  n'est  plus  simplement  cette  disposition 
qu'il  s'agit  de  reproduire  aujourd'hui  ;  le  mal 
s'accroît  chaque  jf)ur  et  le  (iouvernement  n'eût 
rempli  qu'rnu^  partie  de  ses  devoirs,  si  son  atten 
tion  se  fut  isolément  portée  sur  les  dangers  que 
font  courir  aux  citoyens  honnêtes  des  faussaires 
échappas  du  bagne  et  venant  se  replacer,  lUHigré 
la  loi  et  leur  condamnation,  dans  la  société  qui  les 
avait  vomis  do  son  sein. 

La  procédure  ordinaire  convient-elle  bien  en 
celte  matière,  et  surtout  dans  le  moment  actuel? 
Cette  question  est  devenue  l'objet  d'un  examen 
particulier. 

Si  Ton  conçoit  facilement  que,  dans  les  nom- 
breux débats'  qui  agitent  les  hommes,  la  même 
action  peut  être  innocente  ou  coui»able,  selon 
l'intention  qui  l'a  dicttH»;  si  l'on  comprend  aisé- 
ment que  l'homicide  même  peut  être  dégagé  de 
tout  dessein  criminel,  et  si  la  question  intention- 
nelle est  un  juste  refuge  offert  à  celui  dont  la 
main  fut  mallieun^use,  sans  que  son  cœur  fût  cou- 
pable, il  est  plus  difflcilede  concevoir,  en  matière 
de  faux,  la  division  du  fait  cl  de  sa  moralité, 
car  celui  qui  conta^fait,  au  détriment  d'autrui, 
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roreis  natiouaios  rOî^rviH»  par  les  lois  au  "Z6  ven- 
tôse an  IV  et  du  9  vendùmiaire  an  VI,  ni  cette 
masse  de  fonds  ruraux  affectée  par  la  loi  du 
30  ventôse  an  IX  aux  dépenses  de  Pinstruction 
publique  et  des  militaires  invalides;  on  a  dû  les 
distraire.  Il  ne  s^agit  que  de  ce  qui  reste  de  fonds 
ruraux  disponibles  et  sur  lesquels  peuvent  porter 
les  affectations  déjii  faites  pour  le  complément  du 
senico  de  Tan  VllI  et  de  Tan  IX.  et  à  la  caisse 
d'amortissement,  ou  telles  autres  affectations  que 
les  besoins  pourraient  exiger  encore  en  Tan  X  ou 
dans  les  années  suivantes. 

Ces  biens  ruraux  disponibles  forment  une  classe 
plus  importante  qu'on  ne  Taurait  imaginé  d*après 
raccélération  donnée  aux  ventes  de  cette  sorte 
de  domaines  jusqu'à  la  loi  du  30  ventôse  an  IX. 
Le  mini::tl^'  des  Finances  en  porte  la  valeur  dans 
son  compte  rendu,  d'après  les  états  qu'il  dit  en 
avoir  fuit  former  par  les  préfets  des  départements, 
il  -277,100,000  francs.  11  est  question  de  les  vendre; 
ruliéiiation  en  est  nécessaire;  on  la  considère 
d'ailleurs  comme  un  acte  de  bonne  administra- 
tion; il  n'y  a  pas  eu  deux  opinions  ù  cet  égard 
dans  la  section.  Mais  convient*-il  de  vendre  de  la 
miiniOre  et  aux  conditions  portées  au  projet  de  loi 
qui  nous  est  présenté?  H.ci  demande  une  atten- 
tion plus  particulière. 

L'article  !•'  du  projet  règle  la  forme  des  ventes. 
Biles  seront  continuées  par  la  voit»  des  enchères, 
et  Ion  y  observera  tout  ce  qui  est  prescrit  à  cet 
égard  par  la  loi  du  16  brumaire  an  V;  nulle  dif- 
licnlté  sur  ce  point. 

Les  articles  2,  3  et  1  ont  pour  objet  la  mise  à 
prix  des  biens  :\  vendre.  Cette  mise  à  prix  est 
fixée  à  dix  fois  le  revenu  de  1790.  Dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  maisons  ou  bâtiments  dépendants 
de  ces  biens  et  qui  ne  seraient  point  nécessaires 
à  Texploitation,  ils  seront  estimés  séparément  en 
caf)ital,  valeur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  es- 
timation sera  ajouté  i\  la  mise  ù  prix.  Elle  sera 
en  outre,  au'jUKMilée  de  dix  pour  cent,  qui  lien- 
droul  lieu  de  rintérét  du  prix  de  la  vente  pour 
tout  le  temps  du  crédit  acconlé  aux  acquéreurs. 
Nulle  discussion  (încore  sur  tout  cela.  Le  Gou- 
vernomeiit  S(»ul  peut  avoir  des  données  exactes 
sur  la  valeur  actuelle  des  biens  dans  les  diffé- 
rents départements;  et,  quand  il  propose  de  fixer 
uur  première  mise  à  prix  à  un  taux  élevé,  il  a 
sans  doirte  l'assuraïUT,  ou  au  moins  une  pré- 
somption fondéi»  (pi'elle  sera  couverte  par  des 
enchères  ;  une  telle  mise  fi  prix  est  d*ailleni*s  une 
première  garantie  néccssîure  à  l'intérêt  public 
contre  les  minteuvres  de  l'inténH  |)rivé. 

Les  articU'S  .">,  0,  7,  8  et  9  présentent  les  di- 
verses conditions  faites  à  ceux  qui  voudront  ac- 
(|uérir.  Us  devront  payer  le  prix  de  la  vente  par 
(•in(|nièmes;  le  preinfer  dans  les  trois  mois  de 
radjUilication;  le  second  un  an  api'ès  le  premier, 
et  II'.*  trois  autres  ainsi  successivement  d'année 
en  aiMKe.  Ils  |»aieront  aussi,  dans  les  vingt  jours 
de  l'adjudication,  le  droit  d'enregistrement  il 
raistin  de  deux  pour  cent.  Ceux  qui  sert)nt  en 
retard  de  nayer  an  terme  fixé  demeun»ront 
déchus  de  plefn  droit,  si,  dans  la  quinzaine  de  la 
contrainte  qui  leur  sera  signifiée,  ils  ne  .se  sont  pas 
libérés.  Plus  de  folle  enchèn»,  mais  une  amende 
du  dixièmedu  prix  de  la  vente  contn»  tmitacqué- 
reur  déchu  qui  n'aura  fait  aucun  paiement,  et  du 
vingtième  contre  ceux  qui  auront  donné  un  ou 
plusieurs  à-comptes;  restitution  des  fruits  \v\r 
les  uns  et  par  les  autres. 

Toutes cx»s  dispositions  uniqucnMmt  dirigées  con- 
tre les  acquéreurs  ne  présentent  cncon»  nulle  ma- 
tière fl  (»onleî«lafion  :  il  en  est  «relli»?»  comme  de  la 
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Les  cuirs,  la  laiae  et  la  cire  étaient  encore  un 
objet  de  spéculation  de  la  compagnie. 

11  est  étranger  âi  ce  tableau  de  vous  entretenir 
des  succès  de  la  compagnie,  malgré  riuHdélilé 
de  ses  pécheurs  depuis  l76i,  et  malgré  ses  sacri- 
fices en  1789  et  les  années  suivantes. 

L'empire  des  circonstances  a  sans  doute  déter- 
miné le  Gouvernement  à  faire  ratifier  la  suppres- 
sion de  Tancienne  compagnie  d'Afrique.  Cet  acte 
ne  fut  pas  son  ouvrage,  mais  bien  celui  des  mal* 
heurs  du  temps,  sur  lesquels  chaque  jour  sa  main 
bienfaisante  clierche  à  étendre  le  voile  nécessaire 
de  Toubli. 

Je  vous  ai  tracé  le  tableau  des  obligations  et 
des  redevances  à  la  charge  de  la  compagnie  d'Afri- 
que, pour  prix  des  concessions  à  elle  faites  par 
la  régence  d'Alger;  celui  de  ses  devoirs  et  de  ses 
soumissions  envers  le  Gouvernement  français, 
iiour  prix  de  sa  protection  et  de  sa  ^rantie  dans 
rexécution  des  traités  où  la  comi)agnie  était  partie 
contractante  et  seule  obligée  avec  la  régence. 

Vous  avez  aperçu  l'importance  des  procédés  do 


Mai*seille,  et  pour  la  rivalité  du  corail  fabiiqué. 
A  ces  traités  et  à  ces  effets,  vous  ne  reconnaîtrez 
pas  sans  doute  l'existence  d'un  privilège  exclusif, 
tel  que  ceux  que  la  liberté  du  commerce,  liée 
avec  rintérét  de  l'Etat,  apporte  vers  les  temps 
d'ignorance  et  de  faiblesse  qui  les  virent  naître. 

Gardons-nous  cependant  d'un  jugement  trop 
s  H  ère  sur  les  choses,  sans  considérer  les  temps; 
les  annales  du  commerco-  nous  présentent  tous 
les  établissements  formés  au  delà  des  mers  par 
des  compagnies  exclusives.  Elles  ont  fait  les  pre- 
miers abatis,  élevé  les  pœmières  cabanes  sur  les 
côtes  d'Afrique  et  d'Amérique.  La  vérité  de  l'his- 
toire n'admet  pas  la  prescription  de  la  reconnais- 
sance. 

Et  ne  serait-ce  pas  encore  un  préjugé  d'orgueil, 
de  proscrire,  sans  examen  ni  exception,  tout  pri- 
viléfre  exclusif?  Le  commerce  a  aussi  son  enfance 
et  sa  décrépitude:  Tune  et  l'autre  ont  besoin  de 
prol(»clion  et  de  secours;  les  établissements  nais- 
sants de  Serra- Leone,  l'anticuie  et  fastueuse  com- 
pa^'nie  di*s  Indes,  sont  les  objets  de  la  sollicitude 
particulière  d'une  nation  aussi  éclairée  en  com- 
merce (ine  jalouse  de  sa  liberté. 

Vous  me  pardonnerez  cette  réflexion  qui  ne 

'a  pas  paru  étrangère  à  la  discussion. 


ma  pas  par 


force;  la  similitude  du  passé  au  présent  détermi- 
neni  votre  assentiment,  pour  rétablir  la  compa- 
gnie d'Afrique. 

Vous  ne  verrez  pas  dans  ce  rétablissement  un 
exemple  dont  on  puisse  se  prévaloir  pour  obtenir 
du  Gouvernement  des  priviléj^es  exclusifs,  utiles 
à  quelqui*s-uns,  contraires  à  tous,  avantageux 
aux  intériîssés,  dangea»ux  pour  la  nation,  8|)é- 
cieux  pour  le  moment,  funestes  pour  l'avenir, 
séduisants  en  Europ(%  subalternes  et  dépendants 
dans  des  contri'es  lontaines. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  des  règlements  du 
commerce  que  le  Gouvernements'est  réservé  dans 
le  rétablissement  de  la  compagnie. 

Gette  clause,  contraire  à  toutes  les  idées  reçues 
en  commerce,  et  cependant  aussi  sage  que  né- 
cessaire, prouve  évidemment  nue  le  commerce 
des  côtes  de  Barbarie  est  loin  d'être  en  proportion 
des  connaissances  et  de  la  civilisation  de  risurope. 

Sans  doute  il  était  digne  de  la  sagesse  du  Gou- 
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positions  pour  ainsi  dire  annuelles,  sur  la  fixation 
et  la  répartition  des  contributions  ;  les  autres  ol- 
front  des  augmentations  ou  des  modifications  des 
lois  précédentes,  et  les  cinq  derniers  articles  con- 
cernent spécialement  remploi  et  la  distribution 
des  centimes  additionnels  et  la  division  en  deux 
classes  des  dépenses  dites  départementales  ;  savoir  : 
celles  qui  seront  acquittées  par  le  trésor  public 
et  celles  qui  continuei-ont  d  être  payées  dans  les 
dcj)artements. 

Cette  distinction,  commencée  dés  Tannée  der- 
nière, et  régularisée  par  les  articles  8,  9,  10,  11 
et  12  du  projet  de  loi,  a  pour  but  de  faire  payer 
sous  les  ordres  immédiats  du  Gouvernement,  les 
dépenses  fixes  applicables  aux  fonctionnaires  pu- 
blics de  Tordre  aaministralif  et  judiciaire  résidant 
dans  les  départements,  et  de  délivrer  ainsi  ces 
fonctionnaii-es  des  inexactitudes  et  des  retards 
dans  leurs  paiements  résultant  de  la  lenteur  et 
de  Tarriérô  qu'éprouve  la  perception  des  centimes 
additionnels  sur  les  contributions  dircctes. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement,  en  chargeant 
les  préfets  et  conseils  généraux  de  départements 
de  toutes  les  dépenses  qu'exige  une  surveillance 
locale  et  journalière,  esi)ére  que  leur  économie 

firocurera  des  excédants  ou  réserves  applicables  à 
'agriculture  et  à  l'industrie  des  départements  : 
pour  apprécier,  par  Texpérience,  tout  œ  que  ces 
disi)ositions  et  leurs  succès  auront  d'utile  et  de 
louable,  la  section  des  fina^ices  du  Tribunat  a 
mauife.-té  le  désir  que  l'emploi  de  tous  les  cen- 
times additionnels  lassent,  a  l'avenir,  partie  du 
compte  annuel  adressé  [lar  le  Gouvernement  au 
Corps  législatif. 

Quant  aux  dispositions  de  ce  premier  titre,  qui 
sont  pour  ainsi  dm  annuelles,  ce  sont  les  arti- 
cles f"  et  2  relatifs  ù  la  fixation  pour  Tan  XI  de 
la  contribution  foncière  à  210  millions  comme  en 
Tan  X.  et  à  la  répartition  du  même  contingent 
entre  les  cent  deux  départements ,  ii  ((uelques 
exceptions  prés. 

Oualre  départements,  les  Ardcnnes,  le  Cantal, 
la  urùine  et  le  //?/,  ont  obtenu  un  léger  dégrève- 
ment de  l(),()(K)  francs,  uour  cause  soit  de  distrac- 
tion de  comnmues  d(î  leur  arrondissement,  soit 
pour  non-cotisation  de  bois  nationaux. 

Deux  autres  départements,  V Aisne  et  le  Cal- 
vados, ont  éprouvé  une  augmentation  chacun 
de  I0,()()0  francs,  et  le  département  du  Nord  de 
2(),00()  :  toutes  augmentations  fondées  sur  la  fer- 
tilité de  leur  sol,  et  la  nécessité  de  ne  rien  perdre 
dans  le  moment  actuel  sur  la  somme  totale  de 
210  millions. 


li 


Les  chanaements  et  modifications  qu'offrent 

s  articles  :*{,  1,  5,  <>  et  7  du  premier  titre  de  ce 
,  rojet  (le  loi  s(;  rapportent  d'abonl  à  la  contribu- 
iion  mobilière,  personnelle  et  sonintuaire^  fixée 
à  32  millions  pour  Tan  XI,  au  lien  (le  'M  millions 
125  mille  francs,  ce  qui  donne,  pour  Tannée  pro- 
chaine, une  augmentation  de87.),()iK)  francs. 

ensuite  l'autre  modilication  résultant  de  ces 
mêmes  articles  consiste  t»n  ce  que,  dans  le  con- 
tingent de  M  millions  réj»arti  entre  l(»s  cent  dé- 
pariemenls,  se  trouve  pour  la  nreniiire  fois  com- 
prise la  somme  de  0/r),0(IO  tînmes,  applicables 
uni<iu(*ment  à  la  contribution  somptuaire  dans  la 
percei)tit)n  des  années  pr(V(»dentes. 

Ce  (iouble  changement  et  modification  qui  amè- 
nent, pour  Tan  XI  d'une  part,  l'augmentation  de 
873,0(N)  francs  sur  la  contribution  mobilière, 
l»ersonnelle  et  somptuaire,  et  de  l'autre,  à  l'égard 
des  départements,  la  conversion  en  impôt  de  ré- 
partition de  lu  contribution  somptuaire,  jusqu'à 
i-e  moment  |)artout.  impôts  de  quotité,  ces  deux 
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renaître?  Tout  est  mis  en  œuvre,  mùme  législa- 
tivement,  pour  assurer  la  ponctualité  du  service 
des  intéi'éts  de  la  dette  nubtique. 

Kechercherait-on  si  la  levée  des  différentes 
natiu'es  d'impôts  est  en  relation  avec  les  facultés 
des  peuples  pour  les  acquitter  de  la  manière  la 
moins  dommageable  pour  la  rej)roduction,  et  la 
plus  fructueuse  pour  le  trésor  |)ublic?  Ce  ne  sera 
plus  désormais  par  des  controverses  où  tout  est 
épuisé  dans  des  doctrines  opposées  que  le  Gou- 
veriiement  pèsera,  dans  la  balance  de  sa  propre 
puissance,  de  quel  côté  est  le  fardeau  inégalement 
K^parti  ;  la  vaix^  en  replaçant  à  leur  véritable 
source  les  éléments  naturels  de  Taf^riculture.  du 
commerce  et  de  l'industrie,  contribuera  mieux 
(lue  tous  les  (uilculs,  basés  depuis  dix  ans  sur 
des  causes  extraordinaires,  à  dévoiler  les  erreurs 
d'une  politique  illibérale  qui  persisterait,  contre 
l'évidence,  à  grever  trop  inégalement  les  proprié- 
tés foncières. 

La  question  du  plus  oti  moins  de  surcbargc  de 
la  masse  actuelle  des  imfxUs  directs  semble  avoir 
été  posée  de  nouveau  dans  le  compte  des  finances 
de  1  an  IX,  publié  pur  le  Gouvernement.  Là:  on 
semble  vouloir  établir  comme  un  fait  sans-  Dé- 
plia ne  que  les  coutributions  directes,  à  l'époque 
de  (a  Révolution,  en  1781),  et  en  ajoutant  un  cin- 
quième pour  le  territoire  agrandi  de  la  Fisince, 

était  de 421,000,00  fr. 

et  aujourd'hui  le  contingent  total 

n'étant  que  de 318,000,00 

il  y  a  donc,  conr>ut-on,un  alb'*- 
geinenl  comparatif  en  faveur  ik*s 
proj)riétaires  actuels  de 109,000,00 

Il  a  été  fait  dans  le  Tribunal  des  obiections 
précises  contre  ces  calculs  repixxluits  de  l'As- 
semblée constituante,  pour  favoriser,  entre  autres 
points,  le  système  économique  alors  exclusive- 
ment dominateur  ;  et  le  rapporteur  de  la  section 
des  finances  du  Tribunat  a  fait  sentir  de-  quelle 
conséquence  il  pouvait  être  de  se  replier  de  nou- 
veau sur  d'ancieinies  erreui^s  qui  tefidraient  à 
faire  croire,  contre  révidonce  des  faits  et  la  con- 
viction générale,  qu'il  existe  une  différence 
au  profit  des  contribuables  actuels,  entre  les 
charges  nue  8up|)orlait  l'ancien  territoire  et  cel- 
les qui  pèsent  aiijourd'hui  siu'  le  sol  de  la  Répu- 
blique. 

Il  est  évident  d'ail  leui^i  que  les  éléments  du 
problème  dont  l'ijUértM  public  recommande  très- 
procbaiiUMnent  une  solution  active,  ne  résident 
juis  seulenuMit  dans  la  somme  nominale  et  com- 
I)arée  des  contributions  directes  de  l'ancien  et 
nouveau  t(H'ritoire  français. 

Kn  effet,  un  territoire,  (|jielque  vaste  (|u'il  soit, 
n'est,  poiir  ainsi  dire,  (pu*  la  charpente  du  gr«in<l 
<\)rps  national  ;  mais  la  santé,  mais  la  lM)nne  dis- 
position de  ce  corps  politique  dépendent  <le  l;i 
ronî<;  virtn<^lle  de  toutes  les  parties  constitutives 
de  sa  vigueur  et  de  s;i  prospérité. 

Kt,par  exernide,  le  poids  des  iinpôls  foncieisou 
directs,  en  1789,  ou  an  moment  de  la  Révolution» 
nelait-il  pas  allégé  de  touU^  la  pnissiiiice  fécon- 
dante d'une  imix  continentale  exisiant  alors  de- 
puis trente  années? 

Kn  l'an  1\,  la  snrcliargt»  des  propriétés  fon- 
cières u'esl-elle  ikis  ;iggravée  de  toutes  les  circons- 
tances anlécédente.4  (|ui  ont  révolutionné  pen- 
dant dix  anniVs  les  choses,  les  personnes  comme 
les-princiik^s? 

Kt  |mr  exemple  eiicon»,  pcMidiint  ces  trente  an- 
nées de  paix  continentale  expirant  vers  178*.». 
le  commerce  extérieur  cl  colonial  ne  faisait-il 
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Je  l'ooneiMlnii,  aw  les  orateurs  rlu  Trilni 
qiK-  lis  texe« doiriHit  être  vombiDëes  de  mat 
i^ic  k-f  ^am«s  d$  ta  KjinuiucciDii  tiVu  eo 
jioiiir  .-itii'nb,  et  que  IVi^roltnre,  f'iacfu^trii 
le  <:oiiinifa-e  B'é|)rtiaTttiil  nt  obstacl(w  ni  re' 
ilan«  li'itr  ni^nrincmeRl  el  linir  prtispt'hté.  ii 
!<.■? -suivrai  |H>inl  dans  leur  a4tuiui>  Uc»  r.ip\ 
rlK'i/iciii-  des  andcBfw»  contribulionx  ot  du  a 
qui  ixisii-m,  ipiuitiue  yt  soi*  peretwdé  que  le 
ïulr^t  >u-  cet  t'uamen  proavL-niit  plus  iwtir 
i:onln'  ta  vtiib^  (li»cal<;ult<<>lubli#(i.ii)n1<:i.-uii 
lien  tvc'ties  et  lies  itépensesi  de  l'an  W. 
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Je  réponds  qu'il  est  naturel  que  tous  leB  con- 
seils généraux  demandent  des  diminutions  des 
contributions  directes.  Us  ne  voient  que^  le  far- 
deau qu'on  leur  donne  à  répartir,  et  toujours  il 
se  trouve  trop  fort;  mais  le  Tribunat  convient 
qu'avant  d'accorder  ces  diminutiomt.  il  faudrait 
améliorer  les  autres  revenus  et  établir  quelques 
nouvelles  contributions  imlircctes  sur  des  objets 
de  consommation  ;  et  ici  on  ne  trouve  plus  lai 
demande  de  soixante-diX'^mit  départements,  al 
ce  vœu  unanime  de  la  nation. 

Vous  connaisseï,  citoyens  législateurs,  tout  ce 
qu'on  peut  répéter  en  faveur  des  contributions 
indirectes;  mais  aussi  vous  ne  pouvez  oublier 
combien  celles  existantes  avant  la  Révolution 
avaient  excité  de  murmures  et  de  haine.  C'élail 
sans  doute  leur  mode  de  perception  qui  y  ppétv»& 
le  plus,  et,  si  on  vous  proposait  de  H»  rétablir, 
on  chercherait  à  écarter  les  anciens  abus  ;  mais 
toujoui"s  il  faudrait,  pour  assurer  leur  jXîrception, 
autoriser  les  exercices;  et  on  sait  combien  il  serait 
difliciled'en  prévenir  tous  les  inconvénients. 

Il  faudrait  aussi  rétablir  les  trois  principales 
contributions,  sur  les  boissons,  le  sel  et  le  tabac, 
ou  renoncer  à  des  produits  suffisants  pour  per- 
mettre une  diminution  importante  sur  les  con- 
tributions directes;  or  pourrait-on  les  rétablir 
sans  blesser  les  habitudes  et  les  intérêts  des  di- 
vers départements  qui  se  partagent  la  culture  de 
ces  principaux  objets  de  consoinmation,  et  sans 
s'attendre  à  de  vives  réclamations  de  leur 
part  ? 

(ie  simi)le  apiTyu  doit  vous  prouver  combien 
est  sage  la  réserve  du  Gouvernement  à  nroposer 
de  grands  changements  dans  les  contributions; 
vous  devez  être  convaincus  que  toujours  on  ré- 
clamera contrtî  celles  établies,  et  que  les  chan- 
gements auraient  pour  princi^ml  résultat  de  faiic 
changer  les  réclamations  d'obiet 

Je  n'en  conclurai  pas  qu'il  fallût  continuer  des 
contributions  qui  altéreraient  le  germe  de  la  nî- 
production,  mais  seulement  qu'il  faut,  dans  cette 
importante  matière,  écarter  tout  esprit  de  système 
et  savoir  se  contenter  d'être  bi^Mi  sans  courir 
ajirés  lin  mieux  ((u'on  pourrait  ne  pas  atteindre. 

Le  (iouveniement  ne  cesse  de  donner  ses  soins 
à  améliorer  ce  qui  existe;  et  d'al)ord,  sur  la  con- 
tribution foncléro.  il  s'occuiMi  des  moyens  d'en 
préparer  um^  mei l (eu ix*  répartition,  bien  persuadé 
que  ce  sont  les  injustices  partielles  d'une  répar- 
tition inexacte  nui  excit(uit  le  plus  de  réclama- 
tions. L'utilité  (les  dispositions  nouvelles  propo- 
sées dans  la  loi  sur  les  contributions  mobilière, 
|)er8onnelle  et  somptuaire,  est  reconnue  ;  elles 
sont  nrcqmîs  à  prévenir  l'abus  qui  s'était  intro- 
duit (liuis  la  confe(^tion  <les  rôles  de  la  taxe  somp- 
tuaire. 11  en  est  de  même  des  changements  pro- 
pos4^8  aux  h)is  sur  la  contribution  des  \)0\icA  et 
renélr(»î*,  et  sur  les  jiatentes.  Nous  ne  nous  flal- 
touH  pas  qu'il  ne  reste  aucun  inconvénient  ii 
n'imrer;  mais  l'expérience  fournira  de  nouveaux 
moyens  d'y  remédier,  et  W  (ionvernement  s'em- 

f)resseni  toujours  de  la  mettn»  à  profit  :  il  se 
latte  donc  que  vous  ne  balancerez  pas  h  donner 
votre  sanction  aux  pmjets  qui  vous  sont  soumis 
sur  les  cx)ntributions  directes,  et  dont  le  Tribunat 
vous  demande  Tadoplion. 

Le  Corps  U'»gislatif  ordonne  llmpression  des 
discours  a'Arnouhl  et  d<î  Derennon. 

Aucun  orateur  ne  demamlant  la  parole,  la  dis- 
cussion 08t  fermée. 

On  proaHlc  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  |Kir  25*2  suffrages  contix'  1 1 . 

La  séance  est  levée. 
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Il  iu.-nlMrE  Dt^onssilrc,  nottr  consolidera 
nr^m  k  liq^^,  de  ctâcr  eocorc  l,3UO,0Olï1 
lit'  r(.-nte«  pcrpMudlf». 

EnTm.latleUe  liquida  du  à  liquider,  et  i 
nii'[iULlion  qui  résuluini  de  )a  confolidalioi 
(li-iix  tien  Étnb  ou  à  liquiilor,  tvn  nréso 
vvmvui  iDODtcr  la  (letUt  ù  ;iO  miltijos  ifc  ret 
Li"'  dvantages  de  la  consolidation  e'oïïmnl 
d'uux-méiDesqaant  &  l'ordre  et  à  h  t-larté 
lis  linanc^.  eutIouI  (pistit  an  crédit  pi 
runir|iii'  quHiioD  os(  cvllcdc  savoir  si  le 
(I<-  i'i<  lM[i:»-e^iounoiiiH-^judiriableau}L  poi 
e;  priipriélaiwai  de  ùnox  ti«re. 

Cl-  t;iux  l'St  Ifi  mime  que  celui  rftslé  par 
du  30  vtiDidse  ao  l\,  u'êal-â-dirc  uii  quurt 
tx'nt  de  la  somme  potiche  h  IV-dmngc  ;  ct?  qui 
rrjocs  par  100  imaca.  La  simple  KiiiqKiraisc 
cours  actiia(,dta  lii»  oonaoliiKM  dBt  ixHis  de 
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//  ne  sera  plus  délivré  de  boiis  de  deux  tiers;  ce 
qui  ne  semble  désigner  que  ceux  à  provenir  des 


c: 


rechange  en  est  toujours  permis  ;  que  même, 
pour  la  plupart,  il  devient  forcé  par  le  refus 
d'accepter  les  bons  deux  tiers  des  acquéreurs 
dont  il  est  parlé  en  Tarrété  du  3  ventôse  dernier. 
Cependant,  comme  cet  arrêté  n'a  pu  concerner 
le  prix  des  maisons  et  usines,  qui  n'était  pas  alors 
exigible,  ni  celui  des  ventes  de  cette  nature  de 
propriété,  qui  î?e  feront  jusqu'à  la  vente  en  numé- 
raire; à  1  égaixl  de  ces  prix,  les  bons  dont  il  s'agit 
pourront  encore  être  admis;  mais,  comme  le  délai 
du  paiement  est  court,  leur  extinction  ou  conso- 
lidation, qui  s'opérera  d'auiant  par  ce  moyen, 
s'opérera  en  fort  peu  de  temps. 

Maisons^  Bâtiments  et  Usines, 

Y  a-t-il  de  l'analogie  entre  ces  propriétés?  doit- 
on  les  vendre  aux  mêmes  conditions?  Vous  allex 
avoir  occasion  de  juger  qu'on  n'a  pas  toujours 
été  d'accord  sur  ces  points. 

L'Assemblée  constituante  (décret  du  14  mai 
1790)  divisa  les  biens  nationaux  en  quatre  classes. 
Les  maisons  et  usines  sont  de  la  quatrième. 

Le  9  juillet  suivant,  elle  demanda  un  prix  plus 
fort  pour  les  usines  que  pour  les  maisons. 

Le  3  novembre  même  année,  elle  soumit  les 
unes  et  les  autres  aux  mêmes  conditions  de  vente. 
Les  lois  de  la  Convention  nationale  (25  avril 
1792. 17  janvier  1793,  2  floréal  an  111)  exceptèrent 
les  Dois,  moulins  et  usines  des  conditions  de 
paiement  plus  favorables  établies  pour  les  autres 
Liens  nationaux. 

Une  loi  du  21  ventôse  an  111  soumit  la  vente 
des  biens  de  toute  nature  aux  mêmes  conditions. 
Celle  du  29  /germinal  même  année,  ordonna  la 
vente  des  maisons  et  bùtinients  par  loterie. 

Celles  des  10,  12,  15  et  27  prairial  an  111,  qui 
admettaient  i\  soumissionner.  laiss(^nt  les  usines 
confondues  avec  les  aulres  biens  nationaux,  et 
confirment  la  vente  des  bûtiments  par  loterie. 

Celle  du  28  ventôse  an  IV  vend  les  maisons  et 
u^:ines  aux  mêmes  conditions,  qui  sont  différentes 
de  celles  des  autres  biens. 

Le  17  fructidor  suivant,  loi  sur  un  mode  de 
vente  <le  biens  dans  la  Rel<;ique,  sans  distinction 
des  biens  ruraux,  maisons  et  usines. 

La  loi  du  IG  bmmaire  an  V  ne  les  dislingue 
pas  non  plus. 

Celle  du  9  germinal  an  V  admet  la  dette  publiaue 
en  paiement  de  tout  le  prix  des  bâtiments;  les 
usines  sont  form;^llement  exceptées  de  celte  me- 
suiv.  Ce  mode  exrei)tiomu'l  [)our  les  bi\timents 
est  confirmé  pjir  la  foi  du  2  fructidor  an  V. 

La  loi  <lu  9  vendémiaire  an  VI  confirme  les  lois 
existantes  sur  Taliénalion  des  domaines;  d'où  il 
semblait  résulter  qne  ce  même  mode  continuerait 
pourles  biUiments.  Cependant,  les  10  et  2)  frimaire 
suivant,  le  législateur  les  confondit  avec  les 
autres  biens. 

La  loi  du  29  fructidor  an  VI  porta  sursis  aux 
ventes,  cxc^'pté  des  maisons  et  usines. 

Le  sursis  fut  levé  le  27  vendémiaire  an  VII,  et 
les  ventes  durent  être  faites  en  numéraire  :  la 
mise  à  prix  des  fonds  ruraux  à  huit  fois  le  revenu  ; 
celle  des  maisons  et  usines  à  six  fois. 

Par  la  loi  du  27  brumaire  an  VU,  la  vente  de 
ces  derniers  objets  fut  onlonnéc  en  l>ons  deux 
tiers;  ce  qui  fut  confirmé  le  18 messidor  suivant, 
par  la  loi  relative  à  la  vcnto  df«  maisons  et  usines 
tenues  par  baux  à  vie  ou  cmpliytéo(i(|ucs. 
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ô     est  conflé  à  radministration  de  renregistrcmcnt 

s     et  des  domaines,  nous  ne  nous  occuperons  que 

!S     de  celles  qui  sont  le  produit  des  contributions 
levées  sur  le  peuple.  Nous  ne  vous  parlerons,  ni 

is     des  recettes  provenant  de  la  vente  des  coupes 

r*     annuelles  des  forêts  nationales,  ni  des  fermages 

is     et  loyers,  ni  des  revenus  des  biens  saisis  réelle* 
ment;  nen,  en  un  mot,  de  ce  qui  constitue  le 

le     revenu  territorial  de  TBtat. 

à        D'après  les  recettes  effectives 

t*     de  Tan  IX  et  les  recouvremeots 
opérés  dans   les  cinq  premiers 

a-     mois  de  Tan  X,  on  peut  espérer 

s,     que  Tenregii^trement  des  actes 

ïfi     produira  en  Tan  Xi  une  recette 

il     brute   qui   excédera  soixante* 

ts     quinze  millions,  ci 75,000,000  û*. 

st         Le  timbre  produira  vingt-un 

i-      millions,  ci 21,000,000 

i-         Les  droits  de  greffe,  trois  mil- 

3r     lions  cinq  cent  mille  francs.  .  .       3,500,000 

is         Les  droits  d*hypotlieques,  sept 

^-     millions,  ci 7,000,000 

Les  droits  sur  les  voitures  pu- 
bliques, six  cent  mille  fhincs,  ci.  000,000 

s,         Le  droit  de  garantie  sur  les 

it     matières  d'or  et  d'argent,  huit 

P5     cent  mille  francs,  ci 800,000 

Les  amendes  et  indemnités,  un 

i^s     million  six  cent  mille  francs,  ci.       1,600,000 

nt         Les  droits  sur  les  tabacs  fabri- 

î-     qués,  un  million  deux  cent  mille 

i.      francs,  ci 1,200,000 

et         Les  épaves  et    déshérences, 

ir     deux  cent  mille  francs,  ci.  .  .  .  200,000 

Les   droits  sur  les  actes  de 

lu     Tétat    civil ,    cinquante    mille 

I-     francs,  ci 50,000 

et         Knfin  le  décime  pour  franc  sur 

IS      les  droits  qui  y  sont  assuiettis,diK 

i'      millions   neuf   cent   cinquante 

lu      mill'3  fnincs,  ci I0,9r)0,000 

?2  Total 1-21,900,000 

3-         Les  perceptions  confiées  à  Tadministralion  des 
s-      douanes  doivent^   d'après  les   mêmes  données, 
s'élever  en  l'an  XI  à  trente-cinq  millions  de  pro- 
ie     duil  brut,  ci 33,000,000  fr. 

is         On  ne  peut  pas  évaluer  le 
18     produit  de  la  loterie  à  moins 

de  quinze  millions,  ci 15,000,000 

n  Celui  des  postes,  avec  les 
améliorations  que  le  (ionver- 
iiemenl  pro|)ose,  s'élèveront 

à  vingt-un  millions,  ri 21,000,000 

La    taxe  d'entretien    des 
routes,    d'apri's    les     baux 

existants 18,000,000 

La  Tvtxiii  des  poudres  et  sal- 
pêtres j)roduil  aiinuellenient 

un  profit  de fi00,000 

il  ne  faut  compter  que  j)our  mémoire  le  |)n)duit 
d(»s  monnaies.  Kn  l'an  l\,  les  frais  d'administra- 
tion ont  absorlM»  les  bénéfices  à  cause  du  ik3U  de 
fabriailion  nui  a  eu  lien  :  cette  administration 
riMidait  autrefois,  année  connnune,  500,000  francs 
d(*  produit; 

Enfin,  l'addition  que  le  (jouvemement  propose 
sur  le  droit  de  tonniige,  et  dont  le  produit  doit 
s'appliquer  à  l'entretien  des  ports; 

Les  droits  ù  percevoir  sur  les  bacs  et  sur  les 
ponts; 

Kt  les  licences  de  pèche,  donneront  un  produit 
que  Ton  iHHit  évaluer  t  3  millions  :  ce  qui  porte 


Ile  loi  sîiluluiru  a  beaucoup 

\ilionde  la  culture  de  ce  pays. 

le  notre  légi*(lalioa  linancière. 

vec  les  quatre  pour  cent  de 

i  asiiujcuit  tous  les  actes  d(* 

potliêquc  et  les  frais  néces- 

ieii  plus  de  sept  pour  cent 

c  la  vente:  ce  qui  diniiiuie 

il  leur  vénale  des  pmpriélês 

nie  une  fraude  sur  ces  actes      d 

euse  qu'elle  coniproun^t  sou-      i 

itoyons,  et  U'S  entMînc  quel-     i 

jces  inextricables.  Ce  droit      fri 

juste,  yosvrai  inùnie  dire  plus      û 
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•oncevoir  que  les  édianpres,      n 

à  but  et  sans  mieux-valuc      rr 
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utiles  qu'aux  fraudeurs,  et  cependant  tous  les  j)u- 
bliciste^  conviennent  qu'il  est  une  bonne  madùrc 
I  imposable.  Smith  a  trCs-bien  démontré  les  a\'an- 
ta<^os  des  droits  dont  on  frappe  le  tabac,  le  sucre, 
le  thé,  le  café,  le  vin,  etc.  Il  prouve  d'une  manière 
péremptoire  au'à  moins  que  ces  taxes  ne  soient 
excessives,  elles  ne  découragent  \m\n  la  consom- 
mation; et  que  partout  où  elles  sont  établies  avec 
succès,  elles  n'ont  point  fait  augmenter  le  prix 
du  travail.  Arthur  Joung,  dans  son  arithmétique 
politique,  en  explique  avec  beaucoup  de  sagacité 
et  de  pénétration  les  motifs.  Mais  je  ne  nrarré- 
terai  iH)int  à  cette  discussion,  attendu  que  nous 


s 


3     jet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

i  La  loi  du  27  frimaire  an  VIII  fixe  le  prix  des 
lettres  en  raison  des  distances  réelles  et  des  poids 
effectiTs;  mais  l'échelie  de  graduation  qui  oéter- 
mine  le  prix  des  ports  de  lettres  est  mal  combinée. 

s 

3  injuste.  L'expérience  a  appris  que  beaucoup 
3  lettres  contenant  enveloppe  ou  plus  d'une  feuille, 
3  no  paient  que  comme  une  simple  lettre.  Le  pro- 
jet (le  loi  qui  vous  est  soumis  prévient  cet  abus, 
en  lixanl  le  nrix  du  iM)rt  d'une  lettre  simple  à 
G  grammes,  les  autres  degii^s  intermédiaires  sont 
également  beaucoup  mieux  l'églés  par  les  correc- 
tions de  ce  nouveau  tarif.  En  effet,  il  résultait  de 
s  la  loi  du  27  frimaire  que  les  gros  paquets  au- 
s  dessus  de  1(X)  grammes,  par  exemple,  étaient  mé- 
i  nages  sans  objet  d'utilité;  ce  qui  donnait  lieu  à 
des  fraudes  qu'il  était  nécessaire  de  réprimer  et 

3ui  diminuaient  le  produit  des  postes.  Le  projet 
(^  loi  qui  vous  est  soumis  y  met  également  un 
terme. 
,  Celte  branche  de  revenu  nul)lic,  malgn^  l'aug- 
[)  mentatlon  du  territoire  et  ae  la  population,  se 
tpouviî  moins  productive  que  sous  la  monarchie. 
Il  est  donc  évident  qu'il  existait  un  vice  essen- 
e  tiel  dans  le  tarif.  Celui  qui  lui  est  substitué  y  re- 
0  médie;  sans  augmenter  les  cbai^ges  des  contri- 
buables, il  amélloiH^  le  produit  des  postes.  Le 
t  Tribniiat  pense  que  vous  donncjrez  votre  assenti- 
0  ment  à  d(*s  changements  aussi  utiles, 
s  La  loi  du  27  vendémiaire  an  11,  nilalive  à  l'acte 
s  de  navigation,  a  établi  un  droit  de  tonnage  de  3, 
\  et  G  sous  |)ar  tonneau  sur  les  iKltiments  français, 
et  de  r»()  sons  par  tonneau  sur  les  bAtimenls  élran- 
t  gers.  Le  produit  de  ces  taxes  modiques  n'a  point 
une  arfertation  particulière;  il  entre  tout  entier 
an  trésor  pnblir,  et  concourt  ù  racïjuit  desdépenses 
générales.  Le  (iouvernemi'nt  a  pensé  qu'une  aug- 
mentation de  moitié  en  sus  d'un  droit  aussi 
modéré  ne  serait  point  une  surcharge  pour  les 
t»  navigateurs  ot  un  obstacle  pour  le  commerce. 
Kn  affectant  siMTialement  et  d'une  manière  pcM*- 
manenti*  aux  réparations  (*t  à  l'entMien  d(*s  ports 
son  produit,  il  a  satisfait  «^  la  vive  impatience  et 
aux  sollicitations  pressantes  des  habitants  des 
villes  maritimes,  alarmés  de  l'état  de  délabnMnent 
de  quelques-uns  de  nos  ports.  Vous  approuverez 
s;insdout(*  une  niesun?  au.ssi  salntain'cx)m  mandée 
par  les  circonstancié  et  fondée  sur  les  (irinci|HM 
d'une  sage  économie  publique. 

L'\ss(Mnhlé<»  constituante  avait  donné  à  tout  le 
niondi^  la  lilierté  d'établir  des  Imcit,  et  transporté 
aux  administrations  hH*4iles  le  droit  de  les  tarifer. 
O  svstéme  était  contraire  h  la  législation  di>s 
différents  peuples,  qui  considèrent  ces  étal>lifis(»« 
ments  comme  faisant  partie  du  domaine  de  la 
police  nationale.  Il  était  nécessaire  de  se  resstiisir 


isoussiun  do  cos  diverses  loU, 

*ui^unâ  de  cette  différence.  (À'S 

*  la  iiutui'e  même  des  choses. 

leiits  des  employés  de  renrejris- 

uiies,  des  postes,  de  la  loterie 

iuire,  étaient  fixés  à  des  sommes 

iqnes,  Ciilculés  sur  lem'S  anpoin- 

sur  un  iînmd  nombre  d'indi- 

!-jv«-irio/i  iféCait  pour  eux  qu'un 

sensible.  \a}  dépùt  de  fonds  à 

Hu-s  des  contributions  directes, 

vait  au  double  de  la  somme 

lit  de  tous  les  autres  employés 

deniers  publies,  quoique  ceûx- 

nt  jdus  nombreux.  Il  est  juste 

1  faisant  ce  versement,  les  rc- 

à  l'Etat  une  preuve  de  con- 

irent  se  nrocuwr  ma  f/»n«i*.  .-• 


'on     était  raisonnablement  conçu^  et  les  événcmcnis 
or-      le  iustilient. 

dut  Le  4  Trimairc  de  Tannée  suivante^  le  Gouvernc- 
8é-  ment  proposa  de  réduire  Tindemnité  annuelle 
les,  acxordee  aux  receveurs,  de  dix  pour  cent  à  sept 
le  pour  cent.  Cette  proposition  était  fondée  sur  ce 
lux  que  le  crédit  s'était  ranimé,  que  la  circulation 
nié  plus  active  de  l'argent  avait  renau  les  négociations 
*ois  plus  Taciles,  et  que  les  receveurs  avaient  eu  le 
\n\  temps  de  rassembler  leurs  ressources  personnelles 
ou  (lèse  préparera  des  emprunts  moins  onéreux, 
oir  L'orateur  du  Gouvernement  regrettait  même 
^se,  que  cette  réduction  ne  fût  pas  assez  considérable 
*nir  pour  établir,  dés  ce  moment,  une  égalité  parfaite 
îm-  entre  tous  les  cautionnements, 
idi-  L'orateur  chargé  de  faire  au  Tribunal  le  rap- 
ces  port  sur  ce  projet,  en  adopta  entièrement  les  mo- 
idis  tifs,  et  se  borna  a  une  oDservation  sur  ce  gue, 
loi  dans  la  nouvelle  loi,  on  sul>stituait  au  mot  indem- 
iers  nitc  le  mot  UitérêL  qui  semble  impropre,  surtout 
eur  dans  la  langue  du  législateur,  toutes  les  fois  que 
de      cette  nHribulion  annuelle  excède  le  taux  qui  est 

avoué  par  les  lois  et  le  bien  public, 
des  Cependant  ce  projet  de  loi  ne  fut  point  admis 
tré-  sans  contradiction;  la  discussion  en  fut  appro- 
nait  fondie.  Les  lumières  qui  en  résultèrent  détermi- 
ons  nérent  le  Corps  législatif  à  convertir  ce  projet  en 
1  de  loi,  le  9  frimaire  an  IX. 
!  loi  Aujourd'hui,  le  Couvemement  demande  une 
des  nouvelle  réduction  de  l'intérêt  du  cautionnement 
des  receveurs,  et  proiiose  de  le  fixer  pour  l'an  X 
Itait      à  G  |)our  cent. 

$su-  Cette  proposition  est  une  suite  du  système  qui 
s  et  tend  à  établir  une  juste  uniformité  entre  le  pro« 
)yés  duit  de  tous  les  cautionnements.  Cette  réduction 
ne  est  certainement  désirable,  puisqu'elle  est  évi- 
que  déminent  conforme  aux  intéi*éts  de  l'Etat;  nous 
que  devons  donc  la  provoquer  si  elle  est  juste. 
}urs  D'abord,  dans  le  droit,  le  législateur  est  auto- 
risé à  lii  prononcer,  puisqu'il  s'en  est  expressé- 
ois,  ment  réservé  la  faculté  par  toutes  les  lois  anté- 
Ces  rieures.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si  elle 
s.  est  anlorist'T  par  les  circonstances, 
îgis-  L'orateur  <iui  conilMillil  le  projet  de  réduction 
lirie  au  conunencement  de  l'an  IX  trouvait  celte  pro- 
ines  position  intempestive  ;  mais  il  ))ensait  que,  pré- 
oin-  sentée  ti  la  paix  générale,  la .  force  des  cinx)n- 
ndi-  stiinces  donnerait  nécessairement  e«i  fait  ce  qui 
l'un  n'était  offert  qu'en  espi  rance. 
ds  à  Eh  bien,  voilà  les  vœux  de  l'orateur  réalisés. 
;tes,  La  paix  générale  est  conclue,  la  fortune  publique 
nme  îissun  e,  les  dépenses  de  TKtat  vont  être  réduites, 
}vés  le  conimerce  va  reprendre  son  ai^tivité,  et  de 
X-  toutes  ces  causes  nous  voyons  déjfi  n\<ulter  une 
iiaisse  st^nsible  sur  l'intén  t  de  1  argent,  et  une 
amélioration  des  effets  publics. 

Lorsqu'on  avait  fixé  l  indemnité  annuelle  des 
receveurs  pour  la  prestation  de  leur  cautionne- 
ment à  dix  pour  cent,  le  tiei*8  consolidé  n'était 
pas  à  dix-neuf  francs. 

Lorsqu'on  discuta  la  rétluction  de  cette  indem- 
nité aux  sept  dixiè!nes,  on  lit  valoir,  comme  une 
considération  remanjuable,  que  c(îs  mêmes  effets 
s'étaient  élevés  jusqu'à  trente-trois  fran<:s. 
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Ne  parait*il  i)âs  riatund  de  proposer  une  nou- 
velle irduction  d'un  dixième,  lors(|ue  ces  effets 
s'élèvent  jusqu'à  cinauante-si^pt  francs? 

Il  est  évident  que  la  faveur  dont  jouissent  les 
effets  publics  est  une  suite  de  la  confiance  que 
le  Gouvernement  inspire,  et  qu'elle  tient  aussi  à 
la  biiisse  des  fonds  des  particuliers;  mais  mi'elle 
réagit  néc^^ssai rement  sur  l'intérêt  de  ces  ronds. 

Il  est  donc  démontré  que  les  cautionnements 
des  n».i'veurs  n:»  les  obligeront  ixas,  à  l'avenir, 


r-ilannuellenK'nlil<.'SliniS.'àl\'ntn 
rt)uti.':<:  il  était  imlispvnsablv 
L-xtraunlinatremcnl  une  autre, 
seulement  de  renlrelieii  des  ro 
itirjuurd  hui,  c'est,  dans  plusicun 
Ili'-|!iil>li<iue.  (!<-■  leur  entier  étiibliss 
>!••  ruuli»  où  lie  FiinplC3  n'parali 
irovaux  en  imre  perle;  coinbici 
suiij:  nue  confection  nuuvellc,  ce 
i[ii-atiuns  rosteniient  interrompu) 
Ces  dfux  objets,  puisqu'ils  ; 
IVstraonliniiire,  sont  donc  de 
Fiittrtt  un  jour  en  tout  ou  en  partie 
iliiiaire  promet  uiu>  diminution 
(•rompte,  plus  ou  moins  Torti;,  cui 
((ui  le  nécessile  s'afraiLilit  ou  se 
Lu  troisième  article,  comjiris  ] 
(les  lin^nces  au  nonihre  des  c\t 
liftai  qai  concerne  les  iiéj^ocî; 
jiuMic  Cet  article,  qu'on  reucu 
il:i[i^  le  liudm-t  de  S'kUH.  e(  qui  i 
li.»K<  -ii^lK»)  francs,  eit  le  s.'tii  i| 
(li'pens,-eri  moîii.*:  il  a  coûté  en 
(lu  vingt  millions  ;  le  crêilit  pi: 
!in\r'\ioré.  Uuand  Véeonomie.  qui 
tenir  h  un  Ha\.  de  ^ueri-e.  axxtA  n 
mont  au  pair  avec  ses  déyieusis 
lie  cet  Jirticle  pourra  avoir  liei 
csiii-iit-il  même  toujours  quelqii 
veruemcnt  ks  trouverait  dints 
qui  forment  rarliclc  des  déjie 
tvlui-ci  f' r J  tuiijours  jurliu  d 
d'une  nêivssili-  alisuliie,  d'une  n 
/(■i  leiJUis.  et  doit  luujours  av( 
rii'linjiiisinition  d'un  ^'riind  Elal 
Oveiituel  auquel  on  destine  les  foi 
lui  donne  en  rùsorve  doit  rai^mt 
tous.  11  arrivera  doncqm^  le  resta 
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hostilités  cessent,  se  ressent  tout  à  coup  de  l'in- 
flueuce  de  la  paix;  mais  le  moment  de  cette 
môme  influencxî  arrive  plus  tard  pour  les  gouver- 
nements. Tandis  que,  durant  la  guerre,  la  fortune 
particulière  a  recours  à  Téconomie  pour  se  mé- 
nager des  ressources  qu'elle  emploie  et  dont  elle 
use  utilement  dès  que  la  guerre  n'a  plus  lieu,  les 
goûVwn€'nî4'iil^,c^^^^^  de  s'épuiser  par  des 

opérations  militaires  que  la  Bûret^^^^^^^^  veut 

qu'on  prolonge  encore,  et  la  paix  les  retrouve 
toujours  avec  des  finances  dont  le  délabrement 
ne  se  répare  pas  en  un  jour. 

Ainsi  s'explique  cette  espèce  de  contradiction 
qui  semblerait  résulter  et  des  espérances  aux- 
quelles votive  section  des  finances  croit  pouvoir 
se  livrer,  et  de  la  masse  encore  semblable  des 
contributions  demandées  pour  Tan  XI. 

Dans  ce  calcul  d'espérances,  fondé  sur  les  ré- 
ductions que  le  temps  et  la  paix  doivent  succes- 
sivement amener  dans  les  dépenses  imprévues, 
dans  les  négociations  du  trésor  publiCj  dans  l'ex- 
traordinaire de  la  marine  et  dans  celui  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  votre  section  des  finances  n'a 
pas  oublié  qu'il  est  mille  cliances  inattendues, 
et  qu'il  faut  sagement  faire  la  part  des  événe- 
ments; mais  cette  part,  il  la  trouve  dans  le  ré^sullat 
même  des  améliorations,  car,  en  finance,  une 
amélioration  en  amène  une  autre,  à  laquelle  ou 
était  loin  de  s'attendre. 

J'ai  parcouru  tous  les  ministères  dont  les  ser- 
vices peuvent  éprouver  annuellement  quelque 
variation  dans  les  déj)cnses  :  il  ne  me  reste  à 
vous  parler  que  du  ministère  de  la  guerre  et  do 
celui  des  relations  extérieures. 

Il  existe  entre  eux  un  tel  rapport  que  le  service 
de  l'un  s'accroît  quand  le  service  de  l'autre  dimi- 
nue :  ainsi  les  dépenses  des  relations  extérieures 
baissent  quand  celles  de  la  gutMTe  s'élèvent. 

Le  budget  porte  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  à  deux  cent  dix  millions  pour  l'an  X.  Votre 
siîction  des  finances  ne  s  est  pas  arrêtée  à  l'ex- 
pression de  sennce  ordinaire^  elle  a  voulu  voir  au 
delà  :  elle  a  reconnu  que  les  dépenses  nécessaires 
j)our  l'entretien  de?  l'armée  sont  calculées  sur  le 
jued  depiix,  et  qu'ainsi  ce  service  ne  peut  offrir 
de  Ion^temi)s  rex|)ectative  d'une  amélioration. 

Vous  ne  chercherez  pas  dans  le  service  des 
i*elalions  extérieures  ce  ((ue  vous  désirez  trouver 
ailleurs,  des  réductions;  elles  sont  ici  d'un  mau- 
vais augure,  et  toute  augmentation  est  au  contraire 
un  signe  heureux  :  les  dépenses  de  ce  ininistèro 
sont  d'un  million  plus  fortes  que  l'année  der- 
nière; mais  cette  augmentation,  résultat  naturel 
de  l'accroissement  de  nos  relations,  qui  de  vous 
ne  voudrait  l'y  voir  toujours?  Puisse-t-elle  y  rester 
longtemps!  elh;  est  la  garantie  de  la  paix  du 
monde.  (Jne  de  millions  ce  million  épargne  à 
TKtat!  que  de  millions  il  en  coûtera  le  jour  où  il 
sera  retranché  du  budget! 

D'après  cet  examen,  faut-il  s'étonner  qu'aucun 
motif  nv  précède  ni  n'accomiiagne  le  projet  dont 
je  vous  entretiens;  mais,  iiufépendamment  qu'il 
est  la  consé{iuence  naturelles  du  premier  crédit 
accordé  |)ar  la  loi  du  '2'^  venli^sean  l\,  et  qu'il  fut 
dès  lors  accepté  par  vous  d'avance,  du  moins  dans 
la  pensée,  le  Oonseil  d'Ktat  a  jugé  comme  nous 
que  ce  proj»*l  n'en  avait  pas  lH\soin. 

Kn  effet,  il  s'appuie  de  lui-même;  il  s'appuie 
sur  la  nécessité  des  opérations  de  l'administration 
publique  dont  rien  ne  doit  suspendre  la  marche  ; 
il  se  présente  à  vous  avec  tout  le  cortège  dont  le 
service  public  Tenvironne,  c'est-à-dire  avec  Ten- 
scmblciles  dé|)<»nses  continu<dles,  journalières  et 
prévues,   avec    les    opérations    extraordinaires 
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p^jQiTOHt  èlre  diE(r.tiI(<s  du  no 
<iitti>l<>  jusqu'à  ce  lUoiiKnit  rése 
vicepulilic:  ce  qui  au);iiient« 
capital  que  nouâ  venons  d'f^no 

Ut>|)ui!i  plusieurs  années,  l'ai 
»>  fail  sentir  sur  les  nuisonsc 
de  biens  t\n\  s'accommode  peu 
tion  publique,  Undiatfueteribi 
vent  toujours  ii  jwu  près  la  m* 
la  législation  de  distinguer,  qu 
deux  classes  de  bieus  national 
deu\  modes  difrcrcnts  d'uliéa 
dts  conditions  diUM'UlGS  :  de 
tcurs,  les  deux  projets  de  loi 
mis  sur  cette  matière,  l'un  rel 
ruraux,  Ttiutre  aux  inai^nsi 
jtrcmicr  qui-  je  suis  ctiargit  de 
vente  ilcs  fonds  rurauxl-u  i.«i 
en  Iraceni  les  conditions. 

L'examen  de  ces  articles  e 
tuiis.  La  rente  se  fiiil  aux  ei< 
mPtit  aux  lois  ai)tét'teun-s.  Le 
[Kts  une  vaine  ronuatiti'-;  elk'::!!  : 
conimle  ou  de  correctif  des  ^\ 
\«nt  être  erronées  ou  fautives  ; 
la  fiarautie  possilAe  i\u'ivn  il< 
toute  sa  valeur.  Cesl  en  pn-su 
térèts  dament  convoqués  que 
concours  est  ouvert  pour 
forme  e#t  au^si  tramiuillisai: 
qu'avanta^OHise  pour  le  (ionve 
on  continue  dune  de  l'eiiiiilDCi 
vi'iiii  cfinsacn-e par  l'.ir(i(le (îr 

La  niJKf  â  prix  e^^t  fixée  à 
valeur  de  !K).  Cette  mise  ù  , 
d'alKird  fixée  à  un  taux  un  JK! 
doit  pas  considérer  la  mise  à  f 
'"  Tente,  puisque  l'on  espt'r* 
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iîUés  qui  cHstml  des  placements  assuirs,  et  Ta- 
vantage  de  l)caucoup  de  coiïveaance^  personnelles 
et  locales.  Une  partie  notable  de  ces  biens,  restant 
ù  vendre,  se  trouve  dans  les  départements  de  la 
rive  gauche  du  Uhin.  Tout  porte  à  croire  que 
la  base  de  l'évaluation  fixée  par  le  projet  de  loi 


irexajïéœr,  de  surpasser  la  valeur  des  biens  d^  la 
nature  et  de  la  classe  de  ceux  qu'il  est  question 
de  vendrtî  dans  celte  partie  de  la  France.  On  peut 
donc  envisafîer,  sans  crainte  d'inconvénients  gra- 
ves, la  fixation  de  la  mise  à  prix  que  présenté  le 
projet.  On  i)ent  croire  que  le  (jouvernement  a  pes;^ 
toutes  ces  considérations,  puisqu'il  fait  des  con- 
ditions plus  avantagens(^s  aux  acquéreurs  do 
maisons  et  usines.  L'augmentation  survenue  dans 
la  valeur  des  fonds  ruraux  lui  a  paru  suftisanio 
IKiur  motiver  les  articles  2  et  \. 

Mais  les  facilités  données  pour  le  paiement  que 
Ton  n'est  tenu  d'acquitter  que  dans  l'espace  de 
quatre  aimées  et  trois  mois,  viennent  nnssi  allé- 
ger la  rigueur  de  ces  articles.  Le  prix  de  la  vente 
est  payable  en  numéraire  par  cinquièmes  :  le 
premier  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ;  le 
deuxième  un  an  après  le  premier,  et  les  trois 
autres,  ainsi  successivement  d'année  en  année. 
La  nMlexion  met  à  portée  d'apprC^cier  l'avantage 
de  ces  termes. 

C'est  en  numéraire  que  l'on  paie;  ce  mode  peut 
en  écarter  quelques  spéculateurs  de  la  ville,  mais 
il  attirera  l'habit«mt  des  campagnes.  Ce  dernier 
ne  se  faisait  jamais  et  ne  pouvait  pas  se  faire  une 
juste  idée  des  valeui's  variables  que  l'on  exigeait 
auln»fois  en  paiement.  Il  craignait  de  s'engager 
dans  un  marché  dont  les  termes  ne  lui  étaient  pas 
connus.  Ici  il  pourra  nettement  comparer  ses 
projcMs  à  ses  moyens,  et  la  charge  qu'il  prendra, 
au  lemj)s  qu'il  aura  pour  l'acquitter.  Tout  est 
fixé,  soit  en  ivalité,  soit  dans  sa  pensée;  tout  est 
connu  jiour  lui  dans  son  opération  ;  et  sa  sagesse, 
aidée  par  celle  de  la  loi,  devient  un  garant  (Je 
plus  de  sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements.  îl 
a  la  certitude  (jue  le  signe  dans  lequel  il  est  tenu 
de  payer,  ne  vuMulra  pas,  par  un  accroissement 
subit  (le  valeur,  doubler  ou  tripler  le  prix  de  son 
acquisition  ;  es|HVe  de  pi('»ge  que  les  événements 
préparent  quelquefois,  sans  qu'il  soit  possible  d«» 
s'en  garantir,  et  dans  huinel  se  trouveraient  au- 
jonnlhui  embarrassés  beaucoup  d'acquéreurs,  si 
la  teneur  de  leurs  engapments  n'était  rappelée 
par  le  «ionvern(uiient  a  rinvariablc»  me>ure  d'une 
appréciation  en  numéniin',  d'un  paiement  v\\ 
numéraire,  «ahuilé  et  tléterminé  d'apn^s  le  cours 
des  effets,  a  1  époque  de  leurs  acquisitions. 

Le  projet  contitîiit  de.<  dispositions  pour  que  les 
paiementA  w^  ftissent  aux  échéances,  n>gle  la  con- 
duite qui  8(*ra  tenue  à  l'égard  des  acquéreurs  en 
Hîtanl.  ils  seront  fKmrsuivis  eu  vertu  du  procès- 
verbal  de  J*adjudi(*4ition,  déchus  de  plein  droit, 
si,  dans  la  quinzaine  de  la  contrainte  ù  «mx  signi- 
fi(>e,  ils  ne  sont  pas  lilK''rés.  Ils  ne  sont  point 
sujets  à  la  folle  enchère,  dont  les  formalités  sont 
toujours  tr^'S-|M''nlbles,  et  dont  le  prononcé  fwnt 
^tre  qiiHiiuefoiH  Injuste,  les  circonstances  iwli- 
tiques  de  la  revente  n'étant  pas  toujours  les  mêmes 
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nant  les  indemnités  de  droi',  aux  saerillres  de- 
mand(>s  par  la  société;  en  constHiuence,  il  a  fait 
dresser  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
je  devis  estimatif  des  travaux  et  cx)nstruclionfj 
jugés  indispensables  pour  soustraire  la  richo 
contrée  de  Dol  au  danger  imminent  de  Tinonda- 
lioiji,  Le  prix  s'en  élève  àîK)l,l)00  francs.  Pour 
faire  face  a  cette  dépense ^  il  prend  trois  moyens. 
11  accorde  aux  propriétaires  des  marais  de  Do! 
un  secours  de  .?00,0()0  francs  sur  le  trésor  public. 
Ceux-ci  fourniront  une  somme  pareille  qu'ils 
répartiront  entre  eux.  Enfin,  les  entrepreneurs 
des  ouvrages  Recevront,  pour  le  remboui-sement 
de  leurs  avances,  tout  ou  partie  des  lais,  rclais 
et  grèves  de  la  baie  du  montS;unt-Michel.  L'état 
doit,  pour  une  part,  contribuer  à  ces  travaux;  il 
le  doit,  et  par  le  sentiment  de  bienveillance  que 
tout  gouvernemiînt  patern(d  accorde  aux  malheu- 
reux, et  par  la  considération  des  ressources  que 
tout  gouvernement  sa'rc»  se  promet  d*un  pays 
dont  il  ranime  la  prospérité.  Les  propriétaires 
des  marais,  comme  intéressés  immédiats,  doivent 
aussi  sacrifier  une  partie  de  leurs  revenus  pour 
ne  pas  eu  laisser  tarir  la  source.  En  troisième 
lieu,  pour  compléter  le  capital  de  1)01,090  francs, 
il  est  d'une  bonne  administration  de  donner  en 
salaire  des  terrains  dont  le  génie  de  la  |)ropriéliî 
privée  saura  développer  toute  la  valeur.  Il  y  a 
en  France  plusieurs  milliers  d'arpents  de  marais 
où  la  nature  a  distribué  avec  profusion  la  terre 
végétale,  et  qui  resteront  ensevelis  sous  les  eaux 
crou;)issanles,  tant  que  les  <*ommuni\s  posses- 
sion naires  ne  seront  pas  contraintes  d'en  aban- 
donner une  partie  pour  en  féconder  la  totalité. 
C'est  dans  le  sacrifice  d'une  portion  de  ces  i)rQ- 
priétés  stériles  et  pestilentielles,  qu'il  faut  clier- 
clier  les  moyens,  non-seulement  de  faiiv  cess(>r 
leurs  dangers,  mais  de  les  vivifier,  de  les  rentliv 
productives,  de  les  faire  cntnT  dans  la  masse  des 
niens  qui  enrichissent  l'agricullnre,  le  commerce 
et  le  lise.  Déjà  on  a  suivi  ce  procédé  ponr  l'ou- 
Ncrtiiiv  du  canal  d'Aigues-Mortes;  il  se  reproduit 
dans  cette  circonstance.  Kspéronsnn'il  deviendra 
règle  en  administratiofi,  cl  (prit  convertira 
bienlét  en  prairies  et  en  trnérets  les  immenses 
domaines  (|!ie  hî  désnrdn*  de  jouissances  collec- 
tives condamne  ;\  une  éternelle  stérilité. 

Mais,  si  la  section  de  l'intérieur  a  reconnu, dans 
la  disposition  du  |)roj(*t  d<'  loi  qni  a  i apport  à 
une  concession  de  terres  incultes  anx  eiilrt'pre- 
neurs  de  la  dérivation  du  Couesnon,  le  caractin^ 
d'uiK*  administration  pivvoyante,  elle  n'a  p;is  vu 
sans  crainte  (pie  les  qnanJilés  de  terres  (|n'ils 
pourraient  recevoir  à  titre  de  propriété  n'étaient 
ni  déterminées  ni  désignées  snflisamnient.  La 
ivaie  du  mont  Saint-Michel  contient  une  grafid(î 
étendue  de  terrains,  les  uns  cultivés  et  trés- 
fertiles,  et  les  autres  seulement  couverts  d'her- 
bages. .\  la  vérité,  le  projet  ne  parle  qne  des  lais 
et  relais,  (»l  nnl  dmite  qne  les  espaces  que  la  mer 
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a  abandonnés  ne  fassent  nartie  du  <l>maine  pn- 
ré  iniprescriplible  dans  Icuiles  lej) 
égislalion.  Mais  quelle  i^rra  la 
qui  tracera  d'une  nnuiiére  assurée  la  ligne  (pii 
sé(»anî  la  propriété  publique;  de  la  proi)riêlé 
privée? 

Celle  «les  tribunaux  sans  dont(%  puisque  h» 
projet  réserve  les  droits  des  pirticnliers  fondée 
en  liir»».  Mai^  ee  sont  les  expressions  mêmes 
fonth's  en  titres  qni  font  craindre  qu'il  ne  S(iit 
donné  une  extension  arbitraire  aux  concessions 
que  le  (îouvernement  devra  faire.  Kn  effet,  sup- 
|K>sons  un  enln»preneur  rusé  et  avide,  simulant 
d(»s  perles  ou  des  diflitMillés  impn^vues,  ou  fai- 


îouvi'rni'mi.'nl  l*^l  avuvila^i*ux  ai 
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est  jnsto  cjuo  re  coiniiierri'  soit 
^alite  des  traiirais:  maisiJ  est  jus 
ujiijia'zuie  en  .soit  dédoniinajrt'*e  \ 
■/rJliutioiK  et  r'est  ee  que  fait  le 
n  de  riiiUrkur  piTsisIe  à  voa.>  pi 
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ajoute*  queli^ucs  détails  à  ceux  ( 
kporleiir.  Ce  lui  CoIImtI  qui.  le  pi 
anla<£e  que  la  France  puuvail 
Tce  avec  les  liarlian^sques.  Pou 
;:menter  li»s  olijels  d'êciiau^e,  il 
^D^ïueduc  des  niariufactures  de 
)2*teraux  Africains,  qui  lui  dDu 
CM  érfjuD^fo.  Le  luiuistre  tenta  iVn 
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ses  eoiupatrioles.  D'ailleurs,  la  couiurrence  fera 
hausser  les  objets  d'échange  et  Tavantage  qu'on 
retire  du  commerce  du  levant  disparaîtrait  tota- 
lement. 

Garry  penso  que  le  rétablissement  de  la  com- 
paguie  est  avantageux,  et  il  vote  pour  Tadoption 
du  projet. 

Le  projet  est  rais  aux  voix  et  adopté  par  6G  boules 
blancîUîseDiître  6  noires. 

La  séance  estievée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSmENCK  DU  CITOYEN  LOBJOV. 

Séance  du  MnfîoriaL 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Lefranc  (des  Landes),  faisant  partie 
<les  men)6r(^s  du  Corps  législatif  nonunés  en  rem- 
placement du  cinquième  sortant,  parait  à  la  tri- 
bune et  prononce  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Con.slitulion. 

On  i)rocéde  par  appel  nominal  au  scrutin  secret 
pour  le  renouvellement  du  bureau. 

Le  citoyen  Uabaut  est  élu  président.  Les  ci- 
toyens Thiry,  Bei'gier,  Rigal  et  tupinier  sont  nom- 
mes secrétaires. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  bons  dcnx  tiers. 

Trouvé,  orateur  du  Tribunal.  Citovens  légis- 
lateurs, le  projet  de  loi  sur  IcH]uel  le  tribunal  a 
émis  le  vœu  (l'adoption  qu'il  nous  a  cliargé  de 
vous  apporter,  est  le  résultat  nécessaire  del  ordixî 
que  le  (jouvernement  cherche  h  mettre  dans  les 
hnances,  et  de  l'uniformité  qu'il  veut  établir  dans 
la  législation  des  domaines  nationaux. 

L'orateur  rappelle  ici  les  diverses  lois  relatives 
aux  bons  de  deux  tiers.  Auioui'd'bui,  ajoute-l-il, 
qu'on  prépare  des  movcns  (l'exlinction  plus  régu- 
larisés que  les  précédents,  admettre  encore  ces 
bons  dans  les  paiements,  ce  serait  surcharger 
inutilement  la  comptabilité;  ce  serait  entraver  la 
liquidation  de  la  dette  dont  la  situation  ne  per- 
met pas  d'émettn»  des  bons  de  deux  tiei*s  dans  la 
pi*oporlion  des  biens  i^i  vendre;  ce  serait  même 
contrarier  l'intérêt  des  i)orteurs  de  ces  bons,  qui 
trouvent  bien  plus  d'avantages  à  les  (-onvertir  en 
inscriptions  au  Grand-Livre.  En  effet,  le  taux  de 
l'échange  étant  le  même  que  celni  qui  a  été  réglé 
par  la  loi  du  M)  ventô.se  an  l\,c'e.<t-à-dire  5  francs 
pour  UK)  francs,  il  est  éviilent,  |)ar  la  simule  com- 
paraison du  coui*s  actuel  du  tiers  consolidé  et  des 
bons  de  deux  tiers,  cpie  les  créanciers  sont  inté- 
ressés à  n'aliser  aver  certitude,  sur  le  pied  d'un 
quart  iwur  cent,  une  valeur  dont  le  cours  a 
pre.sf^ue  toujours  été  au-dessous  de  deux  francs, 
et  qui  serait  toml)ée  à  un  taux  plus  bas  encore, 
si  uni*  émission  précitée  les  avait  multipliés  sur  la 
place.  L'exi)érience  vient  à  rapj)ni  de  cette  asser- 
tion  :  la  loi  du  30  venti^se  créa  un  million  de 
rentes  perpétuelles  à  5  pour  cent,  pour  l'échangt* 
volontaire  des  deux  tiers  mobillsés,dansla  propor- 
li(Hi  d'un  quart  pour  cent  delà  somme  échangée. 

Les  port4.'Ui*s  dv  ces  bons  ont  profité  avec  un 
tel  emnri'ssenient  de  celle  disposition,  que  sur 
\\)H  millions  '201,70.")  francs  qui  ont  été  en  circu- 
lation, depuis  le  l*"^  germinal  an  IX,  130  millions 
avaient  déjà  été  convertis  en  inscriptions  an 
Grand-Livre  au  l"  vendémiaire  an  X,  et  que, 
dans  l'opinion  du  ministre  des  Finances,  les  de- 
mandes d'inscriptions  auraient  été  encore  plu.s 
multipliées,  si  la  marche  des  liquitlations  avait 
pu  être  plu.5  rapide. 
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perpétuels  de  l'oAlre,  dans  la  furnio  usitée  ;  et  le  grand- 
maître,  ou.  s'il  notait  pas  dans  l'Ile  au  moment  où  elle 
sera  admise  à  Tordro,  son  reprèseiiLint,  ainsi  que  se« 
succe5St:urs,  seront  tenus  de  fane  serment  do  les  observer 
pttnctuellemcnt. 

1^  Sa  Majesté  Sicitinuio  sera  inviti'c  à  fournir  deux 
mille  hommes  natifs  de  ses  Ktals,  ponr  servir  de  ^r- 
nisoQ  dans  les  différentes  forteresses  desdites  lies.  Celte 
force  y  rr&iera  un  an,  à  dater  do  leur  restitution  au\ 
clieiâîiws;    et  si,  à^^^^l^^^^^^  de  re  terme,   l'onlro 

n'avait  jmk  encore  levé  la  ïorcVrsufikanîe^  aa^^^^ 
des  puissances  parantes,  pour  servir  de  garnison  dânir 
nie  et  ses  déiHïndaiices,  telle  qu'elle  est  spéciliéu  dans 
le  (Kiragraphe  5,  le<<  troupes  napolilaines  y  resteront 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rempljU'ées  par  une  autre  force 
jugée  sufiisanti'  par  lesditen  puissances. 

13»  I^s  différiMiU's  puissances  di'tsignées  dans  le  pa- 
ragraphe (>,  sa\oir  :  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Au- 
triche, l'Ëspaj^ne,  la  Itussic  et  la  Prusse,  seront  invitées 
à  accéder  aux  présentes  stipulations. 

Art.  11.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume 
do  .Napli's  et  !'Él;il  romain  ;  les  forces  angl.-ii'^es  évacue- 
ront pan'illomenl  Porto- FerraYo,  et  généralement  tous 
les  ports  et  lies  qu'elles  occuperaient  dans  la  Méditerra- 
née ou  dans  l'Adriatique. 

Art.  12.  Les  éva<'uations,  cessions  et  restitutions  sti- 
pulées par  le  pix'sent  traité  s-  ront  exécutées,  pour  l'Eu- 
rope, tlans  le  tntiis;  pour  le  continent  et  les  uuts  d'Amé- 
rique et  d'Afrûpie,  dans  les  trois  mois;  pour  le  continmt 
et  les  mers  d'Asie,  dans  les  six  mois  ({ui  Miivrunt  la  ra- 
titicalion  du  présent  traité  dèiinilif,  exceptj  dans  le  cas 
où  il  y  est  spécialement  dérogé. 

Art.  13.  Dans  t. mis  les  cas  de  restitution  convenus  ]>ar 
le  présent  traité,  les  forliliralions  seront  rendues  dans 
l'élat  où  elles  sa  trouvai-iil  au  nuiment  de  la  si.<;naturo 
des  préliminaires;  et  tous  les  o.Vt'ages  qui  auront  été 
construits  depuis  rinrcupati  ai  resteront  inlacis. 

Il  est  coiivenn,  en  ouin*.  i|ue,  dans  tous  les  c:is  de 
cessions  stipulées,  il  sera  alloué  aux  haliiiants,  de  quel- 
que condition  ou  nation  qu'ils  soi^wit,  un  terme  do  trois 
ans,  à  conipM  r  de  la  notification  du  présent  traité,  pour 
disposer  «le  leurs  propri«'tés  acquises  et  pi»ssédées,  soit 
avant,  soil  pendant  la  guern»  ;  dans  lequel  terme  dt)  trois 
ans  ils  pourront  (>X"r('er  iiltrenient  leur  religion  et  jnuir 
(II'  l.'urs  pro|iriités.  La  inèjiie  faeulié  est  aceonlén,  dans 
les  pays  p'Ntituèsà  tons  ceux,  suit  liaiiilauts  ouaulri's,  qui 
y  auront  fait  des  étaMi-ismient^  (pieleonques.  pendant  lo 
temps  <»ù  c«*s  pay.-»  étaient  possédés  par  la  (irande-Hre- 
Uigne. 

^jiiant  an\  lialiila!ils  des  pays  restitués  ou  cédés,  il 
est  cooNenu  (lu'auruu  d'eux  ne  {k»urra  être  poursuivi, 
inquiète  ou  troublé  dans  sa  personne  ou  dans  sa  pro- 
priété, sou^  aucun  luvlexte,  à  cause  de  sa  conduite  on 
opinion  politii(ue,  ou  de  son  atlai'liiMuent  à  aucune  des 
parties  contractant  *s,  ou  pour  toute  autre  raison,  si  co 
n'est  pour  des  dettes  ciuitractées  eii\ers  des  indixidus 
ou  |K)ur  des  aetes  postérieurs  au  présent  traité. 

Art.  14.  Tiuis  les  séquestres  mis  de  part  vt  d'autre  sur 
les  foiich,  revenus  et  errances,  do  quelque  espèce  qu'ils 
soiont,  app;utenants  à  l'une  des  puissances  contractantes 
ou  à  ses  citoyens  ou  sujets,  seront  levés  immédiatement 
après  la  signature  de  ee  traité  délinitif. 

\aï  décision  di*  toutes  réclamations  entre  les  i  -diviilus 
des  nations  respeeti\es,  pour  dettes,  propriétés,  effets  ou 
droits  quelciinqu'S,  qui.  conformément  aux  usa.'es  revus 
et  au  tiroit  des  gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque 
de  la  paix,  sera  ren\oyee  devant  les  tribunaux  compé- 
tents; et,  ilans  ce  cas,  il  sera  rendu  une  prompt"  et  en- 
tière ju^tire  dans  les  pays  où  les  n'H*la'iiations  seront 
faites  respcciivenient. 

Art.  LS.  Les  pècberi's  sur  les  cAtes  de  Terre-.Neuve, 
di*s  Iles  ad:a('onte<t,  et  dans  b*  golfi*  d(*  Saint-ljaureul, 
sont  remises  sur  lo  niènie  pied  où  elles  etai-nl  avant  la 
gin-rre. 

l^^s  {N'clieiirs  français  de  Terre-Neuve  et  les  habitant; 
des  Iles  Saint-Pierre  et  .Miqnidon  pourront  couper  bvs 
bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  les  baies  de  For- 
tune et  du  l)é«es)K)ir,  pendant  la  première  anne«;,  a  comp- 
ter dn  la  notiticatioM  du  présent  tiaité. 

Art.  14».  Pour  prévenir  tous  les  kujpIs  de  plaintes  et 
lie  contcsliitions  qui  |»4)urraient  naître  a  l'occasnm  des 
prises  qui  auront  él<'!  faites  en  mer,  apn'^s  la  signature 
des  articles  préliminaires,  il  est  ni'cqiroquemenl  con- 
venu que  les  vaisseaux  et  effets  qui  |Kiurraient  nvoiv 
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iit<  fiHil  plus  compter  sur  ce  moveii.  Miiia  il  n'e* 
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|pj'(jiiiiii  il.-:  .iiiiiciis.  iii'  les  iii^-[ni-'«  firconslBnces 
i'[  \'-'  MKiiii-  M-iilaus  <i('i.-i)[[itiu|iLiL'[it  la  vente 
ili>  iliitii.iLiir<  iiiiljiii)ati\,  iiri  vITcr,  le  n:vi;nu  des 
(Jdiiiaiiitïs  riiriiir  un  iirrirlc  ili>  tous  nos  filais 
annuel»  lU'  n'ii'iic;  li' iiintiiant  ilo  ci^t  article 
diminue  cIi!li|iii'  miiii'i'  iI'liiii-  gtimine  <^le  bu 

revcnn  dvs  .1 nw*  Mii,his;  et.  xi  le  iiouver- 

II 1'  ii':i  ]•!■ v.mi  htiiv  pour  remplir  eo 

M.i      I  .     M      L  Lii  l'iimnic  (lauM  tu  i-as 

(Il  ;      ■  un,  «oil  en  ^lablis- 

•■'.:  Il  an^nicnlanl  le  pro- 

iiiiiniiïn»d«birQilê8 

I-  -'■■■  >riii)iaire,Jcu'ui  poiui 

!..  <[i<.  (les  itssliinatioaa 

•  i'\pé(lientB  ruineux, 

II.  <   Im'  monti^  au  comble. 

Il  ,'     j)s  n'olTrent  janiaiti 

i| .    '  I  pour  riK^ulor  les 

UNI n  -  ■!■-■  ■{ iii'  -  ML'M-.  lie  uudqucs  jours, 

itH  .'Il  .-.-iiUiiikiit  U'ii.lMi'n.<^. 

Il  (Ml  ceruiiiiemeiil  lit^iriililo  pour  un  Btat  ils 
ne  jamais  fiit  trouver  iIuiih  une  situation  f[ni  I'o> 
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entraîne  une  dépense ,  mais  c'est  une  dùp.^nse 
fructifiante  ;  le  ))eunle  qui  la  regretterait  se  ren- 
drait semblable  à  1  aN-are  insensé  qui  s*abstien- 
drait  du  labourage  à  cause  des  frais.  Par  la  même 
raison,  le  fonds  consacré  à  l'amortissement  ne 
doit  jamais  être  détourné  de  sa  destination.  H 
faut  (]u*il  agisse  pendant  la  guerre  comme  pen- 
dant la  paix,  que  son  action  soit  continuée  au 
travers  des  ciipcousiam  es  les  plus,  difll  la 

ressource  qu'on  peut  tirer  de  ce  fonds,  appliqué 
à  un  autre  usage,  est  nulle,  en  comparaison  du 
bien  que  Ton  |)erd  en  suspendant  son  action. 

La  loi  sur  la  dette  publique,  actuellement  sou- 
mise à  votre  examen,  contient  trois  titres. 

Le  premier  est  relatif  à  la  dette  perpétuelle. 

La  dette  perpétuelle,  appelée  jusqu'à  ce  jour 
tiers  consolidé,  laissera  cette  dénomination  qui 
rappelle  des  opérations  fâcheuses,  pour  prendre 
celle  de  cinq  pour  cent  consolidés.  Les  produits 
delà  contribution  foncière  sont  affectés  d'une  « 
manière  si)éciale  h  son  paiement,  qui  doit  être  as- 
suré avant  que  le  crédit  des  ministri^s  ne  soit 
soldé.  A  compter  du  l*'  vendémiaire  an  XI,  il 
sera  effectué  en  totalité  dans  le  mois  qui  suivra 
le  semestre  i>our  lequel  il  est  dû;  c'est-à-dire 
qu'on  fera  cesser  les  lenteurs  résultant  des  com- 
binaisons de  numéros  et  de  lettres  initiales, 
d'après  lesquelles  les  paiements  se  sont  faits  jus- 
qu'ici. Telle  est  la  sul>8tance  des  articles  2^3  et  4 
du  projet.  Ces  dispositions  sont  sa<;es  et  utiles  au 
cTéuit;  c'est  la  justice  même  déclarée  et  réduite 
en  acte. 

L'article  5  prescrit  qu'à  l'avenir  le  transfert 
des  inscriptions  se  fera  avec  jouissance  du  se- 
mestre counint.  Dans  l'état  actuel,  la  jouissance 
des  intérêts  du  semestœ  courant  demeure  au 
vendeur;  cet  arrangement  compliquait  la  compta- 
bilité, nécessitait  l'émission  de  connaissances 
sujettes  à  inconvénient,  et  n'avait  aucun  avantage 
réel  pour  le  vendeur,  l'époque  où  devait  com- 
mencer la  jouissance  étant  une  circonstance  que 
los  acheteurs  avaient  calculée  avant  de  se  déter- 
miner à  offrir  t(»I  ou  lel  prix  de  l'inscription.  On 
ne  saurait  qu'approuver  une  opération  qui,  sans 
liiesser  aucun  droit,  apporte  plus  de  facilité  et 
de  simplicité  dans  la  régit;  de  la  dette  publique. 

L'article  (>  statue  que  les  propriétaires  d*an- 
cieniies  renies  instituées  perpétuelles,  qui  n'ont 
pas  encore  obtenu  la  consolidation,  en  exécution 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  ne  seront  éga- 
lement inscrits  qu'avec  jouissance  du  semestre 
courant,  et  que  les  semestres  arrién^s  leur  seront 
payés  sur  ordonnances  du  ministre  des  Finances. 
Cet  article  a  été  dicté  par  tes  mêmes  vues  d'ordre 
que  le  paVédenl. 

L'article  7  rapnelle  et  consacre  un  grand  prin- 
cipe :  c'est  que  la  nation  ne  peut  étn»  cx)nstituée 
débitrice,  et  jwr  conséquent  qu'aucun  titre  ne 
doit  être  inscrit  sur  le  (inind-Livre  de  la  dette  pu- 
blique qu*en  vertu  d'une  loi. 

La  loi  du  30  ventêse  <in  IK  autorisa  l'inscription 
au  Grand-Livre  de  6,200,000  francs  de  rentes  dis- 
tribuées ainsi  qu'il  suit  : 

Rêiitet  coHttiluéet  à  3  pour  cent. 

1«Pour  acquitter  rarriérc^  des  ans  V.  VI  et  VII  i.TOO.OOOfr. 

Rêntet  eonttUuéet  à  5  pour  cent, 

S»  Pour  le  service  de  l'an  VIII 1.000.000 

30  pour  le  reinb<»urMiiipnt  dei  bons  deux 

liam 1.000.000 

!•  Tiers  provitoiro 1.500,000 

Tolil 6.800,000 

Le  compte  de  radministmiion  des  flnancei  en  l'aD  IV 
nous  apprend,  chapitres  VII  et  VIII.  que.  lor  cet  ditert 
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bienveillance,  autant  nous  devons  ('rclaiixT  ses 
généreuses  intentions,  et  concourir  à  diriger  la 
marche  de  la  prospérité  publique.  Si  l'intrigue  et 
Tastuce,  sous  la  forme  trop  séduisante  de  Tin- 
térét  général,  se  présentent  à  sa  lovante,  notre 
devoir  est  de  les  démasquer  et  de  lui  indiquer 
les  moyens  do  faire  triompher  de  leurs  détours  sa 
confiance. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  je  veuille  ici  vous 
insinuer  que  le  projet  qui  nous  occupe  ait  été 
l'ouvrage  de  la  cupidité  masquée  de  l'intérêt 
public.  Je  laisse  votre  opinion  libre  sur  ce  point, 
et  je  passe  à  mon  objet. 

Avant  de  m'arréter  à  quelques  dispositions  du 
projet  sur  lesquelles  je  dois  rdnpcler  votre  atten- 
tion, je  dois  aussi  vous  parler  ue  son  objet  et  des 
différentes  chances  qu'il  a  courues. 

On  attribue  à  la  rivière  du  Goucsnon  la  dégra- 
dation des  digues  de  Dol.  Son  cours  violent  et 
vagabond  peut  causer  des  immersions  et  ravager 
une  portion  considérable  du  territoire  le  plus 
fertile  du  département  d'Illo-et-Vilainc.  H  laul 
obvier  à  des  accidents  aussi  funestes  ;  le  seul 
moyen  qui  ait  paru  devoir  réussir  est  la  dériva- 
tion du  cours  du  Gouesnon  :  c'est  ce  que  vous  pro- 
pose le  projet.  Mais  on  transporte  le  lit  de  cette 
rivière  sur  le  territoire  du  département  de  la 
Manche  :  et,  comme  cette  entreprise  dispendieuse 
ne  peut  se  concilier  avec  la  sévérité  de  1  économie 
que  prescrivent  les  circonstances,  le  Gouver- 
nement espère,  au  moyen  de  la  concession  de 
tout  ou  pariie  des  gi'èvès  du  mont  Saint*Michel, 
et  d'une  somme  de  400.000  francs,  venir  à  bout 
d'exécuter  cette  dérivation. 

Les  (»nlreprencurs  sont  prêts,  et  eux-mêmes 
semblent  avoir  fait  leurs  conditions. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  sollicite 
cette  entreprise,  dont  le  résultat  a  paru  douteux 
à  des  hommes  distingués  et  par  leurs  talents  et 
par  une  moralité  irréprochable.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui que  l'on  convoite  ce  terrain  qui  est  de 
meilleure  qualité,  et  qui  n'a  besoin  d'aucun  en- 
grais pour  être  extrêmement  productif. 

Celle  vasle  étendue  de  terre  est  au  fond  de  la 
baie  nommée  la  baie  du  mont  Saint-MichcL  Klle 
a  pourlimiteSj  à  l'ouest,  la  rivièi*e  du  Couesnon;  à 
l'est,  les  rivières  de  Sé(»  et  de  Celunes  ;  et  au 
nord,  le  rocher  nommé  le  mont  Saint-iUchel. 

C'était  sur  la  crête  de  ce  rocher  que  les  ci-de- 
vant llénédiotins  avaient  une  maison,  qui  était 
alors  prison  d'Etat,  et  qui  sert  aujourd'hui  de 
maison  de  détention  au  département  de  la 
Manche. 

Sur  la  pente,  du  c()té  du  midi,  est  le  bourg,  qui 
est  assez  peuplé. 

Les  grèves  du  mont  Saint- .Michel  étaient  dans 
la  seigneurie  de  ces  religieux,  qui  les  avaient 
données  à  leurs  vassaux  à  titre  u'afféagement  et 
d'usa/^e.  Ceux-ci  en  jouissaient  paisiblement 
depuis  un  temps  immémorial,  lorsqu'on  1757  un 
particulier  en  obtint  du  roi  la  concession,  pour 
indemnité  de  la  perte  d'un  moulin  à  vent  qu'il 
fallut  détruire  lors  de  la  construction  des  nou- 
velles fortifications  de  Granville.  Mais  il  rencontra 
des  oppositions  qu'il  n'avait  pas  prévues  et  de- 
vant lestiuelles  échoua  son  projet. 

Douze  ans  après,  on  sollicita  de  nouveau  un 
arrêt  de  concession,  que  l'on  essaya  de  faire 
triompher  des  oppositions  qu'il  avait  déjà  rcn- 
coDtré€S. 

Pour  ne  point  abuser  de  vos  moments,  citoyens 

tribuns,  je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  tous 

les  procès  qui  naquirent  de  cette  concesf^ion  ;  je 

I  me  contenterai  d*'  vous  <lirr  que  le»  Parlement  ne 
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qui  pourraient  en  avoir  sur  ces  (etrains,  n'est 
pas,  suivant  moi,  suffisante  pour  rassurer  les 
usii^ersqui  sont  devenus  réellement  propriétaires 
la  loi  du  mois  de  juin  17D3.  Elle  peut  faire 
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naître  des  litiges  ruineux  et  interminables  qui 
suspendraient,  s'ils  n'arrêtaient  pas  absolument 
renlreprise  que  le  Gouvernement  veut  voir  réus- 
sir. Un  moyen  d'assurer  le  succès  de  ses  inten- 
tions serait 'donc  d'écarter  la  possibilité  de  cet 
obstacle.  Indiquer  ce  moyen  à  sa  sagesse,  c'est 
à  peu  prés  eu  assurer  l'application. 

Dans  le  traité  qu'il  passera  avec  les  soumis- 
sionnaires^ qu'en  vertu  de  la  clause  de  l'article  3 
de  son  projet  il  les  soumette  i\  respecter  les  pro- 
priétés provenues  des  pfréves  fermées  et  par- 
tajîées  en  vertu  de  la  loi  précitée,  ou  à  indeni- 
iiiser  les  propriétaiivs,  si  une  i)artie  se  trouve 
nécessaire  iK)ur  l'exécution  des  travaux. 

11  apaisera,  «l'un  ciUé,  les  alarmes  de  ces  pai- 
sibles citoyens,  et,  de  l'autre,  il  assurera  la  marche 
rapide  de  ces  travaux. 

Si  cette  mesuiv,  conforme,  je  pen.se,  à  la  justice 
distriimlive,  non  moins  qu'au  vœu  du  bien  gé- 
néral, était  rt^jetée,  quelles  communes,  quels  par- 
ticuliers oseraient  entreprendredesilessécliements 
et  des  mises  en  valeur  de  tels  terrains? 

Tribuns,  persuadé  que  le  (iouvernement  ne 
dédîiijznera  point  tout  ce  qui  tend  à  éclairer  sa 
religion,  je  n'ai  point  balancé  à  vous  présenter 
ces  observations  qui  lui  parviendront  appuyées 
de  votre  assentiment.  Dans  la  confiance  qu'il  y 
aura  égani,  je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

li'impi'ession  dti  discours  est  onlonnée. 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  et  vote  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Les  conseillers  d'Etat  Régnier,  Thil>audcau  et 
Rigot-Preameneu  sont  introduits  dans  la  salle 
(k'îi  séances. 

Re^^nlcr  monl(»  à  la  tribune  et  fait  lecture 
d'un  message  des  Consuls,  ainsi  con^*u  : 

Citoyens  tribuns,  le  (iouvernement  vient  d'a- 
dresse»? au  Corps  législatif  le  traité  nui  met  un 
terme  aux  dernières   dissensions  de  1  Europe  et 

achève  \v  grand  ouvrage  de  la  paix (Voy.  la 

suife  (le  ce  mcssufie  dans  la  scancc  du  Corps 
Injislalif  de  ce  jour,  pn(j.  (iO.^j. 

<*hnbol  {de  r Allier],  pri'sideuf,  rèponti  en  ces 
termes  : 

Citoyens  orateurs  du  (îouvernoment,  loi-sqn* un 
pj'uple  a  conquis  la  liberté  parla  force  iWii  armes, 
ce  n'est  pas  an  milieu  des  crises  violentes  de  la 
révolution  qu'd  ralTermil  et  la  conî?olide. 

Le^  exploits  les  plnshrillanls.  les  pluséclataiils 
triomphes  ïhî  pcmvenl  (^no  préparer  la  félicité 
pul)lH|iU'  :  on  ne  la  trouve,  on  n'en  jouit  qu'au 
sein  de  la  paix. 

Les  destinées  du  peuple  français  vont  être 
remplies. 

L:i  victoire  avait  conronn>  so!»  imlép  'n«l.ince  : 
lanaixou^acrera  hientôt  son  lM)nheurel.«(agloin*. 

Iloniieur  au  lu'ros  dont  1 1  valeur  et  le  génie 
01^  fait,  (Ml  si  peu  de  temps,  de  si  grandes 
cil  »ses! 

L(»  liailè  (|ue  vous  annoncez,  citoyens  orateurs 
du  Gouvernement,  est  h'enniplémenide  tous  ceux 
(lui  r*)nt  précédé.  L'entliousiîismo  (|u'il  vient 
d'exciter  en  .Vn^ib'terre  |irouve  combien  est  sin- 
cère la  réconciliation  entre  diMix  peuples  qu'nuo 
fausse  politique  divisa  trop  longtt'mps,  et  ((u'uii 
égal  nmour  pour  lalibeilè  ni  des  rapports  néces- 
saires didvent  unir  à  jamais. 

Frau(;ais,  vous  ave/,  un  tionvernement  sage  et 
vigoureux,  investi  de  la  corillan<-e  de  la  nation, 
iv'pe-l  '  par  les  piiissaii'«'s étrangères;  il  marche 
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quittoinoiit  de  la  detlc  pulUiquc,  soit  perpétuelle, 
soit  viafîi^re,  liquiiU^e  jusqii^à  ce  jour. 
11  n'a  hesoin  d'aucun  commentaire.  La  placo 
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on  La  demande  qui  vous  est  soumise  pour  Tau  X 
de  ne  8'élëvc  qu'à  500  millions.  .  .  500  000,000 
*C8  11  y  a  donc  une  diminution  com()arative  do 
mt  150  millions  sur  Fan  Vil,  de  9  millions  sur 
il-  Tan  VllI,  de  32  millions  sur  Tan  IX. 
ne  Si  nous  rei^Jicrchons  les  causes  d'une  réduction 
)lc  si  sensible,  que  Fétat  d«  paix,  que  la  ivnaissance 
08  du  CA)mmcrcc,  que  la  Lonific^ition  du  système 
ti''s  des  linances  peuvent  encore  améliorer,  nous  les 
le-  trouverons  sans  doute  dans  la  répression  des 
ée  abus  et  dans  le  rétablissement  et  le  maintien  de 
n- 
as 

ec  de  cliaque  article  de  dépense,  en  le  comparant 
avec  celui  de  Tannéiî  précédente;  à  vous  indi- 
(luer  ceu.\  sur  lesquels  s'applique  l'économie  de 
lé  I année,  ceux  sur  lesquels  on  peut  en  espérer 
Ty  pour  les  années  Tutures  et  les  motifs  qui  fondent 
ns  ces  espérances?  enfin,  ceux  auxquels  les  circons- 
es 
ps 
ui 
[i- 
tV 
de         11  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  La  plai 

qu'il  a  obtenue  dans  l'état  produit,  remplit  des 
u-  inlentions  que  vous  n'avez  jamais  cessé  de  mani- 
1»,  rester;  elle  est  la  preuve  du  respect  n^ligieux  du 
ur  (iouvernement  pour  cette  faible  portion  de  la 
propriété  édiapinV  aux  secousses  et  au  bouté- 
es versement  de  la  Révolution  ;  elle  lionorc  sa  jus- 
nt  tice  et  sa  moralité.  Cette  trop  juste  mesure  devra 
:at  son  complément  et  sa  fixité  à  une  loi  qui  va 
nt  vous  être  incessamment  soumise,  et  dont  il  ne 
a-  m'appartient  pas  d'anticiper  l'élofrô. 
ac  Le  second  article  de  dépense  est  celui  du  mi- 
nistre de  la  Guerre.  U  est  porté  h  210  millions.  Il 
était  employé  l'année  dernière  pour  208  millions 
n-  d'une  nart,  pour  87  d'une  autre  :  total  21)3  mil- 
la  lions.  Il  y  a  donc  sur  cet  article  une  réduction  de 
lie  K)  millions;  et,  quoique  le  reculement  des  an- 
a  citMines  limites  de  la  France  paraisse  devoir  né- 
m  cessiter  une  animent  ition  dans  l'état  des  forces 
de  terre  de  la  République,  companitivement  à  ce 
({u'elles  étaient  sous  la  monarcbie,  peut-être 
qu'un  parfait  état  de  |uiix  peut  laisser  espérer, 
pour  l'avenir,  encore  quelqu(»s  ré«luctions  sur  cet 
es  article  de  dépense  qui  parait  modéré  dnns  l'état 
es  actuel  (\cs  clioses,  et  qui  n'a  pas  pris  l'accrois- 
ui  sèment  pmportitmné  à  l'extension  du  territoire 
nr  que  l'armée  est  tl(»stinée  à  nrotèfjer. 
V,  Le  tmisième  nrlich»,  la  dépense»  de  la  marine, 
l'à  est  |M)rtée  à  lor)  millions  d'ordinaire,  2.j  millions 
fr.  d'extnmrdinaire.  Il  y  a  une  anirmentation  di; 
2.')  millions  sur  Faniiét*  juissée.  iMais  d'al)ord  la 
(lénominatinn  même  sons  la(|nelle  (>Ile  est  énon- 
cée indique  assi'Z  qu'elle  n'est  que  temporaire  et 
momentanée;  et  si  l'on  consiileh»  qu'après  une 
f:nenv  i^énérale,  dont  les  n'»sultats  sur  mer  n'ont 
pas  été  aussi  lu'un^ux  qu»»  ceux  de  la  (guerre  con- 
tiniMitale  ,  il  nous  importe  de  pourvoir  aux 
approvisionnements  épuisés  de  nos  chantiers , 
aux  r''panitit)iis  trop  lonp:tem|>s,  mais  foirémeni 
né};li^(n*sde  nos  |)or(s,  on  trouvent,  sans  doute, 
que  cet  excellant  est  moins  proportionné  aux 
U'soins  (U*  la  marine  qu'aux  moyens  des  contri- 
buables, dont  les  sacrifices  sont  destinés  à  y 
pourvoir. 

La  dépense  du  ministère  de  l'IntiTÎeur,  qui  fait 
le  V  article,  est  aussi  divi.^MH»  en  deux  parties  : 
lapremièn%  de  11  millions;  la  S4ïconde,  IG: total 
30  millions.  Toutes  deux  réunies  montaient, 
l'année  passir,  à  un  total  é;:al. 


Uiilc  de  form .»r,  nn'»nic  tidivcin 
isit'urs  années,  que  les  circonsUi 
'S  anni'cs  pn-cêiltMiles  ne  penneltj 
lenu'iit  (lu    vous  coniintiniiiuer 
Iciiii'nt,  Il  voilà  clairement  et  pi 
t.ililie  :  la   néi-es;:ité    du    mystè 
le  Gouvernement,  dont  cett(^  puhl 
itc  envers  le  iien[)le  français,  nu 
les  avantages  qui  duivout   rêsi 
(on  acquiltoment. 
iroduils  au  Triliunat  prouvent  qir 
lèveront,  suivant  toutes  les  nrjh 
Kume  demaudêe.  Ceux  des  dr^pei 
j&  produits  et  examinés;  ils  ont  i 

j      une   •»*    l*w»   #»..»•-—-  «      «  • 


dont  votre  presiueiu  vieiu  uc  vous  uonaer  lecture 
que  j'ai  deiuandé  la  parole. 

Assurément  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  par- 
tage avec  le  Tribunal  les  sentiments  de  reconnais- 
sance qui  animent  tous  les  Français  pour  leur 
premier  magistrat. 

Mais,  d'après  la  nature  dostfonctions  du  Corps 
li>gislatif,  peut-ôtre  n'est-il  pas  arrivé  le  moment 
oÀ  chacun  de  nous  pourra  se  livrer  à  cet  égard 
aux  besoins  de  son  cœur. 

Je  me  borne  à  vous  proposer  d'envoyer  une 
députation  aux  Consuls  de  la  République,  pour 
les  féliciter  sur  la  continuité  de  leurs  glorieux 
travaux. 

Le  Corps  li»gislatif  «adopte  cette  proposition  et 
arix^te  que  la  députation  sera  de  vingt-quatre 
membivs.  Le  sort  désigne  pour  en  Taire  partie  les 
législateurs  dont  les  noms  suivent  : 

Oclort,  Pémartin,  Sieyes-Léon,  Sautier,  Cherrier, 
Troliicr,  Dirracq,  Desnos,  Nairac,  t'aillard,  Kervé- 
k^n,  Jan,  Lespinasse,  Delpierre,  Dudos,  Scliir- 
mer,  Dumas,  Lipotaire^  Nourrisson,  Lebrun* 
Derochemont^  Boileau,  Meric.  Juliel,  GcolTroi. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relitif a  la  compagnie  d'Afrique, 

Perrée  {de  la  Manche)  (I).  Législateurs,  le 
Tribuiiat  m'a  conllé  l'honorable  mission  d'exj)Oser 
au  Corps  législatif  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
vteu  d'adoption  du  projet  de  loi  concernant  le  ré- 
tablissement de  la  compagnie  d'AIrique. 

Ce  projet  supprime  déllnitivemenl  l'ancienne 
compagnie,  déjà  supprimée  par  la  loi  de  1791. 

Il  rétablit  une  nouvelle  compagnie,  avec  les 
mémos  droits  et  prérogatives. 

Il  réserve  «nu  CouvernemL'ut  le  droit  d'interve- 
nir dans  les  stipulations  politiques  et  dans  les 
règlements  de  commerce  de  la  compagnie. 

Ces  dispositions  paniissont,  au  premier  aspect, 
contraires  aux  principes  de  législation,  de  diplo- 
matie et  de  commcra*. 

Mais,  ù  l'examen  di^  faits  et  des  détails,  vous 
ai)plaudirez  fi  l'tMiipressement  du  Gouvernement 
pour  rétablir  sur  les  côtes  d'Afrique  des  liaisons 
iitilrs  au  commene,  nécessaires  à  la  régence 
d'Alger  et  convenables  à  la  dignité  de  la  Répu- 
blique. 

Pour  dissiper  tous  les  doutes  que  le  mot  seul  de 
compagnie  privilégiée  semble  laisser  sulisister 
encore,  il  est  bon  de  s'entendre  sur  le  vrai  sens 
du  mot  qui  fait  réprouver  la  chose. 

Dans  ce  sens,  un  privilège  exclusif  est  la  con- 
cession d'une  branche  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, faite  par  le  Couvernement  à  un  petit 
noml>re,  (i  l'exclusion  et  au  préjudice  de  tous; 
l'abandon  des  droits  de  tous  à  quelques-uns,  le 
sacrillce  de  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 

La  compagnie  d'Afrique  avait-elle  cecaractén'? 
Peut-il  se  manifester  dans  un.»  nouvelle  compa- 
gnie formée  sur  les  Imses  de  l'ancienne,  agiss;int 
aux  mêmes  lieux ,  sur  les  mêmes  données,  et 
toujours  dirigée  |>ar  le  (iouvernement?  Si^  je 
pmuve  p'ir  des  faits,  la  négative  de  lapremiéi-e 
question,  la  seconde  r(*stera  démontrée. 

L'a.(isociation  de  commerccî  connue  sous  le  nom 
de  companmc  d'Afrique  remonte  à  l'époque  des 
pn*mière8  liaisons  de  la  France  avec  l'empire 
Ottoman. 

Hn  lôliO,  des  Marseillais  obtinrent  d'Alger  un 
privilège  touchant  le  bastion  de  France  et  la  pê- 
che au  corail. 

Di*puiscc  temps jus(|u'en  iri9t,dcs  particuliers, 

(V,  l^  discours  de  Pirrée  m  s«  trouve  pamu  âloui- 
leur  :  uou9  If  donnmi;!  in  €xtenso. 


uiv  Ta  iV^parli  aux  haUllaiiU  ik*s 

leur  partafrc,  les  tempètiN  leur 
heur  ne  comiaît  le^î  jtiuii^KiniTS 
allons  :  ii  imsse  sa  vi(*  au  milieu 
uvent  lo  naufrage  est  s»n  loni- 
•  Je  pai^silile  cultivateur  des  ron- 
r  ia  France'  parrourC  sii/is  ba^inn 
0  longue  canièrc  exempte  ilMn- 
lanîriTs. 

;  compensé  dans  rordn.»  moral, 
TC  dans  Tonlre  physique, 
urc  Iracc  à  Ui  sorietê  la  marche 
:\»  :  si  Tune  favoris<?  les  (h'-velop- 

leS  £r(îPini"i*  ili»    frVnniliti»    pMiitMi» 
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coinmorre  dans  lus  détails  du  projet,  ont  détcr- 
t  miné  le  Tribunal  &  voter  son  adoption  ;  le^  mômes 
e  motifs,  contre  lesquels  ne  sont  élevées  aucunes 
r  réclamations,  détermineront  aussi  votre  assen- 
timent. Ainsi,  par  un  heureux  concours  J'examon, 
c  le  œitsentemont  et  la  pensée  se  n^uniront  lou* 
jours  pour  la  pro.'^périté  publique. 
RegM««4  {de  Saiut'jean-^rAnfjièli/).  liégisla- 
il  teurSj  au  nom  de  la  paix,  toutes  les  idées  corn- 
s  mentales  se  sont  n'>vdliées,  tous  les  hommes 
e  habiles  ont  ressaisi  la  suite  de  leurs  anciennes 
conceptions^  tons  les  capitaux  sont  en  mouvc- 
mont  et  présiiffcMit  une  fécondation  prochaine;  les 
s  smVulations  diverses»  offertes  dans  les  mers  de 
rindc  et  du  Nord,  en  Afrique  et  aux  Antilles,  aux 
lK)rds  du  .Nil  et  anx  Uchelies  du  Levant,  dans  les 
li  pèches  de  la  baleine,  du  hareng,  de  la  morue, 
dn  corail,  toutes  ces  spéculations,  |H*sées  dans  la 
iKdance  de  rintérét  {wrliculier,  mettront,  iKir 
s  leur  n'^s'i  t.it  licnivnx,  un  poids  restaurateur  du ns 
e  la  Imiance  générale  du  commerce  de  la  llépu- 
f      blique. 

Le  Gouvernemonty  en  |>ortant  ses  rcganls  sur 
ci^tte  sonn*e  de  proi^périté  publique,  a  facilement 
nronnu  que  le  pivmier  principe  auquel  il  devait 
s'attacher  était  œlni  qui  consacre  les  d«nix  pre- 
mi»Ts  besoins  du  commerce  :  liberlé  cl  protection . 
s  Mais  il  a  (ICI  recuniraitrc  aussi  que.  Ut  cx)ininierce 
s  portant  ses  vues  vei^  des  pays  où  la  civilisation 
a     est  moins  complétis  où  la  loi' qui  garantit  la  pro- 
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priélé  nVst  jamais  écrite,  où  b*s  relations  poli- 
ti  tiques  sont  rorcivs  d'intervenir  sans  cesse  à  Tappui 
it  des  ri'lations  civil(>s,  il  a  b.*soin  d'une  protection 
spé(riale,  et  cotte  protection,  il  ne  peut  Tobtenir 
qu'aux  dépens  d'u:ie  partit*  de  sa  lilKTté. 
i;Vsl  le  cas  on  se  trouve  le  commerce  d'Afrique. 
Il  est  inipcu'tant  dans  son  objet,  c^ir  il  procuni 
an  midi  de  la  France  des  grains  qui.  alimentant 
t  tons  les  départements  voisins  de  la  Méditernmée, 
e  pernu'ttent  aux  blés  des  bords  du  UhAne,  de  la 
s  SfU>ntî  et  du  Doubs,  tie  n^llner  vers  la  capitale, 
vcTS  li's  départeiiKMits  vignobles  qui  ne  peuvent 
se  snniiv.  (l'est  ainsi  que  se  maintiennent^  el 
s  rabjinlaïKM*  <li»s  dtMiives  dt»  premièitî  nécessité^ 
n  et  un  juste  (S]nilibre  dans  leur  prix,  double  ga- 
rantie du  taux  imMlén>  des  salaires  et  de  la  main- 
d*(euvn*,  et,  par  suite,  de  Tactivité  du  travail  et 
n  (le  la  concurrence  lUms  TexporUition  des  produits 
de  l'industrie. 
Il  est  important  encore  à  cause  «les  matiéns 
I,  l  |H*emiére«  qu'il  pnxMire,  telles  que  l(»s  laiius  dites 
rnnstantinrs,  les  cuirs,  les  cires,  et  enfin  à  caustî 
c      il(»  la  iw-dHMlnconiil. 

>"  Jamais  ce  commiTce  n'a  été  exploité 'que  par 
c  des  compagni(*s,  et  en  vertu  (le  (H)nc(*ssions 
s      i>btenu(S  dans  Torigiiie  des  rcgen(vs  d'Alger  et 

de  Tunis. 
»l  Cesconccssion:»  furent  a(TOnl('K*s  d'abord  à  des 
X  n('*gociants  de  Marseille.  Nais  les  (Conventions  que 
rint('T(H  dicta,  rinl(''nH  l(»s  viola;  et  lant(U  les 
nV(*n«*es,  oubliant  l(*urs  propres  proines.<«es,  tanttU 
l(»sbeys  sul)ordonii('*s,inais  insoumis,  nuV'onnais- 
sant  Kts  engageuKMits  de  leurs  chefs,  exig<*aient 
des  avaniTS  n^pébVsqni ruiiK^riMit  l(»s  n(*g<)cianls; 
souvent  les  (Hablissements,  les(N)mi)toirs  funMit 
rcn  vtTS(''S,  abandonnés,  quelquefois  les  agentsdes 
empbm^s  d(^S(^om|»agnies  inaltrait(}sou  réduits  â 
ri»sc  lavage, 
(îc  ne  fut  qu'en  17 12,  et  depuis  en  1719,  en 
u  Mi'}  et  I7:K),  (Tue  W  (iouveniement  IVançais  inter- 
vint pour  protéger  le  comiiien*e  d'Afrique.  A  (*ette 
dernién*  é|H)que,  un  négociant  do  Marseilh*, 
nommé  Anriol,  forma  une  coin|ugnie  pour  Tcx- 
ploiter;  cl,  m  l7W,un  cdil  rciionvflas(dennel- 


jptirlçnait;  elle  conctulait  seule 
la  lairu,  et  ses  proiluils  no  nou- 
i?  mi  à  elle  seule  :  coiis(»au(Mi- 
t  arbitrairement  le  prix  et  rcHlui- 
c/iose,  pour  la  classe  lalx)rieuse 
atplofs  pèdieurs,  Je  fruit  d^uii 
'i//eu.v. 

,  il  arrivait  que  les  pc^clieur? 
jijMKir  Tinjustice,  placés  eiitiiî 
KleliK?.  conimellaient  l'une  en 
10  rapportaient  qu'une  portion 
rendaient  Tautre,  la  plus  Mh 
a  des  étrantfers,  au  préjudice 
nerciale  de  France. 
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i     par  son  message  du  VM  de  ce  moid,  a|outc  une 
)     dis)K)ftition  pn>cisi%  qui  consacre  ce  droit. 

Ain^i,  moyennant  une  nHrihution  modique,  les 
départements  du  Golo.  du  Liamoue,  des  Boucnes- 
da-Rhône,  dos  Alpes-Maritimes,  pourront  exploi- 
ter cette  mine  féconde  en  richesse,  que  recèle  lu 

I  sein  des  eaux.  Tous  les  Français  pourront  enlever 
r     aux  abîmes  des  mers  des  valeurs  considérables; 

on  verra  se  former  au  milieu  des  dangers,  que  le 
courage  ou  Tintérét  font  braver,  une  pépinière 
de  matelots  expérimentés,  audacieux,  braves,  pro- 

i     près  enfin  à  monter  avec  gloire  ces  vaisseaux 

i     dont  vont  se  charger  et  sous  lesquels  gémissent 

3     déjà  nos  chantiers. 

3        On  a  demandé  enfin  quel  serait  Tobjet  des  ré* 
cléments  que  la  loi  donne  au  Gouvernement  le 
droit  de  faire. 
(Ufs  règlements  atteindront  plus  d*un  but  utile, 

s     important,  nécessaire. 

t        Ils  empêcheront  les  pécheurs  d'aller  porter  les 

r     trésors  conquis  sur  les  ondes  et  les  rociiers,  chez 

â      les  nations  voisine». 

Ils  contiendront  rénumération  des  devoirs  im- 
po.<és  à  la  compagnie  que  le  Gouvernement 
admettra. 

Ils  la  soumettront  à  la  juridiction  administra- 
tive qui  seule  peut  utilement  s'interposer,  en  cas 
de  différends,  entre  les  puissances  africaines  et 

s      les  Français,  ou  entre  les  Français  eux-mêmes. 
Ils  contiendront  la  meilleure  combinaison  pos- 
sible de  ce  qui  convient  au  Gouvernement  régu- 
lateur des  prétentions  outrées,  modérateur  d*unc 
cupidité  trop  ambitieuse. 

ils  établiront  des  garanties  pour  l'acquit  des 
obligations,  nour  le  paiement  des  lismes  aux  ré- 
gences, pour  le  transport  des  grains  exclusivement 
en  France,  pour  empêcher  les  coupables  soustrac- 
tions do  cette  denn^e  de  pn?miére  nécessité,  dont 
Tabondance  est  la  source  féconde  de  tous  les  au- 
tn'S  genres  d'al)ondance,  pour  mettre  un  frein  h 
toutes  les  spéculations  que  le  commerce  interlope 
pourrait  tenter. 

Kniin  ils  feront  que  le  privilège  devenu  néces- 
saire soit  d'une  utilité  aussi  étendue  que  le  per- 
mettent la  nature  du  commence  qu'il  donne  le 

e      droit  d'exploiter  et  les  lieux  où  il  pourrait  for- 

II  mer  S4's  établisst^ments,  établir  ses  comptoirs  et 
plaivr  ses  iigents. 

Tels  sont,  législateurs,  les  vues  du  Gouver- 
e  iKMiuMit,  les  prinri|)es  dont  il  est  parti,  les  n\*«ul- 
II  titri  qu'il  veut  atteindre  et  les  espérances  qu'il  a 
Il      conduis. 

e  Vous  y  applaudin^z  t'ans  doute,  vous  vous  y 
e  asso<n«Mvz,  comme  à  tous  les  elTorls  qni  prépan^nt 
la  jonissaTice  comi^léte  des  fruits  de  la  paix, 
panni  Itsqiifds  la  prospérité  du  commerce  et  de 
e  hmlnslrie  est  au  pnMuier  rang,  et  offre  à  la 
nation  française,  rassasiée,  si  je  puis  le  dire,  de 
trioin|»hes  inililairi's,  de  nouvelles  sources  d'éinu- 
lalion.  tie  nMiommée,  di»  puissance»  et  de  gloire. 

Enlle  Ciaudlii  (  h.  Citoyens  léijrislateurs,  le 
Gouveinenient,  dans  les  traitiHt  qu'il  vient  de 
conclnn*  avec  les  n^gentîes  barbaresques,  a  exigé 
et  obtenu  la  confirmation  et  même  une  augmen- 
tation des  avantages  et  des  privilèges  dont  la 
France  jouissait  ))n'*C4>demment  sur  une  imrtie  des 
cAies  de  Barlmrie. 

L'exploitation  du  commerce  que  ces  avantages 
offrent  ii  notre  industrie  |>eut-elleêtre  abamlonnét; 
indistinctement  à  tous  les  Français  nui  voiidnHit 
l'entnîpaMUlre,  ou  doitndlc  être  contk»c  exclusive- 

(1^.  Le  dtsTAiim  t\r  Gaudin  n«  m  trouve  pas  au  Mont- 
tenr  :  n^u^  k  publions  in  fxlfiifo. 
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inviils  lUîCL'rfi^irus;  il  iHudicra 

es  ilêUTinintT.  les  i'^u>i:s  qui 

ks  i*rforts  de  rancienne  niin- 

lurtèreut  sur  le  peucluiut  de  su 

jusqu'en  ITGl;  de  intMiie  qu* 

5  reite  époque  jur^qu'en  17»s'J, 

tut  dc^Tê  lie  jjrosjièrilé. 

•z,  dtovens  Jé^'isJaleurs,  dans 

arliVIe  5,  conihicii  !»•  (iouver- 

-sè  ihi  rendre  liûnui)a<riï  aux 

s«ju'il  rroil  piaivoir  !■.!  faire. 

d  autant   plus  û    cette  clause 

lipule  que  la  pùelie  du  rurail 

His  les  Fran^-ais,  en  rêlléchis- 

irtout  avanluiteusi*  aux  iiisu- 

lus  (*xerc'és  et  plus  liabiles  à 

i  les  autres  habitants  des  eûtes 

*.    Puisse  cet  oncoura<;emcnt 

contribuer  ni î *«!?"'»"»""•  "■* 
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)     lions  qui  oui  iliHrrmiiiô  lo  vœu  du  Tribunal  :  c'est 

»     à  vuuH  h  h>s  Hiipivcirr  vX  ù  pruuonixT. 

i        Le  Cor|i6   Icgislatif  ordonne   rimprcsëion  des 
discours  des  Irois  oruteurs. 

L*  Assemblée  procède  nu  scrutin  et  adopte  le  pro- 
jet de  loi  pur  2!U)  Itoules  blanohcs  contre  10  bou* 
les  noires. 

i         La  Bùmcc  est  Icvt'^e. 

*  TWBINAT. 

PRltsiDICNCE  Dll  CrrOTSN  CHABOT  {de  l'Allier), 

Séance  du  17  floréal. 

Ia*  pracès-verlml  do  la  séance  du  16  est  adopte^. 
ik>s  colons  réfugiés  exposent  Tétat  de  dénue- 
ment absolu  dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  récla- 
X  ment  Texéculion  de  la  loi  du  27  germinal  un  Yll, 
1  (|ui  leur  accorde  des  secours.  Ils  font  ol>sei*ver  que, 
uiulgré  leurs  vives  sollicitations,  il  leur  est  dA 
trois  mois  crarriéré  de  Tan  IX  et  quatrtï  mois  de 
Pan  X. 

Us  diMuandenl  que  le  Tribunat  veuille  bien  être 
leur  organe  et  leur  appui  aupnNs  du  rremier 
Consul. 

t  &««clc«  ll«aa|yirl«.  Je  convertis  en  motion 
t(  la  demande  qui  vous  est  faite  jmr  les  colons  n^fu- 
s  ^iés  :  la  paix  leur  offre  sans  doute  une  {K^rspective 
plus  heureuse;  mais  le  mal  se  fait  pi*omj>temenl 
(*t  «Vi  n>imre  toujours  avec  lenteur.  Ilien  n'est  af- 
fivux  comme  la  i>osition  de  Tbomme  qui  se  trouve 
t  placé  entre  la  prospérité  passée  et  lu  pro5|iérité  h 
venir.  Les  colons  réfugiés  n'ssemblent  à  ces  ma- 
r  telots  qui,  longtemps  battus  par  la  temfiéte,  décou- 
vrcnt  enfin  le  |)orl  objet  de  toutes  leurs  esi>érances. 
H  Je  demande  (|nc  le  Tribunat  appuie  au|)rés  du 
I     (iouvernenient  la  MHition  qui  vient  irétix»  lue. 

B#Imi>*«4'A«kuui.  J'appuie  la  proposition  trés- 
s  humaine  d(;  notre  collègue  Ik)naparte;  mais  je 
i  demande,  dans  le  rd»où  le  Tribunal  voudrait  émet- 
i  Ire  un  vu*u  sur  la  (M'^tition  qui  vient  dVtn*  pn— 
.sentée^  que  cette  pétition  soit  n'iivoycHi  à  une 
(loimnission  (|ui  fera  .hou  rapport. 

L(*  Tribunal  Sii  borne  h  pmnoncer  le  nMivoi  nu 
(iimvernement. 

Le  Corps  lê;ji.*<latif  tnnismt't,  par  un  message,  le 
projet  de  loi  relatif  au  traite  uAmieius. 

Ce  projet  île  loi  l'st  renvoyé  à  IVxamiMi  d'une 
Connnission  spéciale  rom|K>sê(*  de  tiailois,  Clian- 
vi'liii,  Firville,  Adet,  (iiranlin,  Korh,  lleanjour, 
Trouvé,  tiaudin,  UiuulTe  et  lioissy-4rAnglas. 

UuiiscnssiJin  est  ouMTte  mv  W  projet  de  loi 
relatif  à  la  dette  pahlitfitr. 

€iiaa%rllii.  Tribuns,  le  rapporteur  de  vntn^ 
section  des  Ihianees  vous  a  developiiè  liitT  avei* 
une  netteté  rare  le  résultat  de  vastes  études  sur  les 
elTt^ts  du  crédit  public. 
1%  Je  vais  e.'(s;iyer  aujonnriiui  de  vous  entretenir 
tle  .ses  causes. 

i/ojiinion  (pie  Ton  se  forme  du  cnnlit  d'un  Ktat 
résulte  de  deux  choses  : 

De  la  certitude  qu'il  peut  payer  et  de  la  irerti- 
tnde  égale  qu'il  le  veut. 

Cette  opinion  sepn'*|)are  dans  la  nensiV  dujtlii.'^ 
grand  iicnnbn'  de  ceux  auxquels  il  iin|K)rte  a  un 
Klal  de  rinspiiiT;  et,  comme  les  considénition.s 
qui  inVsideiil  à  la  formation  libre  de  cette  orii- 
nion  touchent  d(>  tnV-pivs  aux  intén'ts  les  plu» 
dii-ects,  â  rexislence  même  de  ceux  qui  les  coin- 
l)iiieiil,  les  passions,  rentliimsiasme,  toutes  hs 
caus(»s  b«  plus  fn*quentes  d(*s  erreurs,  ou  même 
des  graud(?s  actions  d(*s  hommes,  irenlK^nt  pour 
rii'U  (hi'is  celle  esfK>ce  de  déliU>ration. 

C'est  (hnic  par  des  idéi»s  tn"^s-justi»s,  par  des 
nsnltals  positifs,  par  de-s  évidnircs  prrsqu'*  ma- 
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1*111  ci  (loiuc  uv:  tuuLL'vuir,  ui  ii^s 
iitiou  ^>our  les  deux  classas  des 
t  perpétuels. 

la  vêrilahle  cause  de  la  sulennité 

esure  moins  remarquable  que 

*midor.  on  supposerait  presque 

ïivi:  lidiis  la  séduisante   espi'î- 

f  une  hausse  sensible  dsins   la 

.ion  du*  rente  perpC^tuelle;  mais, 

:t  peu  de  justice  à  rendre  eii 

nte  viagère  victinic  de  ce  que 

[^Itimc  n'est  pas  de  sa   niture 

lï^eable  comme  celui  de  lu  rente 

ne  serait  pas  encore  atteint. 

iplion  se  trouve  à  peu  pi^ès  le  I 
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tes  d*aisance  générale,  et   lorsque  Fiascriptioa  est 

les  venue  comme  d'elle-même,  et  par  le  seul  elTet 

la  de  Tensemble  et  des  résultats  do  Tadministration, 

>as  de  la  valeur  de  8  pour  cent  à  celle  de  plus  de  57 

ré-  pour  cent  :  alors  ce  n'est  plus  par  le  seul  levier  de 

les  l'inscription  qu'il  faut  vouloir  soulever  toutes  les 

ère  valeurs,  c'est  au  contraire  par  leur  exhaussement 

ent  combiné  et  presque  simultané  qu'il  faut  élever 

itre  l'inscription. 

iMais  entin  ce  qu'on  vous  propose  produirait- il 

no-  même  temporairement  cet  effet?  cela  n'est  pas 

une  probable. 

iftî-         Ceux  qui  acquièrent  ou  négocient  maintenant 

icu-  des  inscriptions  sont  très-exercés  aux  meilleures 

U)ut  combinaisons  relatives  à  ce  genre  d'»*mploi  de 

'  un  leur  temps  et  de  leurs  fonds.  Ils  observent,  combi- 
nent, et  ne  se  contient  qu*à  ces  mesures  de  justice 

loi  générale,  qui  appellent  la  conflauce  en  promettant 

.'lie,  la  stabilité. 

utes         Happelons-nous  que  le  second  moyen  du  projet 

plus  pour    l'affermissement  du  crédit    est  daos  la 
fixation  des  deux  dettes  viagère  et  perpétuelle, 
me-         Les  dangers  des  dettes  publiques,  accrues  sans 

ussi  mesure  et  sans  une  juste  proportion  avec  les 

ents  besoins  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  et  les 

sent  forces  réelles  d'un  Etat,  doivent  surtout  frapper 

van-  les  gouvernements  qui  se  sont  placés  pour  long- 

se-  temps  par  leurs  avantages  au-dessus  de  la  res- 
source   des  inipiuiils. 
it  l'a         La  modération  des  dettes  publiques  habilement 

iher-  opéï-ée  par  les  effets  d'un  fonds  a'amortissement 
suf Osant  et  placô  par  la  loi,  ou  du  moins  par  la 

lent,  constante   fermeté   des   gouvernants,    hors    de 

)l  la  l'atteinte  des  circonstances,  est  l'un  des  correctifs 

nent  les  plus  heureux  que  l'on  pouvait  opposer  à  ce 

que  vice  presque  nécessaire  des  Ktats  modenies. 
^ire         La  fixation  précise  des  dettes  publiques  serait 

ire  î\  sans  contredit  le  préservwtif  le  ])lus  certain  contre 

spé-  leur  exagération,  si  cette  mesure  en  elle-même 

nis-  pouvait  porter  un  autre  cxiraclère  que  celui  d'une 

t  les  résolution. 

des         Pour  que  celle  résolution  dût  être  toujours 

stable,  il    faudrait  que  les  temps  qui  l'ont  fait 

nité  porter  ne  dussent  pas  varier  eux-mêmes. 

aue         Adîiptéo  à  une  époque  donnée  aux  besoins  des 

ue  peu|)ies,  elle  peut  cesser  dans  une  autre  d'y  ôlre 

»Im''-  upi)licable. 

3   la         lin  moyen   plus  assuré,  quoique  moins  positif 

*ais,  en  apparence,  de  contenir^  ou  plutôt  de  ramener 

en  la  dette  publique  dans  de  justes  bornes,  est  dans 

que  l'existence  d'un  fonds  d'amortissement  combiné 

lure  d'avance  sur  la  i)ortée  éventuelle  de  la  dette  elle- 

^nte  même,  et  qui  puisse  la  suivre  ikis  à  pas  dans  son 

t.  accroissement  contingent. 

s  le         Frappé  de  cette  vérité,  l'auteur  du  projet,  aprcîs 

xée,  avoir  dit,  article  9,  que  «  les  cinq  pour  cent  ne 

»rvir  «  pourront,  dans  aucun  temps,  excéder  50  mil- 

.teur  «  lions  »,  dit,  à  la  suite  et  dans  le  même  article, 

ros-  que  «  si,  par  l'effet  des  consolidations   restant  à 

ffort  •  faire  en  cons4'H|uence  des  lois  existantes,  ou  par 

nent  «  des  emprunts  que  la  loi  autoriserait,  la  dette  se 

Bard  «  trouvait  augmentée  au    delfi  des  50  millions, 

Is  «  cetie  augmentation  ne  nourra  être  faite  sans 

e,  «  qu'il  soit  affecté    un    ronds  d'amortissement 

m  n  suffisant  pour  amortir,  au  plus  tard  en  quinze 

es  «  ans,  l'excédant  des  50  millions.  > 

C'est  dans  cet  article  qu'il  faut  démêler  tout  le 
système  de  la  fixation  de  la  dette  consolidée. 

Elevée  aujounl'hui  à  la  hauteur  d'un  peu  moins 

de  39  millions,  elle  est  destinée,  d'une  part,  à  se 

ii-  voir  accroître  |uir  les  inscriptions  à  faire  en  vertu 

si  des  lois  existantes,  et  exposée,  de  l'autre,  4  8*aug- 

3,  mentcr  par  les  emprunts  que  la  loi  autoriserait. 

et        Le  double  remède  apporté  par  le  projet  aux 
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nsôo,  dès  la  pai\,  a  ôtâ  de  les 
\ccf*K'ration  de  paiement  jusqu'ici 
nrc. 

de  cette  discussion  qufî  les 
ivernement  pr(?sentont.  |K)ur  le 
os  perpétuelles  et  viagères,  des 
Iran  tes; 

I  Gouvernement  sur  les  dangers 
des  dettes  puhliques.  quelque 
quitti^cs  qu'elles  puissent  étrr% 
jx  plus  sages  principes  et  s'ap- 
iro  et  aux  ressources  d'un  Etat 
1  France  ; 
pratique  la  plus  étendue  des 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIOENCB  DU  CITOYKN  RABAUT. 

Séance  du  18  floréal. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hiet  est  adopté. 

Le  citoyen  Berller,  conseiller  (TE lat^  est  intro- 
duit et  propose  un  pt^et  de  loi  relatif  aux  justices 
de  paix. 

Art.  !•'.  Lorsqu'il  vaquera,  par  mort.  démis.sion  ou 
autrement,  une  place  de  juge  de  paix,  le  premier  sup- 
pléant succédera  A  ce  juge  pour  le  temps  a  exercice  qui 
restait  à  ce  dernier,  si  toutefois  ce  temps  n'excède  pas 
une  année. 

Au  cas  contraire,  les  citoyens  du  canton  procéderont 
selon  les  formes  établies,  à  rélection  d'un  juge  de  ptix 
dont  les  fonctions  finiront  A  l'époque  où  eussent  dû  so 
terminer  celles  du  juge  primitivement  nommé. 

Art.  S.  Dans  le  cas  où,  soit  par  la  promotion  de  droit 
exprimée  en  rarticle  précédent,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière, une  place  de  suppléant  de  juge  de  paix  vieudrait 
à  vaquer,  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  la  manière 
suivante  : 

Si  le  procès-verbal  de  la  dernière  élection  triennale 
fait  mention  du  citoyen  qui  avait  lo  plus  de  voix  après 
les  deux  suppléants  élus,  et  s'il  y  est  énoncé  que  le 
nombre  de  voix  par  lui  obtenues  s'élevait  A  vingt  au 
moins,  ce  citoyen  sera  proclamé  suppléant  par  le  sous- 
préfet  do  l'arrondissement. 

Au  ca^  contraire,  le  Premier  Consul  nommera  le  sup- 
pléant, qui  exercera  jusqu'aux  prochaines  cleclions. 

Art.  3.  Tous  les  greffiers  do  paix  seront  nommés  par  le 
Premier  Consul. 

Ils  fourniront  un  cauiionncmont,  savoir  : 

A  Paris,  de 4,900  fr. 

A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  de 3,600 

Dans  les  villes   de  cinquante  à  cent  mille 
habitants,  de S,400 

Dans  celles  de  trente  à  cinquante  mille  ha- 
bitants, de 1.800 

Dans  celles  do  dix  à  trente  mille  habitants^ 
de l.âOO 

Dans  les  villes  ou  bourgs  do  trois  noille  jus- 
qu'à dix  millehabitants.de aOO 

Et,  dans  les  aulies  lieux,  de  400 

Art.  4.  Lorsque  les  greftlers  des  juges  de  paix  auront 
un  commis-grenier,  le  traitement  de  ce  commis  sera  à 
leur  rhnrjre. 

Art.  .S.  Ohaipie  juse  de  paix  nommera  un  huissier  au 
moiii.s.  et  deux  au  plus. 

La  première  nomination  pourra  portT  sur  ceux  nui 
ont  exercé  ou  exercent  actuellement  les  fonctions  simples 
d'huissiers  près  dos  ju«tices  de  paix,  ou  sur  les  huissiers 
d«'*jà  reçus  par  les  tribunaux  d'appel,  criminels  ou  de 
première  instanc?,  pourvu  qu'ils  résident  dans  le  ressort 
de  la  jn«tire  de  |>aix. 

Art.  6.  A  l'avenir,  les  juges  de  paix  ne  pourront  prendre 
leur*  huissiers  que  dans  cette  dernière  classe. 

Art.  7.  Si  cependant  il  n'y  a  point  d'huissiers  de  cette 
qualité  résidant  dans  le  canton,  le  juge  de  paix  pourra 
nommer  tous  autres  citoyens,  lesquels  n'entreront  néan- 
moins en  exercice  qu'après  que  le  tribunal  do  premiér^^ 
instance,  s'étant  fait  rendre  compte  de  leurs  mœurs  et  de 
leur  capacité,  aura  confirmé  leur  nomination. 

Art.  8.  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa  nomination,  ne 
résidera  point  dans  le  canton,  sera  averti,  par  le  commis- 
saire du  G(»uvernement  près  le  tribunal  de  première  ins 
tance,  d'y  fixer  son  domicile  dans  le  mois  de  l'aver- 
tissement :  passi)  lequel  délai,  et  après  que  le  commissaire 
aura  d'énoncé  la  non-résidence  au  sous-préfet,  il  sera,  à 
la  diligence  de  ce  dernii>r,  pourvu,  conformément  A  l'ar- 
ticle premier,  au  remplacement  dujngede  paix  considéré 
comme  démissionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  suppléants. 

Art.  9.  On  ne  pourra  considérer,  comme  cesution  de 
résidence  d'un  juge  de  paix,  les  absences  qui  seront  au- 
torisées eomme  il  suit  : 

Lorsqu'un  juge  de  paix  voudra  s'absenter  d«  son  ean- 
t  m,  il  se  Munira  d'nnt  aotoHuiioa  do  fommitiaire  du 
Gowememant  près  le  tribnnal  civil  de  sas  atrondis- 
sèment. 

Lorsque  .«on  absH»ce  devra  dorer  plus  d'un  mois,  il 
s*adf»9s^a  au  ministre  de  U  ju«tirf  poor  «n  ubteoir  uu 
con;é. 


«V  noniure.  ii  en  e?i  luconicsi 
i'Us  t'I  qui.  ne  concenliant  jkis  i 
l'ur  iiiduslrie  clans  la  siiIhtc  ôt; 
ii<  (]'huiï!siors  d'une  justircMlc»  pai 
nit  pas  (Ji?no?ûs  à  vi?xur  leur?  ron 
(  injuste  de  leur  retirer,  par  une 
iiêi-ale,  un  état  qu'ils  exercent 

il:v  oI»jet  appelait  Tattention  du 
:  des  jn<;es  de  paix  ont  rlê  nom 
aient  point  dans  le  ranloii,  iiuii 
ns  rarroudissemont  communal  :  il 
tionnellcmeiit  (^liglbles:  mais 
xijze  qu'après  leur'  nomination  i 
ider  dans  le  canton,  et  que.  sauf 
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à  uue  assez  grande  distance  du  lieu  où  réside  le 
juge  de  paix;  Tintempérie  des  saisons,  la  fatigue 
et  d'autres  obstacles  ne  permettent  pas  touioui^ 
à  un  prarde  do  faire,  incontinent  après  la  décou- 
verte d'un  délit,  plu^^ieurs  lieues  pour  eu  rendre 
compte. 

D'un  autre  côté,  tout  le  temps  employé  en 
voyages  de  cette  espèce  est  perdu  pour  la  sur- 
veillance, et  souvent  il  arrive  qu'on  saisit  l'inter- 
valle pendant  lequel  le  garde  vaaue  à  l'aflirmatlon 
d'un  délit  pour  en  commettre  d  autres. 

Enfin,  s'il  importe  de  maintenir  la  brièveté  du 
délai  de  l'affirmation  pour  éviter  toutes  les  ma- 
nœuvres intermédiaires  des  délinquants,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'un  délai  de  vin^t-quatrc 
heures  deviendrait  souvent  trop  court,  si  le  juge 
de  paix  était  seul  caiwble  de  recevoir  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux,  dans  toute  l'étendue  du 
canton. 

Dans  un  tel  état  de  cliosos,  il  n'y  a  qu'avantage 

à  conférer  cette  aulitude  au  maire  ou  adjoint  de 

la  commune  où  le  délit  s'est  commis,  lorsque 

.  ai  le  juge  ni  ses  suppléants  ne  résident  dans  cette 

commune. 

J'ai  encore,  citoyens  législateurs,  h  vous  entre- 
tenir d'un  objet  qui  occupe  une  place  assez  im- 
portante dans  ce  projet. 

La  simple  police  est  attribuée  aux  juffes  de 
paix;  et  son  organisation  actuelle  est  réglée  de 
telle  sorte  que,  dans  les  lieux  même  où  il  y  a 
plusieurs  juges  de  paix,  chacun  de  ces  juges  a 
particulièrement  son  tribunal  de  police. 

Les  vices  de  celte  disposition,  très-sensibles 
partout,  le  sont  principalement  dans  les  villes  du 
premier  ranp. 

Outre  quelques  différences  que  l'on  remarque 
souvent  dans  la  manière  de  procéder  devant  les 
divers  tribunaux,  la  police  d'une  môme  ville, 
Tapplication  des  mesures  de  ))olice,  distribuée 
en  tant  de  mains,  en  rend  l'action  faible  et  lan- 
(ïuissante;  en  chauL^eant  seulement  de  quartier, 
l'on  chanp^e  de  juridiction,  et  Ton  a  un  nouveau 
ju^e  qui  ignore  les  faits  pour  lesquels  on  a  été 
condamné  par  un  autre. 

La  centralisation  en  celle  matière,  fortement 
réclamée  par  plusieiu*s  commissaires  du  (iouver- 
nement  nrés  les  tribunaux  criminels,  est  d'ail leui*s 
irés-facile  à  efrectuer,  comme  vous  pourrez , 
citoyens  léffi.<laleurs,  vous  en  convaincre  à  la 
lecture  des  articles  13,  14,  15  et  IG  du  projet. 

Je  viens  de  motiver  les  principales  dispositions 
d;'  ce  projet. 

V(Wis  y  trouverez  saus  doute,  comme  le  Gou- 
vernÉMuênl  les  y  a  aperçus,  de  véritables  moyens 
d'améliorer  une  institutjon  utile  et  de  compléter 
son  organisation. 

Le  Corps  léjLiiRlatjf  nrnMe  que  ce  projet  de  loi 
sera  C(minniiij(|ué  au  Tribunat  par  un  mes.sa^i*. 

L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  nîlatif  a  la  dcrivalîoi}  dn  Coucsnon, 

llelplerre,o;v(^r!<r  du  Tribunat,  dansTexpo- 
gition  qu'il  fait  des  motiis  qui  ont  déterminé  cettt; 
au  orite  à  voter  l'adoption  du  projet,  répèle 
pres(|ue  en  entier  le  rapport  que  nous  avons  in- 
séiv  pagcî  .VJ7. 

Il  fait  nMnarqn(  r,  de  j)lus.  que  ni  la  quantité, 
ni  la  valeur,  ni  la  (U)sition  exacte  des  parties  du 
terrain  que  le  projet  dt?  loi  propose  de  con(!éder, 
n'y  sont  clairement  dét  rminées;  on  y  dit  seule- 
ment que  ce  qui  sera  concnié  {k*\rvL  appartenir 
au  domaine  public  et  n'être  la  propriété  ni  des 
narticuliers,  ni  des  communes,  Mais  qui  tracera 
la  ligne  de  démarcation  entre  la  propriété  du  do- 
m.iiiie  public  et  relie  des  |»artiruliers  ou  dos 


tes  coinpa^'iiii's,  corjioriition.-:. 
communes  avec  lesquels  li»s 
ilraclè,  el  auxquels  ils  «ivuicnt 
léressaires  pour  ilcs  conslruc- 
u\  d'ulililé  publique,  qui  ont 
lient  hypotlKHjués,  ou  même 
^ilêgc  au  iKiiement    de  leurs 

icr  ensuite  mie  ces  emprunl? 
û  C^nes  ;  qu  ils  Tunt  été  ?ous 
rnemciil  fraurais.  en  vertu  de 
inient  enrepistrées,  et  que  les 
nt  soumis  â  ne  pouvoir  rem- 
s,  et  en  espèces  et  valeui^s  lU^ 

lient  que  le  Gouvenienienl  se 
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les  12  et  13  mars  1791  onionuA  quc'los  capitaux 
des  emprunts  faits  à  Gènes  seraient  remboursés 
conformément  auic  contrats. 

La  dirrércncc  dans  la  valeur  des  ossignats  et 
dans  celle  du  chancre  étant  devenue  plus  sensible 
en  1792,  une  loi  du  12  lévrier  de  cctlc  année 
confirma  les  dispositions  de  celle  du  1 2  mars  1791 . 

En  1793,  époque- douloureuse  où  tant  de  prin- 
cipe» d'orure  social  et  politique  étaient  ou  mé- 
connus ou  méprisés,  celui  qui  maintenait  la 
fidélité  dans  Texécution  des  engagements  con- 
tractés avec  Tétranger  fut  cependant  respecté, 
et  l'artiirle  74  de  la  loi  du  24  août  i793,  sur  la 
consoHdation  de  la  dette  publique,  poilc  :  «  <|uc 
a  les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  stipulés 
«  payables  en  pays  étranger  continueraient 
«  d'être  payés  comme  par  le  i)assé  à  leur  époque 
tt  d'exigibilité.  • 

Deux  sortes  de  créances  seulcmaH  se  trou- 
vèrent dans  le  ras  de  l'application  :  celle  des 
Génois  pour  toutes  les  créances  sur  établisse- 
menls  ou  corporations  supprimés,  que  la  Répu- 
blique avait  prises  à  Fa  rlinrge,  notamment  nar 
la  loi  même  du  21  août  1793;  et  celle  des  Ber- 
nois sur  la  vilhrde  Lyon. 

Par  un  décret  du  2i  germinal  an  II,  relatif  aux 
Bernois,  et  un  autre  décret  du  21  floréal  suivant, 
relatif  aux  Génois,  il  fut  dit  que  les  uns  et  les 
autres  i)roduiraient  leurs  titres  de  créance  sur 
la  commune  de  Lyon,  entre  les  mains  du  liqui- 
dateur de  la  trésoixTie,  pour  être  statué  parti- 
cvlièrement  sur  leur  liquidation,  après  le  rapport 
des  commissaires  de  la  tivsorerie.  U  fut  erfec- 
livement,  en  l'an  III,  traité  particulièrement  avec 
les  Bernois,  d'une  manière  convenue  de  gré  à 
gré,  entre  eux  et  leurs  représentants,  et  qui  fut 
ado|)tée  par  la  Convention  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances. 

A  l'égard  des  Génois,  il  n'y  eut  rien  de  con- 
venu avec  eux,  et  ils  ont  continué  à  demeurer 
dans  Tétat  où  les  avait  placés  l'article  d'ex<:ep^ 
tion  de  la  loi  du  2\  août  179;K  et  le  décret  qui 
les  avait  réservés  à  un  règlement  particulier  pour 
leur  paiement. 

G'est  en  cet  état  de  choses,  à  leur  éganl,  qu'ont 
été  rendues  les  lois  des  9  vendémiaire  et  24  fri- 
maire an  VI,  pour  la  niol)ilisation  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique,  et  la  nHluctioir  au  tiers  de 
la  dette  inscrite  ou  à  inscrire. 

Au  mois  de  thermidor  an  VI,  le  liquidateur 
gniéral  de  la  dette  publiqiu;  instruisit  les  ci'éan- 
ciiMS  Génois  quM  venait  de  liquider  leurs  créances 
en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre,  d'am-ès  une 
décision  uu  ministre  des  Finances,  du  4  du  même 
mois. 

Les  Génois,  surpris  de  celte  décision  si  con- 
tniire aux  lois  des  12  et  \'.\  mars  1791,  12  fiv 
vricr  1792  et  2i  aofit  1793,  nui  n'étaient  pas 
raj)porlées,  crurent  devoir  s'adri^ser  alors  au 
nnnistre  lui-nn>me,  qui  leur  a  répondu,  dans  des 
termes  que  je  ne  me  permettrai  pas  d'exlrain», 
pour  n'en  point  étendre  ou  ri'streindre  le  sens 
coiitn*  mon  inttMition  : 

u  (ju*il  ne  disconvenait  pas  que  la  qualité 
«  (rétrangers  qui  leur  appartenait  et  la  natun^ 
u  des  conir.its  dont  il  s'ajrissait  semblaient  pn'*- 
«  senter  une  rlasse  de  créanciers  auxquels  il  eût 
«  piMit-étre  été  nécessaire  et  juste,  sans  doute, 
«  d'appliquer  un  mode  particulier  de  paiement, 
••  mais  que  ce  mode  n'exi»tait  pas  ; 

«  Que  la  loi  du  24  frimaire  géoéralisait  la  dette 
«  publique  et  n'avait  pas  fait  d'exception  ; 

•  Que,  dans  cet  état,  it  ne  pouvait,  quant  à  pn'- 

*ciil,  que  confirmer  sa  décision  du  i  thermidor; 
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\j  a  la  rt-pression  ar.  ta  rcciairc 
pnrtkulier  du  crime  de  fam'  ft 
iir/tc  de  granfjes,,  meules  de  blé 
ie  (fra'nis. 

'i{*ti>  réclamait  depuis  longtemps 
li'jjislaleurs  pour  rOiuimur  Taii- 
rorrompus.  En  vain  des  adnii- 
igiîs,  ont  éh»vé  la  voix  sur  Tin- 
î:  en  vain  ih  ont  pivsfntr»  dos 
•rogn'S  flu  crime,  sur  riiintiliti^ 
ùr  f(É  ivpfifiîer  :  oa  les, accusait 
néjrligenre. 

î  crime  eût  frandii  toutes  les 
ers  des  criminels  fussent  brisr-s 
que  la  fortune  publique  et  les 
issent  attaqu<^csde  toutes  parts, 
principes  cl'une  si^véritô  néccs- 
silence  à  ces  maximes  indul- 
nihropie  mal  entendue. 
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damm^s,  en  cas  de  récidive,  à  une  peine  de  qua- 
tre années  de  fers  au  plus;  il  la  proposait  pour 
les  fiiussaires  :  ce  projet,  bon  en  lui-même,  était 
incomplet;  le  Gouvernement  Ta  retiré. 

Celui  sur  lequel  vous  allez  délibérer,  et  qui  a 
reçu  Tassentimentde  votre  section  de  législation, 
est  plus  étendu.  La  récidive  en  général,  en  par- 
ticulier les  crimes  de  faux,  et  celui  irincendie  des 
granges,  meules  de  blé  et  autres  dépôts  de  grains  : 
tels  sont  les  cximes  qui  ont  spécialement  fixé 
Tattention  du  Gouvernement,  et  sur  la  répression 
desquels  il  appt^lle  votre  vœu. 

La  procédure  ordinaire  convient-elle  bien  en 
matière  de  faux,  et  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles?  Telle  est  la  question  à  résoudre. 

Ce  projet  se  divise  aiur^i  :  les  coupables  de  réci* 
dive,  d'une  part;  ceux  du  crime  do  faux  et  les 
incondioires  do  grandes,  de  Tautre. 

D'abonl  votre  section  de  législation  s'est  occu- 
pée du  principe  :  la  flétrissure  doit-elle  être 
rétîiblie? 

Notre  législation  criminelle,  a-t-on  dit,  n'admet 
pis  lie  peines  perpétuelles  :  la  flétrissui*e  est 
indestructible;  c'est  une  mutilation  inelTaçable  ; 
celte  peine  est  antibumaiiu?,  antirépublicaine. 
Les  idées  généreuses  de  l'AssiMnblée  constituante 
ont  été  reproduites.  Larébabilitation  devenait  illu- 
soire; à  côté  d'elle^  se  retrouvera  la  flétrissure, 
qui  Tanéantira  de  fait  :  la  flétrissure  ne  peut  donc 
pas  être  admise.  Un  coupable  condamné  peut  se 
repentir,  on  doit  l'espérer.  Il  faut  le  punir,  mais 
la  iMîine  doil-elL»  être  éternelle?  Cet  nomme  dés- 
lionoré  à  jamais,  vil  à  ses  propres  yeux,  pourra- 
t-il  rouvrir  son  cœur  à  la  vertu?  La  société  Ta 
repoussé  de  son  sein,  il  n'a  plus  l'espoir  d'y  ren- 
trer; il  n'y  rentœra  que  pour  se  venger  d'elle;  il 
se  vengera  en  commettant  de  nouveaux  forfait*. 

On  a  répondu  :  Nos  lois  prononcent  la  peine  de 
déportation  eu  cas  de  récidive.  Cette  iKiine  est 
)erpéluelle.  1^  déportation  n'est  pas  organisée, 
s'olre  état  de  révolution,  les  obstacles  de  la 
guerre,  nos  communications  maritimes  inter- 
rompues, n'ont  i^ns  permis  au  Gouvernement  île 
s\)Ctnper  de  celte  organisation.  Dans  cet  étal, 
faut-il  rester  dans  l'impuissance  de  n^connaîlre 
le  coupable  déiîl  condamné?  .\  cette  déportation 
inexéeutahic  dans  lc»s  circonst;uices,  ne  faut-il 
|)'is  substituer  une  autre  peine?  Vous  réclamez 
la  graduation  des  peines.  Le  coupable,  dés  la 
prirmière  fois,  doil-il  être  nuni  comme  celui  qui 
est  coupable;  île  récidive  ?  Oi'i  sera  donc  la  gradua- 
lion  i\v^  peines  que  vous  invoquez?  La  flétrissure 
n'aura  d'efl'et,  en  cas  de  rtVidive,  que  jusqu'à  l'i'»- 
poque  où  la  déportation  pourra  y  étrt»  sul>slituée. 
A  cette  éj)()qu(»,  la  flétrissure,  en  cas  de  récidive, 
n'aura  plus  lieu. 

Mais  tel  est  l'eiïel  inévitable  des  lois  transi- 
toires. Il  arriveni,  lorsque  la  déportation  sera  or- 
ganisi'e,  et  (»n  état  de  n»cevoir  son  exécution, 
qu'un  coupable  de  réridive  aura  été  flétri  et  ne 
i-era  pas  déporté,  et  qu'un  coupiible  «le  récidive 
ser.i  déjM)rté  et  m»  sera  pas  pbysiifuement  flétri. 
La  justice  ne  veut  pas  que  lecouiKible  subisse 
deux  peines  principales  pour  le  mémo  délit. 

Ainsi,  depuis  la  loi  du  20  frimain^  an  VIII,  un 
coupable  d  un  vol  commis  de  jour  dans  rinti'!rieur 
d'une  maison,  soit  comme  habitant  ou  cx)mmensal 
dans  la  maison,  reçu  babituellement  ou  momen- 
tanément pour  v  faire  un  servia^  ou  un  travail 
salarié,  ou  y  datant  admis  h  titre  d'hospitalité, 
n'est  condamné  qu'à  une  année  ou  quatre  au  plus 
d'emprisonnement;  et  le  coujKible  du  même  crime, 
avant  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  subit  la  peine 
de  huit  années  de  fers. 


!l 


pi  us  instruite,  moins  faîte  noar  le  trime  que  tt- 
poussi.-  une  MoculioD  tuignoc,  etTnv<^H  iiar  la  flô- 
irissunî  <lc  la  mtmpii;,  rcnoiiccFonli  leurs  projeic 
friminels 

Le?  Etais  ne  «Jnl  pM  toujours  en  révolution 
-^  -t' onlrci  !a  -raisoOL,  là  jDsIice  reprennent  tôt  oi 
r^inl  leur  empire.  Les  bÔDimes  ne  âont  pas  ïo&jfiUR 
Jivrt^jàleurspencliantsricienx,  &  rcrfrrïoswiict 
<lf  /etirs  fia^oDS.  BepËrvox  qularrfU^s  par  1: 
eraintc  (l'une  flétrissure  rnrltJDçabk-,  ils  rcvioQ 
«Iront  à  lits  seBlituenls  lionnéiee. 

Alors  lajustfoc  et  IHostitution  bîcnraisanlcdi 
jun^  repreniiront  leur  (clal.  IJo  Cwlo  digne  ft'na 
nation  industrieuw  et  <k:lftir^  ni<Htra  te  tcem  ai 
tranlictir  qoe  les  aviinlB)!«s  d'une  inïx  gloricus 
vont  nou^  procorer. 

Votre  section  de  léeislatîDO  m'a  ebarp!  de  too 
proposer  t'adopUoa^jtRÛet  de  loi  relatif  t  t 
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pour  vous  la  pvi^uusion  qu'il  ne  négligerait  ricu 
pour  lui  assurer  un  des  avantages  les  plus  pré- 
cieux  qui  puissent  rehausser  la  splendeur  et  aug- 
menter la  force  d'une  grande  nation  dans  l'état 
actuel  de  TEuropc.  Tout  ce  que  le  Gouvernement 
a  fait  pour  rétablir  Tordre  dans  Tadministration, 
pour  consolider  la  tranquillité  intérieure,  pour 
décider  la  victoire  et  pour  accélérer  la  paix,  vous 
Tavez  regardé  avec  raison  comme  la  préparation 
nécessaire  des  mesures  qui  devraient  être  spécia-  , 
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tant  qu'elles  coïncideraient  avec  une  époque  telle 
([u'on  eût  la  certitude  de  remplir  tous  les  enga- 
gements qu'on  pourrait  coniractcr. 

L'instant  même  où  la  paix  générale  vient  de 
fixer  à  cet  éganl  Topinion  du  Gouvernement,  est 
celui  qu'il  saisit  ix)ur  proposer  un  projet  de  loi 
qui  nie  paraît  destiné  a  ouvrir  une  éjioquc  inté- 
ressante dans  l'histoire  des  (înances  de  la  Répu- 
blique. 

Pluï^ieurs  années  se  sont  écoulées  depuis  que 
le  projet  de  loi  ne  s'est  adressé  aux  crt-anciers 
de  la  nation  autrement  que  pour  leur  Imposer  des 
sacrifices  ou  pour  leur  annoncer  des  consola- 
tions illusoires  ou  incomplètes.  Aujourd'hui  enfin 
elle  prononce  l'amélioration  réelle  de  leur  sort, 
elle  accomplit  à  leur  ég-ard  le  vœu  de  la  justice, 
et,  dans  Timpossibilité  de  répariT  tous  les  mal- 
heurs que  le  passé  leur  a  fail  subir,  elle  leur  ga- 
rantit, pour  l'avenir,  une  jouissance  régulière,  et 
par  cela  même  l'exhaussement  de  la  valeur  capi- 
tale (le  leur  propriété. 

Il  m'a  paru,  citoyens  trihiins,  que,  |X)ur  arriver 
à  rappréciation  exacte  du  pn)jet  de  loi  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  exprimer  votre  opinion,  il 
était  indispensable  de  ne  pas  perilre  de  vue  les 
circonstances  plus  ou  moins  désastreuses  qui, 
pendant  h?  cours  de  la  Révolution,  ont  frappé  sur 
les  finances  et  sur  le  crédit  de  la  Uépublique,  de 
calculer  les  embiirras  cpii  en  ont  été  la  suite  (ît 
qif  il  n'a  pas  encore  été  possihle  de  faire  totalement 
•lispiraîtn».  Il  est  naturel  de  metli*e  ce  souvenir 
en  rapprochement  avec  les  mesures  qui  sont  pro- 
posées aujourd'hui  par  le  (îouvernement,  pour 
constatiT  si  elles  sont  aussi  satisfaisantes  que  la 
possibilité  le  permet,  et  surtout  si  elles  pn^sentent 
une  lenduiice  évidente  vers  un  bon  système.  Il 
scniit  d'une  exij^ence  injuste  et  préniatun'e  de 
rechercher  si  le  projet  de  loi  l'enferme  lt)ntes  les 
tlispositions  qui,  à  une  épocpie  plus  éloignée  de 
tant  de  fautes  et  de  calamités,  pourraient  étnî 
choisies  parmi  les  résultats  que  l'exiH'rience  et 
robservation  ont  recueillis  dans  le  cours  du  tlix- 
huitième  siècle,  de  ce  siècle  mèmorahle  où  l'on 
a  vu  la  S(  ience  di»  récoiiomie  |)nblique  se  déve- 
lopper, tlonner  naissance  au  crédit,  aî^surer  ses 
premiiMs  pas,  enhardir  sa  marche,  et  j)orter  jus- 
qu'au prodige  te  déploiement  de  sa  puiss;ince. 

Kn  examinant  le  projet  de  loi  dont  j'ai  fhon- 
neiir  de  vous  entretenir,  je  me  suis  attaché  à 
rapi)n''ciation  des  princiites  sur  lesquels  il  n»pose 
et  (h's  cons4'*quences  qu  on  doit  en  atteiidnv  h*. 
me  suis  demandé  si,  à  cAté  des  amélionilions 


(lu'il  annonce,  et  auxquelles   les  circonstances 

g 

choquftt  ta  véritable  théorie  du  cnHlit.  et  qui  dût 

étnM'onsidéré  comme  capahic  d'entraver  ses  pn>- 


défendent  sîins  doute  encon»  de  donner  une  plus 
gnmde  extension,  il  n'existait  aucun  article  qui 


l 


pn's,  en  repoussant  le  perfectionnement  que  la  hd 
qui  nous  occupe  doit  obtenir  du  temps  et  de  l'ac- 
croissement  iv  la  prospérité  nationale. 
Le  projet  relatif  k  la  dette  puhli<[ue  rrpotjc 


u'jtro  l.-^Vontributinnï  a(cfsâ.nrea  paur  subvk^iiir 
uuit  (Icii^nsea  piiblii^ttes,  aac  masse  d'împCiLi 
cfTravaiite  et  impuMiUua  su(^rter  autremL-nt 
t^UL-  iinns,  Vh«p0Ulè9e  si  hsnlte  (Tune  prospérité 
louiouTii  croÎESUlc,  je  r^potulcate  d'ubonl  que  ce 
mal  viout  surtout  (te  ce  ([ii'iîlle  adopta  troj)  lard 
un  skstiimo  d'amortisâeiQPiiI  assez  artif;  J'ajouto 
nii~  ôuiï  l'oLijocIioii  se  trouvcniil  porter  sur  t'ûlm- 
tliic  a<:â  dépuases,  61  aoa  sur  h  nature  du  m3(tc 
adoptL^  (KHir  y  fidre  face;  que  d'iiillcors  lu  po^si- 
liilité  de  t'abiu  n'a  rien  de  mmmiin  ;iv<-'-  !<•  im!- 
riliï  essenlid  d'os  SVSiéiDe  >i()i|-iiiii|in.'-  "t  y.- us 
iMiaiiceratspaaï  »nlrmer<iii>'  <i  ii  i  >!<  \i  <iu;iij 
j'ai  moi-même  adinUu  et  txili  [in  . ,  il  u  ;  ;l  au- 
«^ne  coaâËqueDCe  ft  tiner  (x>uu'<-  Ir^  .-iv.iiii.ti;r§  du 
crédit. 
Ct!  qui  n'est  pw^fiBjA<^ican[e3laUe,  c'est  que 

Uu  tels  av;iiiiajiei  mMunûmi  âtro  iwiuiiL'K'^ 
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lonc  qu  à  rapprcciation  générale  au  pnncipc  sur 
leauei  repose  le  projet  de  loi,  nous  fussions  suc- 
céder Texamen  détaillé  des  dilTérentes  disposi- 
tions qui  le  composent. 

Je  m'arrêterai  le  moins  possible  sur  celles  qui, 
dans  le  titre  premier ,  nie  semblent  le  moins 
susceptibles  d  objections  ou  de  remarques  im- 
portantes. Lorsque  le  projet  substitue  à  ta  déno- 
mination de  tiers  consolidé  celle  de  5  pour  100 
consolidés,  il  remplace  par  renonciation  d'un  fait, 
le  souvenir  du  malheur.  Quand  il  porte  qu'à 
compter  du  premier  vendémiaire  an  XI,  le  trans- 
fert de  la  dette  perpétuelle  aura  lieu  avec  jouis; 
sanco  du  somoi^tm  courant,  et  qu*ollo  sera  aussi 
attribuée  aux  propriétaires  d'anciennes  rentes 
constituées  qui  en  auront  obtenu  la  consolidation, 
sauf  le  [Kiiement  des  arrérages  antérieurs  sur  or- 
donnances du  ministre  des  Finances,  il  énonce 
des  moyens  d'ordre  qu'on  peut  rendre  compati- 
bles avec  l'intérêt  particulier.  L'article,  qui  veut 
que  la  jouissance  du  semestre  courant  accompagne 
le  transfert,  devrait  avoir  pour  effet,  lors  mémo 

auc  la  valeur  réelle  de  la  dette  ne  s'élèverait  pas, 
'en  exhausser  la  valeur  vénale  dans  une  propor- 
tion égale  au  rapport  qui  peut  exister  entre  le 
principal,  suivant  le  cours  ue  la  place  et  la  moi- 
tié des  intérêts  d'une  année. 

Daignez  observer,  citoyens  tribuns,  nue,  si  cette 
circoustan(:e  doit  augmenter  le  prix  de  la  dette, 
si  d'autres  motifs,  dont  l'indication  se  présentera 
dans  le  cours  de  cette  opinion-,  doivent  en  élever 
la  valeur,  il  n'en  faut  pas  conclure,  avec  l'orateur 
qui  m'a  précédé  dans  cette  discussion,  que  le 
projet  de  loi  décèle,  de  la  part  du  Gouvernement, 
un  trop  vif  désir  de  porter  le  prix  de  la  dette  plus 
haut  même  que  le  niveau  des  autres  valeurs. 
Certes,  en  remplaçant  l'irrégularité  par  la  justice, 
le  Gouvernement  ne  peut  ignorer  qu'il  se  prépare 
de  précieuses  ressources  pour  l'avenir;  mais  il 
est  d'autant  moins  naturel  de  le  supposer  si  impa- 
tient de  provoquer  une  augmentation  forcée  dans 
le  prix  des  inscriptions,  que,  pour  leur  assurer 
un  mode  de  paicwnent  convenable,  il  a  choisi  le 
moment  où,  lomnvi  l'a  judicieusement  observé 
sju  orateur,  il  est,  à  cv.i  ég-anl,  dans  la  |K)sition 
la  plus  désintéressée,  ne  croyant  pa>  qu'aucun  em- 
prunt lui  soit  actuellement  nécessaire.  A  l'époque 
mcuie  où  l(îs  cira>nstanciîs  lui  en  Tiraient  éprou- 
ver le  besoin,  il  lui  suftlraitque  les  d\h\  pour  cent 
consolidés  ne  se  trouvassent  pas  au-dessous  des 
autres  valeurs.  Qiiant  au  vcru  exprinii»  avec  l)cau- 
roup  (h»  raison  pour  voir  celles-n  s'élever  &  la  fois 
rtentraluiT  la  Jette  publique  dans  leur  exhausse- 
ment, on  ne  <loute  sûrement  pas  q^e  cette  amé- 
lioration générale,  qui  ne  saurait  être  l'effet  di- 
H'ct  d'aucune  mesure  particulière,  ne  soit  facilitée 
chaque  jour  pur  Tensemble  des  opérations  du 
Gouvernement,  .surtout  par  celles  qui  sont  diri- 
gées vers  le  rétablissement  du  crédit. 

Je  me  crois  autorisé,  citoyens  tribuns,  à  com- 
prendre encore,  parmi  les  mesures  qu'on  peut 
rendiv  compatibles  avec  l'intérêt  particulier,  Var^ 
ticle  qui  f*xigc  le  cA)ncours  de  la  loi  pour  l'inser- 
tion au  (jrand-Livrc  des  enfances  à  inscrire  en  ré- 
sultat de  liquidations  ultérieures.  0;ttc  disposition 
doit  être  expliquée  par  la  volonté  de  rendre  aussi 
authentique  que  iK)Ssible  tout  accroissement  de 
la  dette.  L'intérêt  particulier  serait  lésé,  si  c^ 
princi|K^  avait  iK)ur  conséqucnite  obligée  que  la 
Y  marche  des  liquidations  fût  ralentie  et  qu*on  re- 


'  \irononcer  iiuo  opinion  IcU  * 

Mit,  qui  iVa  (l\iulrc  inlùrêl  qui; 

^iiOrilù  nationale,  fût  cnj^a^i'  ù 

>  uvoir  couru  une  (grande  pen- 

las  fi-appôe  lui-mùme  de  ?l.'ri- 
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caisse  d'amorlissemont  roccvra  sur  le  i>roduitdos 
postes,  spécialement  affecté  ù  cet  objet,  10  mil- 
lions pour  chacune  des  sept  premières  années, 
ce  versement  annuel  devant  s'étendre  aux  années 
suivantes,  autant  que  cela  sera  nécessaire  iiour 
opérer,  dans  Fespace  de  Iquinze  ans  au  plus,  à 
compter  du  premier  vendémiaire  an  X,  l  amor- 
tis.sement  de  9  millions  de  5  pour  100  consolidés. 

Des  reproches  se  sont  élevés,  citoyens  tribuns, 
contre  cette  partie  de  la  loi;  ils  ont  été  formés 
par  de  très-bons  esprits.  Mon  respect  pour  la  vé- 
rité vous  garantit  que  j^essaierai  de  les  exposer 
sans  en  atténuer  la  force. 

On  a  cru  voir,  dans  les  deux  articles  dont  je 
viens  de  vous  offrir  la  substance,  que  le  Gouver- 
nement fixait  le  montant  de  5  pour  cent  conso- 
lidés de  manière  à  ne  pas  se  réserver  assez  for- 
mellement la  faculté  de  les  porter  au  dolà  de  cette 
somme,  et  à  ne  point  souffrir  que  l'amortisse- 
ment en  o|)éràt  la  réduction  lorsqu'ils  y  seraient 
descendus 
muni  pour 


.  On  a  pensé  que  la  fixation  d  un  maxi- 
r  la  dette  aurait  beaucx)up  d'inconvé- 
nients' sans  offrir  aucun  avantage  oui  en  fût  la 
compensation.  Si  jamais,  s'est-on  demandé,  les 
événements  mettent  le  Gouvernement  dans  le  cas 
d'excéder  ce  maximum,la  déclaration  par  laquelle 
il  aura  paru  se  lier,  et  cela  sans  nécessité,  ne 
tournora-t-elle  pas  contre  son  intérêt,  l'infraction 
i  de  cette  espèce  de  règle  devenant  une  cause  d'in» 
L  quiétude  pour  les  anciens  créanciers  et  de  mé- 
fiance pour  les  capitalistes,  qui  iK)urraient  sans 
CÀ}\'à  verser  leurs  fonds  dans  un  nouvel  emprunt? 
Si  la  dette  doit  être  en  proportion  avec  la  richesse 
nationale  et  les  forces  du  trésor  public,  est-il 
convenable  de  fixer  un  maximum  que  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  de  l'une  et  des  auli*os 
i  peut  laisser  chaque  jour  h  une  plus  grande  dis- 
[  tance  de  celte  proportion?  Des  réflexions  ana- 
logues ne  conduisent-elles  |)as  à  penser  qu'il  est 
également  iïmlile  et  désavantageux  de  décider 
que  l'action  de  ramortlssement  sur  la  dette  s'ar- 
rêtera toutes  les  fois  qu'elle  n'excédera  pas  50  mil- 
lions, tandis  que,  dans  k'aucoup  de  circonstances, 
il  peut  être  très-sage  de  laisser  à  Tamortissement, 
même  contre  une  dette  rêiluile  à  ce  ]K)int,  toute 
t  la  puissance  progressive  (ïu'il  est  ca|)able  d'exer- 
t  ccr»  pour  assurer  d'autant  mieux  Taction  éner- 
)  gique  du  crédit  aussilét  que  d'autres  conjonc- 
tures, que  des  lx»soins  extraordinaires  pourront 
la  réclamer? 

î  Sans  mïdoiuuer  de  la  doctrine  lrè?-saine  dans 
laquelle  ces  olijeclions  sont  puisées,  je  me  trouve? 
assez  loin  de  les  appliquer  au  fonds  du  projet  de 
}  loi;  et  toute  dilTêrence  entn.»  roi)inion  de  ceux 
qui  les  forment  et  ma  conviction  particulièn.' 
sV.Npliqne,  suivant  moi,  par  la  rédaction  du 
litre  .«ecomi,  qui,  je  l'avoue,  ne  me  pandt  pas 
aussi  bonne  qu'elle  pourrait  Têlre.  Il  suflisail  qu.^ 
r  ce  titre  fi^t  uUacpu'*  par  des  raisons  aussi  fortes, 
[lour  que  j'en  étudiasse  l'esprit  avec  le  plus 
^rand  soin. 

Je  vois  Inen  (pion  peut  en  infércT  nue  le  Gou- 
verneinent  regarde  une  dette  de  ;>0,000,000, 
comme  nroportionut'C  à  Tétat  actuel  de  larichosst^ 
nationale  et  des  finances  de  la  lU'iuiblique,  aiiihi 
(|u  à  leur  situation  ))rol)able  dans  les  premiers 
années  qui  suivront  celle-ci.  Mais  ce  n  m  pjis  à 
Tadoption  d'une  semblable  idn*  par  le  Gouver- 
nement, que  se  rapporte  la  prennent  des  deux 
objection.^  dans  lesquelles  se  résolvent  les  dif- 
férentes observations  que  j'ai  exposé(>s.  Il  s'agit 
de  constater  si  le  (îouveruement  est  allé  iusi|u'à 
susciter  contn*  lui-même  un  emlmrras  qu  il  pou- 
\ait  sVpargner.  on  prot*lamant  une  maxime  qui 
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l'S  inscriptions  qui  (Ir)ivenl  su 

I.'  Un,  au  nvi'd  du  montant  des  qu 

((»nt  qu'il  ne  né^ili^rera  rien  ve 

ri p^T  le  pins  iM  possible  au  fui 

dénient.  Us  doiveiit  se  rap-  pn 

KrançaiP,  que  le  Gouvenie-  un 

le  dépasser  toutes  les  espê-  eni 

au 

inê  rensemWc  et  les  détails  et 

JUS  reste  à  apprécier  une  ol>-  Né; 

pas  la  plus  aisée  à  prévoir,  jdi 


tuclle,  ne  raurniont  pas  ùW*  on  moins  d'un  an,  il 
y  a  nôressili^  d'une  dépense  ('v»le  à  l'osconiple 
de  huit  mois.  Lue  telle  dépense  était  indiquée 
par  les  convenances  comme  devant  faire  partie 
de  cette  grande  arraii*e  nationale,  qui  se  renou- 
velle chaque  année  pour  les  peuples  libres  avec 
Texamen  de  l'état  de  leurs  finances.  IVailleui^s  lo 
Gouvernement  connaît  trop  hien  la  marche  du 


qu 

autant  de  facilités  nour  la  suite.  Aussi  les  voit- 
on  80  multiplier  la  surtout  où  la  Constitution 
iKTmet  au  (jouvernemenl  de  placer  la  dette  sous 
la  garantie  de  la  loi.  Celle  qui  vous  est  soumise 
était  donc  réclamée  par  les  principes,  et  con- 
seillée par  la  sa^i^esse. 

Vous  ne  pouvez  manquer  d'applaudir  citoyens 
tribuns,  à  l'intention  (l'établir  en/lu  d'une  ma- 
nière solide  la  religion  du  civdit  en  France,  où, 
même  avant  que  les  orages  de  la  llévolution  en 
eussent  amené  la  profanation  complète,  elle  avait 
été  trop  souvent  repoussée  pr  les  préjujjés,  ou 
blessée  par  les  habitudes  de  l'autorité  nunliquo.  il 
est  ît  remarquer  que,  dans  les  ouvrages  de  plusieurs 
écrivains  distingués  qui  ont  contribué  a  la  pro- 
pagation des  idées  libérales,  on  trouve  contre  les 
emprunts  en  général  des  déclamations  iiu'ils  au- 
raient fort  bien  pu  particulariser  contre  la  nature 
et  l'excès  des  dépenses  dont  ils  étaient  témoins. 

Si,  d'un  autre   cOté^    un    rcniuntc  Ire»  a«rCd4<auMî9 

ép0(|uc9  (lo  Padministration  Jusqu'à  Colbert,  qui 
opéra  lui-même  plusieurs  réductions  de  rentes,  on 
déplore  une  longue  série  de  traits  d'inexactitude 
et  d'infidélité.  Tant  de  souvenirs  fâcheux  pour- 
raient faire  appréhender  à  quelques  imaginations 
timides  que,  môme  en  professant,  en  prouvant, 
de  la  manière  la  plus  solennelle,  son  respect  pour 
le  crédit,  le  (iouvernement  français  ne  put  obte- 
nir en  ce  genre  que  des  succès  lents  et  difficiles. 
Mais  d'abord  il  faut  se  former  une  idée  juste  du 
point  autiuel  nous  sommes  déjà  parvenus,  et  pour 
cela  on  doit  mesurer  la  valeur  actuelle  de  la  dette, 
non  sur  la  dilïéivnce  qui  la  sépare  du  pair,  mais 
sur  une  comparaison  raisonnée  avec  le  taux  au- 
quel les  difléivntes  classes  d'emprunteurs  peu- 
vent aujourd'hui,  en  France,  se  procurer  des 
fonds.  Knsuite  notre  histoire  nous  fournit  un  ra|)- 
prochemenl  bien  propre  à  nous  rassurer  entière- 
ment. Trois  années  s'étaient  à  peine  écoulées 
entre  l'adnunislration  do  Tabbè  Terray,  qui  porta 
au  i)lus  haut  degré  l'impudeur  de  la  Imnquennite, 
et  le  commencement  de  la  guerre  d'Amérique. 
Néanmoins,  en  montrant  alors  des  dispositions 
plus  décentes^  on  réussit  à  faire  face  par  des  em- 
prunts aux  dépenses  qu<»  cette  guerre  occasionna. 
Le  pays  lui-même  que  je  viens  de  nommer,  l'A- 
mérique, après  avoir  été  agité  iwr  les  dissensions 
iM viles,  ravagé  |)ar  la  guerre  et  inondé  sous  les 
Ilots  d'un  papier-monnaie  déprécié,  a  vu  s'orga- 
niser promptement  dans  son  8(*in  un  système  de 
crédit  nui  mérite  plus  que  tout  autre  Me  servir 
(le  m(Mièle.  Hn  admettant  quVn  pareille  matière 
le  temps  doive  être  calculé  comme  un  élément 
nécessaire  de  succès,  l(»rs  même  qu'on  adopte  les 
meilleuivs  institutions,  ne  nous  est-il  pas  permis 
de  croire  que  là  encore  le  temps  peut  être  sup- 
)léé  en  partie  par  le  ménii*  génie  qui  a  su  accé- 
érerla  paix  de  l'Rurope? 

Si  des  mesures  ultérieures  sont  indispensables 
pour  f.Vonder  h;  germe  de  boidieur  public  (|ue 
nous  venons  de  remaniuer,  nous  Simnnes  d'autant 
plus  ant«)risés  à  les  e>pér»T  qn  eibs  appartien- 
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jini  iliU».  Le  proju'iôtain»  do  ro;i»o 
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votre  assonlimenlque  los  pivcédenlcs,  et  doivent 
inspirer  la  plus  juste  conllance  dans  les  principes 
du  Gouvernement  sur  cette  partie  de  l'administra- 
tion publique.  Pénétré  de  cette  maxime  qu'une 
dette  t^ans  limite,  absorbant  une  grande  portion 
des  revenus  que  fournit  à  TElat  le  revenu  géné- 
ral, devient  un  véritable  fl">au,  tandis  que,  con- 
tenue dans  des  proportions  raisonnables  avec  la 
richesse  d'un  pays  et  les  facultés  des  contribua- 
bles, elle  est  plutôt  un  bienfait  qu'une  charge; 
le  Gouvernement  veut  maintenir  Téquilibre  entre 
la  dette  et  la  fortune  de  la  nation.  Des  hommes 
éclairés  en  finance  ont  pensé  que  la  dette  u*est 


i  le  projet  de  loi  n'est  pas  bien  plus  favorable, 
puisque  le  maximum  de  la  dett.»  de  la  Répu- 
blique ne  se  trouve  égal  qu'au  dixième  du  mon- 
tant de  ses  c^Dntributions. 


pour 
au  plus  tard  dans  l'intervalle  de  quinze  années, 
k'articlc  10  assure  l'exécution  do  cette  mesuixj 
et  n'est  lui-même  que  Taccomplissi'ment  de  la 
loi  du  30  ventôse,  qui  a  destiné  70  millions  aux 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement.  Celte 
destination  se  trouvera  remplie  successivement 
chaque  année,  à  partir  de  l'an  XIL  sur  le  pied  de 
10  millions  par  an,  verscmenl  qiil  stra  roirttnuAi 
les  alln(H^3  suivantes,  tant  que  la  somme  de  la 
dette  excédera  les  50  millions  auxquels  elle  est 
ilélinilivement  fixée  par  le  projet  de  loi. 

Le  rapporteur  aurait  désiré  que  la  mesure  des 
extinctions  ne  s'arrêtât  pas,  lorsque  la  dette  aura 
été  réduite  au  maximum  de  50  millions.  Mais 
d'abord,  comme  il  le  reconnaît  lui-même,  le 
Il  projet  d(î  loi  ne  dit  rien  do  contraire.  En  stM-ond 
r  lieu,  le  système  du  (iouvernemcnt  parait  être  de 
s  maintenir' une  dette  aussi  modérée;  il  la  croit 
I  propre  à  rattacher  toujours  à  ta  fortune  publique 
s  une  partie  d(*s  fortuacs  individuelles;  il  est  à  ses 
yeux  un  moyen  d'emploi  qui  einpéchi»  la  thésan- 
i'isation  ;  une  source»  intarissable  dont  les  canaux, 
subdivisés  à  l'infini,  alimentent  et  entretiennent 
sans  cesse  la  circulation  des  richesses.  Et,  d'un 
r  autre  côté,  peut-on  raisonnablement  compter 
1  assez  sur  la  sagesse;  des  hommes,  pour  es|)êrer 
t  que  quinze  années  sïvouleront  an  milieu  d'une 
u  paix  universeMe  et  sans  altération?  L'humanité 
0  se  reposera  siins  doute  longtemps  <le c's  gramles 
e  catastrophes  qui  ont  ébranlé  tous  les  empires. 
r  Mais  les  passions  ptMiveiH  rallumer  les  discordes 
e  partielles;  des  altercations,  même  de  courte 
durée,  peuvent  nécessiter  des  armem(Mits  qu'il 
faut  toujours  avoir  à  sa  disposition;  et,  quand 
même  on  aurait  été  assez  heureux  pour  que  le 
sjing  ne  reconnnençAt  |)as  à  couler,  l'empire  des 
ciironslances,  la  nature  des  armées  modernes, 
n'en  auraient  pas  moins  forcé  le  Gouvernement 
à  recourir  à  des  ressources  «extraordinaires;  la 
ilette  n'en  aurait  pas  moins  subi  un  ac(  roissement 
à  la  ri'iluction  iluquel  il  faudrait  toujours  ccm- 
sacHT  un  fonds  d'amortiss4»ment.  J'ai  prévu  «  e 
cas  entre  beaucoup  d'autres  qu'il  est  plus  facile 
d'indiquer  que  de  prévenir. 

J'aurai  |)eude  chose  ii  dire  sur  le  titre  IH,  con- 
cernant la  dette  viagère;  non  ({ue  je  ne  sois 
affligé  de  ce  que  la  situation  du  trésor  oublie  ne 
lui  permet  pas  d't'Iendre  à  c<»ttc  classe  do  créan- 
ciers la  juBlire  qu'il  accorde  aux  autres.  Je  ne 
ni»'  dissimule  pas  que  n-tte  parlie  de  la  dette  fut 


a  lit  uciiMu  DLvori  ; 
i»,  il  la  uroro'^Alion  «le  lu  ln\c 
ou,  sur  II'  \H)iiti\cl/iMul.iU6iv. 

|«  |»n»jf(  (If  Ini, 

^\'*  MtimTV.  <K'iwrU?mcnl  \\\i  D  «nhs. 
rr,  à  litre  il*rrli:inpc,  an  jft-nt'fal  >1«? 
cniiiT  iu»pe<*h'iir  de  ht  geiHUi'iiK'ric, 
f  ,  furm.iiit  lin  an^rlc  n'utraiit  ilans 
il  Moiicey,  et  à  recevoir  en  riuiiri.'- 
'  ni  rvlour,  iiii  li-rraiii  ou  iialiirr  <lc 
lares;  les  dt>ii\  IcmiiiH  évaloi's 
Itin  rêvalnalinn  ra]»[)flûc  d  la  di-li- 
iiinkipul,  ilu  H  bniniairo  an  X. 
Huncey   [Kiicra    tous  les  finis  de 

«lu  iK'partfinriil  de  S-«inc-r't>Marne 
LT,  à  titre  d'coltaii^e,  au  ^'éiioral  d^ 
u\  portions  de  hoï*  situées  dans  la 
1^  de  laillU ,  âgé  de  n\  aus  ,  cou- 

d'OII   lliilll  ïlii    «•lintni»!   .Ia    l'tl : 


domaine  tpp«*lé  le  Clot-Lanletuc,  tpfMirtanant  au  gé- 
nérai Nalhieu  Duma».  coiiscîIUt  d'Eut,  et  au  citoyea 
Delarue,  «on  beau-pôrc. 

Motifs   des  trois  projets  de  loi  relatifs    à  des 

émanges  pour  les  généraux  Lecourbe,  Mon^ 

ceij  et  Alathieit'Dunias. 

Une  contestation  sVlait  tMevôe  entre  le  ^ôniVal 
de  dividiou  Moncey  et  la  communopqui  porte  sou 
nom. 

Un  échange  avantageux  aux  habitants  y  mettra 
fiu. 

Le  gén<^ral  Dumas  et  son  beau-père  possèdent 
78  ares  (K).  centiares  de  bois,  qui  peuvent  ùtre 
avantageusement  alunis  à  b  forêt  de  Senarl^  eii 
échange  d'une  portion  égiile  do  cetle  même  re4*ét, 
de  même  essence,  de  même  &ge,  de  même  venue, 
de  même  valeur. 

EnHu,  le  général  Lecourbe  a  sollicité  aussi  un 
échange  de  quelques  nariies  de  bois  qui  lui  ap- 
piirtiennont,  contre  d  autres  bois  de  lu  forêt  do 
Senart,  ({ui  touchent  immédiatement  le  modeste 
domaine  où  lu  paix  lui  permet  d'aller  jouir  de 
restime  et  de  la  reconnaissance  publiques,  acqui- 
ses par  tant  de  glorieux  et  utiles  services. 

(les  trois  échanges  sont  autorisés  par  les  lois 
que  je  vous  apporte. 

A*  Projet  de  loi» 

Art.  I**".  Lo  niairu  de  Verdun,  dcparlemont  de  la 
Ilaiitt'  Garonne,  est  autorisé  A  CMier,  à  litre  d'écliango , 
au  citoytMi  Har'iot,  un  four  communal  et  ses  dê[)en(Unces, 
el  à  recevoir  en  eonlre-t'clianjic  un  autre  terraiu  dans  la 
HK^ine  rue  où  oai  l'auowu  t*»urf  mu.  doUL  de  la  place  La- 
«aut^elle. 

An.  t.  Cet  éclianpe  sera  fait  sans  son  Ile,  mais  a  la 
cliarKe  par  lo  citoyen  Barbot  :  \**  de  construire,  suivant  les 
plans  présentés  au  conseil  municipal  et  agréés  par  lui»  nii 
nouveau  four,  une  chambre  pour  placer  un  bliltoir  et  fié* 
poser  le  |)ain,  une  grange  pour  tenir  lo  hois  ,.et  un  em- 
placement en  avant  du  four  pour  en  faire  le  sorvire; 
S"  de  payer  Ions  les  frais  «le  rechanjre. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  la  commune  de 

Vci'dun. 

Oellc»  coiiunune  p(»ssèdo  un  four  qui  ee.t  ji  ses 
hahilaiits  el  est  en    mauvais  état. 

Un  d'eux  ilésire  se  l'approprier. 

Il  offre,  pour  prix  de  cette  cession,  dVn  con- 
struiriî  un  neuf  avec  des  dépendances  lyai  en 
rendront  le  service  plus  coinniode. 

Le  conseil  connunnal  accepte  cva  avantages 
qui  lui  sont  offerts  et  dont  le  Cori>8  législatif  peut 
seul  assuivr  la  jouissance  par  son  api>robalion. 

»%•  Projet  de  toi. 

Art.  I<•^  Le  maire  do  la  commune  de  Saint- Nicolas, 
département  de  la  Ci)te-d'Or,  esl  autorisé  à  concéder  aux 
citoNen^  Uuulogno  et  Chaux elin,  lu  torra'u  du  cime- 
tière actuel,  contenant  ^5  ares  7i  cenlinre«,.  et  à  rece- 
voir en  ton  Ire -échange  34  ares  iH  centiares  de  terra*  u 
désigné  au  procès>verb.tl  de  la  niunicipalilé ,  du  i7  ni< 
\ùse  an  X.  pour  faic»)  un  nouveau  cimetière. 

Art.  *i.   Les  citoyens  ItouJogne  et  tlhanvelin  paieront» 
oiir  soulle  de  léeliange ,  l.ïiOU  francs;  ils  donneront  À 
a  commune  i3i  nièlceH  de  piern-s  provenant  de  démoli- 
tions;  ils  feront  chire,   selon   les  règlements,  le  terrain 
di*HiJné  au  cini«*liére  nouveaa  ;  f  ulin  ils  su.iporteront  tous 
les  frais  de  l'échange. 

6'  Projet  de  (oi\ 
Art.  !«'•'.  Le  maire  de  Doullens,  département  de  la 
Somme,  esl  aiiloris«^  i  concéder,  h  litre  d'écliange ,  au 
ciloxen  Quinram|Hii\,  le  terrain  du  cimetière  de  la  ville, 
au\  charges  et  C(»nditii>iis  léglées  par  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Sonmus  du  lu  \entd>e  an  1\.  et  à  n'Cewdr  eu  contre- 
échange,  sans  soulle  ni  retour,  uu\  condilioo«  établies  au 
mOme  arrêté,  iS  ares  18  ccutiiiroi  de  terrain  marqué  Ë 
au  plan  joint  à  la  loi. 

Motifs  du  projet  de  loi  pour  les  coffimunes  de 
Uoullcns  et  Saint-Sicoias. 
Doux    ciuieliéres,  l'un  à   Ujullens,   l'autre  à 


i: 


nuliliurctt  fairo  lapolocrio.  Ueiiix 
l  sentis  au|î.<itni  qirindiqnês,  i^u'r 

r  la  vil k;  trAj.ic.io:  im\,r  I^A-hcf- 
iMitiluLianioiKsquej'iuiiMibpsoi;! 
V(.ii.<  le  Jl(''vi'i,>pi,enji'îi(  tliiunui 
r  iiux  moïils  ^^Muraux  qui  dclîT- 
iTicntvossnffi'a^ep. 

13  /»#rt7>/  </tf  foi. 

r»  -Je  Saiiu-Cli*-Iy,  .lëpartemeni  .le  la 
îi  alUMier.  en  la  f.,rnit,'  pri'srrile  n.itir 

naines  iialnmaux.  deuv  ..onrnu/i.uu 

et  hautes  VI  i,^  Saynetta  bassa,  cl 

Nan\  appolts  CAn«,/rco;,. 
-♦■ra  UTSJ  en  h  cais>.^  iiiiinioipal...  ei 

■loiii  lies  funUiucs  piiblifjues  ei  do  la 
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.11^   seTonl  évalués,   adju/rés .  /ails, 
e  le>  Inivaux  publics  uationaux.  «n.w 
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la  15»  Projet  lU  loi. 

*^         Art.  1".  Le  mairo  d*Olor.)ii,  département  des  Bafises- 

*  Pyrén«*cs,  est  aatorijié  à  vpn«îrc»,  en  U  forme  prescrite 

*  pour   rali(*nation    des  di  mai  ces  nationaux,  un  terrain 
appelé   VEeoreherie,    é\di\xé,   le  S7    ventre  an  IX,  à 

^  3,400  francs. 

Y  Art.  2.  Cette  somme  sera  versée  à  la  caisse  munici- 

p  pale,  et  employée  à  la  construction  d*un  bâtiment  nou- 

^  veau  affecté  i  Tabattaffe  de  tous  les  bestiaux  destinés 

^'  i'ia  consommation  de  Ta  ville. 

*^  Art.  3.  Les  travaux  de  la  construction  seront  faits  en 

^'  conformité  du  devis  dressé  le  29  pluviôse  an  IX.  ndjugês 

^^  au  rabais,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na- 
tionaux, sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  du  départe- 

*  '  ment  et  avec  l'autorisation  du  préfet.                        • 

et         Motifs  (les  trois  projets  de  loi  pour  Oloron^ 

3Iezin  et  Saint-Chely. 

Ces  trois  communes  veulent  vendre  des  proprié- 
tés communales. 

,n         La  première,  pour  faire  construire  un  nouveau 

)-      hfttimenl  destiné  à  Fabattage  des  bestiaux  pour 

IX      la  nourriture  de  la  ville; 

r-         La  (louxiéme,  pour  acquérir  un  couvent  et  y 

''      établir  la  maison  commune  ; 

J?  La  troisième,  pour  réparer  ses  fontaines  et  son 
horloge. 

Le  inolif  des  ventes  est  utile  ;  les  formes  usitées 
garantiront  le  bon  emploi  de  h*ur  produit,  et  le 
Gouvernement  pense  que  vous  les  autoriserez. 

16«  Projet  'de  loi. 

Art.  !«'»'.  Le  maire  d'.Vnvcrs,  déparlomcnl  des  Deux- 
Ni'tlies,  csi  autorisé  h  concéder  au  citoyen  Théodore 
Dan^t  uno  piéco  do  tarra  dite  Dnu-Auwer,  ronicnnnt 
44.1^8  mètres  carrés,  située  hors  la  porte  ac  Styok. 
pour  y  établir  un  cbantier  do  construction. 
;s  Art.  2.  Celte  concession  sera  faite  à  la  rhar^ro.  par  le 

i$  citoyen  Daiiet.  1«>  de  se  conformer  aux  conditions  ré^^léos. 
le  r>  frimaire  an  \,  entre  lui  et  le  mairo  (rAnver<|.  les- 
quelles conditions  seront  rappelées  dans  Tacle  qui  sera 
passé;  2«  dt>   payer  tous  le*  frais»;   3"  de  dé|)oscr  aux 

*  nrcliives  «lu  département  et  de  la  ville  un  plan  des  lieux; 
'**  4»  do  payer  annuellementl 2,000  francs  de  renl<',  exempio 
r  de  touto  retienne,  amortissable  par  vingt  fuis  le  capital, 
e  Art.  3.   Le  cis   d'amortissement  arrivant,   le  montant 

on  sf^ra  employé  en  acfiuisilion  de  rentes  sur  l'i'^tat. 

n        Motifs  (lu  projrlclc  loi  pour  la  ville  iV Anvers, 

"  Les  eaux  di»  T^sraut  sont  affranchies  :  elles 
vont  voir  (h»  nouveau  lloller  les  i)a\illons  de  tous 
les  pennies;  et  la  ville  d'Anvers,  dépouillée  si  long- 
temps av  son  romnieree,  reinviidra  sa  prospérité. 

a         Mais,  pendant  son  long  veuvage,  tous  les  éla- 

»«•  hlis.sements  maritimes  ont  disparu  :  non-seule- 
ment ses  quais  étaient  déscrls,  ses  bassins  com- 
blés et  ses  (anaux  h  peine  garnis  ^'i\  et  là  de; 

Il      quelques  banpies,  débris  humiliants  de  son  anti- 

n     que  marine. 

Hnlln,  Anvers  n'avait  plus  un  seul  ehanlier  de 
eon.-itruction;  (»n  les  avait  détruits  parce  (|u*ils 
n'eussent  offert  que  d'inutiles  et  aflilgeanls  sou- 
venirs. 

Il  faut  en  créer  aujourd'hui;  il  faut  qu'ils 
voient  des  travaux  actifs  préparer  de  justes  et 
brillantes  espérances;  il  faut  qu'ils  s^»  «-ouvrent 
de  navin's  de  tt)us  genres,  destinés  à  porter  dans 
toutes  les  mers  les  spéculations  d(»  ces  hommes 
instruits,  et,  en  générîil,  de  ces  nouveaux  Prun- 
cnis  qui,  eu  s'unissant  h  la  France,  lui  ont  ci  la 


e 


. qui  -, - 

circonstances ,  cVst-à-dirc  sAremcnt,  prompte- 
ment  et  sans  frais. 

La  ville  d'Anvers  fournit  le  terrain  ;  un  parti- 
culier <♦•  «-har^'i'  ilVii  acqnirtf'r   le  prix  par  une 


-«•Ts  t'iaoïii  lecrcailaii  dcauns.  fassi 

raj^o  \cn  eiinemis  secrrU,  écarle  les 

1-.  iiornici  lie  jonir  des  fruits  de  la  p.- 

jr^ssc  le  lemps  .re^.Viitcr  Hml  ce  iin  t- 

.iiMdçranî,  de  plus.  q«.  |e  "ma^Mslra'r 
«  .-ivi.ir  conduit  laiiide  fois  Ip*  iXrion, 

,'^i*n,    »    ""^ '^''  ''<>'■'••'"••>  *Je  l'an 

;;      »  ••  ,7"''    •'  ^^"^   rév..lu!ioiinair... 

lis  ''trwi  les  discimios  civiï<»;  ce  les  ] 

ajoute  niix  Jiienfaits  de  la  liherl'  CfMi 

»nite  Cl  pacili..  le  coniinenl  ei  1rs  moi 
'  .?^  n  ,*.**  T^^^^'onaissance  de  ses 
pj  a  l  admiraliùn  de  la  prospOrilL- ■ 
le  vœu  , lu  Tribunal,  pan  Km  au  &• 
.d»^  c*  jour,  p.jul.  d.ius  celle  circùii 
ereronimrr..hiide  Ja  muion  française 
le  N-nai  ne  ncul  pas  exprimer  plus  sol 
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Siçné:  Tboxcuet,  pr€siden^;  CM.vssETel  Serrurich, 
iteretairet. 
Par  le  Sénat  Conservateur, 
Le  secrétaire  général ,  signé  :  Caucht. 

Après  la  len^turc  de  ce  message,  Rabaut^  prési* 
dent,  prend  la  uaroie  et  dit  (1): 

Législateui^s,  le  sénatus-consulte  qui  vient  de 
vous  être  comoiuniguô  par  le  Sénat  Conserva- 
teur va  fixer  l'attention  générale  et  répondre  au 
désir  des  bons  citoyens  qui  attendent  avec  impa- 
tience la  ré|)onse  quî  sera  faite  au  message  du 
Tribuuat.  il  sera  consolant,  pour  les  amis  de  ki 
patrie,  de  voir  reculer  Tépoque  oui  mettait  un 
terme  aux  fonctions  du  Premier  Consul.  On  ai- 
mera à  se  flatter  que  cette  prolongation  de  son 
consulat  sera  d'un  favorable  augure^  pour  la  pro^ 
iongotion  des  jours  de  cet  homme  eiUnaordinair», 
dont  les  destinées  et  la  gloire  sont  irrévocable- 
3-  L  ment  liées  aux  destinées  ei  à  la  gloire  de  la  Ré- 
publique fran^'aise. 

Une  aussi  modeste  réconi|)ense  pour  celui  à 
qui  il  est  si  difficile  d'en  accorder  une  digne  de 
lui^  tournera  tout  entière  au  profit  de  la  grande 
nation  dont  il  est  si  jaloux  de  faire  le  l)onlieur; 
et,  sous  ce  rapport,  elle  ne  peut  que  lui  étnr 
H  \  agréable. 

émm  fait  observer  que  le  sénalus-consulle  qui 
vient  d'être  proclamé i)Our  le  bonheurdelaFrancc^ 
est  si  cher  à  tous  les  cxeurs  et  sera  reçu  avec  ui> 
^  I  enthousiasme  si  général,  que  le  Corps  législatil 
»^  l  ne  saurait  (rop  en  hàler  et  en  répaïufre  la  publi- 
le  cité.  J'en  demande  l'imoression  à  siiiexempiaia's, 
la  I  ainsi  que  du  discou(*s  du  président,  et  ftViiYoî-di* 
ce  discours  au  Premier  Consul,  par  un  message. 
Un  autre  nicmbrc  demande  qu  il  soit  fait  une 
défmtation  de  vingt-quatre  membres  au  Premier 
Consul,  pour  donner  plus  de  solennité  à  l'expres- 
sion des  senlinients  du  Corps  législatif,  manifes- 
tés dans  le  discours  du  président, 
a  Le  Corps  U^gislatif  aciopte  ces  différentes  pro* 
^      l)Osilions. 

Nom»  m:%  MKMBnEs  de  i.a  di^putatiox. 
j         Les  ciloyentf 

n 
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1.  Cayro.  13.  DuvillarJ. 

i.  Uiclirpaiise*  11.  Dumaj. 

3.  T'-irdy.  15.  Marquot-Fltniry. 


,         4.  TuulKoi'l.  1G.  Paillarl. 

^         5.  Coulmicrs.  17.  NqU(*. 

(>.  Allard.  18.  Cluilil-Rtsiiifurt. 

7.  lia.HHagot.  1î).  Thilxrdudoaii. 

K.  I^»fraiic.  t!0.  Maubi>ussin. 

ÎK  Ledanois.  il.  Dupin. 

10.  liureau-L'ijauadk*,  ii.  Lauraiigo. 

11.  Provosl.  13,  Dolamarre. 
g       12.  Mullevault.  i4.  Cultard. 

B  Cinq  onitenrs  du  Tribunal  et  trois  du  Couver^ 
nemeut  sont  iniroiluiis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discnssion  du  projet 
(le  loi  relalir  à  rouvcriurc  d'un  crédit  jH'ovisotre 
de  trois  cent  mit  lions  mur  les  dépenses  de  l'an  .V. 

Pl««all,  onjane  au  Tribunal.  Ciloyens  légis- 
laUMirSj  en  vous  demandant  un  rmlit  [irovisolre 
de  trois  cent  millions,  sans  s|MVcili(*ation  de 
ininislèn^,  U\  (louvernement  vous  offre,  dans  s;! 
conduite,  une  garantie  certaine  de  l'emploi  de 
i'CA  fonds.  Il  vient  av(»c  le  compte  des  rewttes  de 
l'an  X  et  des  dépiMisc^s  prévues  pour  chaque  mi- 
nistère, il  vient,  dis-je,  mettre  à  |K)rt('*e  et  la  na* 
tion  et  ses  n'présentanls  de  juger  l'emploi  des 
fonds  qui  ont  été  à  son  entière  dis|K)8ition.  L'ordrt; 
et  la  clarté  de  ce  compte  lui  permettent  de  l'offrir 
à  SOS  amis  et  aux  personnes  que  la  malveillance 


<  I  )  Le  discouri»  de  Rabaut  ne  se  trouve  pa^  iii  Mf>» 
HittHr, 


lanl  aiiuiislic  jjour  crime  <1«  dtsirtioii  à  l'inlè 
rieur,  couiinis.fHir  Ua  soiis-afficitrt  cl  toldals  é 
Une  ri  de  aiçTAtHini  tt premier fSm-ralan X.  U 
ur.tti.-urâ  rrtlwWçnr  irKtat ,  dans  1'£Xikw6  de 
TQoUrs,  ont  ylnf  ilc  IVKarcnieiit  (les  coupabkc 
■lu  leur  sédBdîiu  su  œiliuu  dm  raclions  ;  ils  ol 
ji^irlt-  (io  leur  hauitUatîoa,  tfu^d'uii  n-finitir  sin 
ti-rc.  Vdin-  ^ei.'liou  de lijgislation  a  ^i^uti  cooiliu' 
(le  telk-:'  i 'li^idvniifoiu  inakul  pulssuntcs  ;  i»'n\ 
laol  cllt  ^i  I  ru  ((u'ellu^  De  (loivcnl  C-irc  C-roiiiiH 
i\uc  a'coii'l.iireiiiiïnt  iIïq«  la  i)ueftliou  ;  clli?  u  bie 
\vnK-  qu  .n  i-iidllir  le  repentir  duas  cviu-  circor 
slancp.  it.  puiiïiit  Cire  un  acte  de  l'k-mi'inL'  n;; 
lionale.  Il  n  luoius  alilcfc  VËtat  qui  l'c^vriTrii 
(]u'&  l'imliui!;!  qui  devait  eii  arc  l'otijvl,  Miii:<  I 
inesun-  qiiu  I  on  ^pose  e-it-«ll«  rnnilvc  i-n  prîti 
dl)ei'  l  ni'  .uiini.itie  anitc  l'eitel  dfi  lu  lé^lalio 
|iénale  lu  iii\eatj» s^naata-^/lkjaaLm  ùb 
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(1  Mit  dt^terminé.  Nous  Miioua  c|*ttoe  bbImmi.  source 
a  avoiite  de  tout  pouvoir  publiCi  d'uuo  nation  eur 
laquelle  eoQa  ne  r£gao  que  la  lèi.  Kl  de  quel 
poids  alors  serait,  par  ezeuiple,  l'usage  du  uroit 
de  sriu»  attribué  au  nionaitiue  dans  notre  ancien 
système  de  gouTernement?  Sous  nu  lèl  ^  de 
chofws,  le  droit  n'est  trop  souvoit  que  TusUr- 
pation.  Heureux  le  peuple  au  moins  quand  l'usur- 
pation» et  ceue  que  nous  uotons  est  de  ce  gearoi 
pouvait  être  la  compensation  d'une  l^siation 
Tideuaet  en  apportant  un  remède  aux  maux  qui  no 
naissaient  souvent  quede  sou  imperreotion  !  C'est 
pourquoi  sans  doute  des  pubUc&lee  reeommen- 
dabios  sonbleot  pelicher  pour  l'otdaion ,  que  le6 
grkees  sont  convenables  à  l'esprit  des  monartèiePi 
qu'elles  sont  contraires  4  Pesprit  des  gouverne* 
meots  llbresi  mais  sans  décider  qu'elles  soioil  ou 
ne  soient  pas  au  nombre  des  droits  qui  découlent 
des  principes  de  leur  organisation  fondamentale. 
Vous  pouves  à  présent,  citoyens  tribuns,  iu^ 
les  motifs  qui  ont  porté  votre  section  de  légis* 
lation  ù  regarder  comme  utile  la  solution  de  la 
question  qûVlle  s'est  proposée.  Ces  motifs  sont 
tous  dans  cette  double  coundération,  que  Tusaflo 
de  ftiire  fléchir  la  loi,  ne  supposant  point  le 
droit  qu'on  ait  eu  d'en  agir  ainsi,  et  que  les 
écrivains  formant  autorité  puissante,  ayant  pré« 
sente  l'inflexibilité  des  lois  comme  le  devoir  des 
Républiques,  il  devenait  indispensable  d'exa- 
miner si  ce  devoir  lour  était  seulement  rappelé 
comme  étant  d'un  accomplissement  utile  &  l'cf*^ 
fet  d*uno  lionne  léffi&latiûa,  ou  btea  comme  un 
(lovoir  né  de  la  nature  même  de  leur  ëôctatmttéy 
comme  un  devoir  essenticllcmcut  obligatoire, 
exclusif  de  tout  droit  contraire. 

r/cint  dans  les  éléments  du  droit  de  punir  que 
votre  section  a  clicrclié  ceux  du  droit  de  par- 
donner. Le  droit  de  punir  qu'a  un  peuple  résulte 
de  sa  souveraineté.  En  effet,  celle-ci  n^est  que  lu 
produit  de  la  réunion  des  droits  de  tous,  con- 
seillée à  chacun  par  le  désir  d'une  garantie  plus 
grande  do  leur  exercice  possible.  La  société,  qui 
a  Tiulministration  de  cette  communauté  de  droits, 
en  est  aussi  dt^positairc.  Co  dépôt  doit  rester 
intact  et  sacré  entre  ses  mains.  Mais  le  moi  hu' 


dans  la  source  commune  du  pouvoir  plus  qu'il 
n'y  n  apporte^.  Ce  penchant  est  contraire  au  prin- 
cipe comme  à  la  durée  de  l'association.  H  fallait 
donc  h  la  société  des  moyens  de  répression  contre 
lui  :  les  i)cine8  sont  ces  moyens.  C'est  ainsi  que 
le  droit  de  les  infliger  ou  le  droit  de  punir  est 
une  condition  nécessaire  de  l'existenix)  des  na- 
tions, l/cs  cas  où  ce  droit  s'exerce  sont  tous  ceux 
où  la  société  iieut  se  trouver  lésée.  Do  là,  la  né- 
ctnssité  de  lois,  qui  alors  sont  les  manières  de 
déterminer  ces  cas  divers,  et  les  peines  qui  doi- 
vent leur  être  appliquées.  La  législation  pénale 
d'un  peuple  n'est  donc  que  l'expression  de  son 
besoin  et  de  ssi  volonté,  JK)ur  que  telle  lésion  so- 
ciale soit  n'*prinu^c  de  telle  manière.  Si  ces  prin- 
cipes sont  Jncoat(*stubles,  et  nous  le  pensons,  le 
droit  de  pardonner  existe,  car  il  n%n  sort  pas 
moins  que  le  droit  do  punir. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  lois  dont 
le  pardon  arrête  l'action  ne  sont,  quand  elles 
punissent,  que  dea  agents  du  besoin  et  de  la  vo- 
lonté du  beuple.  Si  œ  beeoin  et  cette  volonté 
commandent,  que  cette  action  cesse,  comment 
expliquer  qu^elIe  devrait  contiuier  d'avoir  lieu? 
Oui  pourra  oonteater  à  la  dcé  le  droit  de  ne  pee 
faire  aqiourdliui  ce  qu'hic»*  elle  avait  arrêH  de 


!«•  ru|ji\'nan»  osi,  nu  coiilrairo,  le 
imvoiiue  de  l\>u!iU  complut  de  la 
ly  lioiUouse  disiMMise  (juc  r»iii  p 
îl  i'ti\  suivant  moi,  une  vOriUihle 
V  la  punition,  sous  uni?  autre  foi 
ire,  uninslaiit  iVan\  ne  raisonne 
i.ifîo'ial  avcv  i.vtte  logique  du  vrai 
.'"if,  «laiis  It*  (ieviur  r/ue  loa  Ini:^  in 
•  i't':iiiaiH  un  tcrniis  liM*.  SL'u/(»n; 
/('  a  sa  ^iiUx^  de  jïrivations,  aveu' 
/Mvs^'nfc  (le  ^juire,  n(;us  denian 
:.K*ls  jirini'ipv's  de  justice  on  peut 
oni  d'une  laute,  lvxi*nipiion  d'un 
posi-e  à  tous.  Ajouluns  ciu'unclel 
at  rtt^  immorale:  le  crime  eût  obi 
itrusê  à  la  lidélitê. 
e  J  limite,  d'une  manière  pusitive 
•Ije  au  seul  crime  de  la  désertion 
ilctenu  en  mOme  temps  pour  dé* 


Au  premier  aîu)cct,  «ii  ofTet,  il  ne  parait  pas  cou- 
séquoBt  que,  fa  peine  de  la  déscrlioa  étant  re- 
mise parle  projet,  un  individu  condamné  pour 
elle  et  pour  un  délit  emportant  une  peine  moins 
^rave,  continue  ce|)ondant  de  la  subir.  Il  semble- 
rait qu'il  ne  devniit  être  contraint  à  subir  que 
e  collo  encourue  pour  Tautre  délit.  Mais,  ])Our  qu'il 
puisse  subir  cette  peine,  il  faut  qu'elle  soit  iéga- 
lemcnt  appliquée.  Elle  ne  Ta  pas  été  au  jugement 
de  condamnation  dans  lequel  a  été  mentionnée 
seulement  la  culpabilité  qui  lui  est  relative.  (Jui 
donc  rappliquerait?  Ce  ne  pourrait  être  que  le 
t  tribunal  qui  a  déjà  jugé;  car  il  est  de  droit  com- 
n  muu  militaire  que  le  conseil  de  guerre,  qui  re- 
connaît la  culpiibilité,  applique  aussi  la  peine. 
Mais  les  éléments  de  ce  tribunal  sont  dispersés; 
e  les  rasscmblera-t-on?  Mais  il  est  encore  do  droit 
à  militaire  que  le  conseil  de  guerre  juge  sans  dé- 
semparer ;  et  la  permanence  est  rompue.  Remet- 
>-  tra-L-on  cet  individu  en  internent  devant  un  autre 
e  tribunal?  Que  devient  alors  la  maxime  non  bis 
e  m  ùleni?  Dans  cet  état  de  choses,  deux  partis  se 
X  seront  offerts  h  la  méditation  du  Gouvernement  : 
e  met(rd-t-on  en  liberté  IMiomme  condamné  pour 
(t  désertion  et  pour  un  autre;  délit  à  la  peine  des 
c      fers,  cette  peine  se  trouvant  celle  de  la  désertion 
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comme  la  plus  çrave?  ou  bien  le  laissera-t-on 
subir  toute  sa  peine  comme  s'il  n'était  pas  inter- 
venu d'amnistie? 


c 

a      imposer  des  conditions  pour  qu' 

d'en  invoquer  les  effets. 
s  l)*ailleui*s  le  tiouvernement  peut  avoir  eu  d'cx- 
e  cellentes  misons  pour  ne  ims  consacrer  dans  le 
c  [)rojot  la  disposition  contraire.  l)'al)ord  les  délits 
se/ondaires  |)ouvai(M]t  être  dis  délits  privés.  Nous 
avons  vu  nue  la  loi  n'tnx  devait  jamais  remettre 
la  pt»ine.  S  ils  étaient  publics,  le  Gouvernement  a 
p  1  apercevoir  de  p*aves  iuronvénieiils  à  multi- 
|»lier  dans  res|)éce  le  cas  d'impunité.  Rappelons- 
nous  qn(*  son  langii^e  seul  a  [m  nous  rassurer 
contre  les  daajzers  de  rainni.stie,  même  de  la  dé- 
si'rlion.  Respectons,  imitons  sa  riVerve  sur  le 
e  roste.  (ianlons-nims  do^  mouvements  d'une  fausse 
r  pitié,  qui  tendrait  à  n'porter  dans  les  rangs  des 
s      enfants  du  devoir  et  de  riionneur  la  contagion 

dîs  mutins  ou  îles  êtres  avilis, 
i-  l/artirle  \  a  paru  à  votiv  stM'tion  loutik  la  fois 
I-  biiMivrillant  et  politique:  bitMiveillant,  p:irce  qu'il 
disptMise  W  militaiivqui  a  pass<*sans  autorisation 
d'un  cor()s  dans  un  autre,  v\  qui,  d'après  les  lois 
îl  (»xisianUs,  «»sl  déstTteur,  de  r^^lourner  il  son  cori)s, 
i,  où  il  trouverait,  dans  ses  pr»Muiei-s  chefs,  lo  sau- 
n  venir  de  son  inronstanci*.  de  sa  faute  en  un  mot, 
î-  et  avec  ce  souvenir,  la  déllaniv,  l(*s  prtT^iutious 
n  hnnuliant(*s,  ksdégoùUqui  en  sontlasuili*;  poli- 
tique ,  iKiH'e  qm*  l'Ktat  conservera  iKir  là  un 
homme  que  les  vexations  auraient  pudmmrager, 
et  riMluire  à  s'éloign.T  «Mironî  une  fais  de  ses 
drap(*aux. 

Il  serait  iMMit-être  à  désirer  que  lc»s  lieux  où 
les  dés(*rte:irs  seront  tenus  d'aMer  faire  leur  d(^ 
rlaration ,  fussent  un  |m'U  plus  nombreux  nue 
ceux  dêsignt'S  iiar  le  pn»jet.  Dans  l'article  Ti,  les 
commandants  d'armeH  sont  en  aénéral  sur  des 
points  tn»p  di.s8émini'«.  Au  surplus,  le  projet  no 
dit  pas  expn»ssément  que  le  dé.serteur  devra  se 
transporter  prés  de  ces  commandarits.  Oux-ci 
pourront  commettre,  |K)ur  recevoir  c(>s  déclara- 
tions, des  ant(»rités  Itu'^iles.  Il  est  même  pndNible 
qu.»  le  Gonv«»rn<'nu"it  U-'ir  v\\  fe.-a    un   devoii* 


'Oii  moyens  d'exisiiMvo  \ 
ondatiinutioi^nVUiiciit-ilspus 
»1l»s  iroiro  connus?  lit  le  l'A- 
m  crai;rnait  Uc  la  «lôcouvcrU»     J 
»lKirlcnail-il   pas  i-sscntielliî-      q 
t'  (iu  délinquant,  plutôt  qn  a 
ifui  u\n\  était  uuu  la  cun^j- 


110  1  trop  atMiieiilio  par  les 
lit-il  pas  plut(U  du  pnncipe 
î-niL*ine;  du  regivl  d'avoir 
voir  encouru  la  niéscstiiiie. 
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•i<i^iirc  ipfil  éjirouvait  di'vait 
sur  lui,  l'I  la  ronscit'ni.H'  de 
•suivre  partout! 
ne  prendre  iri  Teffel  pour 
it  de  sa  turpitude,  si  Ton 
idaniné  devait  toujours  eu 
tio  1    trop  démentie  par  les      d 
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8  unâ  des  principaux  moiifâ  qui  iuQuùrcnt  sur  1^ 
u  suDpre^sîoa  de  1^  marque. 
I-  Deux  autres  assez  im[>ortaQU  l'y  joignirent,  à 
e  la  vérité  :  i'or^ftinisation  de  la  police  municipale 
et  la  réhabilitation  des  condamnés  ;  mais  de^  deux 
!8     moyens  qui  en  faisaient  la' hase,  Tun  i^ta  aans 

oxé'cution,  l'autre  n'existe  plus. 
1-        Vous  allez  en  juger. 

it  Personne  do  vous  n'a  oublié  le  projet  qu'on 
ri  eut  en  1791  de  faire  un  dénombrement  exact  des 
i-  individus  résidant  en  France, 
le  L'article  premier  du  même  titre  de  la  loi  du 
le  22  juillet  de  cette  année  astreignit  les  corps  mu* 
ar  nicipaux  ù  faire  constater  Tétat  des  habitants, 
soit  par  des  officiers  pris  dans  ces  corps,  soit 
la  .  par  des  commissaires  de  police,  s'il  y  en  avait, 
3n  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Cet  état 
n-  devait  être  vérilié  de  nouveau  chaque  année  et 
is-  subirles  changements  nécessaires.  Le  registre  était 
m  destiné  à  contenir  la  mention  des  déclarations 
que  chacun  serait  engagé  à  faire  de  ses  nom, 
la  %e,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profes- 
sion, métier,  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le 
déclarant,  qui  n'aurait  eu  ii  indiquer  aucun  moyen 
lie  (le  subsistance,  aurait  été  tenu  de  désigner  les 
;c*  citoyens  domiciliés  dans  la  municipalité  dont  il 
irc  eût  été  connu  et  qui  eussent  pu  rendre  un  bon 
n-  témoignage  de  sa  conduite, 
du  Cette  dernière  espèce  d'individus  devait  être 
du  divisée  en  trois  classes  :  Tune,  def^ens  sans  aveu; 
X  ?  TautiT,  de  gens  suspects,  et  la  troisième,  de  gens 
m-     mal  intentionnés. 

Haisonnant  d'après  cette  loi,  d'api-ès  la  dUpo- 
sitiou  pariir.ulièi*e  que  je  viens  de  rappeler,  TAs- 
semblée  constituante  fut  persuadée  que  la  trace 
de  l'existence  de  chaque  individu  ne  pouvait  se 
pondre  :  on  ne  voyait  dans  un  immense  recense- 
inunt  qu'un  grand  livre  de  famille  où  l'état  et 
les  besoins  de  chaque  membre  seraient  scrupu- 
leusemcMit  inscrits. 
is         Quant  aux  vn^'ulx)nds  et  aux  gens  sans  aveu, 
i-     dont  on  avouait  que  les  attentuLs  étiiient  arê- 
te     vlimler,  les  mesures  de  police  et  de  répression 
(pron  se  pi'0|)osait  de  prendre  contre  eux  sem- 
à      hlîiient  rassurer  contre  leur  perversité. 
L»-         Malhenivusement,  celle  belle  théorie  n'a  pas  eu 

d'exécution, 
lit  Qu'en  est-il  nVsulté?  C'est  que  le  débordement 
;1(;  des  scélérats  (lui  ont  inondé  la  France  a  été  tel 
(lue,  d'intervalle  en  intervalle,  on  s'est  vu  forcé 
(l'apporter  d(*s  chang(Mnents  à  Tordre  criminel 
êtal)li. 
en  Je  passe  .sous  silence  plnsi(*urs  des  lois  rendues 
es  depuis  ITUi  et  motivées  sur  l'insuflisance  delà 
pe  li'*gislation  d'aloi*s  ;  mais  je  ne  puis  mVMnpiHdier 
lir  de  vous  rapp(*ler  la  loi  sur  la  nisponsiibilité  d(îs 
UN  communes  ;  celle  sur  la  répression  du  brigan- 
lir  (lage  qui  étendit  les  attributions  des  Irilmiianx 
3ir  d'e\(:e|)lion  ;  l(*s  proj(*ts  sur  la  répression  du 
ne  vagabondage;  le  r.in|)ort  sur  l'ensemble  de  la 
ter  li^islation  criminelle,  présenté  au  Conseil  d(is 
rer  Cinq-Cents  vers  le  milieu  de  Tan  V  ]mr  un  célèbre 
les     criminaliste  (1),  et  ce  qui  s'est  [Kissé  depuis  l'or- 

ganis;ition  du  TrilHinat. 
m-         Due  viiine  sollicitude  ou  un  désir  d'aniéliora- 
î  le      tion   p(Hi   ii}n«'Mtlii  n'ont  point  provoqué,  sans 
contr(klit,  (:<«chang(Miients;  on  n'ignore  |mu»  qu'ils 
furent  commandés  par  la  néc^^ssité. 

ù*.  brigandage  fut  teUiMnent  organist!  que  tout 
condamné  aux  ïv.vh,  (|ui  eut  iU%  (xmiplices,  fut 
à  peu  |>rés  assuré  de  ne  [kis  subir  .son  jugement. 

{l.ïVoyci  I»»  rapport  de  IVx-rrpriîs^nlant  du  peuple 
Pa*iir»*r.  f:îl  n'i\  Cn«;-'>iil'i  li*  *?5  pliiviA^f  nu  V. 


»er>.  quoique  leur  supplice  ^oit 
•s  .nul  motif  fondé  ne  i'  pposl 


I 


l'nnjiv  par  /'AsseinWc.é  ,■?,'  X 
Mfu  ICI. sans  (.xr.cuiion' 

?,  <P«n  i''  '"?J'''  ■  'fs coupalilo, 
^  condamnés  pour  un  cr imo 

commeuent  u^  se(«"d  "m- 

lu  .  et  les  faussaires 

'f'  la  première  dispo-^ition  du 


ou      srvir,  sous  ce  rapport,  qu^  conlre  It»  roupahhî  d'un 
socoiul  crime  emportant  peine  aflliclive,  rospec- 
litc      ions  les  vues  du  (jouvernement. 
ion         Le  môme  esprit  de  modération  se  reproduit  à 

regard  des  condamnés  pour  crime  de  faux, 
ime         Le  Code  pénal  actuel  contient  sur  ce  point  une 
*ar-     nomenclature  assez  étendue,  quoique  bien  infé- 
îtte      rieui*e  à  celle  consignée  dans  nos  anciennes  lois 
K»r-      criminelles. 

Le  projet  se  borne  à  prononcer  la  peine  de  la 
la     marque  contre  les  faussaires,  dont  le  délit  (end  à 
!>oit     compromettre  la  fortune  publique, 
nns         Une  autre  disposition  U^  rend  applicable,  à  la 
que      vérité,  à  quelaues  incendiaires  de  grains;  mais 
qui  ne  sent  qu  un  pareil  délit,  commis  sans  profit 
[ne,      pour  le  délinquant,  i*enta'  dans  la  classe  de  ceux 
âne      prévus  par  la  loi  du  18pluvidse  an  X,  et  doit  être 
lire      réprimé  par  les  mêmes  moyens? 
uve         (Juant  au  crime  de  faux,'il  en  est  peu  sans  con- 
tredit de  plus  odieux  :  il  semble  qu'il  soit  aux 
divers  pjenresde  vol  ce  que  Tempoisonnement  est 
de      à  rhomicide;  qu'il  ajoute  à  Tatmcité  du  crime 
lal!      en  lui-même  un  degré  de  lâcheté  et  de  bassesse. 
cri-         Aussi  en  est-il  peu  qui  provoquent  davantage 
roir     Tanimadversion  du  législateur. 
Bli         Anciennement  on  le  punissait  de  mort «n  France, 
on-         AujourdMiui  Ton  attache  un  tel  prix  à  la  dé- 
3  du     couveKe  des  délits  de  cette  nature,  que  tout  pré- 
l-on      venu  de  ce  genre  qui  révèle  le  premier  de  ses 
rats      complices  est  exempt  do  fa  peine  quMl  a  encourue, 
aux      et  reçoit  même,  d'après  Particle  5^5  du  Code  du 
aux      3  brumaire  an  IV,  une  rècoiuponso  pécuniaire  s'il 
ciie      procure  l'arrestation  des  faussaires  ainsi  que  la 

saisie  des  matières  et  instruments  de  faux. 
(>me  A  féganl  de  la  peine  attachée  au  faux,  elle  est 
ilus  graduellement  portée  de  quatre  à  quinze  années 
jgé,  de  fer<,  tandis  que  d'autres  délits  bien  plus  gra- 
vent ves  en  apparence,  sont  punis  beaucoup  moins  sé- 
les,  vêtement,  et  quelquelois  seulement  de  peines 
été,      correctionnel  les. 

soit  Cependant,  qui  de  vous  ignore  les  délits  multi- 
îant  plies  de  faux,  commis,  soit  sur  les  effets  publia*?, 
i  de  soit  sur  les  monnaies,  soit  sur  les  timbres  du 
liouvenuMuent,  délits  dont  les  ravages  seraient 
effrayants,  si  l'on  n'en  prévenait  a  temps  les 
eflets? 

Oui  peut  se  dissimuler  le  scandale  qu'ont  pro- 
duit les  tentatives  de  faux,  surtout  dans  la  ))ro- 
duction  de  pièces  servant  à  des  liquidations  (faux 
heureusement  presque  loujours  inutile),  et  dans 
l'altération  <les  monnaies? 

Le  dirai-je?  des  rigoristes,  effrayés  dt»s  maux 
incalculables  (\\\o.  la  niuivaise  foi  cause  dans  le 
comniiTi'e,  ont  regretté  de  ne  pas  tr(»uver  les  bnn- 
nueroutiers  frauduleux  dans  rénnniération  des 
délinquants  que  la  législation  s'occupe  de  prévenir 
(ui  de  réprimer. 

Une  <lisnosition  du  projet,  |)!us  délicate  peut- 
élre  que  celle  dont  nous  venons  de  faire  l'analvse, 
est  celle  qui  tend  à  faire  i*envoyer  devant  des 
juges  particuliers  la  connaissance  (le  ces  sortes  de 
délits;  et  c'est  la  deuxiènn»  question  à  analyser. 
Mais  on  ne  peut  se  di.*?simulerq^ueles  motifs  qui 
ont  fait  adopter  la  loi  du  18  nluvnVse  se  reprwlui 
sent  en  faveur  du  projet  cpi  on  discute  ;  et,  si  le 
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désordre  qu'on  vous  dénonça  à  cette  épcxpie  re- 
jounrimi  sous  de  nouvelles  formes,  n'est- 


paraltaujour 

il  pas  indispensable  d'employer,  pour  le  détruire, 
des  moyens  analogues  aux  premiers,  surtout  quant 
refficacilé  des  premiers,  démoiitn'»e  par  l'expé- 

pque     riencf*,  forme  un  préjugé  puissant  en  faveur  des 

Iode     autres. 

Dme         La  différence  qui  existi'  entre  la  romposirinn 

I  no  I  d'»s  tribunaux  sp*^riinx  organisés  pn  ex'^nirion 
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i'iai  uc  cnoscs ,  ou  les  crimes  uo 
.>nt  dii  punition,  où  ceux  qui  Icif 
rU  jîan?  frein  de  leur  imiuinilê, 
uMiienl  vous  demande  d'imposer 
)uis.se  frapiMT  ces  nouveaux  pro- 
imléléljile,  et  les  poursuivre  dans 
tîimorpiioses. 

n  s,  en  frénéral,  est  «le  m:iinte- 
ir  la  sùretë  des  citoyens;  et  ru 
mettant  le  coupable'  liors  dViat 
îtenmt  jiar  la  cormulion,  et  les 
iple.  Les  peines  veulent  aussi  la 
qu'elles  atteignent,  d'où  il  dérive 
)is  qu'un  crime  ne  mérite  pas  la 
mv  te  droit  de  punir  en  inniccant 


une 
*  ni 


qui  rassomble  les  di^portés,  y  iiilroiliiirtî  la  disci- 
pline et  Tordre  pur  le  poûl  profrresj^if  du  travail, 
;ent  de  redresser  au  bien  des  âmes  faussées  par  une 
[ans  oisiveté  licencieuse  et  de  les  ramener  insensiblc- 
r  y     ment  à  Tamour  du  bon  et  de  Thonnétc. 

Les  actes  des  gouvernements,  et  leurs  fautes 
)lis-  mêmes,  ne  sont  pas  toujours  libres;  ils  sont  sou- 
tes :  vent  les  suites  nécessaires  de  la  situation  où  ils 
sont  placés.  Les  motifs  joints  au  projet  de  loi  que 
j'examine  amènent  et  justifient  mon  observation. 
Le  Gouvernement,  en  vous  exprimant  la  peine 
qu'il  éprouve  à  vous  présenter  cette  loi,  vous  an- 
nonce qu'elle  ne  survivra  pas  aux  circonstances 
impérieuses  qui  Tout  produite.  Je  ne  serais  pas 
rassuré  par  ses  promesses  que  je  le  serais  par  ses 
lumières.  11  n'ignore  pas,  en  enet,  que  les  peuples 
cep*  les  plus  civilisés  ont  repoussé  de  leurs  Godes 
:une  toutes  les  lois  de  cette  espèce,  qui  semblent  n'être 
(lits,  pénétrées  que  de  l'esprit  des  lois  de  nos  barbares 
dues  ancêtres.  Les  Anglais  ont  aussi  leur  législation 
de-      souillée  de  ces  peines  de  marques  et  de  mutilâ- 
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l'adoucissement  de  beaucoup  d'autres  peines. 

L'application  de  la  peine  de  la  marque  dans  les 
crimes  de  faux  et  de  contrefaçon  de  sceaux,  du 
timbre,  des  poinçons  nationaux  et  des  effets  pu- 
blics, forme  la  matière  de  la  seconde  partie  de  la 
loi  qui  vous  est  soumise. 

Cette  application  diffère  de  la  précédente  en 
deux  points  remarquables*,  elle  a  iiou  d^  la 
première  condamnation,  et  elle  est  prononcée 
par  des  tribunaux  extraordinaires. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  multiplié  les  crimes 
en  récidive  ont  agi  avec  encore  plus  d'efficacité 
sur  la  propagation  des  faussaires.  Los  assignats, 
les  mandats,  les  récépissés,  les  bons,  les  coupons 
de  tout  genre,  et  jusqu'aux  passe-ports  et  aux 
cartes  de  sûreté,  ont  formé  dans  toutes  les  grandes 
villes  des  mines  al)ondantes  qui,  pi^ndaiit  sept 
ou  huit  ans,  ont  été  exploitées  s.ms  interruption 
par  nno  multitude  d'hommes  toujours  renaissante, 
nue  le  déraut  de  travailVt  la  misère  avaient  chassés 
(le  tous  les  ateliers  de  commerce,  d'industrie, 
d'arts,  et  des  cabinets  des  gens  d'alTaires. 

La  rentrée  dans  la  circulation  des  signes  mé- 
talliques ayant  enfin  à  peu  prés  fermé  ou  réduit 
à  une  juste  proportion  ces  mines  artificielles  do 
l'Etat,  ces  mêmes  hommes,  qu'un  niélier  facile  et 
lucratif  avait  corrompus,  se  jettent  sur  les  patri- 
moines des  particuliers,  et,  pur  la  multiplicité  de 
leurs  faux,  sèment  le  trouble  et  la  confusion  dans 
toutes  les  fortunes. 

Il  suit  de  là,  et  en  (examinant  simplement  les 
faits,  que  le  projet  de  loi  a  dû  comprendre,  dans 
les  attributions  des  tribunaux  qu'il  institue,  les 
faux  concernant  les  écritures  publiques  et  privées. 

Il  suit  encore  de  ces  mêmes  faits  que  Tapplica- 
tion  de  la  marque,  dès  la  première  condamnation, 
n'est  pas  moins  nécessaire,  si  l'on  veut  dissiper 
ce  brigandage  établi  au  milieu  de  toutes  nos  cités, 
et  qui,  dans  quelques-unes,  est  poussé  si  loin 
qu'on  HMloute  de  recevoir  chez  soi  tout  ''e  qui 
n'est  pas  do  sa  famille  ou  de  rintimité  de  l'amitié. 

D'ailleurs,  plus  un  délit  est  facile  à  commettre, 
plus  ceux  qui  le  commettent  ont  de  l'adresse  et 
des  moyens;  plus  ils  tiennent  un  certain  rang 
dans  le'monde,  c4ir  cx>s  misérables  en  ont  un,  plus 
ils  doivent  craindre  la  peine  qui  s'apprête  à  les 
frapper. 

5laintenant,  tous  les  délits  spécifiés  par  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  doivent-ils  être  soustraits 
lUOmf'nhuMmenl  à  rinslrnction  du  juré? 
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Ce  iiV'.it  [o»  !t  vous,  cilovcns  IrRiî'lalcHr?,  qu'il 
pyt  k'îMiin  de  pprtiivt'r  quô  les  Otnsula  iloivi-nl 
mi-ltri'  iiu  ninK<li'  leurs  nrcniitTa  ilcvoir»  le  soin 
ili>  Iciiir  i-onijl'inimciil  l'iirmiVii  son  c<)m|iU>t  ilti 
\ni\  :  vous  savct  qui'  rdU'  oli1i;;ntliiii,  imiwiiép  it 
tons  IPB  Bfluvempmcms  mndernf^  |inr  U-  nyslrmo 
liolitimic  <|ui  h^gil  l'EuroiiP.  Vml  plii-s  imriiculk^ 
rcineiu  cnrore  uu  (JouviTneinent  Traiiçui».  ni- 
touri*  de  volMiis  itui^ganU,  1h'IUi]iii'UX,  vl  qui, 
nmiji  cesef,  ont  ttiae  Ii'R  :irmi»  dos  ror|M  mUitaints 
tWys-nomltiTUX. 

Si  ■■>  sivuiid  ot)i('(  de  In  sollioitiidu  dc«  Cunsuln 
pouvall  pnmUre  nioiiis  iiuportiitit;  si  l'on  disait 
qu'il  l'Bl  liHilll*"  de  (ormcr  une  rtaerve  chct  une 
iL-ilion  dont  louH  les  ritoyens  sont  Boldal»,  et  twns 
«jliliits,  qui  .'omiilc  niK  [n'iiillaliou  Irts-iioin- 


ilitution  uni  a>suro  ù  la  rraiirc, 
hU\  ou  tii'S  viiloiri'?  si  no.is 
vt>s  dii  reprtMidrc  los  îiriiic?: 
rtsque  loulus  li'S  di:!iK7sitioîis 
cunlient  et  k's  inodilications 
X  lois  antmVuros,  sont  toutes 
lu  et  des  principes  Iil)éniux 
3US  promis  de  conserver  et 
jnneur  et  de  notre  intérêt  de 
V  durables. 

if  îirnHe  que  ce  projet  de  loi 
au    Tribunal   par    un    mes- 

ippelle  la  discussion  du  pro- 

t   (hit fi  fïli /•'•'»••- 


cr- 
3,  à 


:C8      Nous  iravons  pas  à  exaniiiier  les  effets  do  celte 
}s^      loi,  innis  fi  discuter  Félat  de  la  dette  au  point  où 

elle  se  trouve, 
la        Cependant,  nous  ne  devons  pas  passer  sous 
ir-      silence  que  le  GouveruLuiont  consulaire  signala 
?u-      les  premiers  jours  de  son  existence  par  un  ar- 
3nt      rété  qui  annonce  sa  sollicitude  pour  le  sort  des 
)us      créanciers  de  TEtat.  Le  3  vendi^miaire  an  ViU,  il 
ses     ordonna  que  les  paiements  des  rentes  et  pensions 
fait     s'effectueraient  en  numéraire, 
rù-         Mais  il  fallait  au  Gouvernement  un  temps  suf- 
icte      flsant  pour  s'assurer  du  vthitable  ùtat  des  choses, 
tait     constater  la  situation  effective  de  la  dette,  indi- 
quer les  accroissements  dont  elle  est  susceptible, 
prévoir  et  assurer  son  amortissement  ;  et  c'est 
ce  que  le  Gouvernement  a  fait, 
lion         La  loi  projetée  a  trois  objets  distincts  : 
rte-         1<*  La  consolidation  des  cinq  pour  cent  conso- 
les    lidés  ;  ils  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  excéder 
on-      cinquante  millions; 

bre.  2"  L'amortissement  de  la  dette,  dont  l'effet  doit 
eter  (Mre  de  ramener  constamment  la  dette  dans  les 
on;  limites  ordonnées  de  50  millions-^ 
i  du  3°  La  dette  viajçére,  que  le  projet  de  loi  (ixe  à 
pont  20  millions  en  intérêts  annuels, 
[îrits  La  partie  des  anciennes  créances  qui  devait 
les  seule  subsister,  ayant  emprunté  des  circonstances 
t  as-  Rocheuses  et  des  malheui*s  du  temps  la  dênomi- 
oute  nation  de  tiers  consolidé,  on  a  pensé  qu'il  n'était 
elle  pas  sans  importance  de  la  faiixi  disparaître  ;  c'est 
rme,  donc  sous  la  dénomination  de  cinq  pour  cent 
ts  de  consolidé  que  la  dette  perpétuelle  figurera  désor- 
gnés  mais  dans  notre  état  de  finances, 
e  de  Mais  c'est  le  paiement,  le  mode  de  paiement 
qu'il  importait  ue  bien  préciser  ;  et  c'est  aussi  à 
t  qui  ce  point  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  ap- 
îtion  porté  une  attention  sérieuse,  tellement  que  quel- 
ipro-  ((ues  détails  de  rédaction  ont  paru  à  plusieurs 
relie  personnes  ou  redondants  ou  môme  minutienXj 
titu-  toninie  s'il  y  avait  rien  de  minutieux  dans  ce  qui 
mis-  tend  à  assurer  l'existence  des  familles  et  le  crédit, 
nce,  La  somme  à  prélever  pour  le  paiement  des  cinq 

lois      pour  cent  consolidés  forme  le  premier  article  du 
<es;      Imd^'ct  de  TKtat. 

»ns         Les  produits  de  la  contribution  foncière  sont, 
ons      jusqu'à  due  concurrence,  spécialement  allectés  au 
lies      porteur  des  cinq  [nmr  cent  consolidés, 
uux         Le  cmdit  du  ministre  ne  peut  être  soldé  qu'a- 
:  et      près  que  ledit  paiement  est  assorte 
de         Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi. 

Vous  reman]uerez,  san-  doute,  citoyens  hVîis- 
loi      latenrs,  et  trouverez  une  nouvelle  preuve  de  la 
nés-      sollirâiude  du  Gouvernement  dans  le  rapproche- 
ment de  circonstances  qui   toutes  concourent  à 
pro-      faire  ressortir  les  vues,  Vinlenlion  et  la  volonté 
bien  prononcée  du  «iouvernemenl.   Vous  serez 
lurs,      frapjH.s  surtout  de  cette  disposition  qui  affecte 
een-      siiécialement  les  pi-oduits  de  la  contribution  fon- 
i  qui      cière  an  pii(»nient  des  cinq  pour  cent  consolidés. 
Dons      Pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette,  offrir  li»s 
bienfaits  de  la  nature  lilK'*rale,  le  fruit  du  tnivail 
ices-      des  habitants,  n'est-ce  pas,  p<mr  ainsi  dire,  hy- 
B  loi      potlu»qnerlesol  comme  (rarantie  du  cipilal? 
•ou-         Vous  ne  craindnv.  pas,  avec  qiudqties  person- 
nes, que  la  disposition,  portant  que  le  crédit  ne 
|K»ut  être  soldé  qu'après   que  le  piiement  des 
cinq  |M)ur  ciMit  est  assuré,  puisse»  nuire  au  bien 
du  8*Tvice.  D'autriîs  revenus  restent  encore  pour 
garantir  la  certitude   du  ()ai(Mnent  à  ceux  qui 
traiteraient  avec  h*  Gouvernement  ;  et  puis  l'ac- 
quittement de  la  dette  perpiHuelle  est  loin  d'ab- 
8orl>er  le  produit  intégral  de   la   contribution 
foncière  portée  à  '21(K000  francs  pour  l'an  XI. 
Ici  ou  a  (laru  désirer  une  caisse  uniquement 
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finances  puisse  permettre,  parce  que  la  renti*ée 
des  contributions  ne  s'opère  point  dans  une  me- 
sure équivalente. 

Certes,  lorsqu'un  gouvernement  sVxpiique  avec 
autant  de  rrauchise,  il  a  quelque  droit  à  inspirer 
de  la  confiance.  Ne  saurons-nous  pas  gré  au  Gou- 
vernement de  cette  circonspection  qui  mesure  ses 
{)romess.'s  sur  des  facultés,  et  ne  donne  rien  au 
lasard?  Il  veut  tenir  tout  ce  qu'il  promet,  parce 
qu'il  ne  veut  rien  promettre  au  delà  des  bornes 
(le  la  prudence.  Il  ne  veut  pas  même  risquer  de 


sent,  les  créanciers  viagers  à  resperance,  cette 
espérance  est  bien  fondée,  vous  dit-il,  qu'in- 
cessamment la  dette  viagère  pourra  être  acquittée 
aux  mêmes  époques  que  la  dette  perpétuelle. 

Ainsi,  ce  n*est  donc  qu'un  tnjournement  qui  ne 
peut  être  long;  car  le  Gouvernement  n'est  pas 
dans  l'habitude  d'ajourner  longtemps  l'effet  de 
ses  promesses. 

Gitovens  législateurs,  la  loi  soumise  en  ce  mo- 
ment a  votre  apmx)l)ation  intéresse  la  morale 
publique;  car  elle  va  faire  cesser,  ou  du  moins 
diminuer  le  scandale  de  l'agiotage,  qui,  se  nour- 
rissant des  bruits  funestes  à  la  tranquillité  publi- 
aue,  opère  la  ruine  de  plusieurs  en  flattant  l'espoir 
0  tous. 

Elle  intéresse  lo  commerrc  et  l'agriculture,  vers 
lesquels  les  fonds  vont  refluer  pour  les  cncou- 
riiger  et  les  alimenter. 

Elle  intéresse  le  crédit  public,  parce  qu'elle 
tend  à  établir  un  ordre  flxe  dans  les  flnances. 

Si  on  demande  où  est  la  garantie  des  pro- 
messes de  la  loi,  tant  de  lois  ont  été  rendues  qui 
ont  trom|)é  l'attente  publique!  je  répondrai  :  la 
n  \i.\,  celte  base  de  crédit  public  qui  manquait  à 
la  France  depuis  dix  ans,  et  la  loyauté  du  Gouver- 
nement, qui  a  surpassé  insqu'à  ses  promesses. 

Citoyens,  lorsque  lo  douvernement  eut  le  cou- 
ni«:edi' saisir  le  timon  du  vaisseau  de  l'Etat,  qui 
s'abîmait  sous  les  efforts  de  la  tempête,  le  Gou- 
vernenuMit  vous  promit  la  paix,  le  Gouvernement 
vous  a  donné  la  paix. 

Le  Gouvernement  promit  d'étoufl'er  lesdisconles 
civiles;  et  la  tranquillité  K'gne  dans  l'intérieur, 
et  le  repos  est  rendu  aux  familles,  et  le  calme  aux 
consciences. 

Le  (Jonvernement  vous  promet  aujourd'hui 
racquitlement  de  la  dette,  et  le  Gouvernement 
ra('(inill(îni  avec  ponctualité,  parce  qu'il  le  peut 
et  le  vent;  il  l'acquittera,  parce  nue  son  intérêt 
et  la  gloire  le  lui  commandent.  La  gloire  d'un 
ironvernement  n'est  pas  seulement  dans  les  bril- 
lants snrcès  militaires,  dont  le  général  comme 
le  soldat,  la  fortune  niOme,  n^vendiquent  leur 
part  connue*  le  disait  l'orateur  romain  an  vain- 
queur (les  Ganles;  mais  la  gloire  d'un  gouver- 
nement est  dans  le  boidienr  du  i»euple,  et  celte» 
gloire  lui  est  propre. 

Tels  sont,  citoyens  lé;»islati'urs,  les  considéra- 
tions et  les  moliis  qui  ont  déterminé  le  Tribunat 
à  voter  l'adoptio'»  du  projet  de  lt)i. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du 
discours  de  Portiez  fdc  l'Oise). 

Oelel.  Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi 
sur  la  dette  publique ,  dont  on  vous  propose 
l'adoption  et  dont  les  avantages  viennent  do 
vous  être  exposés,  a  éprouvé  au  Tribunat  une 
controversée  qui  peut  laisser  craindre  que  les 
motifs  et  le  but  de  cette  loi  n'aient  nas  été  uni- 
versellement entendus  ;  cela  peut  nécessiter  quel- 
qiH's  explications. 
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les  mesures  proposées  et  la  position  glorieuse  de 

la  nation  amèneront  assez  ce  dernier  résultat. 

Le  Gouvernement  n'en  est  point  préoccupé;  mais 

il  a  cherché  à  donner  plus  de  lixité  au  cours 

vénal  de  la  dette,  en  faisant  cesser  la  différence 

sensible  qui  existait  entre  la  créance  que  Tordre 

re     des  (miements  appelait  la  première,  et  celle  qui 

&e     n'était  payée  qu'a  la  lin  du  semestre.  Cette  dirfé- 

}  ;      rence  est  équivalente  aujourdlmi  à  un  quart  pour 

as     cent;  mais,  dans  les  négociations,   elle  se  fait 

e;     sentir  dans  une  proportion  bien  plus  étendue,  à 

n-     raison  de  la  mobilité  de  cette  circonstance. 

li.         Je  me  hâte,  citoyens  législateurs,  de  terminer 

us     des  explications  déjà  trop  longues,  et  qui  n'étaient 

li-     probablement  pas  nécessaires  pour  éclairer  votre 

!r-     opinion  sur  la  loi  proposée. 

ne        Mais  je  ne  puis  me  séparer  de  cette  tribune, 

mt     sans  vous  observer  que  la  loi  sur  laquelle  vous 

allez  prononcer  est  la  dernière  de  celles  qui  ré- 

et     glent  les  flnances  de  l'an  X,  et  sans  vous  faire 

;es     remarquer  que,  dans  les  expositions  lumineuses 

)i-     que  divers  orateurs  vous  ont  faites  au  nom  du 

Tribunat  sur  ces  différentes  lois,  on  a  rendu  une 

ne     justice  éclatante  à  la  situation  ues  finances  de  la 

let     République,  et  à  Tordra  introduit  dans  cette  partie 

de     de  Tadministration  si  longtemps  en  proie  à  tous 

es,     les  abus. 

ms  Vous  avez  cependant  encore  entendu  invoquer 
loi  la  nécessité  de  ne  |>oint  séparer  les  demandes  de 
int  crédit  pour  Tannée  suivante  de  Tét:it  des  dépenses 
,  si  pour  la  même  année  :  vous  connaisse?,  les  répon- 
'a-  ses  que  le  Gouvernement  iTa  pus  cessé  de  faire  à 
ice  cette  réclamation  tant  réitérée  ;  il  a  soutenu,  avei; 
fur  raison,  en  Tan  Vlll  et  en  Tan  iX,  que  Tarticle  45 
de  la  Constitution  ne  pouvait  être  entendu  dans 
m-  une  acception  inexécutable  ;  qu'il  était  impossible 
lui  de  former  un  projet  raisonnable  de  dépenses,  un 
ni  an  ou  quinze  mois  d'avance  ;  que  ce  projet  devait 
ne  naître  de  la  comparaison  des  dépenses  de  Tannée 
ie-  courante  avec  œlles  de  Tannée  suivante;  que,  pour 
ù'  faire  c(*tte  comparaison,  il  fallait  que  le  compte  de 
>u-  ces  dé|Hînso8  mt  rédigé  ;  que,  ce  compte  étant 
Ai}  présenté  dans  les  premiers  mois  de  chaque  année, 
II*  hudjict  de  Tannée  suivante  était  inévitablement 
tas  HMivoyé  h  cette éiwque  ;  que  [Kir  là  Tarticle  45  de 
à  la  Constitution  se  trouverait  toujours  bien  ac- 
la     compii. 

•^e,  (ie  qu'il  annonçait  dans  les  années  précédentcp, 
se  il  l'a  exécuté  dan's  cette  session,  en  vous  nn!'sen- 
its  tant  un  compte  des  dépenses  effectives  de  Tan  IX. 
C'est  [h  où  il  a  puisé  d'une  manière  éclairée  le 
its  projet  des  dépenses  de  Tan  X  qui  vous  a  été  soû- 
le mis  ;  c'est  là  aussi  où  vous  avez  pu  prendre  vos 
mt  déterminations  pour  approuver  les  dépenses  de 
la-      Tan  X. 

et         Existerait-il  dans  les  autorités  législatives  quel- 
que retour  vers  cette  opinion ,  et  quelqu'un  encore 
;ui     voudrait-il  considérer  comme  indispensable   la 

pu      . 

sr-     risé  à  trancher  sur  cettt!  inquiétude,  en  l'invitant 

à  consulter  le  projet  des  dé|H*nses  de  Tan  X,  et  à 
le  considérer  connue  semblable  en  tout  au  projet 
(les  dépens<*s  pn'*vues  |M)ur  Tan  XI.  Il  est  dési- 
rable que  cette  explication  efface  toute  espèce 
d'objection. 

Mais,  en  considérant  de  si  loin  les  dépenses  de 
Tan  XI  comme  semblables  tk  celles  de  1  an  X,  on 
sent  que  le  Gouvernement  n'en  est  pas  moins 
soumis  à  mille  chances  intérieures  ou  extérieures 
qui  pourront  apporter  des  diangements  imprévus 
à  ses  projets  :  toute  flxilé  à  cet  égard  est  hors  du 
pouvoir  de  la  loi. 
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&iiil.Pierre-Lespeiei. 
IHinuiteao. 
'  Arriglii. 
Fonrnier. 
Berfio. 

Maleiu.  f 

Bfareau.  |  ^ 

Champion.  1  <^ 

Darracq.  1  p 

Girod  (fU  Mîn).  V 

Ornano. 

IKiraiid. 

Ridiep«Dse.  ,  ^ 
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Dép€irlemenU.  Citojfens. 

l      Orne.  Belsais-Coarmesnil. 

1      Onrtbo.  Lesoinne. 

B      Pas-de-Calais.  Lefèbre-Cayet. 

r      Puy-de-Dôme.  Bergier. 

Pyréné.'s  (Basses-).  Bergeras. 

Pyrénées  (Ilaotes-).  Uamond. 

»       Pyrénées-Orientales.  Jacomet. 

^      Hhin  (Bas-).  Ferai. 

s      Rhin  (Haul-).  Schirmer. 

Rhin-et-Moselle.  Saur. 

Rhône.  Cayre  (Paul). 

Roër.  Rigal. 

Sambre-el-Meuse.  Simon. 

Saône  (Haute-).  Vigneron. 

Saône-«t-Loire.  Lsunéihérie. 

Sarre.  Unti. 

Sarihe.  Mauboassin. 

Seine.  Goyot-Desherbiers. 

Seine-Inférieure.  Bourgeois. 

Seiue-et-Marnc.  Viennot-Vanblanc. 

Soine-et-Oise.  PcUet. 

Sèvres  (Deux).  Auguis. 

Somme.  Thierry. 

Tarn.  Guibal. 

Var.  Reibaud-Claussonne. 

Yaucluse.  Bassaget. 

Vendée.  Loyaud. 

Vienne.  Thibaudeau. 

Vienne  (Haute-).  Houlhac. 

Vosges.  Deluierre.  " 

Yonne.  Boiieau. 

¥leBB0t-Y«uM«Be.  Citoyens  législateurs,  jo 
viens  vous  proposer  de  régulariser  la  mesure  que 
vous  avez  prise,  de  la  rendre  digne  du  Corps 
législatif  et  du  (iouvemement.  Dans  toutes  les 
grandes  démarches  qui  ont  eu  lieu  depuis  quel* 
ques  jours,  le  Tribunal  n'a  agi  qu'après  avoir 
entendu  des  Commissions  et  avoir  mûrement  dé- 
libéré. Le  Sénat  en  a  fait  de  même  et  je  retrouve 
cette  marche  jusque  dans  les  préliminaires  des 
actes  du  Gouvernement  qu'on  vient  de  nous  lire. 
En  général,  la  pi*écipilation  exclut  la  dignité, 
et  le  Corps  législatif  doit  mettre  dans  toutes  les 
démarches  oui  lui  sont  personnelles  une  médita- 
tion et  une  lenteur  qui  leur  donnent  de  l'aplomb 
et  leur  concilie  les  suffrages  publics.  Je  propose 
que  le  président  nomme  une  Commission  de  six 
membres  qui  se  joindront  au  bureau,  examine- 
ront avec  lui  la  proposition  que  vous  avez  adoptée 
tout  à  l'heure,  et  vous  en  feront  leur  rapport 
anrés  demain,  en  comité  générai.  Je  demande  de 
plus  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  Tarrété  que 
vous  venez  de  prendre  jusqu'a{)rùs  le  rapport  de 
cette  Commission. 

J'ai  demandé  que  le  rapport  fût  fait  en  comité 
i^énéral,  parce  que,  la  Constitution  interdisant  au 
(A)rps  législatif  de  déliU^rer  sur  les  lois,  j'ai  peoié 
que,  pour  si'.  conformera  son  esprit,  cette  autorité 
ne  uevait  délitx^rer  sur  les  démarches  qui  lui 
sont  personnelles  que  dans  des  séances  non 
publiques. 

Ces  propositions  sont  adoptées  et  le  Corps  légif- 
latif,  sur  la  désignation  du  président,  nomnie 
membres  de  la  Commission  les  citoyens  Viennot- 
Vaublanc,  Marcorellc,  Pictet^Diodati,  Lagrange, 
Kulchiron  et  Lobioy. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  Î3  floréal. 


TItIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DC  CITOYEN   CHABOT  (de  VAlUcr), 

Séance  du  21  floréal, 
l«e  procés-vcrbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 
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le  souveniiii  seul  (\\ï\\  faut 

seul  (|ui  peut  réaliser  coni- 

:,  et,  par  un  acte  de  sa  vo- 

nie,  assurer  solidement  son     ] 

s,  en  donnant  à  Bonaparte  la     l 

iiiantc  de  sa  confiance  et  le     i 

vaux  et  de  ses  périls. 

nier  Consul  auS(>nat  est  jnr- 

i  cette  opinion.  Cet  illustre     a 

luel  aucune  grande  pensée 

.  la  fois  sa  reconnaissance 
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euple  souverain.  Enfin,  les     n 
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commo  citoyens,  nous  devons  ouvrir,  à  Tinstant, 
dans  le  bureau  de  notre  Gommi8sion,un  registre  où 
chacun  de  nous  souscrira  son  voeu  ;  ce  vœuge  n*en 
doute  pas,  répété  bientôt  dans  toute  la  RépuBlique, 
il  rassurant  tous  les  amis  de  la  patrie,  enlevant 
c  toute  espérance  aux  factions,  liera  constamment 
notre  sort  aux  destinées  glorieuses  du  conqué- 
rant de  ritalie  et  de  TEgypte,  du  citoyen  coura- 
i  geux  qui  a  terrassé  l*anarcbie,  du  héros  dont  le 
1  génie  audacieux  a  franchi  les  Alpes,  désarmé 
'i  tous  nos  ennemis,  vaincu  tous  nos  préjugés.calmé 
1  toutes  les  consciences,  et  qui  vient  enun  de 
9     donner  la  paix  au  monoe. 

Je  propose  donc  au  Corps  législatif  renvoi  de 

la  députation  nommée  à  la  séance  d*hier,  et  Tou- 

t     verture  immédiate  d*un  registre  pour  inscrire  in- 

8     dividuellement  notre  vœu  ;  et  enfin,  que  le  résultat 

de  cette  inscription  soit  transmis  au  Gouverne* 

SI     ment  par  la  députation. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  du  dis* 
i     cours  de  Ségur. 

lie  PrésMenl.  Les  deux  premières  proposi*' 
tions  de  Toratcur  se  trouvent  comprises  dans  l'ar- 
rêté que  vous  venez  de  prendre;  il  reste  à  statuer 
sur  la  troisième  gui  consiste  à  demander  que  le 
résultat  de  Tinscription  soit  transmis  au  Gouver- 
nement par  la  députation. 
s         ¥leBB0t-V«uMaBe.  Cet  amendement  a  été 
1     discuté  et  éc^arté  par  la  Commission  ;  elle  a  exa- 
miné ce  qui  serait  le  plus  convenable,  que  le 
e     vœu  fût  porté  au  Premier  Consul^  ou  par  un  mes- 
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par  la  Commission  administrative.  Elle  a  pensé 
qu'il  ne  s'affissait  pas  d*un  acte  législatif,  mais  de 
\i     iVmission  uu  vœu  individuel  de  cnaquc  membre 
0     romme  citoyen,  sur  la  question  proposée  au  peu- 
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1 

e  législatif,  a  pour  objet  de  faciliter  la  prompte 
3  omission  de  co  vœu,  et  qu'il  suffisait  que  le  ré- 
t  sultat  en  fût  transmis  au  Gouvernement  par  la 
Commission  administrative. 
IMele-DIodall  demande  Tonlre  du  jour  sur  la 
1  proposition  de  charger  la  députation  de  porter  au 
a  Gouvernement  le  résultat  des  votes  émis  par  les 
e     membres  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  passe  à  Tordre  du  jour. 
^-        R^êMeni  demande  quand  le  registre  sera 
e     ouvert. 

B  Plusieurs  meinhres.  Tout  de  suite, 
u  Mareorelle.  Je  pro|)ose  qu'il  soit  fuit  un  mes- 
î  sai^e  au  (louvernement  pour  lui  communiquer  la 
mesure  arrét(>e  par  le  Corps  législatif  et  connaître 
l'heure  à  laquelle  la  députation  pourra  être  reçue. 
Celt(»j)roposition  est  adoptée. 
Lie  PréMldenl.  J'invite  les  membres  compo- 
sant la  députation  à  se  réunir  apri'S  la  levée  du 
la  séance. 
La  séanrcî  est  Uîvée. 


COUPS  LEGISLATIF. 

PH^SIDENCE  DU   CITOYEN    RABAUT. 

Séance  du  23  floréal. 

Le  procès- verl>al  de  la  séan(!c  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Ka^derer,  Regnauld  et  Bigot-Préa- 
meneu  sont  introduits. 

Le  citoyen  Bgicrer  présente  un  projet  de  loi 
concernant  le  tabac. 

Sci:TIO!f  rilEHifclIK. 

Droit  d^entrée  tur  U  tabac  en  feuUl*$  di  Vétranger, 

Art.  !•'.  I^i  voie  (le  Icrro  est  proliibêfl  po«r  Timpor- 
tftlion  d(*f  t.'i)Kii'n  en  fi'iiiflc  il,*  IViranf^r,  •.tui  p^ine  <!• 


1  î»  p.'inf!  Ak  Tûieurs  ;  celle  Jes  assa: 
loî  (!jliTe$:  c't^mil  on  plusieurs  cas 
liprscinnoi:  arm^s  qui  Otaient  arrêt 
tabac  de  rontrchantle  ou  escortanl 
rontreltandc  Étaient  punies  de  hit 

G'Ei,  comme  Ic-i  tnhimaux  orrtin 
t.'iienl  pas  a  l'application  de  pareil 
;n-;iii  êlabli  l'es  comnii^'iious  à  la  soi 
'(u'on  appela  du  nom  dccliambrcs 

Voilà  les  secrets  de  la  ferme  p>n 
>iror  1111  produit  du  :V?  millions;  il 
lie  voir  iM>ur<)uoi  le  liouvcrnement 
lliUler  aujourd'hui  du  mémo  suceé: 

Mais  ce  n'esl  i>as  tout. 

XujourtVhui  (iu'an.'uiio  barrière 
aiirii'os  dOparlemcnts  de  ceus  du 
Klitn,  des  a^'[>art(.'menli!  de  In  Hcl^i 
yuax  dt'paitementi  de  la  rive  fim 
|i:»vi:  immensi'  où  l'on  cuittvf  Ip  li 
(lifostt'iue,  pour  arriver  aux  unnf 
juv-niièrtf  clmse  à  Tainî  serait  eu 
ancieaneiicldisonsi'nfreres  iliîparli 
rienne  France,  ou  d'y  iiroNilier  la  t 
la  soumettre  à  des  exercices  pîix'S 
liition. 

'll'jKU 

nii^raos  proliibitions  ou  les  mêmes 
.\iijourd'luii  enfin  qu'il  existe  i 
fabriques  ôtablics  i-u  tranoe  à  l'ab 
ont  r^ndu  la  lihcrt'  de  la  fabriiai 
!•■*  6i-rasor  jiour  fairL'  renaître  i'iiii 
rite  de  la  ferme. 

L'im|):U  du  Uilac  cs(,  en  soi.  . 
doute  :  mais  Cl's  moy.'us  d'ext-rutii 

Il  en  bien   facile  de    diiT,  'lot 

mp''>ts  iniiirecti;  sans  doute  ils  se 
lorsqu'on  k-îrimaidtre  en  cux-môm( 


ni     sera  rendue,  une  saiisiaction  qui  leur  sera  donnée 
lis     contre  les  fraudeurs  qui  leur  portent  préjudice, 
lu         Le  produit  de  la  taxe  de  douane  parait  être 
de      assuré  par  quatre  dispositions  du  proiet. 

La  première,  d'interdire  Fenti-ée  du  tabac  en 
•ô-     feuilles,  par  la  voie  de  terre, 
on         La  deuxième,  le  soumettre,  sous  peine  de  saisie 
le,      et  ronliscation,  au  débarquement  et  à  Tentrepôt 

dans  un  nombre  limité  de  norts  déterminés, 
pe-         La  troisième,  élurjjiit  la  ligne  sur  laquelle  le 
ile      tabac  en  feuilles  ne  pourra  circuler  sans  acquil-à- 
se      caution  ;  elle  étend  à  quatre  lieues  l'espace  qui 
sépare  la  première  ligne  des  employés  qui  gar- 
nissent rextréme  frontière  de  la  ligne  conceu- 
les      trique  qui  assure  la  perception  ;  de  sorte  que  la 
as-      contrebande,  qui  aurait  franchi  la  première  ligne 
)U-      des  employés,  pourra  être  plus  probablement  ren- 
du,     contrée  et  saisie  au  delù. 
na-        La  quatrième  enfin  accx)rde,  pour  Tacquittement 
,  la     du  droit,  un  délai  qui  déterminera  le  négociant  à 
les      s'y  soumettre,  plutôt  qu'à  employer  des  contre- 
an-      bdndiers,  dont  fa  prime  est  toujours  payée  comiv 
de      tant. 
)bi-         L'efficacité  de  ces  quatre  moyens  est  connue; 
elle  a  été  éprouvée  en  France  pour  plusieurs  mar- 
.  les      cliandises. 

ries         Les  expédients   proposés  dans  le  projet   de 
loi  pour  assurer  la  taxe  de  fabrication  sont  fort 
s  de      sim|)les. 

qui  l)*al)ord,  on  s'assure  de  celte  taxe  sur  les  tabac.5 
Irait  en  feuilles  venant  de  l'étranger,  en  exigeant,  dans 
spé-      les  ports  de  déchargement,  des  obligations  pava- 

bles  h  six  mois  et  un  an  de  date, 
sans  Et,  pour  la  percevoir  sur  la  feuille  indigène,  la 
'""'  loi  fait  évaluer  la  fabrication  de  chaque  fabrique, 
ot  exige,  d'après  celte  évaluation,  le  montant  du 
droit  sur  tout  le  tabac  en  fouilles  qui  doit  y  être 
employé,  et  dont  on  ne  i)ourra  pas  prouver,  par 
racquftdu  droit  établi  aux  lieux  de  débarquement, 
que  l'origine  est  étrangère. 

(ios  évaluations  devront  élro  faites  par  des  p?'c- 
poscs  spéciaux,  l'expérienre  ayant  appris  que 
les  opérations  de  ce  genre  étaient  toujours  faites 
très-négligemment  par  les  magisti^ats. 

Ces  préposés  spériaiix  sont  de  plus  autorisés  à 
faire  la  visite  des  fabriques  évaluées,  pour  recon- 
naître si  l'on  n'y  emploie  pas  d'autres  machine» 
que  celles  dont  on  lui  aura  donné  connaissance. 
Ils  sont  enlin  autorisés  à  se  transporter  dans 
les  maisons  où  ils  soupnmncraientdestabrications 
clandestines;  mais,  en  ce  cas,  ils  devront  être 
accompagnés  d'un  officier  municipal.  Cette  dis- 
posilion  a  été  sollicitée  par  les  fabricants  qui  se 
soumettent  de  bonne  foi  à  l'impôt,  et  qui  voieut 
avec  un  juste  mécontentement  leurdébildiminu:* 
par  la  concurrence  de  fraudeurs  qui  vendent  leur 
marchandise  à  meilleur  marché  qu'eux. 

Tel  esr,  citoyens  législateurs,  le  fond  du  projet 
de  loi.  Vous  vôvfz  qu'il  n'e>t  qu'une  amélioration 
du  système  existant;  nous  osons  croire  qje  c'est 
une  marche  convenable,  en  matière  de  contri- 
butions, de  perfectionner  toujours  cellesqui  exis- 
tent, plutôt  que  <lc  leur  faire  subir  de  continuellef^ 
révolutions. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce-  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  nir  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  de  la  récidivé^  du 
crime  de  faux  et  d'incendie. 

Jaubert  (de  (a  Gii'vnde)  jl;.  Citoyens  lêgis- 
lateurs,  chez  tous  les  peuples,  la  législation  cri- 
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Uoyens  sout  viclinics  de?  profir 
celle  abominable  induslric. 
mmes  pas  le  seul  peuple  qui  se 
r  cette  calamit^^. 

^s  fameux  ne  nous  aj»prcnnent-i 
urs  qu'elle  afflige  des  nations  vo 

3- nous  que,  dan. -5  le  traiti?  où  I( 
ilrréls  (lu  monde  viennent  dVtr 
lissances  contractantes  slimiler 
^s  individus  coupables  de  lalsifi 
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sairc  de  favoriser  la  rapidité  dans  la  circulation 
et  si  juste  de  protcî^jrer  celte  bonne  foi  et  cette 
loyauté  qui  ont  toujours  caractérisO  le  véritable 
négociant  français  ? 
£*énormité  du  mal  ne  saurait  être  contestée. 
Une  des  causes  principales  ne  doit*elIe  pas  être 
attribuée  à  rinsufiisance  de  la  législation   sur 
cette  matière  ? 
Le  Gouvernement  l'a  pensé. 
11  vous  pronose  de  s  ibsiituer  un  n  )uveau  mode 
d'instruction  a  celui  qui  se  pratique  aujourd'hui. 
11  vous  propose  en  même  temps  d'aggraver  la 
peine  contre  les  faussaires. 

Dans  Tétat  actuel,  le  crime  de  faux  se  juge, 

cx)mme  tous  les  autres  crimes,  par  les  tribunaux 

criminels  ordinaires. 

Des  jurés  prononcent  d'abord  sur  Taccusation. 

Le  prévenu  est  ensuite  traduit  devant  un  juré 

de  Jugement. 

Diaprés  le  projet  de  loi,  la  connaissance  do  ce 
crime  appartiendrait  à  un  tribunal  spécial  gui 
connaîtrait  aussi  de  la  contrefaction  ou  altération 
du  sceau  de  l'Etat,  du  timbre  national,  du  poin- 
çon servant  à  marquer  Tor  et  Targent,  et  des 
marques  apposées  sur  les  marchandises. 

Une  dérogation  h  l'institution  sublime  du  jury 
et  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire  peu- 
vent, au  premier  coup  d'oeil,  exciter  quelque  solli- 
citude chez  quelques-uns  de  ceux  qui.  à  l'horreur 
pour  le  crime,  joignent  Tamour  de  la  lil)erté. 

Mais  la  réflexion  fait  bientôt  disparaître  toutes 

les  alarmes. 

D'abord,  ce  ne  sera  qu'une  mesure  temporaire. 

La  mission  des   nouveaux   tribunaux  n'aura 

d'autre  durée  que  celle  des  tribunaux  créés  par 

la  loi  du  18  pluviôse  an  IX. 

Tous  devront  prendre  fin  à  IVxpiralion  de  la 
seconde  année  de  la  paix. 

Grâces  à  l'énergie  et  à  la  force  du  Gouverne- 
ment, nous  connaissons  rénoque  précise  où  la 
juridiction  ordinaire  reprenara  son  cours. 

La  loi  du  18  pluviôse  prévient  aussi  toutes  les 
difficultés  qui  auraient  pu  environner  le  projet 
actuel,  s'il  s'était  api  de  rechercher,  pour  la  pre- 
mière fois,  si  la  création  dos  tribunaux  extraor- 
dinaires s'accordait  avec  nos  principes. 
La  question  a  été  solennellement  décidée. 
Il  n'y  aurait  donc  plus  qu'à  examiner  silescir- 
constaîices  où  nous  sommes,  relativement  aux 
crimes  énoncés  dans  l'article  ?  du  projet  de  loi, 
n'exifjent  pjis  le  même  mode  de  répression  que 
les  crimes  mentionnés  dans  la  loi  du  LS  pluviôse. 
Et  c'est  encore  ce  qu'il  serait  superflu  de  dis- 
cuter losrqiie  nous  connaissons  les  maux  déjà 
clauses  par  les  faussaires,  et  les  déchirements  dont 
ils  menacent  la  société. 

Veuillez  néanmoins,  législateurs,  jeter  un  coup 
d'fril  sur  la  nature  du  jui'é,  que  les  loi?  actuelle- 
ment existantes  appellent  à  prononrer  sur  les 
faux. 

C'est  un  juré  spéi'.ial,  soit  d'accusation,  soit  de 
jugement. 

Des  ol)servations  importantes  ont  déjà  été  faites 
sur  des  défectuosités  relatives  au  juré  d'accusa- 
tion en  toutes  sortes  de  matières  criminelles,  et 
qui,  étant  une  des  principales  causes  de  l'impu- 
nité de  plusieurs  crimes,  appellent  une  grande 
ré  formation  dans  cette  partie  de  la  procédure. 

Mais  il  nous  suffira  d  arrêter  ici  votre  attention 
sur  le  juré  de  jugement. 

Vous  savez  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les 
iurês  spéciaux  et  les  jurés  ordinaires,  gue  dans 
les  jurés  ordinaires  la  justice  n'a  be.^oin  que  de 
trouver  une  raison  éelairêe  et  une  probité  név^re 
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un  nouvel  appui  à  la  sûreté  publique  et  à  la  morale. 

Les  orateurs  du  Gouvernemeat  ne  demandent 
i>oint  la  parole. 

lia  discussion  est  fermée  et  le  Corps  législatif 
adopte  le  projet  de  loi  par  241  boules  blanches 
contre  23  l>ouft»s  noires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  CHABOT  {(le  VAUiev). 

Séance  dit  23  floréal. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  est  adopté. 
Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage un  projet  de  loi  relatif  au  rccnilemcnt  de 
rannre. 

Ce  i)rojet  dô  loi  est  renvoyé  à  Texamen  d'une 
Commission  composée  des  citoyens  Jubé,  Jau- 
court,  Chahaud-Lalour,  Dauf^Ier,  Lucien  Bona- 
jMirte,  Saline  et  Leroy  \de  rOrnc)*  Elle  fera  son 
rapport  dans  la  séance  du  25. 

Waiilf«illheiii  (de  rEscauf)(\)  fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorof/ation  de  la 
taxe  qaïsie  perçoit  à  Lyan^  sur  le  pont  de  la  J/u- 
la  titre. 

Citoyens  tribuns,  chargé  [lar  votre  section  de 
rintérîeur  de  vous  îàiva  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  f|ui  proroge  pour  cinq  ans  la  taxe  qui  se 
per(;oit  à  Lyon,  sur  le  pont  de  la  Mulatiére,  je  crois 
(|u*il  (^st  de  mon  devoir  de  vous  faire  coiinaltrt» 
en  pi'U  (le  mots  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  du 
paiement  de  cette  taxe. 

A  la  suite  de  Tenlreprise  form(»e  par  les  associés 
aux  travaux  du  miiii,  (*onnus  sous  la  désignation 
de  Compagnie  Pcrrache^  le  Gouvernement  sVtait 
chargé,  par  un  traité  conclu  le  23  septembre  178i, 
de  reconstruire  en  deux  ans  le  pont  de  nierre 
situé  dans  la  ville  de  Lyon,  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Sa(^ne. 

Ce   traité  étant   resté  sans  exécution,  les  as- 
sociés s'obligèrent,  par  un  second,  en  date  du 
IS  avril  178Î),  à  faire  sans  retard  un  pont  de  char- 
pente, tprils  venaient  d'aclKîver  lor.sque  le  siège 
de  Lyon  (VJata.  L(*s  associ(''s  y  perdiœnt,  par  le 
pillage  (l  l'incendie,  tout  ce"  qu'ils  poss(Hlaient 
dans  ce  lo(?al  en  bâtiments,  ustensiles  et  matériaux 
de  toute  espèce.  Les  autoril(''s  du  temps  requirent 
le  directeur  des  travaux  de  ré[)arer  le  pont,  et 
néanmoins  s'en  mirent  en  jmssession  à  force  ou- 
verte. L'anarchie  (|ui,  à  (vtte  épo(iue  de  la  Uévo- 
lntion,an(''anut,  méconnut  ou  confondit  les  droits 
les  plus  légitimes,  s  opposa  invinciblement  à  la 
iHTception  du  péage  établi  sur  le  pont  de  la  Mu- 
latiére, accordé  aux  constructeurs  par  le  traité  du 
IS  avril    17S0,  d(»  manière  que  (h*  pont  restant 
sans  entivtien,  faute  des   produits  deslinC'S  à  y 
pourvoir,  fut  menacé  d'une  prochaine  ruine,  si 
a  h)i  du  17  vendémiaire  an  V,  pour  d('*dommager 
es  constructeurs  (luj)ontde  la  non-peireptiondu 
)èage  et   l(»s  mettre  à  jjortée  de  les  réparer,  ne 
es  eiU  autorisés  à  percevoir  un  double  droit  sur 
les  passagers,  et  moitié  en  sus  du  droit  fixé  sur 
les  chevaux,  Instiaux  et  voitures,  pendant  IVspac  i^ 
d(^  cinq  années,  expirées  au  mois  de  brumaire 

Par  la  loi  du  18  vendémiaire  an  V,  les  associés 
fun'Ut  obligés  de  versiT  tous  l(»s  ans  an  trésor 
public  une  redevance  de  2,(K)()  francs,  ils  furent 
obligés  de  faire  des  réparations  (considérables  au 
pont,  et  ils  seront  foriM'»s  de  continuer  ces  répa- 
rations |K>ndant  plusieurs  années. 

<l)  1^  rapport  de  VanhuItluMn  ne   ^«  trouve  pas  au 

1    .Uttiiitetti'  :  .Nutis  le  publions  in  cxtfniu. 
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mmiii'i;  Ju  'Jl  a  hivn  voulu  me  cli< 
^'111  oni:iiiL>  t'I  le  vdtrc  auprès  du  ( 
".li.iiV'î'  lUiiwî  par  elle  de  vous  r.'ni! 
ivr^uliat  ilu  sa  mission,  ]c  m'acifuitl 
voir  i-u  vuuàdouimnt  cuinuiuiticati 
i;iv-  i'ai  in'uuuucii  vl  un  vous  faisan 
rk-iioiist.'  qui  nous  a  ôtf  faite  par  le  P 
Votre  di'-putulion  a  i>té  n'^iii:  au, 
li-s  honneurs  ordinaires  :  les  trois  ( 
n-uiiis.  Je  leur  ai  adri-fsê  la  parole 
•  i;iti»yens  Consuls,  le  Loris  It 
îniiir  roiii'ilê  le  Itouvcrnenicnt  sur 
i-jk',  dcïjiil,  d'apn-s  la  naïuit*  de 
Jiili'inJiv  ((uc  K*  Sénirl  ConsiTvnN'ur 
|'riss"iitl"iiii(iuiive<lL'iiirL'coniiais*a 
■  lin  ri'c-raiil  k'  vffu  i)runonr.' ■'  [v, 
if'iis  «vous  n^!ret?i5  quL-  les  Imrnos 
mUi;:'  de  nos  fonctions  ne  nous  [ 
<l'-  nous  uniràunu  di'mardie  ii'; 
I isprwîion  Ju  vau  de  tous  ks  Fi 
-  I.'am'lé  que  U:  liouvernement 
mis  r.iiLsacre  l'iMunnii^e  tiua  ivn 
■  ionsul  à  la  couverai  iR'lé  nation 
l''L'islatit  a  vu.  dans  cet  niipel  fui 
MiTt'.  lesi^ul  nioveii  iliV'iedL'H'-de 
[ii>lile  nVonipense  dus  plus  noNu.s 
<';-u  ijri'il  devait  a/inonaT  son  Ofi 
i(  ■/njr.lii-  .'^IfuiieJlt'.  K parla^u  la  t 
i\!iriiH'''cparlesac'les  nuSt-witf  et  u 
i<  il  I  liuinnia^e,  comme  le  Ijonv< 
l-iineili.'  de  la  souveraineté  natit 
■■ll>'  a  ijninonci.'r  ;  cVsl  à  elle  à  ma 
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députariun  solennelle  tont  pour  1%  Gouvernement  un 
gauo  prccteii\  de  l'fstime  du  Corps  législatif. 

J  ai  été  appi'lô  d  la  magislralure  suprême  dans  dos  rir- 
constancû5  telles  que  le  peu|>le  n'a  pu   peser,  dans   le 
&^       calme  d«>  la  réflexion ,  le  mérite  de  son  choix. 
jT  Alûrs  la  République  ciail  déchirco  parla irnerre  civile; 

reniiemi  menaçait  nos  frontières;  il  n'y  avait  plus  ni  sé- 
curité, ni  gouvernement.  Dans  une  telle  crise,  ce  choix 
'C  a  pu  ne  paraître  que  le  produit  indélibérô  de  ses 
t.       alarmes. 

U  Aujourd'hui  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puis- 

I-  sancei  de  l'Europe;  les  citoyens  n'offrent  plus  que  Timaffo 
«3  d'une  faniillo  réunie,  cl  rcxpôrience  qu  ils  ont  faite  do 
^  leur  guuverucnioiil  los  a  éclairés  sur  fa  valeur  do  leur 
I  premier  choix.  Qu'ils  manifestent  leur  volonté  dans  toute 
**  sa  franchise  et  dans  toute  son  indépendance;  elle  sera 
'C  obéie  :  quelle  que  soit  ma  destinée,  consul  ou  citoyen, 
it  ie  n'existerai  que  pour  la  grandeur  et  la  félicité  de  la 
Franco. 

'S  Le  Corps  lù^islalir  oi*douno  Tiuiprcssloa  et  la 

•'  distribution  à  six  exemplaires. 

5i  Les  citoyens  Rœdet*er  et  Uegnauld  (de  Saint- 

it  Jeaii-d'Auffély)  ^oni  introduits. 

*•  Le  citoyen  ilœderer  |)rc^senle  un  projet  de 

'1  loi  relatif  à  la  modi  /icalion  ou  augmentation  des 
droits  de  douane, 

•^  Art.    le».    Lo    Gouvernement   pourra   provi.«oirement 

^  hausser  ou  baisser  les  ta\e^  des  douanes,  établir  ou  dé- 
fendrt)  des  entrepiUs,  nrohiber  ou  permettre  l'importa- 

i-       tion  ou  ro\porlatiou  do  toutes  marchandises,  sous  les 

11*       peines  do  droit. 

,j.  Art.  2.  l^s  modinoalions  seront  déliln'rées  et  arrêtées 

.,  suivant  les  foniirs  usitées  pour  les  règlements  d'admi- 
iiistr.ilion.  Klles  seroi.t  présentées  en  forme  de  projet  do 
loi  au  (îorps  lé^isblif  avant  la  lin  do  sa  session,  s'il  est 
assemblé,  ou  à  sa  session  la  plus  prochaine,  s'il  ne  Test 

e       pas. 

^         Le  citoyen  llœder«r  expose  en  ces  termes  les 

''      motifs  dii  projet  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  do  loi  que  le 
Gonvernenient  soninet  au  Corj)S  législatif  a  pour 
objet  la  silreté   politlqne  et  cjmnierciale  do  la 

**  France.  Les  taxes  (h*  douane.^  sont  sans  doute  un 
impôt,  mais  elles  sont  bien  niusencoixs  elles  sont 
essentiellement  un  moven  de  police  commerciahî 

■^  et  diplomatique;  l'intérJl  du  commerce  peut  exiger 
«run  moment  à  fautre  la  liausse  ou  la  baisse  des 

^     droits  établis  sur  certaines  marchandises,  liberté 

^      illimitée  nu  prohibition  de  plusieurs  autres,  soit  i\ 

e 
e 

^     pix'iniérés  (jui  les  alimentent,  soit  à  l'irruption 
^      soudaine  de  fabrications  rivales. 
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L*on  sent  de  même  que  des  inquiétudes  de  guerre 
peuvent  rendre  nécessaire  la  défense  dVxporter 
certaines  denrées,  niatiért^s  ou  marchandises  que 
1  rennemi  emploirait  avec  avantage  contre  nous. 
«  Comme  impùt,  les  taxes  de  douanes  ne  peuvent 
^  être  établies,  supprimées  ou  modi liées  que  légis- 
^  lativcMUcnt;  comme  police  diplomatique  et  com- 
*  merriale.  il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement 
puisse  k'S  modiller  avec  une  promptitude  égale 
a  celb's  iW^  circonstances  qui  peuvent  rendre  un 
cbangcnuMit  nécessaire,  souvent  même  avec  secret 
et  |H*é<*aution. 
L(^  ConviTuement  a  pensé  qu'il  était  possible 


faculté  |)ruvisoire  de  moililier  le  régime  des  doua- 
nes, à  la  charge  de  présenter  ses  inodillciitions 
dans  la  forme  des  i-rojets  de  loi  au  Corps  légis- 
latif avant  la  lin  de  la  sc*.<siop,  s'il  était  assemblé, 
uu  dans  le  cou.s  de  :fa  piccliaiiio  session,  s'il  ne 
IVlail  paî?. 


nu'-A  la  tUdi!;i'  du  salrir  Ift  (H'iiic  du  Fccund  crim 
(iL'iit  il  v^i  tonmiiK-n,  sans  quoi  «a  ronilition  A 
mit  |>n-(i>rabiK(  çcllQ  de  l'hoaiinc  qui  u'ani^ 
■■""■""■'  ""'— ^«nc  uninue;  c'cst-fi-Uifc  qU 
crifflioul,  jwur  avoir  mOnl 
ive,  il  st^raii  mieux  irditô.  i 
_  iinii>i>n(  ou  niEwinhliT,  poi 
((■)QC  du  90COD1I  rrinie,  le  tf 
:,«vall  di*clar£  la  conviction, > 
'îmiufislblcàcauso  du  l^kini 
do  ce»  tribunaux  :  uu  l>i.-a^i 
Bulru  Inbannl  jiour  anpIiqiM 
rtline  rccontiu  cl  rnii»ttiti^  (Kiru 
:  ce  cini  bloquerait  tous  1«>  nrinriiH!?,  1 
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repentir.  Mais,  quand  à  ce  délit  sont  joints  des 
crimes  qui  décèlent  la  bassesse  de  1  àine  et  la 
perversité  des  penchants,  le  coupable  est  indigne 
de  la  bienveillance  de  la  loi  ;  son  àme  avilie  est 
fermée  à  la  vertu.  Ou  il  infesterait  de  nouveau  la 
société  par  ses  brigandages,  ou  il  souillerait  par 
sa  présence  la  pureté  et  1  honneur  des  légions  au 
sein  desquelles  on  le  replacerait. 

Le  proji't  de  loi  distingue  ceux  qui  ont  déserté 
d'un  corps  pour  entrer  dans  un  autre,  d'avec 
ceux  qui  ont  déserté  pour  se  refuser  à  toute  es- 
pèce de  service  militiiire. 

Il  autorise  les  premiers  à  rester  dans  le  corps 
où  ils  se  trouvent;  il  leur  épargne  ainsi  les  dé- 
goûts, les  humiliations,  les  reproches  amers 
qu'ils  auraient  peut-être  à  essuyer  dans  leur  pre- 
mier corps,  et  <iui  pourraient  ùécourager  quel- 
ques âmes  moins  fermes  d.ins  la  ligne  de  leurs 
devoirs. 

Quant  aux  seconds,  le  projet  de  loi  dislingue 
encore  : 

deux  qui  ne  sont  pîis  sujets  aux  lois  de  la  cons- 
cription sont  autorisés  à  reprendre  du  service. 

Ceux  qui  sont  soumise  ces  lois  sont  tenus  de 
continuer  le  service  |Kîndaut  le  temps  qu'elles 
l^rescrivent. 

La  loi,  en  couvrant  les  uns  cl  les  autres  de  son 
indulgence,  leur  doit  les  moyens  de  faiixî  oublier 
leur  fiuite;  c'est  pour  leur  gloire  même  qu'elle 
vent  éprouver  la  sincérité  de  leur  repentir.  La 
paix  et  la  stabilité  des  bases  sur  lesquelles  elle 
i*e|)05e  ne  leur  permettent  plus  d'asi)irer  à  faire 
d'aussi  grandes  choses  (jne  celles  oui  ont  illustré 
les  années  françaises  i)endant  la  lutte  qui  vient 
de  se  tenniiicr;  mais  enlin,  (|u'ils  iMMiissent  la 
main  (|ni  leur  rouvre  h  carrière.  Fidèles,  exaels 
et  suhunloiinrs.  ils  [)euveiit  encr)re  y  marcher 
avec  hoinuuir. 

Le  proj<'t  «le  Un  contient  anel«|iies  diî^posilions 
de  détail  relatives  aux  déclarations  à  faire  par 
ceux  (|ui  auront  à  proliler  de  ranniislie.  Il  leur 
offre  les  facilités  de  se  rendre  dans  les  corps  des- 
tinés à  les  recevoir,  (les  diverses  mesures  n'ont 
donné  lien  à  aucune  crilicpie. 

Kniin,  une  dernière  disposition,  en  rappelant, 
en  renouvelant  les  lois  sur  la  désertion,  se  rat- 
tache à  cette  vérité  consignée»  dans  Thistoire  de 
tous  les  peuples  qui  ont  ligure  avec  honneur,  sur 
la  sin'face  ih*  la  terre,  c'est  (|ue  les  nomhreux  ba- 
taillons ne  sont  rien  sans  cett(^  discinline  exacte 
tpii  vM  à  la  fois  et  leur  force  et  leur  gloire. 

Par  louh's  les  considérations  qui  viennent  de 
vous  étr.'  présentées,  le  Trihunat  vous  in  vile,  ci- 
toyens lé;ii>lateurs,  à  donner  votn^  approbation 
au  orojel  de  loi  (jui  vous  est  soumis. 

ll4»N*«ilci4,  ransrilln'  (CEUU.  (lih)y<'ns  léj:isla- 
tenrs,  Torateur  du  Tribunal,  dans  Particle  *2,  a 
cru  (|ne  l'intention  de  la  loi  pré.*îentée  était  que  les 
s  déserteurs  amnistiés  eussent  à  rejoindre  l'armée, 
dette  obligation  n'est  que  pour  le.^  hommes  levés 
par  la  conscription  seulement,  et  non  pour  les  rè- 
(|ni<ilionnaires.  tjuel  doit  être  l'elTet  de  l'amnislie? 
»  De  (|égag(M'  de  sa  culpabilité  ThonumMiui  a  corn- 
t  mis  h*  délit  que  la  loi  pardonne,  sans  cependant 
h*  dispenser  des  (bavoirs  (pii  lui  restent  à  remplir 
au  moment  même  de  l'amnistie.  C'est  sur  ce  |)rin- 
cip(^  (pi  est  établie  la  distiiu'llon  entre  les  ré(pii- 
silionuairestq  les  conscrits.  Les  réquisitionnaires, 
à  ces  exceplicms  |»eu  mimbn'Ufies  pn's,  se  trou- 
vent arrivés  au  terme  de  servi <(^  que  la  loi  avait 
exigé  dVnx.  Les  conacnU»,  au  contraiœ,  ont  a 
ivmplir  encore  une  portiou  des  devoirs  auxquels 
ils  étaient  soumis. 

imnrr} .  (l  parait  que  Toralcur  du  Gju\erncmcnt 
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v:t   en  raine,  et  les  concéder  mo; 
luiitefuodére. 

L'uvis  des  adminislrateurs  du  bien 
>lt'S  aulorilés  surveillantes,  garantît 
).'JL'is  trouveront  un  avantage  dans  le 
l'iiijisls  que  je  vous  présente. 

-I*  Projet  àt  toi. 
AH.  l'r,  i^  mMrc  Ja  Rennes  est  lator 
l-  ur  II   \i\\e,  nn  pré  coDleoanl  ceni  vu 

Art.  i.  Le  propriélaire  de  co  pré  sera 
C'.'iiii.it  •If  venu  connue  poar  objet  ntei 
\  u-a  pallk ,  s  la  charge  du  paiement 
prix  auiiurl  le  pré  *era  estimé  pkr  expert 
renient  nommé]  d&ns  les  formes  ujîti^ 
Iteiini<s  sujiporicn  tous  les  (nia. 
Molifi. 
1)l'5  (rnvau.v  considérables  rêpan 
h'i  suites  de  la  négligence  des  adi 
;i[irieiines; 

Dfs  iDiiiériam  de  fiJusieurs  genres 
lUlii-n'dieiit  le  sabfe  est  nécessaire. 

L;i  ville  demandée  acquénr  un 
iinvrira  une  carrière  qui  doit  lui  en  fi 
ilammonl. 

l.'e£ti]n;Uîon  du  pré  a  été  faite  par 
iituis  le  Gouvernement  ne  la  ref^arde 
suni^aiiti',  iKirce  nu'ellcn'apasétéco 
il  a  inséré  dans  la  loi  l'obligation  d 
iKiii  nouvelle  et  légale,  et  du  paienie 
ili-  lu  propriété  dont  un  citoyen  doit 
I  utilité  publique. 

fSf  Projet  de  M. 

Art.  I"".  t>a  ripe  des  Jomajnc:!  nalioni 
i  !•  !■   a  acquérir,  à  U'tre  de  lenie  i"      '  '" 
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Art.  s.  La  poruon  des  terrains,  maisons  et  dépendances 
acquis,  nécessuiire  à  rembellissement  du  palais  du  Sénat 
Conservateur,  à  la  disposition  du  Signât  :  le  surplus  sera 
administré  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

Motifs. 

Des  plans  ont  été  dressés  pour  rembellissement 
du  palais  du  Sénat. 

Ses  iardins,  d'après  ces  plans,pourront  s'étendre 
jtisqu^aux  boulevards  neufs,  et  comprendront  Tan- 
cien  terrain  des  Chartreux. 

Quelques  propriétés  particulières  sont  enclavées 
dans  le  terrain  compris  dans  les  nouveaux  projets. 

Leur  réunion  à  la  masse,  par  voie  d'achat  ou 
d'échange,  est  indispensable. 

Des  estimations  ont  été  faites  à  la  diligence  de 
la  commission  administrative  du  Sénat;  il  ne 
reste  plus  qu'à  obtenir  de  la  loi  l'autorisation 
nécessaire*. 

Vous  no  verrez  pas  sans  intérêt,  législateurs, 
prépaixT  ainsi  l'agrandissement,  rembellissement 
du  jialais  du  Sénat,  du  premier  corps  constitué 
de  la  République. 

Elle  est  remarquable  pour  les  nationaux  et  les 
étrangers,  cette  étonnante  activité  qui,  dans  le 
même  temps,  prépare  dans  la  capitale  des  monu- 
ments nouveaux,  ou  ajoute  à  la  magnificence 
dos  anciens,  et  consacre  la  gloire  des  arts  eu 
mémo  temps  que  la  gloire  des  armées. 

9«  Projet  de  loi. 

Art.  ier.  i,a  loi  du  14  brumaire  an  VIII,  relative  à 
rtle  des  Cygnc«,  est  abrogée  :  en  conséquence  tout  le 
terrain  de  ladite  tlt^  demeure  affecté,  en  conformité  de 
l'arrêt  du  conseil  du  4  décembre  1720,  et  de  la  lui  du 
10  thermidor  an  V,  au  service  des  bois  et  déchirage  de 
bateaux  de  la  \illo  di)  Paris. 

Art.  ±  Le  Gouvorncnioiit  est  autorisé  h  régler,  s*il  y 
a  lieu,  rindemnilé  qui  pourrait  être  due  aux  soumission- 
naires, laquelle  no  pourra  élro.  en  aucun  cas,  à  la  charge 
du  (résor  public,  et  sera  supportée,  le  cas  advenant,  par 
la  commune  de  Paris. 

Motifs, 
L'ilo  (Us  Cygnes  a  été  concédée  à  la  ville  de 
Pîiris  en  17*20, 'pour  servir  à  un  dépôt  de  boisa 
hrûloret  de  bois  de  charpente,  et  au  déchirage 
dos  bateaux. 

D'après  la  loi  du  '2\  aoiit  1793,  les  biens  com- 
munaux lurent  assimilés  aux  domaines  nationaux 
et  régis  comme  eux. 

LMIo  (les  Cygnes,  malgré  cette  loi,  resta,  romme 
rile  Louviors,  affeclée  à  son  ancienne  deslina- 
I      tion. 

j  CeiKMulanl,  en  .vertu  do  la  loi  du  28  vonlt^se 
,  an  iV,  queh|ues  particuliei^s  soumissionneront 
5     dos  parties  de  oelte  Ile. 

»  Le;  bureau  contrai  réclama  contre  toute  alié- 
nation do  00  terrain,  nécessaire  à  la  commune  de 
Paris. 

l-'n  message  du  Directoire  demanda,  pour  lever 
toutes  ilifficultés.  la  distraction  formelle  de  Hle 
des  Cygnes  y  comme  destinie  à  un  service  public, 
et  le  lo  thermidor  an  V,  une  loi  la  prononça. 

Los  ariiuérenrs  réclamèrent.  On  ordonna  un 
n^nvoi  au  Diroctoin».  Il  i)ersista  dans  son  pre- 
mier avis,  et  réclama  latotiililédoriledosCygnes 
comme  nécessaire  au  service  de  la  commune. 

Maign*  cette  opinion  du  (îouvernement,  une  loi 
fut  rendue  b»  I  \  brumaire  an  VIIl,qui,inlerprélant 
colle  du  10  thermidor,  déclare  que  la  réserves 
n'est  point  applicable  aux  parties  de  Tlle  déjà 
soumissionnées. 
Miii5,comme  ces  parties  soumissionnécsTétaient 


>t'n'  1 1  ik-  r.uiivilé  t  ce  Koaorl de rbonutiur, <iui 
iLiii-i  |ni;'.-.amineDt  la  nation  francaisi;. 
(;'i.'~l  uiK-  inslitittiiMi  potitùpic,  i)iii  place  iIueis 
i  sori't  '  ilis  ialcnnd(Uatn)Spàrl«EqiieIi  l'ra  nctcs 
u  |ii}uvoir  sont  traduite  &  CbpiDiori  avec  lidi^litt^ 

I  liirjiii'illmii.'e,  et  par  lesquels  i*uiiJmoa  peul 
';iiii[il<.'r  Ju.^qu'au  uourciir. 

C'i'si  uiji.-  LnsiJluiiûn  militaire  <pti  attirera  dans 
is  anik'ib;  cette  portion  do  la  jeuaoe»!  francai^v 

II  il  faïKli-uil  pcut-^-ti'c-  dJ!^|iuti'i'.  suits  clic,  &  la 
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IÇAISE.  ^  AN  X.  t^  iliiréai]    085 

Art.  ft«  Le  eonseil  do  la  comnuM  iléMjpieHi  lei  indi- 
vidttt  liprs  d'éuu,  par  Kears  inArmilAs»  de  aoiilemr  les 
Cttifiet  de  la  guerre,  sauf»  en  eat  de  eoMestàlkm,  le  re* 
ctom  à  liai  de  droit. 

ir  Gètt&deees  indifides  ipii  ne  pèleront  ptreunnlaee» 
on  par  lenrs  pères ,  poàr  tontes  leurs  impositions  lén- 
nies^  qn'nne  somme  de  cinquante  francs ,  seront  exemples 
de  serrifi  sans  qu*on  paisse  ejdg er  d'eus  auenne  indem- 
nilAk 

Dons  le  cas  où  les  individus  désignés  comme  bors 
d^élal  de  servir,  paieront,  par  eux  ou  par  leurs  pères, 
«ne  sonuM  supéneurs  à  cinquante  francs  et  de  cent 
fhums  ik  plus,  iU  pderont  ponr  indemnité  une  somme 
égale  à  leur  imposinon  annuelle. 

Au  delà  de  sent  firanos  d*imposllion.  l'indsinUi  sera 
augmentée  de  cinquante  Iranes  pour  conque  vingt-cinq 
francs  d*impeeition  au-dessus  de  cent  limnes,  sans  toute* 
fois  que  1  mdemmté  puisse  ifélcTer  nu  delà  de  douae 
cents  francs. 

Les  individus  qui  auront  payé  cette  indemnité  seront 
rayés  du  tsbieaa  de  la  conscription,  et  dispennte  de  eov^ 
courir  à  l'avenir  aux  diflérentes  levées  qui  pourraient 
être  ordonnées. 

Cette  rectification  sera  immédiatement  commu- 
niquée au  Tribunat. 
Là  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRâSIDENCB  DU   CITOTBN  CHABOT  (de  VAllUr), 

Séance  du  25  fhriaL 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  adopté. 
Le  citoyen  Gueroult,  ancien  professeur  de  rbé* 
torique,  fait  hommage  d'un  ouvrage  qu'il  public 
sous  le  titre  :  Dictionnaù'e  abrégé  de  la  franee 
fiionarchique,  ou  la  France  telle  qu^elle  était 
en  1780. 

Mention  au  procès-verbal  et  dêpét  de  Touvrage 
à  la  bibliothèque. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes-^ 
sage  neuf  projets  de  loi  d'intérêt,  local  concer- 
nant: 1^  les  communes  d'firmcnonviilc,  Àrgoules, 
La  Morlaye,  Rennes  ;  2«  les  hospices  de  Stenay^ 
Schéiestadt,  Rvreux;  3«  le  jardin  du  Luxembourg 
et  rUe  des  Cygnes  à  ihuis. 

Ces  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  Tcxamen  de 
lu  section  de  riutêrieur,  ((ui  fera  son  rapport  le 
27  floréal. 

Un  second  message  du  Corps  lèf^islatif  tnins-^ 
mot  au  Tribunat  un  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  IVxamen  de  la  section 
(le  riutèneur.qui  en  rendra  compte  dans  la  séance 
du  27  floréal. 

Un  troisième  message  du  Cor[»  législatif  saisit 
rAssemblée  d'un  projet  de  loi  concernant  le 
tabac. 

Le  projet  de  loi  présenté  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion ui\s  1inancc8 ,  et  le  i*ap|K)rt  en  est  fixé  au  27. 
Challan.  La  députation  que  vous  avejs  chargée 
de  se  rendre  auprès  du  (louvernement,  pur  le  fé- 
liciter sur  son  arrêté  du  20,  n*a  pas  remiu  compte 
de  sa  mission.  Je  demande  que  Torateur  soit 
entendu. 

liC  Président  quitte  le  fauteuil  et  monte  à  l.i 
tribune. 

€hab«t  (de  l^ Allier),  La  députation  que  vous 

avez  nommée  a  été  reçue  par  les  Consuls  de  la 

manière  accoutumée. 

Votre  orateur  a  prononcé  le  discours  soivant  : 

«  Citoyens  Consuls,  nous  venons  déposer  dans 

les  mains  du  Gouvernement  les  votes  individuels 

i      n    nbros  du  Tribunat  sur  cotte    question 

j         à  la  décision  du  peuple  :  Napoléon  Ba- 

nrij         re^l•^U  CùimU  à  vief 

•  f  uuri*  sur  cetti^  grande  question,  cVtait,  ponr 


Il  in  est  de  mbnc  t.  Tégard  do  l'article  sewnd. 

Cul  nn'idti  cgt  relalif  au  cas  oU  viendrait  à  vn- 
i|ucr  une  place^  Gspplteol  déjuge  de  paix,  sott 
]iai-  h  promOliffa de  droit,  exprimée  dans  le  pre- 
iplKt  nrticlc!,  sul  de  lOUte  8UtlvuiaDi6re. 

-  Si  le   procéfrTerlml  do  Ja  dernjiîre  (•ïcciioti 

-  triennale  fait  auntioa  du  ciloyon  qui  avait  le 
••  plus  lie  vaix  apr&s  les  deux  suppl&ints  élus,  et 

•  s'il  V  est  énonce  que  le  nomlirc  de  voix   pur 
■•  lui  obtenues  a^lcvallù  viugt  au  moins,  ce   ri- 

•  Joyen  sera  produné  suppl&iDt  par  le  Boas-prC'- 

-  tel  de  l'arrottjQwetnejii.  Au  cas  conlniin-,  le 
>  Premier  Cooi|3l  nommera  le  auppli^aDl  qui  cxcr- 

•  rem  jusqu^wLj^otAÙnes  étecUoiw.  ■ 
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places  de  suppioanis^  cVst  ce  vœu  qu  on  doit 
suivre. 

Pour  que  ce  vœu  soit  présumé,  le  projet  exige 
vingt  VOIX  au  moins,  ce  qui  n'est  pas  une  quan- 
tité trop  considérable,  et  c'est  uniquement  hors 
ces  cas  que  le  Premier  Consul  nomme  d'api*ès  les 
renseignements  qu'il  pourra  prendre. 

Le  bien  du  service  ne  permettrait  pas  qu'on 
attendu  jusqu'à  rélection  triennale. 

L'intérêt  dos  citoyens  s'opposerait  à  ce  qu'on 
les  détournât  de  leurs  travaux  pour  cette  e.-pôce 
de  nomination  provisoire. 

La  Constitution  n'est  nullement  contraire  à  ce 
mode,  puisqu'elle  ne  parle  que  des  juges  de  paix, 
et  que  les  suppléants  sont  créés  par  une  loi. 

Enfin  la  mention  qu^exige  la  loi  proposée,  et 

aui  ]XîUt  avoir  été  négligée  dans  quelques-uns 
es  derniers  procés-verbaux,  ne  le  sera  plus  à 
l'avenir. 

L'article  3  du  projet  attribue  au  Premier  Consul 
la  nomination  des  greffiers  des  juges  de  paix. 
Ces  greffiers  fourniront  un  cautionnement  dont 
le  maximum  sera  de4.8001Vancs,  et  le  minimum 
de  400  ;  le  tout  selon  retendue  de  la  population 
des  chefs-lieux,  et  d'après  la  gradation  fixée  par 
le  projet. 

Depuis  l'institution  des  juges  de  paix,  le  mode 
de  nomination  de  leurs  grcfners  a  subi  de  fré- 
quentes variations. 

La  loi  du  24  août  1790,  et  celle  du  27  mars  1791 , 
attribuaient  cette  nomination  aux  juges  de  paix 
eux-mêmes. 

Les  dispositions  de  ces  lois,  relatives  au  mode 
de  nomination,  ont  été  abrogées  par  le  décret  de 
la  Convention,  du  2()  octobre  1792.  L'arlirle  11 
de  celle  dernière  loi  exige  que  les  greffiers  soient 
nommés  par  les  assombiôes  primaires  du  canton, 
do  mémo  que  les  juges  do  paix  et  leurs  as^:o^seu^s. 
Deux  ans  après,  une  loi  du  8  nivrtseanll  rt^tira 
aux  assemblées  primaires  la  nomination  des  juges 
de  paix  iH)ur  Tattribuer  aux  conseils  do  districts. 
Celte  foi  no  parlant  point  des  greffii-rs,  on  fut 
alors  dans  l'inaTtilude  si,  par  extension,  h»s  con- 
seils de  districts  devaient  les  nommer,  ou  si,  la 
loi  particulière  du  20  oclohre  1792  n'existant 
plus,  on  devait  s(î  reporter  ù  la  loi  générale  faite 
par  r\sseml)lèo  consliluante,  et  en  conséquence 
si  les  juges  do  paix  étaient  rentrés  dans  leur 
ancien  droit. 

Celte  incertitude  fut  levée  par  le?  loi?  du  23  flo- 
réal et  30  messidor  de  la  même  année,  qui  attri- 
buèrent aux  conseils  de  districts ,  par  rapport 
aux  preffiers  des  juges  de  paix,  U'  niênie  droit 
que  la  loi  du  8  nivôse  leur  avait  attribué  relati- 
vement aux  juges  de  paix  eux-mêmes. 

Une  loi  transitoire  du  7  vendémiaire  an  III 
changea  encore  cet  ordre  de  choses  en  attribuant 
h  la  Convention  nationale,  sur  la  présentation  de 
son  comité  de  législation,  la  nomination  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers. 

La  Constitution  de  Tan  111  vint  ensuite;  elle 
voulut ,  comme  le  vent  aussi  la  Constitution 
actuelle,  que  les  juges  de  paix  fussent  élus  immé- 
diatement par  hîurs  concitoyens  :  elle  ne  parla 
point  des  greffiers. 

Alors  les  greffiers  furent  nommés  p:ir  h»?  juges 
de  paix  et  les  a.«sse.ssenrs.  Enfin  une  loi  du  28  fri- 
maire an  V  porta  qu'à  l'avenir  les  juges  de  paix 
seuls  nommeraient  et  destitueraient  leurs  gref- 
fiers :  tel  est  le  dernier  état. 

Ici  doit  se  trouver  une  observation  qui  me 
parait  essentielle. 

La  loi  générale  du  21  août  1790,  d'après  la- 
quelle les  juges  de  paix  pouvaient  nommer  leum 


nu  H?  ivsiai.»roiii.  lursiu  eue  ne 
lii  ivsiilentro  du  ju^o  ilc  paix.  H 
L'ille  autorisatinu  aux  mains,  et, 
n>.s.  aux  adjoints,  pour  les  délits 
autres  coiMinuues  de  leurs  rési- 
s,  vl  inùnw.  dans  relies  où  ivsi- 
i\  el  ses  suppléants,  quand  ceux- 

otifs  annonce  que  relie  disposi- 

néressaire  de|)uis  la  nouvelle 

'S  justices  de  paix,  et  ([u'elle  est 

>e  par  l' administration  (rêiiéralo 

ffet,  l)oaucoup  de  rourses  el  de 
le  porte  atteinte,  il  est  vrai,  à 
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dt^iominalion  géuénauetle  inbitnai  de  police. 
Suivant  Turtido  ir>l  du  Code  des  dcMits  et  des 
peines,  le  tribunal  de  police  était  composé  du 
juge  de  paix  et  de  ses  deux  assesseurs.  Aujour- 
d*nui,  les  assesseurs  étant  supprimés,  le  juge  de 
paix  le  compose  seul. 

Suivant  1  article  1)07,  en  cas  de  récidive,  les 
peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Ëntîn,  suivant  rarticle  608,  pourquoi!  y  ait  lieu 
ù  une  augmentation  de  peines  pour  c^uise  de  ré- 
cidive, il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  premier  jugement 
rendu  contre  le  prévenu  pour  pareil  délit,  dans 
les  douze  mois  précédents,  et  daus  le  ressort  du 
11     niéiPâe  tribunal  de  police. 

Cela  posé,  lorsque,  dans  la  ville  où  sont  plu- 

sieui*s  justices  de  paix,  il  v  a  plusieurs  tribunaux 

de  pohce,  il  arrive  que  celui  (|ui  sVst  rendu  cou- 

a     pable  d'un  second  délit  pai*eil  au  premier  écbanpc 

a  la  récidive  toutes  les  fois  que  les  deux  délit» 

u      n'ont  pas  été  commis  dans  le  ressort  du  môme 

is      tribunal.  Alors  il  sufitl  qu'il  ait  commis  le  premier 

e      d'un  côté  de  la  rue,  et  le  second  de  l'antre,  pour 

que  la  récidive  ne  puisse  plus  éli*e  appliquée;  co 

qui  est  évidemment  contraire  au  but  ue  la  loi. 

Ou  voit  déjà  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'existence  de  plusieurs  tribunaux  de  |)olice  dans 
l-  la  même  ville,  et  l'on  n'a  que  tmp  souvent  eu 
»n  Toccasion  de  s'en  apercevoir. 
1.  Voyons  maintenant  les  avantages  de  la  centra- 
le     lisati()n  établie  par  l'article  12  du  projet. 

1"  La  récidive  étant  appliquée  comme  elle  doit 
?s  l'être,  l'exemple  d'une  i)unition  juste  et  sévère, 
>s  subie  par  les  coupables,  effraiera  coux  qui  seraient 
ii      tentés  de  les  imiter, 

le  'l''  Il  sera  plus  facile  de  n»connaltre  et  de  cons- 
i-  tater  le  double  délit  par  la  réunion  des  pièces  dans 
l-      le  môme  greffe. 

*s  3**  Cette  n'?union  facilitera  les  moyens  do  suivro 
PC  la  ramification  des  délits,  et  de  découvrir  les  as- 
le  sociations  formées  en  contravention  aux  ix>gle- 
II      ments. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  un  seul 
tribunal  de  police,  établi  dans  la  même  ville,  est 
évidennnent  préférable  à  la  division  en  plusieurs 
ressorts. 

Les  juges  de  paix  de  la  ville  où  sera  ce  tribunal 
Uîliclue  y  feront  le  service  à  tour  de  riMo  pendant 
trois  mois.  C'est  le  vœu  de  l'article  13,  qui  do 
|)lus  régie  l'ordre  dans  le<juel  chacun  sera  tenu 
île  faire  ce  service. 

Une  conséquence  naturelle  des  motifs  que  j'ai 
déduits  sur  l'article  12,  est  nue  vu  soit  toujours 
le  ménuî  homme  qui  tienne  le  dépét  des  procé- 
dures et  jugements.  Il  conservera  hneaucoup  mieux 
(pu'  des  greniers  se  succédant  tour  h  tour  les  un.*' 
aux  autres  Tordre  nécessaire  dans  le  classemeiu 
des  nlèces^et  facilitera  par  ce  moyen  les  recherches 
qu'il  conviendra  de  faiiv. 

Il  imptu'te  donc  que  chaque  tribunal  de  police^ 
ait  un  grefller  particulier.  L'article  W  du  jirojet 
ronlient  à  cet  égard  une  disposition  formelle. 

D'ailleurs,  les  greffiers  des  justices  dii  paix  se- 
l'owl  trop  occupés,  chacun  de  leur  vaste  arron- 
diss(;ment,  pour  qu'ils  puissent,sans  inconvénient, 
être  détournés  de  leurs  fonctions  habituelles. 

Le  jirojet  prévoit  aussi  le  cas  où  le  greffier  du 
tribunal  de  |K)lice  sera  trop  occupé  Iui-niém(» 
jxmr  n'avoir  jnis  liosoin  d'un  commis.  Le  même 
article  \\  l'autorise k s'adjoindre  un  commis-gref- 
fier, qui  sera  tenu  de  prêter  serment,  et  dont  le 
traitement  sera  i\  sa  charge. 

Conmie  les  huissiers  des  divcTses  justices  de 
paix  compo?anf  le  ressort  du  nièmr  tribunal  d» 
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rv.'i*onnais&ance  i)ablLquv.*s ,  de 
ac!*  si  bien  iiit'^ritOe,  cl  dont  il 
ivnouvelcr  ici  le  tt'Tnoi^nage. 
u  porapléter  l'armée  sur  Icpieil 
iro  sur  le  pied  le  plus  fjiibîe  que 
ri'onstJii.xs?  La  j»rudenco  ii  or- 
aiitres  jirécautioris/et  ne  (icvc/- 
lêiiie  d  élever  rapidemont  votri» 

•  pui.Trc,  sans  secousses,  sans 
•i  rhonncurourintérét  intionid 

•  mesure,  dictée  par  une  siijre 
ée  en  France  à  différentes  éi>o- 
Lunt  en  usage  chez  nos  voisins, 

•  par  la  formation  d'une  arnit'e 
•a  portée  en  cinq  années  à  cent 


\  î  hleinciUs  nécessuiix^s  à  leur  inâtructioii  ii'uuront 
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lieu  que  dans  les  saisons  où  œs  travaux  spnt  le 
moius  suivis,  et  qu'ils  trouveront,  dans  la  solde 
dont  ils  jouiront  pendant  le  rassemblement,  une 
indemnité  à  la  perte  de  leur  temps,  à  l'interrup- 
tion de  leur  travail.  Us  seront  soldés  sur  les  fonds 
provenant  des  exemptions,  et  cette  dépense  ne 
&  sera  pas  une  nouvelle  surcharge  pour  les  finances. 
11  résulte  donc  que  la  formation  de  cette  réserve 
c  met  à  la  disposition  du  Gouvernement  un  moyen 
t  pi*épondérant,  une  ressource  décisive  en  cas'  de 
1  guerre,  sans  que,  pour  la  prénarcr,  il  en  coûte 
rien  à  la  population,  à  Tagriculture  ni  au  trésor 
e      public. 

à  Dans  la  répartition  générale  de  cette  levée, 
tous  les  départements  fournissent  leur  contingent, 
réglé  d'après  la  population  et  d'après  ce  que 
chacun  d  eux  a  plus  ou  moins  souffert  pendant 
s  la  guerre.  Les  conseils  généraux  des  départc- 
s  ments  répartissent  ensuite  entre  les  arrondisse- 
e  menti  communaux  ;  mais  ce  sont  les  conseils  des 
e  communes  qui  sont  chargés  de  ce  que  celte  opé- 
s  ration  a  de  plus  important.  CiOsont  eux  qui  dési- 
gnent les  conscrits  qui,  par  la  faiblesse  de  leur 
santé,  iiar  quelque  infirmité,  ne  pourront  faire 
de  bons  et  vigoureux  soldats,  et  qui,  au  moyen 
d'une  modique  somme  proportionnée  à  leurs 
e  facultés,  sont  pour  toujours  dispensés  du  service 
e  porsonni'l.  Le  |)auvre  n'est  point  assujetti  à  cette 
taxe  ;  elle  ne  iK)rte  que  sur  Tiiomme  aisé,  et  son 
0  produit  est  destiné  à  solder  la  réserve  pendant  le 
e  tt'mps  de  son  rassemblement.  Ainsi,  par  un  prin- 
cipe de  justice  distributive,  tous  les  citoyens 
de  l'Âge  soumis  à  la  conscription  coopèrent  a  cet 
li  impôt,  les  uns  personnellement,  les  autres  pécu- 
e  niairement,  et  concourent  à  son  unique  but,  la 
it     défense  de  l'Ëtat. 

il  Ce  sont  encore  les  communes  qui  détermine- 
ront le  modo  d'après  lequel  seront  désignés  les 
e  conscrits  qui  devront  faire  partie  du  contingent, 
e  soit  pour  l'armée  ailive,  soit  pour  c^llc  de  réserve, 
il  Vous  trouverez  peut-être  (|ue  ces  dispositions 
pourront  engendrer  des  abus ,  embarrasser  les 
d  conseils  communaux  dans  leur  application,  et  de- 
e  venir  quelquefois  une  cause  de  désordre  parmi 
eux;  que  le  Gouvernement,  pour  éviter  ces  incon- 
5-  vénients,  aurait  dfi  lui  llxer  le  mode  d'exécution, 
•e  Mais  la  latitude  qu'il  laisse  aux  conseils  commu- 
is  niux  annonce  la  confiance  qu'il  a  dans  leur  sage 
il  et  paternelle  administration;  il  a  voulu  les  in- 
(e  vestir  de  toute  la  considération  dont  ils  ont 
)-  besoin  pour  fîiire  le  bien;  et  cette  faculté  de 
B,  prononcer  sur  les  exemptions,  de  déterminer  lo 
kî  mode  de  la  levée,  ne  pouvait  être  mieux  exercée 
que  par  lia  commune  elle-même  qui  connaît  les 
ressources,  les  besoins  de  tous  ses  membres.  N'est- 
ce  |)as  d'ailleurs  un  hommage  rendu  à  la  souve- 
raineté du  peuple  en  consacrant  Texercice  d'un 
de  ses  plus  beaux  droits,  celui  de  répartir,  de  lever 
un  impôt  de  oîtte  nature? 

Les  litres  2  et  3  sont  pui*cmcnt  i-églemcntairos 
et  relatifs  à  l'oi'ganisation  de  la  réserve,  au  nom- 
bre d'ofllciers  et  sous-officiers  nécxîssaires  à  son 
instruction,  et  à  quelques  objets  de  discipline; 
mais  r«rlicle  7  offre  de  nouvelles  vues  que  voua 
accueillerez  sans  doute. 

En  affectant  au  recrutement  de  chaque  corp^ 
un  canton  particulier,  c'est  attacher  par  do  nou- 
veaux liens  le  soldat  à  ses  drapeaux;  c'est  U* 
rendre  plu.t  jaloux  de  sa  réputation,  plus  sévère 
sur  sa  conduite  doot  seront  témoins  ses  parents, 
ses  amis;  c'est  lui  préparer  des  jouissances  qui 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  ceux  qui,  loin 
de  leur  pitrie,  on  proie  ;i!i\  he^^oins,  exposés  aux 


-u'-iii'N,  la  «itiict:.  w:  moiiuiion.'iirx  ,  ci 

"tins  aii)»arli'iiaiil  :V  di'!%  paniciilifrs  et 
•  tuslruclioii  S4-ioiàt  at'(|iiis  de  }.Tt'i  ù  tc 
->. 

Molifs. 

lift  JV;m  lajilïrs  &;ifnl»roj'i  In  innii- 
>ii  (le  Paris:  ruais  la  difliriiU/'  «le  la 
(les  au  (loinicile  des  l'onsoimna- 
•s  i|uartierâ  éloiffiiês,  en  nîslreinl 
[leiifHible,  et  ee  lleiive  abomlaiil  ne 
rassajïeque  la  plus  petite  quantité 
iml  iMH-es«\ires  pour  ahr(»uver  les 
:iler  les  fabriques  et  servir  à  fen- 
•preté  et  de  la  salubrité. 
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et  cl  une  pente  faible,  sera  aussi  potahle  que  celii 
delà  Seine?  Celte  question  est  alisolument  imlif- 
férente  :  cetteeau  n^exciura  point  Tusagedc  cellp 
de  la  Seine  ;  mais,  dût-elle  ne  pas  avoir  toutes  ses 
bonues  qualiti^s,  elle  n'en  sera  pas  moins  utile 
pour  tous  les  usages  auxquels  il  est  imi)ossiblo 
d'appliquer  les  eaux  du  fleuve. 

La  dt^rivation  de  rOurcq,donl  Texéculion  a(^tô 
si  longtemps  différée,  semble  avoir  été  iTservée 
pour  une  époque  où  tous  les  objets  d'une  grande 
utilité  ne  seront  nlus  uségli^és.  L'autorité  légis- 
lative est  appeléea  concourir  avec  le  Gouverne- 
ment pour  encourager  une  enlrepiise  qui  prépare 
reralHîlIissementde  la  capitale  elqui  en  assurera 
la  salubrité. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transrais  ou  Tribunat  par  un  message. 

A  deux  heures,  le  Corps  législatif  suspend  sa 
séance  publique  et  entre  en  conférences  particu- 
Lii^res  pour  la  discussion  des  rapports  de  sa  Com- 
mission administrative. 

A  quatre  heures,  la  séance  publique  est  reprise. 

Le  Corps  législatif  prend  l'arrêté  suivant  : 

Art.  l^r.  Le  Corps  IcgisLitif  proct^ticra  séance  tenante, 
ei  par  la  voie  du  sort,  à  la  nomination  d'une  Commis- 
sion de  cinq  membres,  qui  administrera  f^endiint  les  va- 
cances, ei  qui  entrera  en  fonctions  le  1<^'  prairial. 

Art.  i.  Le  président  tii'ora  dan.i  une  urno  les  noms  dos 
l(>gislaieurs;  cliaqne  membre  piésenl  dira  :  j'acceptt*,  ou 
je  refuse;  les  membres  absents  seront  compris  parmi 
ceux  qui  n'auront  point  accepté. 

Art.  3.  A  Tavenir,  toutes  les  nominations  des  membres 
des  Commissions  administratives,  ainsi  que  des  quatre 
secrotiires  du  bureau,  auront  lieu  par  la  voie  du  sort; 
les  noms  de  ceux  qui  stTont  sortis  ne  {lourront  être  remis 
dans  le  vase  peudmii  le  cours  de  Tannée  lét^islatixo. 

Art.  4.  La  Commissi<»n  est  autorisée  à  «lestituer  et  à 
remplacer  aussi  les  employas  qui  no  lui  paraîtraient  pas 
diurnes  de  leurs  fonctions,  en  se  conformant  an  règlement, 
et  sans  pouvoir  augmenter  le  nombre  et  le  salaire  des 
indi\idus. 

Art.  5.  Toules  dispositions  contraires  au  pn'»sent  arréu» 
sont  rapportées;  il  sera  inséré  dans  le  procès -ver  bal,  et 
rendu  public  par  voie  de  feuillrton. 

Lu  Comniissioii,  formel»  en  exécution  de  cet  ar- 
rêté, est  composée  dos  citoyens  Pomartin,  Savary, 
Olbrecks,  Lcdanois  et  Marcorclle. 

Los  consoillers  d'Etat  Ucgnauld  {(IcSaint-JcaH' 
iTAnfjviij)  et  Cretot  sont  introduits. 

Le  citovcn  llegnnuld  présente  six  projets  do 
loi  rclalils  : 

L(;  premier,  à  la  suite  du  canal  du  Midi. 

Le  lieux iéine,  à  la  conservation  des  yraiidas 
routt\s,  canaux  el  rivières  naviffabks. 

Lo  troisième,  au  décomblemeiit  du  chenal  du 
port  d'Ostende. 

Le  quatrième,  au  secours  de  cinq  iM'nt  mille 
francs  pour  les  propriétaii^^sde  po/iier^  et  icatrii.- 
ijues  do  l'Kscaut, 

Le  cin(|uièine,  au  di^chai*genient  da^  voitures  d 
ronlaffc. 

Le  si\ièn>«\  à  la  vente  d'un  moulin  par  la  i  om- 
niuiio  do  Dunchcry, 

l»'  Projft  di*  loi. 

Art.  l**»".  11  sera  \\erçn  sur  l'*s  c:uiaux  du  |H»rt  «le  tlell-', 
à  l'elantr  d<f  Tliau,  d'um;  part,  el  -X  celui  di*  Mau^Miio  . 
d'autre  part,  une  taxe  de  navigation ,  conforménicnl  a 
relie  ipii  st*  perçoit  sur  le  canal  du  Midi. 

Art.  i.  Les  prmluiis  de  celle  taxe  seront  employés, 
sous  les  onlres  du  ministre  de  l'Iiitt^rieur,  aux  dé|»enses 
de  ré|»araliun  et  entretien  des  canaux  ci-dessus  désiguti^. 

Art.  3.  Le  Gouveioemont  pourra  traiter  avec  les  par- 
ticuliers qui  offriraMîut  de  9«  charger  de  reparor  el  entre- 
tenir fM*s  canaux,  et  à  leur  concéder  la  jouissance  teni- 
p<»niire  de  la  taxe  de  na\i)ralion. 

Art    I.  Ku  CU'^  d'insuflisance  do  cette  taxe  pour  les  dé- 


i  fin»  5iibmergéi?«. 
irîolnires  «leMlils  poM  ts  cl  walc- 
ar  une  rontrilmlion  rMrannl inaire, 
le.  p:iy.ibln  aux  mt'mcs  rpoqups. 
Ii'iius  dVntreleilir  h  l'axeiiir  ôfrale- 
iriliiilion  aaDuclle,  ks  travaux  des 
in>rucs. 

ilxjlion  si.»ra  réparîip  par  le  ron<r'il 
(it  riitr^  les  propnôlsires  ifilt'ress "». 
lions,  s'il  sVn  élève,  i»eruut  ilôcid«'N*s 
ir  le  conseil  dcpréfecluro  du  dépar- 

Molî/s, 

ruilos  au  nord  de  l'île  de  Cad- 
la  mor  dfs  terrains  considêni- 
ers  et  walriii^ues.  cVsi-à-dirc^  1 
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Le  trésor  public,  [ïslv  justice  autant  que  par  in- 
térêt, doit  venir  à  leur  secours. 

La  loi  proposée  autorise  à  leur  donner  cinq  cent 
mille  francs,  et  à  imposer  entre  eux  une  somme 
égale. 

Celle  double  proposition  est  justifiée  par  le  sim- 
ple énoncé  des  faits  dont  elle  est  leréisuUat. 

&•  Projet  de  loi. 

Arl.  !««•.  A  compter  do  Tépoquo  qui  sera  dclerminéo 
par  le  Gouvernonioni,  (lan!>  la  forme  usitée  puiir  les 
règlemcau  d'administration  publique,  le  poids  des  voi- 
tures employées  au  roulage  et  messageries  dans  l'étendue 
de  la  République  ne  pourra  excéder,  en  comprenant  lo 
poids  de  la  voiture  et  celui  dn  cbargement,  les  propor- 
tions suivantes  : 

Pendant  cinq  mois,  à  compter  du  15  brumaire  au 
15  germinal  : 

1  Voitures  ou  charioU  &  quatre  roues 450    • 

e  Voitures  ou  cbarrettes  à  deux  roues.  .......    iSO  s 

^ .         Voitures  ou  chariots  A  quatre  roues,  avec  jan-  «« 

g       tes  de  vingt-cinq  centimètres  de  largeur 550  •§ 

«^  Voitures   ou  charrettes  à  deux  roues,  avec  >» 

jantes  de  vingt-cinq  centimètres  de  largeur. . . .     350  ° 
Pendant  sept  mois,  à  compter  du  15  germinal 
G       au  15  brumaire  : 

it  Voitures  ou  chariots  Â  quatre  roues 550 

1-  Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues 375  S 

[s  Voilures   ou  chariots  à  quatre  roues,  avec  g, 

jantes  do  vingt-cinq  centimètres  de  largeur....     650  .g 
Voilures   ou  charrettes   à  deux   roue**,  avec  -^ 

jaiiles  de  >ingt-cinq  centimètres  de  largeur....  iT»  5 
Art.  ±  Les  objets,  non  divisibles  et  d'un  poids  supérieur 
^f  nu  précèdent  tarif,  pourront  être  néanmoins  transportés 
n  par  le  roulage,  sans  donner  ouverture  a  contravention. 
il  An.  3.  Le  poids  des  voilures  sera  constaté  au  moyen 

n       de  punis  à  bascules   établis  sur   les   routes,   dans   les 
(         liî^iix  que.  fixera  le  Gouvernement. 
^  Jusqu'à  rélablissemenl  des  nonLs  à  bascules,  la  ron- 

traveniion  sera  constatée  par  la  >érificalion  des  lettres 
de  voilure. 

^.  Art.  4.  Les  contraventions  à   la  présente  loi  seront 

is  décidées  par  voie  administrative,  el  les  contrevenants 
le  seront  coniUmnés  à  pa}er  les  dommages  réglés  par  le 
>s       tarif  suivant  : 

L'excès  de  cbarpement  de  20  myiiagrammes  et  au- 
dessous  sera  considéré  comme  tolérance,  el  n'cntralnen 
aucune  condaniiialion. 

De  20  à  fit)  my riagramnies îi.*»  fr. 

De  (»0  à  tiO :i*) 

!)<•  liO  à  180 Vi 

De  IHOàiW IIK) 

il  De  ilO  à  300 i:M» 

,.  Et  au-dessuH  de  3(K) :UK» 

^  Arl.  5.  Tout  v«'ilurîer  ou  conducteur  pris  en  euiitra- 

venlion  ne  pourra  continuer  sa  roule  qu'après  avoir  réa- 
lisé le  paienienl  des  donunages,  et  décliargé  sa  \oitnriï 
d*  l'excédant  de  poids  qui  aura  été  constaté;  jusque-l.i, 
hcs  cbevanx  seront  tenus  en  fourrier»»  k  s«'S  frais,  a 
moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisant*». 

Art.  0.  Le  roulage  pourra  être  inomentanéinent  sus- 
pendu pendant  les  jours  de  déi^el,  sur  les  rii.'iussccs 
pavées,  d'a|  rès  l'ordonnance  des  préfols  de  département. 

.  Motifs. 

ïics  routes  de  la  Uépubliciuo  avaient  été  trop 
di'pradées  pour  que  leur  ré|)a  ration  piit  s'elVectutr 
en  iiïéme  teini)8  et  sur  tous  les  points.  Toulefuis 
elle  e.<l  pn\s  ^IVlI^»  complète  ;  et  dans  celte  partie 
de  radiniin.*^tr;ition  reinpreiiitede  la  dégradation, 
de  la  de.-itruilioii,  va  aussi  disjmraltre. 

Mais  il  faut  eiufiécher  le  reiiouvdleinent  d*uii 
mal  si  letit,  si  coûteux  à  rê|)arer,  si  funeste  dans 
Si  s  effets  sur  le  coiiniieive  el  sur  les  dêpcMises 
publiques. 

Pour  cela.  Il  fatU  etnpi'clier  Tabus  qui  s'est  in- 
troduit parmi  ceux  aux<(uels  les  routes  sont  spé- 
cialemtMit  destinées,  les  voitures  de  roulage  et 
niessajreries. 

Les  unes  et  les  autres  roulent  eu  tout  temps,  et 
aux  époques  même  uù  te  déj^el,  n*ndaut  mobile 
le  sol  ^:ur  leqtiiîl  les  cliau.'sê<'s  pjvte.i  soUl  éla- 


islalir  arrête  que  ce  projet  de  loi 
j  Tribuiiat  par  un  mt^ssage. 
levée. 


TRIBCNAT. 
r  CITOVE.N  CFiABOT  {(ic  rAirkr). 
ancc  du  27  floréal. 
liai  de  la  séance  du  -25  est  lu  et 

slalif  communique  par  des  mes- 
awlilication  apportée  au  texte  du 
lalir  au  recru lemen  1:2"  un  pmjet 
:tahji$$ement  iVune  légion  dlion- 


■^^  ■■  ■■•»^"  ■  ■«^■«     A««a«    util     ■  M|/|/\/i  »  kJUi»     AV>    #'»  vjjw»    »**/    *\fw 

relatif  aux  douanes  (ce  rajjport  se  trouve  repro- 
duit 80US  forme  de  discours,  dans  la  séance  du 
Corps  législatif  du  29  floréal.  Yoy,  plus  loin  cette 
séance). 

L'ordi*e  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  Vi\i\  justices  de  paix. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  projet  de 
loi  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  Tunanimité. 

Le  Tribunat  procède  ensuite  au  scrutin  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l^armèe^  et 
en  vote  Tadoption  par  58  boules  blanches  contre 
i  i  boules  noires. 

Gallois  fait  un  rapport  sur  le  traité  d'Amiens 
et  sur  sa  promulgation  comme  loi  de  la  Républi- 

S[ue.  (Le  texte  de  ce  rapport  se  trouve  inséré  sous 
orme  de  discours  dans  la  séance  du  Corps  légis- 
latif du  30  floréal.  Voy,  plus  loin  cette  si^ance). 

A  la  suite  de  son  rapport,  Gallois  propose  l'ar- 
rêté suivant  : 

«  Le  Tribunat  arrête  qu'il  vote  des  remercie- 
ments au  citoyen  Joseph  Bonaparte,  négociateur 
du  traité  d'Amiens.  » 
1        Cette  pro|)osition  mise  aux  voix  est  unanime- 
ment adoptée. 
I        On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  traité. 
H  est  adopté  ù  l'unanimité. 
La  séance  est  levée. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

PHÊSIDENCE  DU  CITOVEN  RABAIT. 

Séance  du  28  florvat. 


îl        Le  procés-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adoi»té. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 


le         L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  foi  relatif  aux  justices  de  paix. 

V*aure.  orjrîme  du  Tribunat,  expose  les  motifs 
qui  ont  délerminé  cette  autorité  à  voter  l'adoption. 
Le  Corps  UVisIatif  délil)éiv  sur  le  projet,  qui  est 
converti  en  loi  [>ar  2U  suffr.ifi[es  conlro  2. 

Le  Préiiiliieiit.  Je  crois  d(*voir  vous  informer 

dequelques  dispositions  pour  la  S(^ance  de  demain  ; 

elles  sont  nécessaires  par  le  «;rand  nombre  de 

nrojets  qui  seront  soumis  à  votre  délibération. 

et      J'ai  pensé  que  vous  jujjeriez  conv(»nable  de  par- 

ta;zer  la  journée  en  deu\  séances,  Tune  qui  com- 

J-      mencerait  à  î)  heures  du  malin,  l'autre  ii  G  heures 

u      du  soir. 

Pt  Apres  ((uelques  observations  de  plusieui's  mem- 
bres, les  dispositions  proposées  par  le  pK'sident 
sont  adoptées. 
La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  rela- 
*  tif  au  recrutement  de  rarmic. 
*"$  llaru.  Citoy(Mis  législateurs,  depuis  dix  ans, 
>  les  levées  de  troupes  ont  été  commandées  par 
B  les  dangers  delà  |)atrie;  auiounriiui  elles  le  sont 
n  par  une  sa^'e  prévoyance.  Le  n'est  plus  pour  i\*- 
X  ponsstT  l'étranger  de  vos  frontières,  pour  assnn'r 
i-  votre  indépendance,  p(mr  mériter  la  considération 
la  de  vos  eiUKMuis,  que  vous  devez  entretenir  {\va 
armJes;  cVst  |>our  cons<Tver  tous  les  biens  que 
r,  ces  années  vous  ont  conquis. 
H  Mais  plus  les  dangers  sont  éloignés,  pins  il  est 
né(TSs;iiiv  de  justilier  aux  yeux  d'un  pen|)le  qu*on 
respecte  la  nécessité  des  sacrillces  (ju'on  lui  de- 
mande. Si  la  charte  constitutionnelle  de  l'Mtatim- 
|K)sr  an  législateur  Tobligation  de  discuter  publi- 
qm^mimt  les  inipôts  pécuniain^,  quelle  ne  doit 
pas  vtïv  la  solennité  des  délibérations  sur  les 
'  Il  «r::»'.  per.'JiuK'llcb.' 


HÈKl 

<:tl:iti<jn.  t[ii'uii  Tut  oLIigû  de  faire 
iir.',!K'.  qui  eut  lieu  pour  telle  levée, 
w.iws  mariis. 

.'•  iK  Tut  qu'en  1720  que  l'élabliâfcmcj 
■•  :ir'quLt   quoique  p«;rinaDCilcc.  et  p: 


.,!!  i-tre  coDSiOérOes  que  comme  dus  i 
iniiinilëuâ  par  le  besoin,  et  nou  ci 
..■  -mes  <iiî  prévoyance. 

l.'<irilonnai)ce  iluîGfémcr  proscrivit 

:  ''  Ml  mille hommmJG  milice, dioisis|Kit 

■ai  U-s  piri;uiisi]cieiieàquai'iinrc  ans 

i  l'Ur  iltTiiut,  paiiui  lus  huiiimcs  nit! 

■.i^.ii;i.'meni  devait  durer  pendant  qt 

^  lit  ijujan  Tût  en  puis,  soit  qu'on  fût  eu 

\\!\  1 1  i'2,  la  force  de^  miJHvs  fut  aug 

ii.'fKt  liommes.  el  la  durée  de    l'ei 

,■  l'IOf  a  sixmors  ("'.■ 

An  l'umtiii-iiceuient  de  ITi.'ï  i'S\  une 

.•■,-,U-  I.XdO  Iiommes  fut  onlonui-o  dt 


ii'iiic  aniiéu 


lurn,'  levw 


Il  1  \oii  déjà  conil)ien  Louis  XV  proU 

-iliuioii  eriii:  d&ns  \ea  durnii-res  ; 
■  ■-iK-  du  son  préJêcesîL'ur.  et  comlii 
■■  ■iiii.'ritOi:  et  rapprochées  ces  demantli 
.  .iii\.  i-nnlin^^enl^  i|Ui.  en  quinze  mo 

m  ;t  Ht,OlU  hommes. 

':.■  Fut  on  ITIT)  iV:  que  lemani'clial  de 
-.:i:i  do  r.'-comrienser  le  lèle  dos  milice 
'  '^Minlun  nolile  motif  doinulation.  It  t 
I  ■-liti'  dos  i))iNa>s,  txv  K'gimorits  de 
.  viin\.  qui  scrviiviit  avec- tjuil  do  ^^lo 
~  iiiJiIiiieiiI  annoncer  il'uvnm'c  à  J'Kuroj 
■  :.ij|  oa|iiiMc  titic  armi-e  de  citoyens  fmi; 

'    '  milices  [un>nt  licenciin.'s  cii  \'i\ 


1775,  oii  un  miûistre,  qui  avait  plus  de  cai'actèie 
que  de  talent,  effaça  ces  corps  précieux  du 
tableau  de  l'armée  (1)  de  la  même  main  qui  venait 
de  supprimer  les  trou|)es  fastueuses  qui  compo- 
saient la  maison  du  roi. 

Le  comte  de  Saint-Germain,  en  poursuivant  ri- 
goureusement les  abus  ^  se  laissa  entraîner  jus- 
qu'à ne  voir  dans  les  milices  qu'une  dépense  mu- 
tile. Cependant  il  conserva  le  tirage  au  sort  pour 
désigner  les  hommes  destinés  à  marcher  en  temps 
de  guerre,  mais  qu'il  était  défendu  d'appeler  hors 
de  cette  nécessité. 

Ce  licenciement  ne  dura  que  trois  ans;  les  ré- 
giments de  grenadiers  royaux  et  les  bataillons 
provinciaux  furent  recréés  par  l'ordonnance  du 
1"  mars  1778,  Tune  des  meilleures  du  dernier 
régne.  Ces  milices  formaient  un  corps  de 
71,550  hommes. 

En  1776,  on  en  avait  créé  un  autre,  sous  le 
nom  de  canouniers-ffardes-cdtes,  et  cette  dénomi- 
nation désigne  leur  destination.  Leur  nombre  était 
de  20,000,  et  leur  enrôlement  durait  cinq  ans. 

Ainsi,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie^ 
la  France  avait  une  réserve  de  74,550  auxiliaires, 
un  corps  de  26,000  hommes  qui  veillait  à  la  sû- 
reté de  ses  côtes,  et  une  armée  active  qui  aurait 
dû  être  d'environ  170,000  hommes,  au  complet. 

Les  troupes  réglées  se  recrutaient  par  desengagc- 
nients  volontaires;  les  cent  mille  nommes  de  mi- 
lices, par  des  enrôlements  forcés.  Un  des  auteurs 
quiontrerneiilileplusd'observationsintéressanles 
sur  les  milices,  lecnevalier  Despommelles,  évaluait 
à  000  mille  hommes  le  nombre  des  garçons  ou 
veufs  sans  enfants  en  état  de  porter  les  armes. 
(iCtte  évaluation  serait  aujouiHl'hui  au-dessous  de 


Sur  œ  nombre  de  600  mille  hommes,  on  levait 
tous  les  ans  : 

!•  Pour  le  recrulenieut  des  trouiK^s  de  ligne, 
par  (Mirôlomnit  volontaire,  environ...    18,000  h. 

2"  Ponr  le  rem  placement  des  milices  fortes 
(le  7^,550  lionimes,  et  dont  reng;i;;ement  du- 
rait six  ans,  un  sixième  de  ce  nombre,  c'est-à- 
dire.    .    .   ........     12,V20  h.   \ 


15,025 


Et  |)our  le  remplace- 
ment des   perles  éven-  à 
tuell(»s,  environ  ....      ^^.MK)  h.   ] 

3*  Pour  le  remnlan?- 
menl  annuel  des  iO,(X)0 
gardes- côtes,  dont  le  ser- 
vice durait  cinq   ans.  .  .      5,200  h.  \ 

Kl  |)our  le  remplacement  f    ^  ..^.^ 

des  perles  éventuelles,  en-  i     n,a'<i 

viron 1,500     / 

Ions  47  n'gimeiils  provinciaux  cl  11  rcginicntsilc  grcna- 
jIi«Ts  royaux. 

Or.lonii.inccs  «los   17  avril  177i,  7  avril   1773,  19  oc- 
lohrfi  1773,  l**'  (hWnilir'  1774 

(!>  Onlonnanro  du  I.*»  d<^c«*mliro  177.%. 

1^8^  l^»s  or.lonnaiircH  »ur  le»  milircH  p\omplaieiil  •!»• 
cptti*  contrittulion  1rs  offlciors  do  juslirc  et  dt*  nuance  i>l 
ItMir.H  curanL^,  los  <*  nploycs  aux  r(>C(>(tf*.^  o\  f(*rmos  du  roi, 
ii"i  médecin»,  chirurgiens  et  apotliicnin-s.  le^  avocats, 
procurenCK,  iioiain^s  ri  liui^itiers,  leii  tHudiant*  dans  len 
universitÔK  et  les  collcgf.s.  Ucpuisi  un  an  au  inoinH.  les 
commerçante  et  maîtres  do  mêtiors  dans  le«  villi'H  ou  il 
y  avait  maîtrise,  les  maîtres  de  poste  aux  lettres  et  aux 
chevaux,  et  pour  ceux-ci  un  postillon  pour  4  chevaux, 
les  Ia})oareurs  faisant  valoir  au  moins  une  charrue,  et 
un  flU  ou  un  domesiique  à  leur  choix,  s'ih  en  fiiisaieut 
valoir  deux,  le»  valet5,  lr%  erclcM.i^tiqur^ .  nflieif rs  ou 
nobîr». 


I 

^ iluili' l'i à  liininorulUv !  V.l  Usa 

luUurp,  i|ui   vk'iiiieut  île  donii 

■  ri'x<ii[jilc  il'uii  rwiici-t  rpli^iiMx 

-  ijiij)n?£L-riptibli-s  du  riiuniiiiiil^,  p 
'■•'i  idi'Iuiit  <:oiilrodirc  â  ce  iioii 
l'ij'^-s.  G(  violer,  [Kir  une  lui  ftin 
ri-.ut.h  liberté  |HTsoQiiclle  de  lou 
Kt  i-e  scniit  à  îles  Imintnes  doiil  o 
ri'iiiututii.in,  fli'lri  le  r^rticlOre,  i 
vertuii  |Kir  une  rontraiiile  létndc 

-  p'use  qui:  peu  nt-ct-Afain*,  que  la 
i-ait  l'Iwiiiivur  de  ses  armes,  la  ( 
>•  telle  de  xon  indé|ieiidunce  el  de  s 
Ce  diA-uurs  était  èlMtiicnt  jH>ut 
rO^erve  de  l'npprofoiiilir;  mais  ui 
iorie.  et  ijuc  perrariiie  n'usait  di 
i'i>|iiiii(iii  lie  celle  {irande  «Vâsemb 
:^iiuit  ik-  fe  iK'jwpuliiriser,  et  elle 
t.'iiie  lie  la  coiisi'ri|ilioii  pour  r^ 
î^iniii'e  se  avrulerdit  jurdes  ennlli 

Ci-  lui-iiw  cspril  pi-nv  iliins  la  suii 
ruijoii!'.  IVuI-iMre  cetL-  AsseniblOi-  r 

■  Me  pas  Avi  lors  comliieii  Tiklilire  < 
•i  ■  iriiinmuiuer  auratl  husuii\  de 
i:ile  iiioiitniil,  ell<>  clienrtiiiit  ù  inspi 
riii-  j':irruiti':et.  lorsqu'elle  délik-n 

-  iliuii  lie  rurtm<e,  on  êtutilit  en  pi 
i'niiice,  coiistantL'  diiiis  s<.>^  iutenti 
>t  iissun't'  de  celles  de  «•»  voisins, 
liVntn-tenir  liiibituelleiiient  nue  ci 

■  A"j\  niilk'  liimimes.  et  on  prttjKisa 
\  iovl-ci-un  mille  riirmée  aiiuelle  i 
.vKl  soi \u nie- trois  l^f. 

Ainsi  on  iliminunit  s(>s  inoyons  d 
ijinmentoii  l'un  se  faisait  dus  unnen; 
iiiL'iuu  discuun  on  ajoutait  que  les  ■ 
|H>liliqae8  poomcnl  tourner  à  la  (ni 
'   i  forcfs  rt^unies  de  l'Angleterre. 


quVUc  ue  complail  (fur  nriMiMNenl  sur  les  enn)- 
leinciUs  volonluitvs,  et  qu'elle  iruvoit  aucuu  sys^ 
lèine  sur  les  moyens  de  j)orler  Taruiëcau  pied'de 
guerre  en  cas  de  nécessité. 

On  avait  dévelonpc  avec  talent  les  rapports  de 
la  constitution  de  rannêe  avec  la  constitution  de 
Ttitat  (i);  mais  on  n'avait   nullement  abordf^  la 

auestion  la  plus  difticile,  celle  sur  les  moyens 
'exécution.    C'est    touiours   lu   que   viennent 
échouer  les  auteurs  de  tliOories. 

Six  mois  s'êceulèrent  sans  qu'on  reprit  cette 
discussion.  Vers  le  milieu  de  1/90,  le  comité 


mi- 


litaire proposa  de  porter  la  force  de  Tarmée  sur 
le  uieu  de  paix  jusqu'à  cent  cinquante-quatre 
mille  hommes,  et  d'en  avoir  constamment  cin- 
quante mille  en  réserve  dans  les  départements  (2). 
Les  moyens  de  recrutement  pour  cette  réserve 
n'étaient  pas  môme  indiqués,  et  sa  destination 
n'était  guère  moins  incertaine.  Quelle  devait  être 
cette  destination?  Ëcoulons  le  rapporteur  :  «  Ces 
«•  soldats  retirés  dans  les  déi)artements  pourraient 
«  s'occuper  h  ra(;riculture  et  au  commerce,  et 
«  pourraient  aussi  former  la  maréchaussée,  les 
«  gimlc^  des  bois,  les  çom  des  douanes.  »  On 
voit  ce  que  c'était  que  l'inactivité  qu*oh  promet- 
tait dans  ce  système  à  une  troupe  qui  ne  devait 
avoir  mihmc  paye  peu  considérable  (II). 

Knlni,  on  indiqua  l'idée  de  prendre  cinquante 
mille  hommes  de  réserve  dans  ceux  qui  se  reti- 


i' 


)larer  les  milices  par  des  vétérans;  et  cependant, 
i  l'époque  de  cette  discussion,  les  rapporteurs 
même  du  comité  militaire  disaient  :  «  Il  est  ins- 
«  tant  d'organiser  l'armée.  Les  circonstances  dont 
«  nous  sommes  environnés,  l'agitation  de  l'Eu- 
«  rope,  les  événements  qui  semblent  se  préparer, 
«  nous  le  prescrivent  impérieusement  ((].  » 

(iC  fut  au  milieu  de  cet  orage  que  le  décret  du 
18  août  1790  fixa  la  force  de  rarmée  à  cent  çin- 
quante-un  mille  hommes,  sans  faii*e  aucune 
uicMition  de  rarmée  de  réserve. 

Ainsi,  pendant  un  an.  on  avait  écrit  des  vo- 
lumes pour  dix  mille  liommes  de  plus  ou  de 
moins,  et,  dans  cet  intervalle,  les  événements 
avaient  décidé  la  question;  il  n'y  avait  plus 
d'armée. 

L'indiscipline  l'avait  désorganisée.  Tous  les 
soldats  étaient  en  insurrection  ;  tous  les  ofliciers 
étaient  en  Tuile,  et  les  dangers  approchaient. 
Aussi,  dès  le  commencement  derannée  1791,  vit- 
on  se  multiplier  les  dé(*rets  pour  l'augmentation 
de  la  force  militaire  (o). 

(1^  Disouur.H  irAlexandrc  LaiaoUi  vi  de  Liancuart. 
Séauco  (lu  9  février  1790. 

{"i)  Uapfiort  f.iii  un  nom  du  cundlé  militaire  par 
NoailliM.  Séaii«*e    du  13  juillet  ITÎNI. 

\3WI(t  n'cHl  |)as  la  desliuAtion  do  coh  goldals  qui;  je 
ld;uii(*.  M  n'avait  pas  une  justr  idée  de  Tinstruction  mi- 
litaire, rc  pay5an  KuiHloiM  qili,  danv  la  liièto,  s'omio.ia  .i 
re  que  l(*s  troupes  fiisHcnt  employées  â  la  levée  (les  im- 
pôts, (ju  di^iant  : 

/''<  que  dfvit'udra  la  dignité  du  suida*? 

La  di|{uitê  du  floldat  est  de  prèliT  main- forte  aut  luis, 
rummn  de  dcfcndre  la  patrie  ronlrc  les  ennemis  extc- 
rii'urs;  ceux  qui  ont  \anie  co  mot,  n'f^t.iif'nt  (ia9  des  es- 
prit! jus  les. 

i4)  Uappori  d'Alekaudre  Lamelli,  séance  du  S9  juil- 
let I7!N». 

(5)  Décret  du  U  février  1701»  sur  les  moyens  de  pour* 
voir  à  l.i  Ht\ri'të  do  U  France,  et  de  lever  cent  mille  auxi- 
liaires. 

Décret  ndatif  .iu\  rcerutements,  engapemenls ,  rcnga- 
pfMMtMifv  1 1  »'.injri  s.  fin  *»»i  iiiar'*  ITDI . 


iiiistnitioiis. 

Inirî,  on  esliino  que  les  diverses 

Il  viTtu  de  la  loi  sur  la  réquisition, 

1*.  depuis  la  fin  d(i  17Ù3  jus(iuVii 

(le  iiK),UOO  hommes. 

^t  îiifinimerit  au-dessous  de  celui 

*  parla  loi:  car.  en  évaluant  la 

'a  \-rduca  à  iM.lKlU.OtX^  dûmes  ;;'|, 

!everà  l,r)00,(KX)  nommes,  si  on 

is,  en  supposant  que  le  rapport  de 

population  est  avec  le  nombre  dos 

IS  ù  2ô  comme  21  est  à  l. 

insidéror  au'on  fut  obligé  d  excmp- 

'ition  les  départements  de  TOuest, 

ne  fut  exécutée  ni  dans  la  Hel- 
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les  deux  cinquièiues  de  ce  quelle  devait  pix)- 
duire.  Deux  causes  y  ont  influé. 

D*abord,  beaucou))  de  jeunes  gens  de  Tàge  de 
la  réquisition  étaient  déjà  aux  armées  lorsque  la 
loi  a  été  rendue. 

En  second  lieu,  les  levées  précédentes  avaient 
fait  marier  de  bonne  heure  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  en  prévoyaient  de  nouvelles. 

Conscription,  La  loi  sur  la  conscription  est  du 
19  fructidor  an  VI.  Elle  n'appelle  au  service  mi- 
litaire que  les  jeunes  gens  de  20  à  23  ans. 

A  cette  époque,  les  exemptions  en  faveur  de^ 
départements  nouvellement  réunis,  et  de  ceux  de 
rOuest,  subsistaient  encore  (1),  et  une  partie  des 
jeunes  conscrits  se  trouvait  déjà  enlevée  par  la 
réquisition  (2);  c'était  ceux  de  23  à  25  ans  :  ainsi, 
la  loi  n'enrôlait  réellement,  au  commencement 
de  Tan  VU,  que  les  trois  premières  classes  de  la 
conscription,  c'est-à-dire  les  jeunes  gens  de  20 
à  23  ans. 

Plusieurs  lois  appelèrent  successivement  ces 
jeunes  gens  aux  armées. 

Colle  du  3  vendémiaire  an  Vil  convoqua  la 
première  classe  de  la  conscription,  qu'on  éva- 
luait à  190  mille  hommes.  H  parait  que  ce  calcul, 
pour  leçiuel  on  n'avait  alors  que  des  données  fort 
incertaines,  était  exagéré  (3). 

Elle  produisit 90,635  hommes. 

Lu  loi  du  28  germinal  sui- 
vant ordonna  une  nouvelle 
levée  de  150,000  hommes,  à 
prendre  sur  ce  qui  restait  de 
la  première  classe,  et  sur 
k's  lieuxiônio  et  troisième 
classi's.  Elle  produisit  ....      81,977 

178,612  hommes. 

La  loi  du  \\  messidor  de  la  même  annre  or- 
doiiiKila  mise  eu  activité  de  toutes  les  classes  qui 
(levaient  fournir  ensemble  environ  450,000  hom- 
mes, et  qui  eiiayantdéjà  fourni  178,612  hommes 
|)Ouvaient    donner 

encore 271,388 

Elle  produisit    en 

Tan  Vil 05,787  )  ,..,  ,.; 

En  l'an  Vin 65,377  j  «'^')»^* 

En  Tan  Vlll ,  la  loi  dn 
17  venti^sc  mit  la  première 
classe  de  Tan  VUl  à  la  dispo- 
sition dutîonveniemtMît,  qui, 
par  son  arrêté  du  même  jour, 
mit  en  activité 33,000 

Total  du  produit  de  la 

conscription 342,776  hommes. 

lies  calculs  ne  peuvent  être  d'une  exactitude 
rij^'oiireuse,  ils  ne  sont  qnc^  le  résultat  de  qnel- 
(|ues  reehere.his,  et  non  de  communications  ofli- 
cielies;  mais,  s'ils  ne  sV*l()i;:nent  pas  de  la  vérité, 
on  vtMt  (|ueces  levées  faites  pendant  la  jiuerred»* 
la  liberté,  c'est-à-dire  depuis  la  lin  (h;  17Ui  jns- 
(|ues  et  comiiris  l'an  VIII,  forment,  indépendam- 
ment des  enrôlements  volontaires,  savoir  : 

(1)  C(*  privilège  a  rtô  coniintK^  p.ir  Tarrôié  du  (î  flo 
T^n\  au  MIL  M"i  a  ansimUr  U'^  jt'un<*s  gcii.<  dt's  iir.if 
drparlemonls  cl«  la  Bclgic|un  ai\  porteur»  de  roiipi": 
cornmp  tels,  les  a  eiempt^s  du  service  en  payant 
34M)  frnnrs,  ou  en  jusiillant  que  l<*urâ  contributions  no 
s'é lèvent  pas  à  .*î0  francs. 

(i)  Ceu\  qui  Avaient  eu  18  ann  à  IVpoque  du 
23  août  1793,  qui  coircspond  au  5  fructidor  an  I'^  se 
trou\aicnt  avoir  Si  ans  au  19  fructidor  on  VI,  date  do 
la  nouvelle  loi,  et  ceux  de  Tanoéo  suivante  formaient  la 
dernière  classe  de  la  eonscripUon. 

(3)    A  eaii«f  de  rexempftofi  d«  plit!»  de   20  dèpirte- 


Uaiiccs  liolitiiiucs  rendroDt  l'enlrcticn  ÎDiliRpcn-  1 

saJilc.  ■ 

Si  nous  supposons  crac  cette  armOe  soil,  s_.  .. 

pied  de  paix,  lie  300.000  hommes,  iir.mdrad'attonl  I 

liétluirvla  loialilcoe  ceux  qui  tïb  so  recrutent  I 

poinl  par  lu  conscription,  c'c^t-à-dia'  lesoflidc^  I 

il  I   RMlicrrliei  sur  la  popnUlioi)  île  la  Fn.aas. 

lit  Hais.  d;iiiF  I  «Ut  acl»«l  ds  li  ctvilisujon.  on 
]iell'?  ûriliuairBiDcnt  Ml  Mtrica  mllilaîTe  qae  les  rflilià- 
UJre;.  losquïU  MB^tenasiedrla  noçulation  danf-le  I 
rapport  de  ^^  i  3ftaMi|>  tUnïT«nc«  dmirnl  même  plus  i 
coniïdrTahlc  pannMtemnal  ilfl  Itt  à   M  ans,  jàrix  I 
que  t«t  ^e  ot  «^^^Bk  loree  H  dn  mwaga-  /         =' 
ne   r*nl  foérA  cWHHbMmvui  I' 


au  iiuuuin;  uu i&<(.|Wu  uuiuiucs. 

Les  employés,  dont  lé  nombre 

s'élèveà 2.000 

Et  les  vétérans 14,000 

Total 38,000  m 

Ainsi  il  restera  262,000  hommes  à  remplacer  i>ar 
cinquième  tous  les  ans,  c'est-à-dire  que  la  conscrip- 
tion aura  à  fournir  annuellement  52,400  hommes 
{%  ou  à  pou  pn^  le  quart  des  conscrits  de  20  à 
21  ans.  Cette  levée  sera  à  la  population  dans  le 
rapport  d'un  soldat  sur  611  habitants  de  tout 
sexe  et  de  tout  ùge.  On  a  vu  que  ce  rapport  était 
de  1  sur  615  avant  la  Révolution  ;  ainsi  on  pren- 
dra annuellement  un  jeune  homme  sur  68  fa- 
milles (3). 

Mais  il  faudra  ajouter  à  cette  levée  celle  que 
nécessitera  Tcntretien  de  Tarmée  navale,  et  il 
n'est  pas  possible  d'évaluer  d'avance  la  force  de 
cette  armée,  même  par  approximation. 

Il  faut  ensuite  appliquer  ce  calcul  aux  diffé- 
rentes espèces  d'hommes  dont  l'armée  a  besoin. 

Elle  se  compose  de  trois  sortes  de  troupes  dont 
une  seule  peut  être  recrutée  d'hommes  d'une 
taille  moyenne.  Les  deux  autres,  l'artillerie  et  la 
cavalerie,  demandent  des  soldats  d'une  taille 
plus  élevée. 

Des  obsen'ations  faites  dans  les  provinces  do 
l'intérieur  de  la  France  nous  apprennent  qu'il 
y  a  un  célibataire  en  âge  de  porter  les  armes,  do 
la  taille  de  5  n.  1  pouce  et  au-dessus,  sur  48  habi- 
tants, et  un  de  5  p.  3  p.  sur  199  (4). 

On  voit  que  les  nommes  de  5  p.  3  p.  sont  quatre 
fois  au  moins  plus  rares  que  ceux  de  5  p.  1  p.  Or  les 
troupes  dont  le  service  exige  des  hommes  d'une 
tail  le  élevée  forment  au  moins  le  quart  de  l'armée  ; 
ainsi,  puisqu'on  doit  prendre,  comme  nous  l'avons 
dit,  un  soldat  sur  six  cents  habitants,  il  en  ré- 
sulte qu'une  population  de  2,400  âmes  devra 
fournir  trois  fantassins  et  un  soldat  d'artillerie 
ou  un  cavalier.  Mais  celte  proportion  change 
suivant  les  lieux,  et  c'est  une  considération  à 
laquelle  il  faut  avoir  égard,  lorsqu'on  désigne  les 
départements  qui  doivent  recruter  les  diverses 
armes. 

Une  autre  circonstance  non  moins  importante, 
et  qui  prouve  combien  il  est  difficile  de  bien 

(1)  H  y  a  actuc1l«»moiit,  officiers  do 

toutes   armes •• 82,140 

Employés  de  l'état-major  des  places      i,050i 

Employés  de  rartillcrie 399^        1 ,994 

Gardes  du  génie.  • 5i5i 

Dix  demi-brigades  de  vétérans 13,618^      14,242 

Compagnies   do  canonniers  vétérans.         634^ 

38.370. 

(2)  Il  est  juste  de  rcmaniior  que  le  romplacement 
devrait  être  de  plus  du  cinquième,  parce  qu'il  y  t  d'autres 
causes  de  diminution  que  les  congés,  mais  11  est  plus 

a  ne   probable  que  los   rengagements  compenseront  c« 
élicit. 

(3)  En  calculant  sur  quatre  tôles  et  demie  par  feu. 

(4)  Molieau,  Rnherchfs  iur  la  populalion  de  la 
France.  De  tels  calculs  ne  sont  jamais  d'une  exactitude 
rigoureuse.  Il  résulte  de  ceux  de  cet  auteur,  qu'il  y  a  un 
célibataire  en  Age  do  porter  les  armes  : 

Do  .5  pieds  1  ponce  et   au-dessus  sur  —  48  liab. 

De  5  pieds  2  pouces  —  sur  —  85  hab. 

De  5  pieds  3  pouces  --  sur  —       109  liub. 

De  5  pieds  4  pouces  —  sur  —        M I  hab. 

î)o  5  pie<l8  .%  pouces  —  sur  —     1,417  hab. 

De  5  pieds  6  pouces  —  sur  —     2.398  hab. 

De  5  pieds  7  pouces  —  sur  —     7.795  hab. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  ccUe  proportion  doit 
être  maintenant  au-ilessous  de  la  réalité  depuis  la  réu- 
nion de  la  Belgique  et  des  quatre  départements  du  Bhin, 
où  les  hommes  sont  en  général  d'une  taille  plus  ék\ée 
que  dnns  les  départements  méridionaux. 
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e  120,01X1  soJdats;  le  dtoyfii,  le 

InHâtacpourraieot  coacevoir  quelqm 
mais  moarquons  d'aboril  que  celte  a 
militaire  cet  arriérée  d'an  an  ;  que  dciL 
la  coQfmptioa  s'y  trouvent  maiateaaiii 
que  la  moitié  des  coBscrtts  appelas 
ntoins  de  circooslances  estraordinaj 
diins leurs  foyers  pcodant  toutela  dur^e 
ca^iDCDl,  et  qu'ainsi  le  résulMl  de  et 
n'esl  rteliemeot  qu'une  levée  de  30,01 
Bur  une  classe  de  la  constripiion.  Qin 
de  nous  qui  ne  bénirait  la  providence 
venir  de  l'Europe  et  de  la  Hépublique 
rie  Itier  à  ce  nombre  de  30,000  b 
levées  annuelles  que  Ja  France  aura  i 
soroiaisf 

<juaD(  aux  conscrits  désignés  pour 
'U  quel  droit  pourront-ils  se  plaiudr 
la  loi  appelait  i  niarditT.  loi^ue  I( 
ment  même  9ixi  une  faveur? 

ilemarquoDS  mainlenaat  quelques  i 
positions  de  celle  loi  gui  prouvent  J'es| 
gfsse  qui  J'a  dfclte. 

Celte  îkriBé«  de  rései^o  n'entraîne  a 
[lOUT  le  trésor  pubUc;  les  otficleTs  ^ 
l'inainiire  sont  pris  dans  l'armée  acU> 

•  Cbaquc  arrondissement  sera  destin 
'  ans  au  recnilement  des  tnCmes  coi* 
•  mte  ll|.  • 

Ici  se  présente  une  question  iinpoi 
(le  SHvoir  si  les  corps  de  troupes  doive 
iii«al  tire  recrutés  dans  le  m^me  pari 

Les  ataotages  de  ce  système  sodI  q 
dats  reiTDUverai^I  dans  leurs  corps 
dff  parrals  les  usages  de  leur  patii 
avaiilag»  tee  altacfieraient  à  leur  i 
qiiiutfnieot  leurs  funillei  avec  moins 
qu'ils  «viteraient  de  commettre  daug  1 
avt  fanlee  dont  la  honte  les  suivrait  J 
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contrée  de  deuil;  et  les  pères,  déjà  inconsolables 
de  la  perte  d*un  fils,  seraient  punis  de  leur  mal- 
heur par  le  ^criQce  de  Tautre. 

11  parait  que  ces  inconvénients  sont  encore  plus 
graves  que  les  avantages  ne  sont  séduisants.  Le 
Gouvernement  qui  les  a  pesés  a  cherché  à  pro- 
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u'elle  n'aura  pas  partout  le  même  succès,  mais 
u  moins  est-il  évident  que  cette  mesure  doit 
rendre  moins  pénible  le  sacrifice  que  la  loi  exige 
des  conscrits. 

Le  plus  sûr  moyen  de  les  y  déterminer,  c'est 
d'être  juste. 

L'équité,  dans  cette  circonstance,  consiste  non- 
seulement  à  répartir  également  la  charge  que 
l'on  impose,  mais  encore  à  admettre  les  cxcep* 

é     tiens  nécessaires  et  raisonnables. 

Quant  à  la  répartition^  elle  est  confiée  aux  ma- 
gistrats chargés  le  plus  immédiatement  'des  inté- 
rêts du  peuple  ;  à  ces  ma^strats  qui,  nécessaire- 
ment domiciliés  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  momentanées,  ont  plus  besoin  que  tous 
les  autres  de  conserver  l'estime  de  leurs  conci- 

it  toyens;  à  ces  magistrats  municipaux,  dont  le 
désintéressement  garantit,  en  quelque  sorte,  la 
probité  comme  l'indépendance. 

La  loi  se  repose  entièrement  sur  eux  du  soin 
de  déterminer  le  mode  de  son  exécution.  Quelques 

ie     bons  esprits  ont  vu  dans  cette  latitude  une  occa- 

'-  sion  de  discorde,  et  peut-être  une  source  d'injus- 
tices ;  ils  auraient  désiré  que  le  mode  de  l'indi- 
cation des  conscrits  fût  uniforme  ;  qu'on  ne  pût 
jamais  y  voir  rien  d'arbitraire,  et  que  la  loi  n  oc- 
casionnai pas,  dans  le  cœur  d'un  homme,  ce  com- 
bat si  douteux  de  la  tendresse  d'un  père  avec  les 
devoirs  du  magistrat. 

Mais  l'auteur  du  jprojel  de  loi  a  pensé  que  dé- 
terminer le  mode  des  choix,  ce  serait  rendre  la 
loi  plus  rigoureuse;  que  le  seul  moyen  de  l'adou- 
cir était  d  avoir  éflaru  aux  circonstances  locales  ; 
qu'il  était  impossible  de  résoudre  le  problème  de 
la  justice  et  de  l'uniformité;  qu'il  fallait  donner 
aux  magistrats  du  peuple  un  grand  témoignage 
de  confiance,  que  la  surveillance  des  intéressés 
était  une  garantie  suffisante  de  l'équité  qu'on 
désire  dans  la  répartition,  et  qu'enfin  des  règle- 
ments sages  suffiraient  pour  prévenir  les  abus 
que  l'on  a  raison  de  craindre. 

Quant  aux  exceptions  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  admettre,  il  y  en  a  de  deux  sortes  : 
celles  qui  sont  commandées  par  la  nature,  et 
celles  qui  sont  conseillées  par  l'intérêt  général 
de  la  société. 

La  nature,  en  refusant  à  quelques  individus  la 
cx)n8titutiou  gui  rend  habile  au  service  militaire, 
les  a  dispensés  sans  doute  de  concourir  person- 
nellement à  la  défense  de  la  patrie.  La  loi  les 
oblige,  s'ils  ne  sont  pas  indigents,  à  y  contribuer 
du  moins  par  une  taxe  pécuniaire.  Cette  disposi- 
tion a  paru  à  quelques  hommes,  dont  l'opinion 
est  respectable,  n'être  qu'un  impôt  sur  le  malheur  ; 
ils  ont  pensé  que  le  même  principe  qui  exempte 
les  inaigents  des  contributions  pécuniaires, 
exempte  aussi  les  infirmes  de  tout  service  per- 
sonnel. 

Us  ont  trouvé  aate  taxe  onéreuse  pour  le  pau- 
vre. Us  ont  remarqué  qu'elle  doit  s'étendre  sur 
tous  les  conscrits  infirmes,  tandis  que  la  contribu- 
tion personnelle  n'atteint  qu'une  partie  des  cons- 
crits valides.  Ces  objections  sont  graves  sans 
doute,  mais  on  peut  les  atténuer,  en  disant  qiic 
tout  citoyen  doit  k  la  palrir  non-.<trulemrnt  les 


•oporlion  s(î  trouva  juste  on  q 

«  troupes  fussent  recrulées,  en  a 

îiysans.  Mais ,  après  ce  recru-  n 

uquel  nos  campagnes  contri-  s 

mi*nt,  le  nombre  des  malades  1 
fone  des  (roupes,  que  dans 

iiiiizième  ou  d'un  UeijAùme  (3),  é 

-n  vit  la  moitié  moins.  d 

ant  que  renn)lement  volon-  P 
les  deux  conditions  ([ue  nous 

.  suivant  DespommeUes,  fournis- 
6.339  recrues,    dont  1,700  à  peu 

nUi«»r  k  rAssemblêe  roiisUtuante 
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avons  exigi^cs  pour  reconnaître  uu  lion  système 
de  recrutement. 

On  a  objecté  que,  dans  le  système  de  la  contri- 
bution personnelle,  il  serait  toujours  indispensa- 
ble d'admettre  la  difficulté  du  rcipplacement,  et 
qu^alors  ce  remplacement  deviendrait  pour  les 
citoyens  une  charge  plus  onéreuse  que  la  contri- 
bution pécuniiiire,  si  elle  était  générale. 

En  effet,  si  le  Gouvernement  était  chargé  de  la 
levée  à  prix  d'argent,  il  fixerait  ce  prix  ;  il  n'au- 
rait point  do  concurrents  ;  il  pourrait  prendre 
des  mesures  économiques  pour  les  dépôts  de  re- 
crues et  leur  conduite  jusqu'aux  drapcaulc.  Au 
contraire,  si  les  citoyens  appelés  au  service  mili- 
taire payaient  eux-mêmes  la  recrue  destinée  h  les 
remplacer,  la  concurrence  ferait  hausser  le  prix 
des  en^gements. 

L'artiste,  le  cultivateur,  ne  pourraient  atteindre 
le  prix  mis  au  remplacement  i)ar  la  mollesse  du 
riche  oisif,  dont  les  affaires  ne  sont  trop  souvent 
que  des  plaisirs  ;  et  il  est  évident  que  cette  obli- 
gation deviendrait  une  charge  bien  plus  onéreuse 
Sue  rimpôt  régulier  que  le  législateur  répartirait 
ans  une  sage  proportion,  et  confierait  au  pouvoir 
exécutif  pour  subvenir  aux  frais  du  recrutement. 

Mais  remarquons  ici  que  les  auteurs  de  cette 
objection  font  une  pétition  de  principe.  Ils  disent 
que  le  prix  des  hommes  haussera,  parce  qu'ils 
supposent  qu'on  ne  fera  qu'acheter  des  recrues; 
mais  c'est  ce  que  l'Etat  a  grand  intérêt  d'cmpé- 
chcr.  Dans  nos  mœurs  actuelles,  il  est  indispen- 
sable d'admettre  à  certains  égards  lu  faculté  du 
remplacement;  mais  le  défaut  de  moyens  pécu- 
niaires, Tardeur  naturelle  à  la  jeunesse,  empê- 
cheront que  l'usage  en  soit  général.  Nous  verrons 
nos  armées  se  recruter  d'hommes  robustes,  ayant 
un  domicile,  une  famille,  dos  mœurs  ;  et  il  ne 
nous  restera  plus  qu'à  former  le  vœu  de  voir  se 
ré|)andre  dans  toute  la  République  œt  esprit 
patriotique  qui  existait  autrefois  en  Suisse  et  dans 
(luelques-unes  de  nos  provinces,  où  un  homme 
du  peuple  no  pouvait  guère  espérer  d'obtenir  la 
main  d  une  femme  avant  d'avoir  servi  l'Etat,  et 
s'il  n'avait  un  sabre  ù  suspendre  sur  le  chevet  du 
lit  nunlial. 

Ici  des  poliliqu(»s  méfiants  manifesteront  peut- 
être  d'autres  craintes.  Il  ne  faut  pas  répandre, 
diront-ils.  cet  esprit  militaire;  il  est  dangereux 
pour  la  liberté. 

Je  ne  répondrai  pas,  avec  un  orateur  de  l'xVs- 
semblée  constituante  (11,  «  que  la  conscription 
«  militaire  favorisa  le  «espolisme  chez  quelques 
•  peuples  i)arce qu'il  y  est  une  loi  du  despotisme; 
«  mais  au  elle  devient  la  sauve  gunie  de  ta  liberté 
«  lorsqu  elle  e8t  ordonnée  par  lu  nation.  » 

Je  me  juTniettrai  de  dire,  eu  respectant  l'opi- 
nion d'un  homme  qui  a  donné  de  grandes  preuves 
de  dévouement  fi  la  Héiuiblique,  que  la  conscrip- 
tion fait  né(H'i<sair(*ment  perdre  de  sa  popularité  à 
celui  qui  l'ordoniu.',  et  augmente  inéviUiblement 
la  force  de  celui  à  qui  on  confie  le  droit  d'en 
disposer. 

Il  serait  illusoire  de  chen^ier  à  éviter  ce  doul)le 
inconvénient;  il  dérive  de  la  nature  des  choses. 

Mais  est-il  vrai  que  la  conscription,  en  propa- 
geant Pespril  militaire,  soit  dangereuse  pour  la 
lilK'rlù?  Uuoi  !  dit-on,  pour  former  des  hommes 


vous  voulez  leur  faire  aimer  la  liberté,  et  voua 
commencez  par  leur  en  imiK)ser  le  sacrifice  I 


(t)  Mmou  ,  séance  du  1i  Uéctimbre  1789« 
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jourilhui,  dans  \:i  PranM  r*j«iMi(i;ue,  c'est  sui 
un  scnlimonl  muional,  ernnd,  universeltemeii 
stnti,  que  doneoteo  toaaot  l'hoonenr  et  la  con 
Fidéralion  de  ntrdl^.  Loin  <lc  n'airéler  il  être  li 
mobile  de  quelot»  chefs,  il  Taut  qu'il  pcniMi^ 
ju»}u'aux  derniers  ëlénienls  de  i'arnii^c. 

Ouei  finiiii  extunnle  n'nTons-nous  pas  sous  Ip 
yeux?  L.-I  ^.iimv  de  ta  Ri^volotion!  C'est  à  wi 
scntiineui  ii;iiional.  anivcrsel,  qui  animait  no 
arnirés,  qiïo  nous  oevoiis  tous  leurs  prodides  :  i 
a  suffi  fiour  changer  tnllftremenl  le  caractfi-e  di 
soldat  iranraiB.  L*ger,  îticoDStant,  focîle  à  b'i! 
branler  dans  les  rmers.  impatient  daos  les  pri 
valions,  (file  *"'  ■"'  •^'■•••"'■'■"  î..<rm.'A  i-i  mmir 
ouo  nous  vei 


de 
cr, 
en- 


-ni 

I- 
I*. 


e  et  lier,  ne  devait  pas  orn(*r  de  son  éclat  d'aussi 

c  pénibles  sacrifices.  Le  prix  était  tout  entier  dans 

à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens;  et  il  n'y  a 
qu'une  ftme  puissamment  animée  par  des  vertus 

le  civiques,  qui  sache  être  satisfaite  de  cette  récom- 
pense, la  plus  douce  à  obtenir  sans  doute  pour 

r-  un  citoyen  vertueux.  Moins  la  patrie  pouvait  ve- 

et  nir  au  secours  de  ses  enfants,  et  plus  ils  étaient 

1-  fortement  avertis  de  ses  dangers  et  de  sa  détresse  ; 

la  plus  alors  ils  s'imposaient  le  devoir  de  former 

s-  une  barrière  impénétrable  aux  ennemis  qui  Tat- 

\y  taquaient.  Tels  ont  été  les  ressorts  magiques  de 

a-  cette  lutte  brillante  que  la  République  a  soutenue 

et  contre  toute  TEnrope,  sans  d'autres  moyens  que 

:e,  le  courage  de  ses  défenseurs  et  leur  dévouement 

ler  absolu. 

int  Que  le  soldat  français  ne  soit  plus,  aux  yeux 

le,  de  sa  nation  et  à  ses  propres  yeux,  un  homme 
qui  se  voue  à  une  profession,  qui  fait  un  métier; 
qu'il  ne  soit  pas  môme  un  aventurier,  dont  l'état 
est  de  chercher  les  entreprises  périlleuses;  qiie 
la  gloire  d'être  utile  à  son  pays,  en  affrontant  les 
dangers,  soit  dans  son  cœur  au-dessus  de  celle 

un  de  s'y  montnjr  en  guerrier  intrépide:  qu'îiu  mo- 

'  sa  ment  où  il  niarchi^  à  l'ennemi,  où  il  entend  re- 

Tvv  tetilir  le  premier  coup  de  canon,  il  puisse  se  dire 

les  av(»c  orgneil  :  Je  remplis  dans  cet  instant  les 

lile  fonctions  les  plus  sublimes  auxquelles  un  citoyen 

par  puisse  être  appel(^. 

nce  Je  me  résume,  citoyens  législateurs  :  la  loi  qui 
)ute  vous  est  présentée  a  voulu  consacrer  en  prin- 
uait  cijje,  qu'élre  soldat  c'est  satisfaire  ix  un  des  de- 
jtos  vûirs  essentiels  du  citoyen  ;  que  marcher  sous  les 
îlle.  drapeaux  de  nos  légions,  c'(»st  remplir  les  fonc  • 
des  tiens  les  plus  difficiles  et  les  plus  honorables 
ibre  attachées  à  ce  titre;  elle  a  voulu  par  Ifi  insli- 
Au-  tuer  d'une  manière  durable,  et  sur  une  base 
sur  grande  et  noble,  la  force  et  l'énergie  de  l'armée, 
lent  ainsi  que  la  gloire  de  la  nation.  En  conséquence, 
•on-  elle  ne  s'est  occupée  dans  ses  exceptions  que  des 
e  le  infirmes  nui,  par  une  prestation  d'argent,  doi- 
étrc  vent  satisfaire  à  un  scTvice  qu'ils  ne  pourraient 
acquitter  personnellement.  Pour  le  ix^ste  des  el- 
les loyens,  elle  n*a  point  empêché  le  remplacement  ; 
un  mais  elle  ne  l'a  point  expressément  autorisé  : 
nos  elle  a  voulu  laisser  aux  citoyens,  h  l'opinion,  le 
i  :  il  droit  entier  déjuger  ceux  qui  se  déroberaient  à 
•  du  un  devoir  sacré  sans  avoir  a  prés  'Uter  la  légili- 
I-  mité  des  circonstances  ou  une  honorable  excuse, 
ri-  Le  Corns  législatif  ordonne  l'impression  des 
wiTo  discours  (le  Daru  et  de  l)(*ssoIes, 
^  il  La  tlisrussion  est  fennec 
;  ce  l,e  (lorps  législatif  délibère  sur  le  projet,  qui  est 
ins;  converti  iMi  lui  par  *M6  boules  blanclies  contre 
)ius  une  noire 

««l-  U  Pn''si(ifn(  fait  leclun»  d'une  lettre  qui  lui  est 

s  écnte  par  le  secrétaire  d'Etat  annonçant  que  le 

s  (iouvernemenl  a  cru  devoir  faire»  quelques  addi- 

ics  rions  à  rarliih»  1  du  projet  de  loi  relatif  aux  ta- 

D8  ;  Imcrs,  (lui  a  été  pré.senlé  au  Corps  législatif  le  23 

Btlc»  de  C4»  mois,  et  que  l(»s  (jonsulsdt»  la  République  le 

é.  chargent  de  tninsnii'Ure  une  feuille  sur  laquelle 

s,  ces  additions  sont  transcrites. 

ilêilaction  premifrf. 

Art.  â.  L'imporUliiin  don  labnc»  en  fonillos  de  rétmn- 

»S  F^^'     **  ^'^^^  *'^  ^^  ^^*'^*  ^**  pourra  avoir  lir*u  que  sur  des 

\  ÏNilîiiicnU  de  ront  tonnetux  oi  au-dessus .  et  par  les  ports 

^*.  d'Ostcndo ,  de  Duiikerque ,  du  HAvre.  do  Dieppe,  de  Nor- 

^^  laix.   Nantes,  Bordeaux,  Cotte  et  Marseille,  soui  poiim 

(i  de  confiscation  de  la  marchandise  et  de^  bîUm^ts  ou 

•  I   bat*'au\  qui  auront  ^>rvi  au  transport. 


\otrt;sccUuii  de  l'mtériear.  hicu  pi^acirei;  iu  lu 
justii^  lie  et;  nrineipe,  u'a  pas  cru  qu'il  pût  f'trc 
iiiviK|u<>  daii£  les  circooBUnccs  donl  il  ik'asil;  elle 
n  {tensi'-  qu\in  Id  principe,  rigoureux  daus  ëoii 
apjtljcuiiun.  Uevail  Cire  rastrciut plutôt qu'ùtciidu, 
L-t  que,  puur  il^poniller  un  ciloivii  Uc  st  clmsu 
tjii'nie  en  r>'n  iademiiisaot.  il  Ctllait  que  c^ilii  fiU 
ahâolunieril  tK^ceasaîre.  La  [iruprJéU  sans  douto 
t'st  la  liiiii-  ilu  la  sociélé;  son  respect  e$t  l'uiiu  de 
ftin  eanintirs.elsonmaiotien  l'une desoblii^lionii 
qui  nous  soni  les  plus  rigoufeuseineDl  imposée», 
l.a  ville  lit:  lli'nne»  peut  0c  procurer  ilu  saljle  de 
toute  auiri'  iiiauiiTe;  elle  ne  trouve  dans  l'aciiiii- 
sitiun  qti'<  Hi'  veut  Ëûre  que  la  poesiLilitâ  d» 
l'acquf'nr  ;i  iiieillctir  aaatlié  :  or  ce  motif  n'est 
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Challan^organe  de  la  section  de  riDtérieur,pro- 
pose  Tadoplion  de  deux  projete  de  loi  relatifs  : 
!•  ù  la  arande  roim- 2*  à  fa  navigation  inté- 
rieure. (Les  rapports  de  Challan  sont  reproduits 
sous  forme  de  discours  dans  les  séances  au  Corps 
législatif  des  29  et  30  floréal.  Voy.  plus  loin  ces 
séances). 

Van  llalthem  {de  CEscaut]  fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  port  dVstende  (l). 
Tribuns,  bientôt  le  port  dmiende  n'existera 
plus  pour  la  République,  si  le  Gouvernement  n'est 
autorisé  à  y  apporter  de  prompts  secours.  Négligé 
presque  totalement  pendant  une  longue  guerre, 
chaque  marée  apporte  et  dépose  des  vases  et  dco 
sables  dans  son  clienal;  amoncelées  depuis  long- 
temps, ces  substances  Tout  presque  entièrement 
comme. 

L'administration  civile  et  maritime  a  cherché 
de  concert  les  moyens  de  réparer  le  mal  présent 
et  d'en  empêcher  le  retour. 

Une  commission,  nui  a  été  nommée,  a  reconnu 
qu'il  fallait  fermer  rentrée  de  la  crique  par  une 
s  chaussée  pour  rassembler  les  eaux,  et  former  une 
écluse  de  chasse  qui  s'oppose  à  l'ensablement,  h 
l'envasement  du  chenal,  et  faire  en  même  temps 
d'autres  travaux  utiles  proposés  dans  le  projet  de 
loi,  tels  que  la  construction  d'un  pont  pour  rem- 
placer le  bac  qui  sert  aujourd'hui  à  la  communi- 
H  cation  avec  la  ville, 
e  Les  fonds  manquent  au  Gouvernemimt  pour  ces 
é  travaux  arriéa^s.  Le  droit  de  toniiiige  qui  vient 
e  dYHre  établi  suffirait  à  peine  pour  l'entretenir,  si 
toutes  les  parties  du  iwrt  étaient  en  bon  état.  Il 
fiiut  donc  chercher  d'autres  niovens  ;  le  Gouver- 
nement a  cru  que  c'était  encore"le  eus  d'appeler 
rinlérét  privé  au  secours  de  l'intérêt  public, 
r  Une  compagnie  s'est  déjà  présentée  iK)ur  effec- 
8  tuer  les  travaux;  elle  aura  sûrement  ues  concur- 
rents. 
Le  Gouvernement  a  pensé  qu'en  lui  concéilant 
1  di\s  terrains  vulgairement  appelés  sclwn'eland^ 
^  qui  sont  en  nature  de  marais  et  peuvent  être  des- 
15  séchés  coniphHenient,  en  accordant  un  péage  à 
1  terme  pour  le  passage  du  pont  à  construire,  eu 
,  combinant  la  valeur  des  concessions  de  manière 
15  i\  ce  qu'elle  se  balance  avec  la  valeur  des  travaux, 
t  l'intérêt  national  ne  pourrait  être  lésé;  et  des 
travaux  urgents,  néoessivires,  s'effectueront  dans 
le  port  d'Ostende,  dont  la  situation  appelle  éga- 
lement les  vaiss(îaux  de  l'Angleterre,  de  la  Bal- 
ti(|^ue  et  de  la  Hollande,  et  dont  les  habitants  ne 
doivent  pas  attendre  moins  du  Gouvernement  de 
|a  République  que  de  l'administration  à  laquelle 
j  ils  étaient  soumis  avant  leur  réunion. 
i  La  situation  de;  ce  port  au  nord  de  la  Répu- 
blique, la  facilité  qu'ont  ses  bateaux  de  commu- 
niquer |»ar  des  canaux  et  les  rivières  intérieures 
avec  la  plupart  des  villes  de  la  Belgique,  le 
rendent  extrêmement  digne  de  toute  1  attention 
du  (iouvernenient.  L'autorisation  qu'il  demande 
juuir  traiter  avec  les  com|)atfnie8  qui  se  présen- 
teront, et  |»our  leur  cihUt  queb^ues  terrains  inon- 
dés, pri^senlement  d'aucune  utilité  pour  la  Répn- 
blijjue,  pour  des  travaux  ntVessaires  et  utiles 
qu'elles  effectueront,  ne  iK»ut  tourner  qu'à  Ta  va  n- 
tag(5  d(>  la  nation. 

(i'est  d'après  ces  motifs  que  votre  section  de 

l'intérieur  vous  pro|H)se  ladoption  du  projelde  loi. 

Daugler  fait  un  rapport  sur  la  continuation 

du  canal  du  Mitli,  Il  propose  l'adoption  au  nom 

de  la  section  de  l'intérieur. 

{\)  Is  rapport  de    Van  Hulthem  ne  m  trouve  pas  au 
Moniteur.  Nous    le  publions  in  exleniv. 


lUe  pout-èlre aussi  par  des  inlùrOl: 
uti-ainerait  le  (jouvernemcnt  daiiî 
penses,  dont  les  avantages  ne  pu- 
roportionnés  à  la  mise. 
>  avant  de  se  résoudre  à  ces  dé- 
irait statuer  que  le  droit  de  passe 
leiit  classe  dans  un  système  ^^énéra 
'  principe  admis,  il  faudrait  statuci 
tarif  actuel  de  ce  droit  ne  serait  m 
luci. 

rnière  espérance,  les  formes  dispcn 
tication  ont  moins  d'objet,  et  (Inns 
U'ri  sont  imprudentes  et  d'un  aciio- 
L'ereux  vers  la  perpétuité  d'un  éta- 
i.  par  ses  fornii»s   nliK  nnmn^  nur 


I 
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*     lettres  de  voiture  (adoptée  par  le  projet)  nous  a 
r     paru  un  moyen  d'une  convenance  morale  dont  on 

ne  saurait  trop  désirer  la  perpétuité. 
)         En  effet,  Thonnéteté  naît  de  la  conflance,  et 
i     c'est  par  Testimc  qu'on  met  les  hommes  dans 
rimpossibilitû  d'y  manquer. 
Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  maximes  gêné- 
)     raies  ne  descendent  pas  aans  les  derniers  ranes 
de  la  société.  L'épreuve  en  est  consolante,  et  Ta 
i     pratique  d'une  heureuse  contagion.  Si  chez  nos 
voisins  la  religion  du  sorment  est  le  plus  fort 
lien  social,  c'est  qu'elle  est  respectée  par  l'autorité 
publique. 

3         Et  d'ailleurs  on  sait  combien  de  contrôles  çt  de 

garanties  de  vérité  donnent  les  lettres  de  voiture, 

rédigées  sur  un  papier  timbré,  et  reçues  en  jus- 

r     lice  en  cas  de  contestation. 

t         Concluons  de  cet  ordre  de  choses  que  la  foi  qui 

3     y  régne  mérite  la  confiance  publique,  et  qu'il  est 

plus  convenable  au  Gouvernement  d'y  croire  que 

de  construire  à  grands  frais  des  établissements 

B     infructueux,  et  peut-être  inutiles. 

L'article  4  porte  que  les  contraventions  à  la 
s  présente  loi  seront  décidées  par  voie  adminis- 
trative, et  les  contrevenants  condamnés  à  payer 
les  dommages  réglés  par  le  tarif  aimexé  au  projet 
de  loi. 
L'attribution  de  ces  délits  à  la  police  adminis- 
t  trative  a  paru  nécessaire  et  sage. 
r  11  ne  l'est  pas  moins  d'avoir  donné  une  latitude 
e  de  20  myriagrammes  au-dessus  du  maximum  du 
e  chargement,  pour  prévenir  toute  erreur  et  accor- 
der au  roulage  des  facilités'hors  de  toute  surprise. 
Après  celte  tolérance,  le  tarif  proportionne  l'a- 
mende i>écuniaire  à  la  contravention  en  poids. 
La  progression  de  cette  amende  est  depuis 
20  mvriagrammes  à  300,  et  depuis  25  francs  jus- 
qu'à SOO.  La  mesure  de  l'amende  est  donc  en 
raison  du  poids  excédant,  et  rien  n'est  laissé  à 
l'arbitraire;  celle  disposition  est  d'autant  plus 
s  sage  que  l'exécution  de  la  loi  sera  assurée,  non- 
s  serilement  par  son  affiche  et  publication,  mais 
encore  adressée  pur  les  autorités  à  tous  les  bu- 
reaux de  roulage  et  de  mej^sagories. 
L'article  5  condamne  le  roulier  contrevenant 
e  à  la  fourrière  de  ses  chevaux  à  ses  frais,  jusqu'à 
il  ce  qu'il  ait  réalisé  le  paiement  des  dommages,  et 
r  décliargé  sa  voiture  de  l'excédant  du  poids, 
li  Quant  au  déchargement  du  poids,  il  est  d'ordre 
publie  et  de  facile  exéention,  sauf  le  recours  du 
h  chargeur  contre  le  roulier,  et  les  précautions  de 
8      celui-ci  pour  n'»|)arer  son  imprudence. 

Mais  votre  siH'tion  aurait  désiré  que  la  loi  eiU 
aceonlé  au  roulier  contrevenant  la  facilité  de 
donner  caution  pour  l'amende  par  lui  encourue  ; 
au  reste,  cette  facilité  à  donner  n'étant  pas  inter- 
ilite  à  Tautorilé  administrative,  elle  ne  refusera 
pas  un  mode  r(M;u  tians  tous  les  gtmres  de  com- 
merce. 

L'article  6  et  dernier  donne  la  faculté  aux  pré- 
fets de  sns|)endro  le  ronlag.;  pendant  les  jours  tlo 
dégel,  sur  les  chaussées  pavées. 

Nous  ap{)laudirez  aussi  à  cette  précaution  con- 
servatrice 4't  des  hommes  et  i\oi>  choses.  L'est  bien 
à  l'autorité  publique  à  veiller  pour  l'intérêt  gé- 
néral et  pour  ceux  même  à  qui  l'intérél  et  l  au- 
daci»  font  méconnaître  le  danger. 

Votre  sirtion  de  l'intérieur  n'a  vu  dans  ce 
)rojetde  loi  que  des  dispositions  d'une  exécution 
facile,  sans  danger  pour  le  commerce,  et  d'uniî 
utilité  générale  pour  la  conservation  des  routes. 
Votre  section  y  a  vu  encore  la  régie  uniforme 
et  constante  du  roulage  et  des  messageries  dans 
foute  la  République:  il  nVst  resté  nul  doute  qu'au- 
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ccanfiâources  qui  cessent  ealiii  de  i 
caatàOMaix  ipie  dans  le  ItullcUn  ili'S  le 

Mb  n'csi-ii  pas  dus  cQu?i<]ér<iiioiiK  > 
srnre  ransbJe»  de  talanccr  Ici  dë^ir  d 
i>Ti?(lp,  lorequ'il  s'agitd'adinellreoudQ 
.1  -draines  iiu«  noire 6ol  produiU-ncc 
.iu'<:  if^aulrvâ  pay*?  C'(%t  encore  cc-ll 
I  iloieoR  triliun»,  qui  Taiiiall  dt'âiivr  k 
iiicmbres  de  votre  seclion  dee  (Inanc 
lirai!  k  rcalrtv  de«  tabacs  élranirçrs  fûi 
ramena  au  tarit  de  17^1  ;  a  la  8cciion  < 
vœa  une,  durant  lett  loisirs  de  la  [Miix,  I 
ucment  vooilln  bien  au  taire  un  juui-  b 
ci.'iU!  quesliou  :  Ji^a^u'à  quel  point  ( 
ilVscittir  [lardes  primes  la  culture  du 
l'raiiceï 

C'est  ^ridemmcnt  prt-cipiler  Tindus 
i-apilanx  vers  lu  l'ulluredu  tabuc  ind 
il'élerer  sans  eesae  les  droits  sur  Tîi 
iiM  tabacs  étran^ra. 

Je  pa«âu  il  l'exiinieD  de  la  se<?0Dde 
lirujei  :  elle  est  relative  à  un  droit  à  la  l 
l'U  préparation  dn  talac. 

Le  droit  ii  \a  (atiricnlion  fui  i^talili  pa 
C2  tHviDiurc  au  VU,  et  Gx6  à  quatre  di 
kilosniininc  pourVe  tabac  eapoud[«eli 
l'i  il  deux,  déômcs  quatre  CGuUams  pou 
d  fumer  et  eu  rAle. 

L'article  9  du  projet  que  noua  cxan 
Mit  nnitormânieiit  In  tasc  de  quatre  d 

On  a  pensé  quels  faveur  accordée  p 
Zî  brumaire  au  Ubac  à  Tumer  et  eu 
^us  olqct.  Il  s'agit  ici,  non  pas  d'nno 
i-i.«saire  ft  la  sabsiatance,  mais  d'une  d 
taisie,  oo  qui  du  raoius  ne  cesse  de  Vu 
suite  d'une  loiifme  babtlude;  el  le  Gou\ 
dans  la  (lécegoilé  île  chercher  une  aBt 
a  imposer,  ajuitement  pens<!  qu'il  val 
ajouter  ^  n  prefottmcQ  dtià  accordée 
l't  prendre  tt^fuficne  droit  de  quatre  dJ 
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La  101  aa  zz  Drumairo  ciiargcau  les  municipa- 
lités d'estimer  la  quantité  de  tabac  que  chaque 
manuracturier  fabriquait  ou  était  censé  fabriquer 
par  année,  et  de  déterminer  cette  estimation  d'a- 
près les  différents  renseignements  qu'elles  pour- 
raient avoir  selon  les  localités,  et  principalement 
d'après  les  procédés  et  le  nombre  et  l'espèce  des 
machines  employées  à  la  fabrication. 

Le  projet  ne  change  point  cette  méthode,  mais 
il  la  remet  à  de  nouveaux  agents.  Ce  sera  désor- 
mais le  directeur  général  de  l'enregistrement  qui 
fera  faire  les  estimations  et  former  les  rôles  des 
fabricants  par  des  préposés  spéciaux^  qui  iront 
visiter  les  labriques,  inspecter  les  ateliers,  et  sur- 
prendre la  fraude  dans  ses  détours. 

La  loi  du  22  brumaire  portait  une  amende  triple 
du  droit  fraudé,  contre  tout  fabricant  convaincu 
d'avoir  caché  uoe  partie  de  ses  machines  à  fabri- 
quer lors  de  l'estimation,  ou  d'en  avoir  augmenté 
le  nombre  sans  l'avoir  préalablement  déclaré. 

Le  projet  ne  change  rienà  cette  disposition,  dont 
l'importance  vous  est  sans  doute,  citoyens  tribuns, 
bien  avérée  ;  mais  il  la  vivifie  à  l^vantage  du 
trésor  public  et  au  découragement  de  la  fraude, 
en  autorisant  les  préposés  spéciaux  à  se  transpor- 
ter dans  les  ateliers  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire,  à  y  vérifier  l'état  et  le  nombre 
des  macliincs,  et  à  circsser  procès- verbal  des  con- 
traventions. Les  préposés  pourront  aussi  se  trans- 
porter, avec  l'ussistance  du  maire  de  la  commune 
*  ou  d'un  adjoint,  dans  les  lieux  où  ils  présume- 
ront qu'il  existe  des  fabrications  clandestines,  et 
y  dresser  procès-verbal. 

Le  projet  enfin  régularise  les  déclarations  et 
quelques  autres  formalités  prescrites  aux  fabri- 
cants par  la  loi  de  l'an  VU,  et  reconnues  avanta- 
geuses. 

Ainsi  nul,  à  l'avenir,  ne  pourra  fabriquer  de 
talmc  «  sans  en  avoir  fait  une  déclaration  préa- 
«  iable  au  préposé  de  l'enn^gistremcnt,  à  peine 
«  d'une  amende  de  500  franc.s  et  de  confiscation 
«  (les  matières,  marchandises  et  ustensiles  servant 
«  il  la  fabrique; et  tout  fabricant  qui  n'aura  pas 
tt  mis  sur  le  devant  de  sa  fabrique  le  tableau,  et 
«  sur  son  talmc  fabriqué  l'étiquette,  prescrits 
«  par  l'article  17  de  la  loi  du  22  brumaire  an  VU, 
«  sera  condamné  à  uikî  amende  de  cinq  cents 
«  francs  pour  la  première  fois,  et  de  mille  fi-ancs 
«  en  cas  de  récidive.  »  Même  amende  et  double- 
ment d'amende  en  cas  de  récidive  contre  tout  fa- 
bricant convaincu  d'avoir  étiqueté  son  tabac  du 
nom  d'un  autre  fabricant,  ou  avec  désignation  d'un 
autre  domicile  que  le  sien. 

A  tant  (le  pr(»cautions  sévères  contre  les  enlre- 
pri.ses  île  la  fraude,  le  projet  a  sagement  allié  des 
l'acilités  pour  le  fabriciint  honmMe. 

La  taxe  de  fal)ri(*ation  R(?ra,  à  la  vérité,  acquitt(''e 
pour  Kîs  feuilles  provenant  de  I  Vtranger,  à  la  sortie 
(le  rentn'[)ôt;  mais  elle  ne  le  s(Ta(iue  par  moitié 
en  traites  à  six  mois  et  un  au  de  tenue,  sufli- 
sannnent  garanties. 

La  taxe  sera  per^;uepour  h^s  feuilles  i ml i^'CMies, 
eu  raison  du  montant  de  la  fa  Orient  ion  à  InqueUe 
eliaque  fabrique  aura  été  estimée,  mais  elle  ne  le 
sera  qu  avec  d(Hluclion  des  feuilles  élranp'res 
dont  le  fabricant  pourra  justifier  qu'il  a  ac(iuitlé  \o 
droit. 

Les  engagements  à  trois  mois  fix(*s,  et  de  tri- 
mestre en  trimestre,  pour  l'acquit  de  la  taxe  sur 
les  feuilles  indigènes,  auront  lieu  comme  par  le 
passé. 

Il  n'est  dérogé  h  aucune  des  faveurs  accordées 
jusqu'à  présent  à  rexjmrtation  des  tabacs  de  toute 
espèce  mbriqués  en  France. 


chies,  où  le  pouitiir  souverain  cît  un^  la  sauve- 
^rdL'  du  ^eii])U'  c-sl  ilans  b  mutUplicili;  des  >^l>s 
tacle?  'Il'  i-rr,], .■■;■.■.■,!  ïiinlc-Ur  dt;s  vuloults  ill 
maltn  .     riiiineuUr^rëgcnLiUfi 

luiKJii.  ilivigé,  jc  peuple  n'w 

sulronl.:,.  ..i..ii-(rals,  M  il  no  miiunl 

àc  [na^L-,,-...-  .,!;.',.•. u:.  .{iii.'IaCoii$Iitll(ioM  avuu( 
Je  ïîi/f  liispuiïL'  du  ntiâouucr  dans  l'IiypclliL'g 
que  ta  ii^^iuii  il'tiODUCur  n'est  point  un  corps  iii 
tL-rmÉiiiairi;,  puisqu'on  l'a  rauutrî'e  sous  ce  poh. 
de  ïue,pt  uuoDt'a  décora  (l'une  triple  intliienci 
morale,  poUiique  i>t  militaire  :  j'ai  donc  prouvt 
en  Dc  renvisageant  mb&e  auu  sous  les  a&i)ec\ 
dvE  auteurs  du  pru^l,  qu'elle  est  incompatiLI 

avec  QQ  goumaanart  natfMataïjr. 
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luit  CQ  lui  opposant  ses  pnvueges  et  la  posses- 
sion où  elle  était  de  presque  toutes  les  grandes 
places;  les  hommes  éclairés  des  deux  ordres 
n'aj)prouvaicnt  point  ce  partage  inégal  des  pou- 
i  voirs  publics  entre  les  enfants  d^une  patrie  com- 
i  nmnc  ;  des  écrils  pleins  do  force  et  de  raison  ré- 
t  pandaient  depuis  un  demi-siôcle  des  flots  de 
lumières  sur  les  droits  essentiels  et  inaliénables 
e  deFespèce  humaine;  rugriculture  réclamait  con- 
tre des  impôts  onéreux  qu'elle  ne  payait  point  à 
TËtat;  le  commerce  et  Tindustrie  sollicitaient  la 
suppression  des  entraves  qui  gênaient  leur  course; 
à  cette  préparation  de  tous  les  esprits  se  joignit 
la  révolution  de  l'Amérique  anglaise,  qui  les 
6diauffa  de  son  noble  exemple  :  les  hommes  les 
u  plus  distingués,  des  hommes  de  tous  les  rangs, 
si  prirent  une  part  active  dans  la  querelle  de  deux 
n  grands  peuples;  elle  tourna  au  profit  de  la  )i- 
11  berté;  la  France  ne  tarda  pas  à  rinvoquer  pour 
M3  elle-même  :  un  cri  unanime  la  proclama  en  17891; 
I-  mais  Penthousiasme  de  Tunion  des  volontés  ne 
ci  dura  qu'un  moment  ;  les  résistances  intérieures  se 
i-  manifestèrent  de  toutes  parts;  r£urope  se  ligua 
lit  on  faveur  de  ja  minorité  ;  une  guerre  cruelle  en- 
il  sanglanta  les  quatre  parties  du  monde, 
js  Ce  n'est  qu'après  douze  ans  d'effroyables  maux, 
1-  mais  dans  la  cause  la  nlus  sainte  et  la  plus  juste, 
ac  que  l'ascendant  de  la  République  a  vaincu,  que, 
n-  guidée  par  un  de  ces  hommes  rares  sans  lesquels 
•nt  les  révolutions  ne  s'achèvent  pas,  elle  peut  enfin 
let  recueillir  au  sein  de  la  paix  des  fruits  qui  lui  ont 
de 
les 
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coûté  si  cher  :  risquera-t-elle  imprudemment  de 
les  perdre  en  admettant  parmi  ses  pouvoirs  cons- 
titues un  corps  qui  recèle  tous  les  germes  de 
l'inégalité  des  conditions? 

La  légion  d'honneur,  en  effet,  ne  manque  d'au- 
cun des  éléments  qui  ont  fondé  parmi  tous  les 
peuples  la  noblesse  héréditaire  :  on  y  trouve  des 
altributions  particulières  de  pouvoirs,  des  hon- 
neurs cl  des  litres,  et  dos  revenus  fixes  ;  il  faut 
mémo  rornarciuer  que,  presque  nulle  part,  la 
noblesse  n'a  commencé  avec  autant  d'avantages  : 
ainsi,  sous  les  rabiinos  de  Uomo  naissante,  la 
prééminonco  accordée  à  quelciuos  vieillards  créa 
les  patriciens,  et  leurs  dosc^onuants,  quoique  dé- 
nués do  titres  et  de  marques  extérieuivs  d'hon- 
neur, l'ornièrent  le  nivnntT  corjjs  de  la  Hépu- 
l)liqne;  ainsi,  au  milieu  des  camps  des  barbares, 
les  liels  furent  d'abord  des  chevaux  de  l)at«iille, 
des  armes  et  des  rej)as;  les  dignités  de  duc  et 
de  comte  furent  précair(.»s  comme  les  ivcom- 
penses,  mais  les  unes  et  les  autres  augmentèrent 
successivement  de  valeur,  de  temporaires  devin- 
rent à  vie,  puis  enfin  transmissibles,  et  oppri- 
mèrent l'Europe  i>endant  huit  siècles. 

Se  reposerait-on  sur  nos  lumières  acquises 
pour  arrêter  la  nouvelle  institution  dans  ses 
progrès?  r.onsidéivz  l'Europe  entière  encore  cou- 
verte de  ces  mémos  ])rt''Juf;és  qui  ont  ou  ixnir 
berceau  les  vastes  forêts  do  la  (iermanie;  exami- 
nez nos  nKLHirs,  nos  opinions,  nos  lois  encx)ro 
toint(K)  do  c(*lles  de  nos  ancètn*s  :  les  lumières 
s'étendtMit,  les  arts  s«î  perfectionnent,  les  con- 
naissances se  multiplient  ;  mais  le  arnr  humain 
no  chanf^o  pas.  Une  les  mémos  circonslanees  si» 
re|»résoiitenl,  il  retomlx*  dans  hîs  mémos  erreurs, 
il  éprouve  les  mémos  iK>nchants.  Us  Etits  Tnis, 
à  la  tin  d'une  guerre  sonddable  à  la  nôtre  [lar  ses 
caus<\»*  et  |Kir  ses  oflets,  ont  vu  se  former  tlans 
leur  sein  un  ordiv  de  chevaliers  composé  do  S4\s 
guerriers  U\>  pins  illustres;  le  modeste  Washin^'- 
ton  lui-même  ontni  dans  Tassociation  :  cet  ordre, 
qui  s'était  institué  sans  recourir  à  l'autorité  su- 
|)érienn',  m»  rocovait  que  de*»  offîciers,  consacrait 


relations  de  commiindcini'nt  (*t 
lin,  les  associer  dans  un  nombre 
i  j»etil,  à  CL'lte  ma?se  annule  qu'on 
••lopper  dans  son  sein? 
i  libres,  dans  les  K<'*i)nbliqno-:  an- 
(1  souvent  1rs  exploits  niiliïairv 
sanctions  civiles,  par  des  rnoin- 
it  étrangères  aux  attriluits  (l<*  la 
MX  trophées  de  la  victoire;  une 
iriiT.  une  feuille  de  cliéne,  ur- 
it  la  tête  du  conquérant  et  »lu 
>L'te  et  de  Tartiste.  Mais  on  puiir- 
voir  pour  la  première  fois,  dans 
payer  riièroieme  civil  par  une 
itaire.  nap  Hp«Rifiu>«  rt"i  »'"  c.,»i.» 
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aux  auteurs  do  notre  Constitution,  et  vous  avez 
imité  leur  sécurité,  en  imposant  à  chacun  de 
nous  une  simple  promesse  de  fldéiité  à  cette  Con- 
stitution. 

H  résulterait,  cependant,  du  serment  prêté  par 
les  seuls  légionnaires,  qu'il  y  aurait  dans  la 
République  des  hommes  plus  engagés  que  vous 
à  la  défense  des  droits  du  peuple,  à  la  garantie 
de  sa  liberté,  au  maintien  de  Tégalité;  que  vous, 
ses  mandataires,  ses  magistrats  ;  que  vous,  qui 
influez  à  chaque  instant  sur  son  sort  par  vos  déli- 
bérations, vos  pensées,  vos  actes  et  vos  opinions 

Oui,  je  le  répète,  si  ce  serment  est  nécessaire, 
c'est  4  vous,  c*est  au  peuple,  c'est  aux  quatre 
cent  mille  hommes  de  votre  armée  qu'il  faut  le 
faire  prêter  à  la  fois. 
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il  est  superflu,  il  ne  peut  aboutir  qu'à  re- 
mettre en  question  l'égalité  consacrée  par  toutes 
vos  lois,  déjà  chère  à  tous  les  Français,  préparée 
par  les  mœurs  depuis  un  demi-siùcle,  plutôt  re- 
connue que  conquisp  dés  89,  et  implorée  même 
aujourd'hui  par  les  hommes  qui  se  sont  si  vaine- 
ment armés  contre  elle  ;  h  remettre  en  question 
le  retour  de  cet  absurde  régime  féodal,  qui  se 
survivait  depuis  longtemps  à  lui-mémo  avant  sa 
destruction  délinitive;  contre  lequel  il  est  permis 
d'être  suftisamment  rassufé  par  les  lumières  du 
dix-neuviéme  siècle,  par  dix  ans  de  victoires, 
par  la  fécondité  de  nos  campagnes  et  le  bonheur 
de  leurs  habitants. 

Fallait-il  enfin,  pour  créer  des  récompenses, 
s'écarter  encore  de  son  but  en  ne  les  faisant  pas 
personnelles,  en  instituant  une  corporation  tout 
a  la  fois  politique  et  militaire,  étrangère  à  l'armé^ 
comme  aux  corps  civils  constitués  ? 

Une  corporation  établie  et  répartie  sur  toute  la 
France;  par  les  quinze  chefs-lieux  de  cohoite,  et 
dont  la  liiérarchie  et  les  affiliations  subordonnées 
ou  collatérales  concourent  h  former  une  organi- 
palion  forte  et  puissante,  menacent  du  retour  de 
cet  esprit  de  corps  qui  dénature  les  meilleures 
pensées  et  corrompt  les  intentions  les  plus  géné- 
reuses ? 

Une  cor|X)ralionqni,  forméi^  sous  le  titre  et  les 
couleurs  de  la  liberté  et  de  régalllé,  blesserait, 
par  trois  de  ses  membres,  la  Constitution  dans  le 
Sénat,  régalité  dans  le  Corps  législatif  et  dans  le 
Tribunal? 

Une  corporation  qui,  participant  aux  vices  de 
la  noblesse  par  ses  distinctions  de  corps,  à  ceux 
de  l'ancien  clergé  par  ses  dotti lions  et  la  posses- 
sion de  inaiimiorte,  tendrait  à  former  bientôt  un 
ordre  dans  IKtat,  car  ce  n\îst  pas  l  hérédité  qui 
constitue  uniquement  Texistence  d'un  onlre  pri- 
vilégié, l'ancien  clergé  de  France  eu  était  la 
preuve? 

l'no  corporation  enfin  que  l'auteur  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  vous  annonce  déjà  lui-mémo 
comme  une  institution  politiffue  qui  place  dan'i 
ta  socirti^  des  intennclliaircs,  par  lesquels  fes 
actrs  du  pouvoir  sont  traduits  à  l'opinion  aven 
fidélité  et  hienveillance,  cl  par  lesquels  l'opi- 
nion  peut  remonter  jusqu'au  pouvoir  ? 

Je  vous  le  demande,  citoyens  tribuns,  n'avez- 
vous  pas  cru  en  lisant  ces  paroles,  y  lire  la  défi- 
nition du  ))lus  impérieux  comme  clu  plus  beau 
de  vos  devoirs? 

Oui,  dans  un  gouvernement  représentatif  et 
chez  un  peuple  assez  heureux  pour  posséder  une 
discussion  publimie  de  ses  lois,  les  véritables, 
les  seuls  intermédiaires  entre  lui  et  son  gouver- 
nement, ce  sont  les  corps  constitués. 

Ici,  c'est  par  le  Sénat,  c'est  par  le  Corps  légis- 
latif, c'est  par  vous  que  les  actes  du  pouvoir  doi- 
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qui  les  fondèrent, 
sont  Timage  môme  de  la  so- 
n  radro  où'cetto  image  se  n*»- 
l  ou  doivent  être  tèllcniont 
iblissenicnt  public  lui-mi^ine. 
(•PS  de  ses  éléments  les  plus 
^tjtutjons  déclinent,  les  peuples 
>  courent  à  leur  porte,  nue  l;i 
én^e,  et  qu'il  est  temps  qc  ré- 

ciété,  dans  les  temps  tranquil-  q 
ment  d'hommes  attentifs  fi  des  a 
tachent:  ils  ne  s'aperroivenl  s 
temps,  et  se  laisscmient  sur- 
e  du  jour. 


que  la  nature  réclame,  un  avant-postc  veille 
pour  que  Tannée  ne  soit  pas  surprise. 

Ainsi  Tavant-poste ,  môme  défait,  donne  à 
Tarméo  le  temps  a'abattre  ses  tentes  et  do  paraître 
en  bataille. 

Ainsi  l*arméc,  même  détruite,  a  donné,  par  sa 
résistance,  le  temps  à  la  nation  de  se  lever  eu 
pied,  et  de  repousser  Tennemi,  si  cela  est  encore 
dans  sa  puissance  ou  dans  sa  destinée. 

Il  est  donc  trés-vrai  que  les  institutions  sont 
aux  corps  politiques  ce  que  sont  à  la  masse  des 
peuples  les  armées,  aux  armées  les  avant-postes. 

J'explique  toute  cette  théorie  en  rappliquant  à 
l'objet  qui  vous  est  pré^nté. 

Quel  est  l'intérêt  qui  fonde  l'Etat  nouveau  de 
la  France?  Je  l'ai  déjà  dit  au  Tribunat,  le  dépla- 
cement du  pouvoir  et  encore  plus  le  déplacement 
de  la  propnété  ;  car  les  maximes  et  les  principes 
écrits  ou  professés,  qui  peuvent-  changer  à  toute 
heure,  ne  fondent  rien,  ne  créent  point  d'intérêts  : 
il  n'y  a  que  les  insensés  qui  puissent  s'y  conformer. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  est  donc  principale- 
ment fondé  sur  le  changement  d'existence  de  la 
plupart  des  Français.  Il  s'agit  de  faire  d'une 
posUion^  résultat  des  circonstances  et  momen- 
tanée de  sa  nature,  un  état  permanent,  fixe  et 
durable. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont 
proprement  l'armée  de  cette  nation  nouvelle. 

Or  voici  une  avant-garde  qu'on  donne  à  cetto 
armée,  afin  qu'elle  ]iuisse  se  reposer  sous  ses 
pavillons  ;  cette  avant-garde  est  composée  des 
plus  braves  entre  les  guerriers  vainqueurs  de 
l'Europe,  des  plus  dignes  entre  les  magistrats  que 
ces  vainqueurs  honorent. 

J'ai,  si  je  ne  me  trompe,  fait  entendre  ma  pen- 
sée, établi  les  rapports  que  j'apercevais. 

J'ai  signalé  le  véritable  esprit,  la  vue  principale 
d'un  plan  qui,  selon  moi,  prouve  plus  que  tout 
le  reste  à  quel  (Ugré  de  consistance  et  de  maturité 
est  parvenue  la  pensée  de  la  République,  non-seu- 
lement sur  le  papier,  ou  même  sur  le  champ  de 
bataille,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  intéressant, 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur  do  ceux  qui  l'admi- 
nistrent. 

Le  Din»x*toire  et  les  comités  qui  l'ont  précédé 
n'auraient  jamais  adopté  une  pareille  mesure  :  il 
n'eût  peut-être  pasmémeétésùr  de  la  leur  proposer. 
Trois  millions  de  revenu  en  biens  nationaux  ne 
leur  auraient  semblé  bons  qu'à  produire  une  ving- 
taine de  millions  pour  fournir  aux  dépenses  ;  et 
qui  leur  aurait  voulu  faire  goûter  l'idée  do  les 
assigner  à  un  emploi  tel  que  celui-ci  «lurait  été 
soupçonné  de  nourrir  rarriére-pensée  de  les  con- 
server pour  les  i-endre  un  jour. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  y  eût  dans  cette  manière 
de  voir  et  de  craindre,  ni  mauvaise  intention,  ni 
al)surditê. 

Je  n^marque  avec  joie  combien  nous  sommes 
d«*'jà  loin  de  cette  incertitude,  de  cet  état  de  doute 
et  de  problème  où  nos  destinées  se  cachaient  en- 
core; combien  ont  pris  leur  place  et  se  sont  assis 
les  éléments  de  l  ordre  constitutionnel,  encore 
alors  confondus  dans  le  chaos  i*évolutionnaire. 

Cet  affermissement  de  l'ordre  nouveau  dont  on 
découvre  avec  évidence  l'intention  et  les  moyens 
dans  le  plan  qui  vous  est  proposé,  dans  les  dé'tails 
qu'il  renferme,  n'est  pas  encore  le  seul  avantage 
que  j'y  aperçois. 

Il  en  résulte  encore  d'autres  perfections  de  la 
beauté  sociale. 

J'y  vois  comme  la  pointe  de  la  pyramide  so- 
ciale, et  cette  pointe  est  formée  des  plus  riches 
métaux  et  i\vn  pierres^  les  plus  précieuses. 


On  s  L-st  ..k'vé  contre  le  «■pmcm  imnoa^  ù  ctKH 

mets»  II,,  otteodre  lo  ttmtoirci  de  1»  Btoulilfqno 
el  le  (.oavcmMiral!  11  «'rsi  aucun  FraSçais  mi 
no  pense  ,ue  le Jbontair  «  la  eloire  fc  lu  Mm- 
U  que  wni  allactOan  mainlira  du  Gouvcracnienl 
acucl.je  rniis  Mie  v«rilé  Kllcmenl  dfinonlrft, 
""""■  ■:«;  «■"«  de»  nrfopinajllî.  (Juo  je  mo  dis- 
Jienserai  de  (claWir  (d. 

Je  cniis  avoir  piwITii  (pie  les  atannes  des  ora- 
teur» qui  mool  pK«dé  euileot  lainoa  el  «an! 
aucun  fondcmejl,  ifa,  le  pnj  cl  «ttlc  ton  en  lui" 
même,  el  qn'il  denu  être  adopie 
_  lin  a  dilque.  laçiM  jt  HMalicii  de  la  légion 
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CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE   DV  CITOYEN  RABAUT. 

Séance  du  matin  '29  floréal, 

La  si'îance  est  ouverte  à  neuf  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  sc^ance  d'hier  est  adopté. 
Les  orateurs  du  Tribunat  et  du  (iouvernemenl 
sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  douze 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Onze  de  ces  projets  sont  convertis  en  loi  à 
l'unanimité;  ils  sont  relatifs  :  1*  aux  communes 
t  d'Ermenonville,  d'Argoules,  de  la  Morlaye,  de 
3  Mezin  et  de  Moncey  ;  2»  aux  hospices  d'Evreux, 
3  de  Stenav,  de  Schélestadt  ;  3*  au  jardin  du  Luxem- 
3     bourg ,  à  rtfe  des  Cygnes  et  au   couvent  des 

dames  Anglaises  de  Pans. 
3         Le  Tribunat  propose  le  rejet  du  12»  projet  de  loi 
B      relatif  à  l'acquisition  d'un  pré  par  la  ville  de 
B     Rennes. 

t  Re|;nauld  {de  Sainl-Jean-d'Angélu) ,  orateur 
B  du  Gouvernement,  après  quelques  observations 
l  en  faveur  du  projet,  en  demande  l'ajournement 
t     à  la  prochaine  session. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 
Cliasslron.  Citoyens  législateurs,  des  hommes 
s  dont  les  opinions  sont  aussi  estimables  que  les 
a  primipes,  ayant  manifesté  des  inquiétudes  sur  le 
pouvoir  iloaaé  au  Gouvernement  par  le  projet  de 
loi  soumis  à  votre  saivction,  quelques  détails  sont 
nécessaires  pour  développer  les  motifs  du  vœu 
!t      d'adoption  du  Tribunat. 

a  Que  doil-on  entendre,  dans  nos  Etats  modernes, 
e  pur  les  droits  et  le  tarif  des  douanes,  par  lalégis- 
s  lalion  relative  à  ces  mômes  dix)its? 
\,  Les  douanes  sont  un  droit  prélevé  sur  les  mar- 
chandises importées  ou  exportées,  ou  en  circula- 
ir      tion  dans  un  Etat. 

Les  douanes  peuvent  être  placées  à  la  circon- 
i-  férence  ou  dans  l'intérieur  de  l'empire  :  celles-ci 
)-  n'existent  plus  en  France;  r.\ssemblce  consti- 
e  tuante  les  a  portées  aux  frontières,  et  le  commerce 
li  marche  libn?  et  sans  entraves  dans  l'Etal. 
i-  La  création  des  douanes  n'appartient  i)as  à  nos 
)t  Etats  modernes.  Les  Grecs,  les  Romains  avaient 
leurs  douaniers  (portitorcsL  mais  les  droits  de 
j-  douanes  n'étaient  alors  qu  un  impét  prélevé  sur 
les  peuples.  Depuis  que  la  boussole  u  ouvert  les 
i-  deux  mondes,  que  le  commerce  est  devenu  le 
13  lien  qui  unit  ou  divise  les  empires,  le  système  des 
i-      douanes  a  pris  une  plus  haute  importance. 

Chaque  Etat  cherche,  dans  l'établissement  de 
SOS  douanes,  des  ressources  i)our  ses  linances,  un 
régulateur  |)our  la  balance  de  son  commerce,  un 
"^     encouragement,  une  prime  en  faveur  de  son  agri- 
culture et  de  son  indiistrie. 

H  en  résulte  que  chaque  Etat  ayant  les  mêmes 
vues,  tendant  au  même  but,  ces  vues  sont  tou- 
jours en  opposition  ou  en  rivalité  avec  celles  des 
autres  Etats. 

De  \h  l:u  multiplicité,  la  complication  d'inté- 
rêts entre  tons  les  peuples  civilisés. 

In  droit  de  douanes  n  est  pas  établi  ou  modifié 
dans  un  Etat,  que  la  cotmnotion  ne  s'étende  à  tous 
les  états  commerçants. 

Un  droit  éii  ni  vaut  (luelqnerois  à  une  déclaration 
de  guerre.  C  est  au  droit  exi^'é  par  lii  métropole 
sur  les  thés,  que  les  Eliits«Lnis  doivent  leur  in- 
dépendance ;  car  les  douanes  ont  aussi  leur  des* 
potisme,  qui  heureusement  se  détruit  lui-même. 
Pour  bien  connaître  Timnortance  quo  les 
douanes  ont  aujourd'hui  dans  le  système  politique 
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i  runaniniité. 

(itcur du  Gouvernement,  obtient 

?i  (les  motifs  puissants  n'ont  pas 
'sceiidre  en  cv  moment  au  vœu 
iJk»  d'AnvLTs,  pour  que  son  port 
hrt»  (le  ceux  désignas  par  J«î  projet 
jrfs  (l'importation  des  tabacs  en 
l  de  J  étranger,  le  Gouvernement 
Lsm moins  de  vue  les  considéra- 
t  objet,  i^euvent  militer  en  sa 

I'  (jouvcrneincnt,  dans  sa  solliri- 
e  i]ui  peut  contribuer  à  l'amélio- 
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d' Amiens,  et  aux  autres  colonies  françaises. 

Citoyens  tribuns,  le  sort  des  armes  avait  fait 
tomber  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne  plusieurs 
colonies,  a  une  époque  où  la  Révolution  les 
avait  agitées,  mais  n'y  avait  pas  encore  confondu 
les  conditions.  Uendues  à  la  tranquillité,  sous  le 
gouvernement  anglais,  elles  ont  prospéré  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  ;  mais  la  paix,  en  les 
faisant  rentrer  sous  la  domination  de  la  Répu- 
blique, en  leur  apportant  des  lois  qui  renversaient 
leurs  institutions,  pouvait  mettre  un  terme  à  leur 
bonheur.  Aussi,  quelqu'attachement  qu'elles  eus- 
sent pour  la  métropole,  elles  n'attendaient  pas 
sans  crainte  un  événement  que  dans  d'autres  cir- 
constances elles  eussent  hâte  de  leurs  vœux.  Qui 
serait  assez  injuste  pour  leur  faire  un  crime  de 
ce  sentiment,  lorsqu  elles  avaient  sous  les  yeux 
les  désastres  de  Saint-Domingue,  lorsqu'elles  t^c 
croyaient  mena(H*es  de  l'incendie  qui  dévore  de- 
puis si  longtemps  cette  malheureuse  colonie,  et 
que  tant  de  sang  versé  n'a  pu  encore  éteindre? 
Instruit  de  la  disposition  des  esprits  dans  ces 
colonies,  le  Gouvernement  ne  pouvait  trop  se  h&ter 
d'y  calmer  l'inquiétude.  Aussi,  à  l'ouverture  de 
la  dernière  session  du  Corps  législatif,  s'est-il 
empressé  d'exprimer  ses  intentions  à  l'égard  du 
régmie  qu'il  crevait  nécessaire  de  maintenir  dans 
les  colonies  qui  devaient  nous  être  restituées,  dans 
celles  où  l'esclavage  des  noirs  n'avait  pas  été  aboli. 
Sa  déclaration,  quelque  rassurante  qu'elle  fût,  ne 
lui  a  pas  paru  encore  sufllsante;  et  il  a  pensé 
qu'il  devait  faire  consacrer  par  le  Corps  législatif 
une  mesure  que  les  intérêts  de  l'Europe  et  de  la 
République  sollicitaient  de  sii  sagesse.  Tels  sont 
les  motifs,  citoyens  collègues,  au  projet  de  loi 
soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération,  et  dont 
je  viens  vous  rendre  compte  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale  à  qui  vous  en  avez  renvoyé 
Tcxamen.  Cette  loi  a  deux  parties  distinctes  :  la  / 
première  maintient,  conformément  aux  lois  exis-  / 
tantes  avant  1789,  1  esclavage  et  l'importation  des  V 
noirs  dans  les  colonies  qui  nous  sont  restituées; 
lii  seconde  couarde  au  Gouvernement  la  faculté 
d(».  clèl(M*niiiuT  par  des  règlements  le  régime  des 
colonies,  indépendamment  des  lois  existantes.  Je 
vais  vous  entretenir  successivement  de  ces  deux 
dispositions. 

Il  en  (;st  de  l'esciavage  des  noirs  comme  de  la 
guerre.  Longtemps  les  philosophes  ont  gémi  sur 
la  fureur  (|ui  altère  les  nations  de  sang,  et  leur 
fait  compter  leurs  jours  de  gloire  par  des  jours  de 
carnage.  Cependant  tous  les  peuples  se  font  la 
guerre;  et  les  gouvernements,  en  déplorant  cetti! 
cruelle  nécessité,  sont  obligés  de  se  tenir  tous  en 
état  de  défense.  Quelle  serait  la  condition  du 
peuple  qui,  abjurant  la  guerre,  renoncerait  u 
fabriquer  des  armes,  à  s'en  servir,  et  à  entretenir 
une  armée  i)réte  à  le  protéger? 

Rn  rompant  Téquiliure  de  forces  qui  se  contre- 
balancent, ne  deviendrait-il  pas  comptable  envers 
les  autres  nations  des  maux  que  sa  renonciation 
à  Tuscige  commun  pourrait  attirer  sur  elles,  et 
ne  s'exposerait-il  lui-même  à  tous  les  fléaux. 

Ce  qneje  viensde  dire  de  la  guerre  peut  s'appli- 
quer à  l'esclavage  des  noirs.  Quoique  horreur  qu'il 
inspire  ù  la  philanthropie,  il  est  utile  dans  l'or- 
ganisation actuelle  des  sociétés  européennes,  et 
aucun  peujde  ne  peut  y  renoncer  sans  compn)- 
mettre  les  intérêts  des  autres  nations.  On  peut  le 
regarder  comme  une  de  ces  institutions  qu  il  faut 
Inspecter,  lorsinémequ'on  voudrait  s'en  affranchir 
parce  qu'elles  intéressent  la  sûreté  de  ses  voisins. 

L'Europe  est  une  grande  famille,  dont  chaque 
partie  est  astreinte  aux    lois    adoptées  pour  la 


Il'  noirc  rcnoTiciaiion  a  la  irauc: 
it-il  |>our  cela  al)oU  dans  leur  nays? 
do  truerre  cesseraient-ils  iV rtn» 
r??  Les  débiteurs  insolvables  ne 
>!iis  les  prirofralives  d'homim-s 
H's  ne  viendraient-ils  plus  traiter 
!•>  autres  nations  deTEurope  ?ni- 
tre  exemple?  \on.  L'Afrique  con- 
r^'anisation  actuelle,  et  les  vais- 
s  cingleraient  toujours  vers  les 
porter  les  cultivateurs  que  leur 
le  n''clame.  Sans  améliorer  sous 
•sort  des  noirs,  nous  nous  prive- 
i?es  que  nous  retirons  de  la  traite, 
passer  dans  les  mains  des  Otran- 
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cette  circonstance  comme  les  avocats  de  la  cause 
européenne,  et  ont  été  ses  plus  terribles  adver- 
saires: quelle  qu'ait  été  sa  pensée,  il  est  bon  qu'on 

3  n'ipnore  pas  guc  ce  n'était  pas  celle  du  com- 
merce de  sa  nation;  partout  le  commerce  connaît, 
aussi  bien  que  le  (louvemement,  les  intérêts  de 

l     son  pays. 

On  se  tromperait,  mes  collègues,  si  Ton  ne 
voyait  pas  un  terme  à  la  traite  des  noirs;  plusieurs 
causes  doivent  nécessairement  la  limiter  et  la 


t 


? 


faire  disparaître  un  jour.  D'autre  part,  les  efforts 
constants  et  multipliés  de  l'humanité,  en  civilisant 
les  peuples  grossiers  de  l'Afrique,  en  les  amenant 
par  degré  à  l'agriculture ,  au  commerce,  en  in- 
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1  troduisant  insensiblement  au  milieu  d'eux  les 
l  principes  qui  nous  régissent,  les  détourneront 
d'un  commerce  que  l'humanité  ne  peut  avouer, 
mais  que  la  politique  est  forcée  de  tolérer.  D'une 
r  autre  part,  à  mesure  que  les  colonies  s'avanceront 
1  vers  leur  prospérité,  le  besoin  de  nouveaux  bras 
t  diminuera.  Avant  cette  époque  même,  il  se  fcr«i 
moins  sentir,  si  des  règlements  sages,  mais  com- 
e  natibles  avec  l'organisation  coloniale,  favorisent 
s  ta  population  ;  s'ils  veillent  à  la  conservation  de 
D  la  mère  pendant  sa  grossesse,  pendant  le  temps 
t  qu'elle  allaitera  ses  enfants  ;  s'ils  écartent  au 
1  jeune  noir  les  maladies  qui  l'assiègent  à  sa  nais- 
!C  sauce;  s'ils  le  garantissent  des  effets  d'une  ma- 
t  ladie  qui  enlève  tant  d'enfants  en  Europe,  et  qui 
est  plus  terrible  encore  sous  la  zonotorride;  si 
enfin  un  jour  les  primes  accordées  pour  l'impor- 
tation <ies  noirs  aux  colonies  prennent  une  di- 
s  reclion  plus  noble,  en  devenant  la  récompense 
c  du  colon  dont  les  soins  vigilants  et  paternels  au- 
r  ront  fait  excéder  le  nombre  des  naissances  sur 
s 

s  la  France, qui  n'a  d'autres  i)ensi*»ès  que  de  rendre 

s  heureux  tout  ce  qui  Vit  sous  l'empire  français, 

s  ne  laissera  pas  échapper  l'occasion  de  servir  l'hu- 

?  manité,elde  donner  aux  autres  nations  un  grand 
exemple  à   imiter.  Jusque-là,  citoyens  tribuns, 

lî  bornons-nous  ù  former  des  vœux  pour  que  les 

L»  européens  sachent   concilier  leur    intérêt  avec 

R  les  devoirs  de  l'humanité  dans  la  traite  des  noirs, 

r  Quelque  bornée  que  soit  rintelligence  des  Afri- 
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p  exposées  rai)idement  qu'on  ne  pourrait  renoncer 
3  à  la  tniite  (les  noirs  sans  pnMuaicier  à  la  culture 
des  coloiïies,  sans  augmenter  la  valeur  des  denrées 
coloniales,  sans  donner  aux  étrangers  le  profit 
qu'en  relire  notre  commerce  ;  si,  d'une  autre  part, 
notre  renonciation  h  un  usage  commun  à  tontes 
les  nations  (1(>  THurope  n'améliorait  sons  aucun 
5  rapport  le  sort  des  Africains,  vous  conchin»»  avec 
voln^  (lommissionque  le  Gouvernement  ne  pour- 
rait abandonner  la  traite. 

Pour  terminjT  la  iftche  que  m'a  imposée  votre 
Commission,  citoyens  tribuns,  je  n'ai  plus  qiTà 
vous  ))arler  de  la  clisp(»sition  qui  donne  au  (iou- 
vern(Mnefit  le  tlroit  de  déterminer,  par  des  règle- 
ments, indépendamment  des  lois  antérieures,  le 
n'*gime  des  colonies. 

Vous  n'ignorex  pas.  citovens  tribuns,  que,  de- 
puis le  commencemiMït  delà  Révolution,  la  légis- 
lation des  colonies  n'a  eu  aucun  caraclènî  de 
stabilité.  Déclarées  parties  non  intégrantes  de 
lempire  français  par  l'Assemblée  constituante, 
ces  colonies  pouvaient  établir,  avec  l'approbation 
du  roi,  le  régime  intérieur  qu'elles  trouvaient 
convenable  de  se  donner.  Dépouillées  de  ce  droit 


iMls  (le  préfecture  sont  rUarprés 
prononcer  sur  le^  difficultés  qui 
cver    en    matière    de    grande 

jiiiim<  de  discuter  sur  Je  priiifi|)(î 
à  converti  en  loi  nprès  discussion 
5te  seulement  ù  le  compléter,  en 
.eus  de  connaître  i^.»s  conlraveii- 
conslater  et  de  les  réprimer, 
kolifsdu  projet.  L'article  l"'con- 
oa  des  oDÎets  soumis  à  la  police 

icipations,  les  dépôts  de  fumiers 
toutes  espèces  de  détérioralîons 
.  arbres  aui  les  honïpnt    cm*  i#io 


jet  T  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conduc- 
teurs, les  ageuts  de  lauavigatiou,  les  commissam  s 
de     de  police,  et  la  gendarmerie, 
ico        (jeux  de  ces  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  prêté 
de     serment  en  justice  le  prêteront  devant  le  préfet. 
Dis         Les  procès-verbaux  qu'ils  dresseront,  seront, 
conformément  à  Tarticle  3,  envoyés  au  sous-pré- 
lui     fet,  qui  ordonnera  provisoirement,  sauf  le  recours 
lel,      au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le 
de     dommage.  Cependant  cette  disposition  no  s'ap- 
)ur     plique  qu'aux  cas  d'urgence  et  pour  ce  qui  est 
,  et     administratif  seulement. 

S'il  restait  quelques  doutes,  l'article  4  les  ferait 
lice     cesser. 

Dn-  Il  sera  statué  déflnitivcment,  dit  cet  article; 
me  en  conseil  de  préfecture;  ainsi  ce  n'est  qu'en 
1res  conseil  de  préfecture  que  la  condamnation  pourra 
cer  être  arrêtée.  Cet  arrêté  même  est,  par  sa  nature, 
oix  susceptible  d'être  rapporté;  faculté  essentielle, 
plus  avantageuse  aux  parties  que  l'invariable 
itre  rigidité  des  tribunaux,  qui  ne  peuvent  réformer 
leurs  jugements,  et  contre  lesquels  il  n'y  a  que 
la  voie  de  l'appel,  dont  on  ne  peut  pas  toujours 
user  :  de  sorte  que,  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, la  surprise  même  n'est  pas  à  craindre;  car 
des  en  supposant  que  des  agents  subalternes  (co 
lux  sont  ceux-là  q^ui  sont  seuls  à  redouter)  aient  agi 
tnc-  avec  passion,  il  sera  toujours  possible  de  faire 
né-  connaître  la  fausse  application.  Il  n'en  est  pas  dés 
lice  contraventions  de  l'espèce  dont  il  s'agit  comme 
.été  des  autres  délits,  dont  fexistence  est  quelquefois 
tre-  douteuse  et  la  preuve  souvent  fugitive.  Ici,  tou- 
les  jours  le  délit  est  matériel,  par  conséquent  visible 
ri-  et  pondant  un  temps  assez  long  pour  être  aperçu 
ndc     de  tous.  Or,  comme  celui  qui  dresse  le  procès* 
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iroir      peiler  lé  délinquant  :  ce  premier 

nce     met  en  mesure  de  se  justifier.  Si  même  cette 

ais-  première  formalité  avait  été  négligée,  la  décision 
provisoire  du  sous-préfet,  qu'il  faudra  bien  no- 
tiller  si  l'on  veut  faire  cesser  le  dommage,  per- 
mottni  encore  de  répondre;  si  enlln,  ce  qui  est 
diflicilo  à  supposer,  lu  condamnation  avait  été 
prononcée  sans  que  le  contrevenant  fût  entendu, 
il  lui  serait  encore  possible  de  détruire  la  préven- 
tion, puisque  les  réparations  pécuniaires  doivent 
être  recouvrées  par  les  mêmes  voies  que  les  con- 
tributions; et  personne  n'ignore  qu'avant  la  con- 
tniinti;  il  y  a  avertissement  préalable;  et,  lorsque  la 
contrainte  est  décernée,  il  y  a  délai  avant  la  mise 
à  exécution. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  faire  con- 
naître que  de  justes  réclamations  ne  pourront" 
être  inlerc^»ptées,  que  la  riiu'ueur  de  Tarticle  4, 
qui  autorise  IVnvoi  des  garnisaires,  la  saisie  des 
meubles,  et  l'hypothèque,  n'eU  pas  aussi  sujette 
à  abus  que  l'on  a  semblé  le  craindre. 

CcTtainenient  cette  forme  est  moins  coûteuse 
que  la  voie  judiciaire,  où  tout,  depuis  la  citation 
jusqu'au  jngeniiMit,  ajoute  i\  la  condamnation,  où 
la  défense  même  est  dispendieuse,  encore  quo 

f  re-      Ton  soit  reconnu  non  coupable. 

live.  Toutes  a^s  considérations,  et  notammiMit  la 
nécessité  bien  nn'onnue  de  réprimer  des  abus 

I  des  I  commis  sur  les  grandes  routes,  les  canaux,  lieu- 

Bans  I  ves  et  rivières  navigables,  ont  déterminé  le  Tri- 
bunat  h  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
qui  t(Mid  h  les  faire  cesser. 

Le  CorjM  lésislatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cx)urs  de  Challan. 

Aucun  autre  orateur  n'avant  demandé  la  parole, 
la  discussion  est  fermée.  ' 
Il  est  procédé  au  scrutin,  et  le  projet  est  con- 


ir»ii  et  î\  tous  les  de^'ivs  do  l'adm 
limio;  sosTiicmhres  n'ont  aucun  m 

iiroit,  uui'UUL*  prééminence  de 
:  autorilés  ronstiluée.-r,  et  if  faut 
oiir  de?  conriiiaraisons  i)Oiir  en  éti 
l'ion  et  un  ordre  interniédiairc, 
et  ne  neut  être  intermr*diaire  qu*e 

riMulus  au  peuple  français ,  cl 

décernées  en  son  nom. 

la  lédon  n^a  ni  droits  ni  pouv 

rar  eUu  n'a  ))oiut  de  tribunaux  i 

it   tic   juridiction    particulière; 

sortent  en  rien  de  la  classe  de  I 

:  si  la  reconnaissance  nationale 

justice  impassible  les  vnii  «r»" 
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rcauiic  a  une  ueciaroauon  vaine ,  sans  aucun 
sens  déterminé;  et  c^cst  sous  ce  point  de  vue  que 
le  Tribunal  l'a  envisagée  un  votant  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

g  Seconde  objection. 

Les  adversaires  du  projet,  après  avoir  essayé  de 
a  démontrer  qu'il  créait  un  ordre  privilégié,  se  sont 
l  attachés  à  prouver  qu'il  renfermait  le  {^erme  d'une 
t  noblesse  héréditaire.  Voyons  si  les  craintes  qu'ils 
ont  voulu  faire  pressentir  pour  l'avenir  sont 
e  mieux  fondées  que  celles  qu'ils  ont  témoignées 
a  pour  le  présent. 
t         1"*  Les  craintes  pour  l'avenir  se  fondent  d'abord 

sur  le  serment  des  légionnaires.  Pourquoi? 

s  Parce  que,  recevant  de  la  société  une  distinction 
i  particulière,  il  convient  à  la  société  qu'ils  lui 
dévouent  plus  particulièrement  leur  existence; 
parce  que,  dans  un  Etat  bien  constitué,  une  dis- 
r  linction  pour  des  services  rendus  doit  être  un 
pge  et  un  garant  que  l'on  en  rendra  de  nouveaux. 
Et,  si  ce  serment  particulier  a  un  but  utile  pour 
la  société,  il  ne  j^eut  que  paraître  juste  et  conve- 
t  nable  à  ceux  qui  reçoivent  d'elle  la  plus  grande 
\  marque  de  reconnaissance  que  puisse  donner  une 
e     République. 

e        De  quel  principe  peut  donc  provenir  l'effroi 
e     que  ce    serment  a  piaru    inspirer  à  quelques 
,      hommes?  Ont-ils  une  inquiétude  louable  pour  la 
e     prospérité  de  la  Képublique?  Mais  les  légionnaires 
s     jurent  de  se  dévouer  au  service  de  la  République 
e     et  à  la  conservation  de  son  territoire  dans  son 
intégrité.—  Appréhendent-ils  que  ce  serment  ne 
s     soit  contraire  au  Gouvernement  que  le  peuple 
e     français  honore  et  chérit?...  Mais  les  légionnaires 
fi     jurent  de  se  dévouer  à  la  défense  du  Gouverne- 
ment et  des  lois.  —  Craignent-ils  que  ce  serment 
i     ne  consacre  une  association  d'individus  privilé- 
{^iès,  injurieuse  à  l'égalité?. ..  Mais  les  légionnaires 
t     jurent  de  combattre  toute  entreprise  tendant  à 
rétablir  le  régime  féodal,  à  reproduire  les  titres 
1      et  les  qualités  qui  en  étaient  Tattribul.  —  Sont-ils 
^      animés  d'un  saint  enthousiasme  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ?...  Mais  ce  serment  est  dans  le 
cirur  (le  tous  les  défenseurs  de  la  patrie.  —  Enlin, 
t      trembleraieut-ils  pour  les  acquéreurs  des  biens 
t      nationaux?...  Mais  les  légionnaires  jurent  de  les 
r     défendre...  D'où  provient  donc  l'effroi  de  certains 
i     hommes? 

2°  Sans  doute,  citoyens  législateurs,  la  simple 
9  lecture  du  serment  aura  lixô  votre  opinion.  Si  la 
faiblesse  des  objections  auxquelles  il  a  donné  lieu 
s  vous  parait  évidente,  il  nous  reste  à  démontrer 
combien  sont  dépourvus  de  fondement  les  argu- 
B  nienls  opposés  à  la  dotation  des  légionnaires  eu 
B      biens  territoriaux. 

B  La  noblesse  héréditain%  dit-on^  a  commencé 
r  par  la  concession  de  propriétés  territoriales,  faites 
i)ar  les  barbares  aux  chefs  qui  les  avaient  coii- 
B  duits  à  la  victoire  :  le  projet  de  loi  consacrant 
)  une  immens<'  concession  île  biens  territoriaux, 
1     n'uferme  donc  le  germe  d'une  noblesse  héK*di- 

•  taire. 

B  Pour  croire  ce  rapprochem'»nt  juste,  il  faudrait 
B     être  étrang(T  à  l'histoire,  ou  l'avoir  lue  avec  pt'u 

de  fruit. 
I         Vax  effet,  citoyens  législateurs,  personne  de 
B      vous  n'if?nore  que,  dans  les  siècles  passés,  lorsque 
I     des  nations  entières  de  Imrbares,  poussées  fmr  la 

•  soif  des  conquêtes^  se  précipitaient  sur  queh|tu^s 
régions  alors  délaissées  par  la  providence,  les 

kl  vainqueurs  se  partageaient  les  terres  des  vaincus  : 
e  vous  savex  que  les  provinces,  les  villes,  les  héri- 
i     tages  étaient  assignes  en  propriétés  personnelles» 
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ae  i'ingrautuuc  pumique,  ci  le  icrmc  ratai  arrive 
sans  consolation  pour  lui,  sans  espoir  pour  les 
enfants  qu'il  laisse  privés  d'appui,  privés  d'hon- 

\     ncui*s,  à  la  merci  des  tyrans. 

N'arrêtons  pas  davantage  nos  regards  sur  ces 
tristes  tableaux  qui  retracent  à  chacun  de  nous 
tant  de  noms  honorables,  tant  de  souvenirs  dou* 
loureux.  Cette  esquisse  rapide  suffit  sans  doute 
pour  rappeler  à  tous  que^  dans  les  temps  de  révo- 

i     lution,  la  carrière  politique  est  une  lice  où  se 

!      livre  un  combat  perpétuel. 

i        Dans  rintervalle  des  révolutions  ce  combat 

i     cesse,  il  est  vrai  ;  mais  alors  la  carrière  publique 

)  est  l'emplie  de  ces  longs  travaux  qui  maintien* 
nent  les  sociétés,  les  instruisent,  les  honorent  et 
conservent  au  milieu  d'elles  tous  les  bienfaits 
des  lumières  et  des  lois;  de  même  qu'après  la 
(nierre  l'armée  se  borne  h  des  services  moins 

i     brillants,  moins  périlleux,  mais  non  moins  utiles. 

t  11. 

t        11  fallait  donc  suppléer  au  silence  de  la  Gonsti- 

t  tution,  et  récomneuser  les  services  civils;  c'est 
ce  que  le  projet  de  loi  propose.  11  déclare  que  les 
fonctionnaires  publics  pourront  être  admis  dans 

1     la  légion  d'honneur,  pourvu  qu'ils  aient  fait  partie 

)     de  la  garde  nationale. 

11  ne  s'offhiit  pas,  citoyens  législateurs,  de  parti 
plus  convenable.  En  écartant  ce  mode,  ileûtiallu 
créer  des  écharpes  d'honneur,  ou  tout  autre  dis- 
tinction civile  ;  mais,  outre  Tinconvénient  de  mul- 
tiplier de  pareilles  institutions,  lasagessedu  pro- 
jet de  loi  nous  paraît  démontrée  par  l'observation 

3     suivante. 

(         La  légion  établit  un  centre  d'unité  entre  les 
B     citoyens  aui  remplissent  les  emplois  civils  et  mi- 
litaiVes  ;  elle  atteindra  par  ce  moyen  un  but  très- 
^     utile.  En  effet,  chacun  des  diverâ  états  de  la  so- 
1     ciété  prétend  avoir  des  droits  de  prééminence  à 
^      la  reconnaissance  publique  :  ces  prétentions  ri- 
vales nourrisïîent  des  jalousies  secrètes,  forment 
s      un  esprit  de  corps  souvent  funeste;  la  légion 
lî     d'honneur  tend  à  détruire  cet  esprit  de  corps  et 
a      ces  prétentions  rivales;  elle  réunit  les  militaires, 
'i      les  niapislrats,  les  administrateurs,  les  artistes, 
les  savants  les  plus  ilislin^^ués.  llevétus  delà  même 
8     distinction,  on  verra  s'établir  entre  eux  une  sorte 
c>      d'égalité   fraternelle  •   et   cet  heureux  svstèmo 
d'union  établi  entre  les  léfjionnaires  se  propa- 
gera sans  doute  dans  la  société. 

Telles  sont  les  vues  principales  qui  ont  mérité 
les  suffrages  du  Tribunat  au  projet  de  loi  qui 
nous  occupe.  Les  récompenses  militaires  et  ci- 
viles nous  paraissent  orgîinisées  dans  la  légion 
d'honneur  d'une  manière  digne  de  la  grandeur 
de  la  nation,  proportionnée  aux  services  rendus, 
et  conforme  aux  lois  fondamentales  de  la  Répu- 
blique. 

Nous  avons  approuvé  les  détails  d'exéculion 
comme  les  bases  du  projet  ;  nous  avons  reconnu 
dans  la  composition  du  grand  conseil  d'admi- 
nistration cette  marche  sajre  et  mesunn»,  toujours 
guidée  par  l'esprit  constitutioimel,  qui  consacre 
a  ch.ique  pas  le  système  représentatif  et  les  grantls 
principes  d'ordre  civil  et  politique  ;  nous  avons 
vu,  et  vous  verrez  sans  doute,  avec  un  intérêt 
d'hommes  et  un  orgueil  de  citoyens,  ces  quina^e 
asiles  hospitaliers  ouverts  dans  les  chefs-lieux  de 
cohortes,  qui  nous  promettent  quinze  établisse- 
ments, sinon  aussi  somntueux,  du  moins  aussi 
utiles  que  la  plus  belle  des  institutions  du  siècle 
de  Louis  XIV...  Voilà  les  présages  que  le  présent 
offre  naturellement  à  l'avenir,  et  que  justifient 
deux  années  de  prodiges  !  Livrez-vous,  citoyen.n 
législateurs,  à  ces  heureux  présages;  organisez 
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'•S  divers  corps  mililairos  ou  civil? 
îiairps  feront  partie,  autant  d'hom- 
•'  »jui  SLTonl  ('*routés,  oi  «ervironl 
1 1  opinion  dos  ciloytîns  hWu  iiiton- 
li  M. -Kfifaiit  refois  le  militaire  diinrô 
sur  rjionneur  du  rorps.  sur  celui 
»,  sur  la  discipline.  Il  était  le  dépo- 
lies secrètes,  et  le  conseiller  des 
Ci;  que  j'ai  appelé  des   infcrmr- 
la  politique,  cl  je  n'ai  pîis  été  peu 
'ribunal  on  ait  argumenté  contre 
ute  morale,  comme  contre  le  sys- 
s  intermédiaires  des  monarcin'es, 
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sérieuse;  c'est  la  deruiôrc.  Peu  de  mots  suffiront 
sur  les  deux  autrcs. 

L'institution  ne  forme  point  autorité  :  l*"  elle 
n'est  point  une  corporation;  2''  elle  ne  peut  avoir 
d'autorité  que  sur  les  biens  aiîectés  à  chaque 
cohorte,  et  encore  cette  autorité  sera  déléguée  à 
une  partie  de  la  cohorte;  3"*  elle  a  iH)ur  cliefs  les 
chefs  de  l'Etat. 

Si  l'institution  n'est  point  une  corporation,  si 
elle  n'a  aucune  fonction  publique,  l'article  18  de 
la  Constitution,  qui  interdit  toute  fonction  aux 
sénateurs,  n'y  est  point  applicable.  Ici,  il  faut 
observer  que  la  loi  n'affecte  pas  même  au  grand 
conseil,  comme  aux  cohortes,  une  portion  quel- 
conque de  domaines  nationaux,  de  sorte  qu'il  n'a 
pas  même  entre  les  mains  l'administration  de 
Diens  qui  est  confiée  aux  cohortes,  et  qui,  au 
reste,  n'est  pas  plus  une  fonction  publique  que 
ne  le  serait  la  gestion  des  domaiues  nationaux 
affectée  au  Sénat,  s'il  la  gérait  lui-même. 

Je  passe  donc  a  la  grande  objection,  celle  qui 
accuse  l'institution  proposée  de  blesser  l'égalité. 
Elle  n'est  qu'une  distinction  accordée  au  mérite 
personnel,  ou  plutôt  ce  n'est  que  la  distinction 
du  mérite  même  qui  est  reconnue  et  consacrée. 
Si  elle  blesse  Tégalité,  c'est  que  sans  doute  le 
mérite  éminent  la  nlesse  aussi. 

Et,  en  effet,  il  offense  l'égalité  absolue,  mais 
non  pas  l'égalité  de  droits,  puisque  tout  le  monde, 
pouvant  prétendre  au  mérite,  ayant  ledroit d'être 
vertueux,  généreux,  courageux,  a  le  droit  d'ac- 
qué.'ir  la  distinction  du  courage,  de  la  générosité, 
lie  la  vertu;  or  l'égalité  de  droits  est  la  seule  que 
le  bon  sens,  les  lois  des  pays  libres  aient  jamais 
voulu  consacrer.  Ava'nt  la  dévolution,  le  fils  d'un 
plébéien  ne  pouvait  entrer  au  service  par  le  grade 
d'officier  :  c'était  lu  un  état  de  choses  offensant 
pour  régalilé,  parce  que  les  moyens  de  montrer 
son  courage,  son  dévouement  à"la  patrie,  étaient 
le  privilège  des  patriciens.  Mais  q^u'a  de  commun 
la  légion  d'honneur  avec  le  privilège?  Accorde- 
t-elle  aux  membres  qui  la  composent  le  privilège 
dos  périls,  dos  sacrifices  et  du  dévouementVChoisit- 
olie  ses  membres  dans  une  classe  privilégiée?  non. 
En  quoi  donc  blesse-t-elle  l'égalité? 

On  répond  :  elle  la  blesse  de  quatre  manières, 
d'abord  en  ce  qu'elle  assure  cinq  sixièmes  des 
places  aux  services  militaires;  2**  en  ce  qu'elle 
fait  entrer  les  citovens  que  les  services   civils 
ont  rendus  honorables,  par  un  grade  inférieur  à 
colui  qui  peut  être  donné  au  service  militaire; 
3"  en  ce  qu'elle  fait  passer  sous  une  dénomination 
et  sous  un  pouvoir  militaire  le   fonctionnaire 
civil,  et  militarise  lés  récompenses  au  lieu  de 
les  civiliser;  V  en  ce  qu'elle  tend  ù  ramener  des 
distinctions  héréditaires  et  des  privilèges. 
Je  répondrai  h  ces  quatre  propositions. 
Kt  d'abord  je  demande  sur  quoi  l'on  se  fonde 
pour  supi)oser  (^u'il  n'y  a  que  le  sixième  des 
places  de  réservées  an  civil.  La  proportion  n'est 
déterminée  nulle  part.  A  la  vérité,  la  légion  ne 
doitguére  excéder  G()0  norsonnes,  et  AOO  militaires 
ayant  re^'U  dos  armes  inionnouren  sont  membres 
de  plein  droit.  Mais  l"  il  reste  un  tiers  des  place» 
h  donner.  Pounjuoi  préjuger  qu'il  n'y  aura  que 
moitié  de  ce  tiers  décernée  aux  services  civils? 
2"  Le  grand  nombre  des  militaires  appelés  à  com- 
poser en  ce  moment  la  légion  est  un  effet  de  la 
guerre*  Api'és  quinze  ou  vingt  ans  de  paix  les 
(  itoyens  engagés  dans  les  services  civils,  doués 
des  qualités  civiles,  auront  sur  les  militaires  alors 
oisifs  le  même  avantage  qu'après  une  si  terrible 
guernî  ceux-ci  ont  dft  avoir  sur  les  premiers. 
W  Enfin,  pour  éli*c  en  droit  de  préjuger  que  le 
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mais  qu'elle  oserait  encore  moins  nier  :  la  légion 
d'honneur  recule  loin  de  la  pensée  les  souvenirs 
du  patriciat  ;  elle  lui  ferme,  nour  ainsi  dire,  lo 
passage  qui  conduitdu  passé  dans  l'avenir;  ainsi» 


l'ancien  natriciat. 

Mais  elle  est  aussi  un  obstacle  à  Tinstitution 
d'une  noblesse  nouvelle -.elle  Test  par  les  eircons- 
tances  de  sa  création,  elle  Test  par  le  serment 
qu'elle  impose.  Fondée  sur  les  victoires  rem- 
portées par  les  armées  de  l'égalité,  son  origine, 
son  existence,  seront  une  protestation  toujours 
subsistante  et  toujours  forte  contre  les  inégalités 
héréditaires.  Consacrée  par  un  serment  ù  l'égalité, 
I  elle  ne  pourra  admcttixî  d'inégalités  héréditaires 
'  qu'en  rendant  parjuix's  tous  ses  membres.  Ah! 
s'il  pouvait  arriver  que  des  descendants  de  quel- 
que héros  de  la  guerre  de  la  liberté  osassent 
opposer  les  services  de  leurs  pères  aux  citoyens 
qui  voudraient  en  rendre  à  la  suite;  qu'ils  vou- 
lussent marcher  les  épaux  de  ceux  qui  en  au» 
raient  rendu  de  signalés,  partager  avec  eux  par 
droit  d'héritage  des  honneurs,  dignes  prix  de  la 
vaillance;  s'il  i)ouvait  arriver  que  les  descendants 
des  guerriers  de  la  liberté  osassent  dire  i\  la  suite, 
comme  l'ont  fait  les  nobles  de  l'ancien  ri'gime  : 
nous  seuls  nous  pouvons  posséder  les  places 
éminentes;  nous  seuls  nous  pouvons  entrer  au 
service  militaire  par  le  grade  d'officier;  le  reste 

est  né  pour  obéir si  jamais  pouvaient  renaître 

de  telles  prétentions,  le  titre  du  la  légion  d'hon- 
neur, le  sermçnt  de  ses  membres,  seraient  là 
pour  les  accuser  et  les  iH*pscrire.  Votre  loi,  légis- 
lateurs, votre  loi,  déposilaiie  du  vœu  des  fonda- 
teurs et  des  premiers  légionnaires,  étincellerait 
à  rinslanl  de  leur  colère;  et  de  l'arche  où  elle 
serait  déposée  sortiraient  ces  mots  : 

«  Enftmts  rebelles!  lorsaue  nous  avons  opposé 
«  nos  actions  il  ceux  qui  n  avaient  pour  eux  que 
«  des  actions  de  leui*s  pères  ,  était-ce  pour  que 
«  votre  orgueilleuse  inutilité  opposùt  nos  services 


*  vos  |)réleiitions,  avertit  tous  ceux  qui  seront 

0  dignes  de  nous  imiter  de  frapper  vos  tètes  cou- 

•  pables;  le  |)rix  que  nous  avons  re^u  de  nos 
-  s<M-vices  attend  ceux  qui  auront  fait  justice  de 
«  votre  insolence.  » 

Voilù,  si  je  ne  me  trompe,  législateurs,  ce  que 
votre  loi  et  le  serment  cju'elle  consacrera  répéte- 
ront éternellement  et  fortement  à  ceux  qui  vou- 
draient s'écarler  de  nos  principes;  voilà  ce  que 
prononcera  lu  bouche  de  chaque  citoyen,  qui,  en 
entrant  dans  la  légion,  i)rétera  h'  serment  de 
s'ojtposcr  (t  toute  entreprise  temiaut  aiL  reta- 
hh.sscment  (lu  régime  ft'odai,  et  de  coucourir  de 
tout  son  pouvoir  au  maintien  de  la  liberté  et  de 
rcgalité.  Kst-il  possible  d'opposer  une  plus  forte 
barrièn»  îiu  retour  des  privilèges  héréditaires?  Kt 
nuelle  institution  peut  être  nlus  conservatrice  de 

1  égalité  que  celle  qui  appelle  chaquie  année  cent, 
deux  cents  des  plus  honorables  citoyens,  h  jurer 
solennellement  sur  leur  honneur  le  maintien  de 
l'égalité,  en  entrant  dans  une  lésion  née  des  vic- 
toires de  Tègalilé  sur  les  privilèges?  Quelle  ins- 
titution nlus  conservatrice  de  l'égalité  que  celle 
qui  apiH'lle  les  hommes  éminenls  par  des  ser- 
vices personnels  à  se  liguer  contre  l'orgueil  des 
origines?- 

Législateurs,  vous  le  savez,  l'égalité  a  ses  héros 


coniijai-oiis  aux  avantages  aue  n 
n-rnai-qucr  pour  u no  parti o  Via 
i  Wfs  oiroyeiis  qui  st  destinent  ii 

>«'ir'nivs  «.t  aux  fonctions  nuM/rru 
rons  n^MMin,  à  des  traite/non ts'ii 
:  :  «  'fervem/is  que  ces  espéran 
iue  (lautn'S  peuvent  s-  permell 

enhtes;  nous  ne  nous  dissimulei-c 

r  lA-e  ou  le  rt^os  leur  deviein 
ft  pour  la  subsistante  de  ceux 
'^  qui  peuvent  leur  survivre  i{< 
^peiyr  du  trésor  puWic  des  'secou 
î  i^H  bien  vnii  mL  in.,n  T..x.:.f^.  ^ 


é- 
3n 


e  quablc?  Pourrait-on  se  flulter  de  la  faire  dispa- 

a  rattre  ea  fixant  avec  plus  de  lil)éralilô  le  taux  des 
traitements  et  des  pensions?  11  est  évident  que, 
ni^me  en  prodiguant  avec  une  profusion  outrée 
les  richesses  de  TEtat,  on  n'aurait  pas  encore  la 

le  possibilité  d'atteindre  un  pareil  Lut.  Heureuse- 

ur  ment  que,  pour  y  arriver,  il  se  trouve  dans  une 

:a-  autre  direction  une  route  sûre  et  facile  :  elle  est 

u-  ti-aa^e  par  Topinion. 

uo  Les  liistoriens  et  les  philosophes  ont  Fouvent 
ec  félicité  les  Etals  qui  avaient  su  choisir  dos  ré- 
le  compenses  telles  que  les  ambitionner  fût  déjà  un 
es,  commencement  de  vertu  publiiiue.  Elles  ne  se- 
mr  raient  certainement  d'aucune    valeur,  si  elles 
i  la  étaient  distribuées  en  opposition  avec  Topinioti 
lir.  générale  ;  mais,  pour  pou  qu'elles  ne  la  contrarient 
fût  pas,  elles  exercent,  uans  le  même  sens  qu'elle, 
rez  une  inlluence  plus  directe.  Elles  sont  alors  à 
tait  l'opinion,  et  sous  le  rapport  de  l'utilité  plus  im- 
ide  médiate  qu'en  retire  la  société,  ce  que  les  mon- 
3ns  naies  sont  aux  métaux  dont  elles  sont  compo* 
ces  sées.  Si  la  monnaie  morale  est  jamais  susceptible 
pas  d'un  emploi  avantageux,  c'est  sans  contredit  dans 
Iti-  notre  position,  lorsque  la  conscience  publique 
oir  est  frappée  de  la  nécessité  d'adopter  tout  ce  gui 
nce  pont  contribuer  à  empêcher  que  la  considération 
du  soit  exclusivement  mesui'ée  sur  Topulence. 
vec  On  n'objectera  sûrement  pas  que  ces  iH^com- 
iror  penses  ne  |)euvent  conserver  leur  prix  qu'autant 
,  et  qu'elles  ne  sont  pas  prodiguées,  qu'ainsi  elles  no 
rtie  sauraient  jamais  être  que  le  partage  d'un  très-petit 
t  la  nombre.  Il  en  est  de  même  dos  places  éminentes 
pre  dans  toutes  les  carrières^  et  aussi  d'une  fortune 
'ap-  considérable  pour  ceux  qui  se  livrent  au  commerce, 
se  11  est  évident  que,  dans  tous  les  genres,  un  ré- 
To,  sultat  élevé  ne  saurait  être  atteint  que  par  le  petit 
que  nombre;  mais  la  possibilité  dV  parvenir  est  sans 
ts  c\  nul  doute  un  surcroît  do  dotation  pour  chaque 
re-  profession  qui  on  ouvre  l'accès.  C'est  la  possini- 
ioii  lité  diversement  appliquée  qui  compose  la  majeure 
qui  partio  du  bonheur  de  Thomme;  c'est  elle  qui  sîiit 
trouver  une  consolation  pour  le  jour  qui  vient  de 
s  s'oj'oiiler,  du  courage  pour  celui  qui  commence, 
lie  l'osiioir  [unir  celui  qui  va  le  suivre.  Si  l'on  avait 
lUS  quoique  doute  sur  l'empire  qu'elle  exerce,  il  suf- 
«0-  lirait,  pour  en  rencontrer  une  pnnive  singuliére- 
lii  ment  frannanlo,  de  se  rappeler  qu'une  'somme 
os,  C')iwijlérable  est  versée  tous  les  ans  dans  le  trésor 
lé-  public  nar  un  dôprtt  qui  n^pose  sur  l'attrait  de  la 
c  'S  possihililo,  ot  que  cette  cause  seule  fait  triomnher 
:re,  du  c^ilcul  dos  vraisemblances,  aussi  Imou  que  d  une 
3ns  oxpôrionci»  ivnouvelée  trois  fois  par  mois  dans 
dra  char  une  dos  grandes  villes  de  la  République, 
de  Pour  p(»u  qu'on  rélléchisse  sur  la  nature  dos 
ne  motifs  qui  sont  propres  à  décider  los  hommes  eu 
•urs  général,  ot  do  ceux  qui  sont  particulioromont  sus- 
est  coplibles  d'entraîner   los  Français,  il  est  difficile 
)lus  do  ne  pas  n^gardiT  la  possibilité  dVlre  atlmis  un 
pu  jour  à  la  légion  d'honneur,  comme  capable  d'ap- 


cant      pi'ler,  dans  toutes  les  professions,  ces   hommes 

faits  |>our  s'y  distinguer,  ot  d'ajoutor  dans  tous 

né  à      K's  instants  à  l'énorgio  dos  efforts  que   pont  sug- 

_•. !..  .i.v.:«  .pa»»..  ..»:i..  -.*  i--.... ...A    I  » 


slos  géwT  le  désir  il'étrt»  utile  ot  romaniué.  L'analogie 

lies  d'uns(»mblablon»ssort  avec  le  caractère  national 

egré  UK^  parait  prouvée  par  l'histoire  même  de  laKévo- 

Dute  lution. 

a-  Toutes  les  institutions  féodale  ot  leurs  consé- 

Ji-  quoncjs,  toulw  les  distin^^tions  réprouvées  par  la 

ic,  liborté  avaient  été  d'Hruites,  sans  aucune  exce|>- 

ils  tion,  r  ar  cotte  Assemblée  constituante  qu'un  ami 

uifi-  des  idées  lil)éraU*s  cite  toujours  avec  complai- 

Je  sauce.   Il  existait  une   décoration  qui  avait  été 

X  crm»,  et  souvent  réservée  pour  le  mérit«  per- 

souai'l,  ou  au  moin.^  p.)ur  de  longs  services,  (juoi/ 


riuiciiiic  par  ifs  vraiî^t'iinjuinccs , 
,'  iiili'T^t  qu^on  doivi»  ri»i:anler 
dl$[K)sê  à  faire  dos  crrurtr;  dans  ce 

sagcr  la  question  dans  lonto  son 
(?  jo  considère  rinvraisiMiiIilanre 
W'  d(»  l'ahus  qu'on  rr.iint,  Sinis  le 
u'il  pourniil  avoir  avec  roi»inîon 
V  riouverncnient,  ou  avec  les  li';- 
niOmw. 

n»z  sftremcnt  notn'  pcTSua^^ion, 
furi«,  sur  les  smrrùs  fini-  la  niisoii 
'nincr  ronlro  les  pn''ju^(\s  irlatifs 
i  ln'Té.litaiPes.  Celles  que  le  niérile 
Topinion,  et  riilustration  in.Iivi- 


1-  coup  (rempire.  Ce  préjugé  ne  serait-il  pas  en 
contradiction  avec  ceux  qu'on  croit  près  de  s'éta- 
it biir,  dus  que  la  iùgion  d'honneur  sera  instituée? 
1-  Ne  lut'erait-il  point  contre  tout  ce  qui  tendrait  à 
in  donner  à  cette  distinction  trop  de  i)ouvoir  sur 
)it  l'opinion?  Ajoutons  que,  s'il  avait  réellement 
n-  encore  toute  la  force  qu'on  lui  suppose,  il  pré- 
ec  senterait  une  raison  de  plus,  une  raison  pres- 
sante iK)ur  créer  une  institution  aipable,  non  do 
a-  le  mettre  ep  rivalité  avec  des  préjugés  différents, 
•us  mais  de  le  réduire  à  une  lutte  inégale  avec  la 
lé-  gloire  personnelle. 

les  Ce  qui  aurait  été  institué  par  le  Gouvernement 

en  pour  la  mettre  dans  tout  son  jour^  doit-il  être 

irs  i*egardé  comme  susceptible  d'être  détourné  de  sa 

le  destination ,  par  lui-même  ou  par  les  légiou- 

îcr  naires,  pour  servir  d'autrt^s  vues  ? 

Mit  Je  consens  à  m'isoler  de  toutes  les  garanties 

ms  que  fournit  la  réalité,  et  ù  ne  chorcher  le  tiouver- 

is-  nement  que  dans  Talistraction  de  l'avenir.  Pour 
les 
^nt 
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les  différente  de  celle  qu'elle  doit  réellement  avoir, 

tpe  S'il  était  question  d'un  corps  formé  indépendam- 

le,  ment  de  tous  les  autres  corps,  de  toutes  les  autres 

lu-  professions,  je  ven-ais  là  un  germe  d'intérêt  par- 

ire  ticulicr,  que  le  liouverncment  pourrait  être  tenté 

ip-  un  jour  de  développer  pour  le  succès  de  quelque 

lui  projet  contraire  à  la  likTté  publique;  mais  ici  ic 

ics  n'aperçois  rien  de  semblable.  C'est  la  réunion  do 

me  citoyens  qui  appartiennent  à  tous  les  corps,  & 
toutes  les  professions,  qui  se  rattachent  ainsi  & 
toutes  les  (mrties  de  l'économie  sociale,  et  pour 
qui  la  distinction  acc/)rdée  à  leurs  services  no 
crée  aucun  intérêt  différent  de  celui  qu'ils  doivent 

en  fuirtager  avec  d'autres  Français,  comme  engagés 

li-  dans  la  même  carrière  ou  aVec  tous  leure  conci- 

on  toyiMis,  comme  membres  du  même  corps  politique, 

ige  Des  légionnains  qui  feront  partie  des  diverses  au- 

ise  torités,  qui  seront  distribués  entre  toutes  les  pro- 

4té  fessions,  qui,  la  plupart  du  temps,  s(»ronl  déjii  iwr- 

^s ,  venus  i\  des  plaœs  eminentes  dans  leurs  carrières 

1er  resjiectives,  ne  sauraient  être  envisagés  comme 


et 
est 
de 


ce  disj>osés  à  alxliquer  tons  les  principes  et  tous  les 
devoirs  qui  s.»  lient  à  ces  différentes  iH)sitions, 
on  pour  nrtMidre,  en  obtenant  le  plus  simple  grade 
iro  dans  ta  légion  d'honneur,  un  esprit  destructif  de 
.  le  tout  ce  qui  aurait  dû  intéresser  jusqu'alors  leur 
ion  civisme  et  leur  amour-propiv.  Il  n  y  a  donc  aucune 
lé-  niison  pour  craindre  que  la  légion  d'honneur, 
parce  qu'elle  confère  îi  vie  des  distinctions  |)er- 
>n,  sonnelles,  devienne  une  source  d'abus  préparés 
ion  jKir  l'ainhition  du  (îonverniMnent  on  i\v:^  légion- 
tifs  naiivs.  Tontes  les  pmlmbilités  que  la  sagesse  des 
ite  honiines  doit  calculer  se»  nHinissent  donc  pour 
vi-  nous  rassuriT  contre  les  dangers  imaginaires  dont 
les  on  s'est  laissé  frapp(T  avec  une  facilité  dont  il  est 
permis  sans  doute  de  s'étonner,  mais  qui  ne  sau- 
rait éln»  interpn''lêeqiie  comme  la  sollicitude  ex- 
cessive du  patriotisme. 
*  Citoyens  législateurs,  en  examinant  le  prineipe 
«uS  et  les  i'lislinetif)nsdn  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
e  aller,  «'xnrimer  voln»  opinion,  vous  avez  vu  qu'il 
remplit  le  vteu  de  la  Constitution;  qu'il  «'issocie 
aux  services  militaires,  dans  la  distribution  des 


lia 


c 


I 


n 

(*      nohKï  émulation;  qn 

citoyens  qui  se  destinent  aux  jimfessions   lucra- 


tives et  ceux  qui  se  consacrent,  soit  aux  sciences, 
soit  aux  fonctions  publiques;  qu'il  donne  à  l'au- 
turilé  un  moveii  d'intlueiice  dont  le  Gouverneiuent 


iqucsquo  10?  innnardncs. 
I);icain  refusa  «le  l  or  offort  pnr 
ui  disant  :  Je  nai  point  cherché 
fan    avare,  mais   celle  dhin 

•s  pécuniaires  acconires  à  la 
•Vs  ;  e/ics  penJraient  Tlionneur, 
rc  à  un  senliuK'nl  vil  la  place 
■vê. 

mains  distribuaient  de  l'ar^renl 
y  avaient  une  part  <}«fale:  ce 
aire  de  la  falijiue,  mais  Tlié- 
:  des  droits  aux  récompenses. 
i  les  Spartiates,  chez  les  Atjié- 
Romains,  la  cause  de  leurs  vie- 


il  faut  leur  donner  des  récompenses  purement 
honorables. 

Le  Gouvernement,  qui  veut  en  établir,  est  ce- 
pendant accusé  de  vouloir  introduire  dans  le 
corps  social  des  institutions  contraires  à  Tesprit 
républicain  ;  de  chercher  à  caresser  par  là  des 
inclinalions  monarchiques. 

Je  crois  avoir  n'^pondu  à  ces  reproches  par  la 
meilleure  des  réponses,  par  des  faits. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  des  distinctions  du 

genre  de  celle  qu'on  veut  établir  avaient  existé 
uns  toutes  les  républiques  anciennes  ;  an'elles 
y  excilèrent  Témulation,  y  nourrirent  rameur 
de  lu  vertu,  y  entretinrent  cet  esprit  républicain, 
source  inépuisable  de  tant  de  prodiges  si  bien 
expliqués  par  ceux  que  la  République  française  a 
i:hai)^e  Thistoire  de  coniierîi  la  postérité. 

L'institution  proposée  aujourdhui  est  déjà  éta- 
blie par  le  fait.  —  Que  vous  propose-t-on , 
sinon  de  régularisLT  la  distribution  des  brevets 
d'honneur? 

Lorsque  res  brevets  furent  accordés  pour  la 
premiôie  fois ,  quelle  voix  s'éleva  contre  ce 
mode  de  récompense?  A-t-on  dit  qu'il  était  con- 
traire àl'éffalité,  à  l'esprit  républicain?  Ce  qu'on 
n'a  point  dit  alors,  pourquoi  donc  le  dire  aujour- 
d'hui? 

Clianfîo-t-on  la  nature  de  la  récompense,  parce 
qu'on  vous  propose  de  la  consacrer  par  une  loi  ? 

Les  armes  d honneur,  accordées  pondant  la 
guerre  pour  des  actions  liéroïques,  étaient  alors 
de  suffisantes  distinctions  :  dans  les  camps,  sous 
la  tente,  sur  les  camps  de  bataille,  ceux  ne  nos 
guerriers  qui  avaient  mérité  ces  armes  en  étaient 
toujours  revêtus.  Leurs  exploits  étaient  présents 
d  l'esprit  de  ceux  qui  en  avaient  été  les  témoins. 
La  vue  de  ces  armes  suflisait  pour  exciter  le  dé- 
sir d'en  acquérir  de  semblables  et  pour  comman- 
der le  respect. 

Ces  hommes,  dislingués  parmi  d'aussi  grands 
guerriers,  décorés  dans  leurs  rangs,  sous  la  tente, 
[in  milieu  des  combats,  voudriez-vous  qu'ils 
pussent  cesser  de  l'être  à  la  paix?  vomiriez- vous 
les  soustraire  à  notre  reconnaissanee,  fi  nos 
bénédielions?...  voudriez-vous  nousohlijier  à  les 
chercher  dans  la  foule,  sans  avoir  la  certitude  de 
les  y  rencontrer?  Non,  vous  ne  le  voulez  pas.... 
vous  penserez  avec  le  (iouvernement  que  ces  armes 
d'honneur  doivent  être  consacnVs  à  répoifue  de 
la  pacification  générale  ;  vous  voudiTz  ([ue  les 
hommes  qui  les  ont  olileiuies  par  leur  valeur 
soient  présentés  h.  l'admiration  de  leurs  conci- 
toyens :  vous  voudrez  qu'ils  portent  un  signe  qui 
puisse  les  empêcher  d'en  être  j1  jamais  méconnus. 
Créer  une  légion  d'honneur,  c'est  acquitter  la 
delte  de  la  nation  envers  l'armêo. 

Chez  les  peuples  libres,  le  mérite  seul  donne 
des  droits  aux  emplois  publics.  —  S(ml  aussi,  il 
en  donncTa  pour  entrer  dans  la  légion  d'/wn- 
*inir.  Une  magistrature  à  vie  ne  blesse  pas  l'êga- 
lilê  :  comment  donc  une  distinction  personnelle, 


têre  français.  —  Klle  n'est  point  éversive  de  l'éga- 
lité, parce  qu'il  suffît,  |K)ur  en  faire  partie,  d'avoir 
bien  servi  son  pays. 

Ceux  qui  voient  ou  feignent  de  voir  dans  la 
CH'ation  de  cette  légion  celle  d'une  nouvelle  no- 
blesse, ou  la  résurrection  de  l'ancienne,  se  mé- 
prennent étrangement  sur  le  but  de  l'institu- 
tion. 

Sur  quel  point  de  comparaison  leur  asscrtioa 


i>o  du  la  likTlé,  dOvelonpO  tant 
e  le  conqu^Tantilc  Italie  et  du 
t  porreclionnOe,  en  ranpliciuaul, 
:es,  y  tous  les  pcuircs  île  {^'uem* 
/»Ius  diverses  il'opérer,  de  mar- 
tttre  contre  les  peujiJes  de  l'Oc- 

'Ut. 

i'  plus  ingéoieux  ni  plus  sa::e 
e  pour  une  instilulion  à  la  fois 

une  dénomination  qui  r.i[)pelle 
rs  niais  qui,  ne  pouvant  se  con- 

d  aucune  partie  de  notre  force 

)ute  supposition  de  corps  ori:a- 
te  autre  idée  que  celle  de  Jiaules 

i.duelles,  de  la  hiérarchie  d'Jion- 
lioiis,  qui  sont  nécessaires  i^our 
tahles,  et  pour  en  rehausser  le 

ns  d'autres  temps,  ie  ne  sais  si 


«  nouvelle  vie  gue  nous  acquérons,  et  qui  nous 
«  devient  aussi  précieuse  que  celle  que  nou9 
«  avons  reçue  du  ciel.  • 

Ëh  bien!  c'est  cette  double  existence  à  laquelle 
aspirent  toutes  les  Ames  généreuses,  que  le  Gou- 
vernement vous  propose  de  consacrer  plus  spé- 
cialement à  la  patrie. 

La  vertu  seule  nY'st  pas,  pour  le  commun  des 
hommes,  une  récompense  sufûsan te  de  la  vertu, 
et  Testime  de  nous-mêmes  produit  le  sentiment 
du  droit  que  nous  avons  &  l'estime  de  nos  (!on- 
citovens  :  c'est  1^  le  sentiment  de  Thonneur. 

Plus  il  y  a  de  regards,  plus  on  en  veut  attirer  ; 
c'est  surtout  dans  les  grands  Etats  qu'on  est 
conduit  par  l'honneur,  nar  le  désir  et  par  i'espé* 
rance  de  l'estime  générale. 

II  ne  faut  point  v  séparer,  par  un  brillant  so- 
phisme, l'honneur  âe  la  vertu  publique,  qui  sont 
inséparables. 

Ces  considérations  doivent  être,  aux  yeux  do 
l'homme  d'Etat,  d'un  tout  autre  poids  que  les  scru- 
pules de  ceux  dont  les  vaines  tliéories  sont  enfln 
lugées,  et  dont  le  génie  n'a  pu  enfanter  que  le  mal- 
heur des  nations. 

Le  législateur  doit  donc  s'emparer  de  ce  ressort 
puissant,  veiller  sur  ce  trésor  sacré;  et.pourl'ac- 
croitre,  pour  le  rendre  inépuisable,  il  laut  que  le 
Gouvernement  distribue  des  honneurs,  il  faut  qu'il 
puisse  illustrer,  et  par  là  perpétuer  le  souvenir 
(les  grands  exemples  de  vertu  publique. 

Ainsi,  cette  institution,  justifiant  le  titre  que  lui 
donne  la  loi,  souticmura  l'honneur  national, 
achèvera  de  l'épurer  en  le  dégageant  de  ce  mé- 
lange de  supci-stitions  politiques  qui,  depuis  les 
temps  de  la  barbarie,  avaient  altéré  le  culte  de 
cette  divinité  de^  Français. 

Vous  le  savez,  citovens  législateurs,  l'honneur 
fut  aussi  la  divinité  chérie  des  anciens  Uomains; 


Fraitçais  ne  nn^connaitra  cet  emblème. 

On  n'a  que  trop  souvent,  sur  une  aveugle  et  fu- 
neste adnnrat  ion,  consacré  parmi  nous  de  grandes 
(UTcurs  politiques  des  Romains,  et  donné  en 
exemple  leurs  plus  grands  crimes;  il  faudrait 
ne  chercher  dans  leur  histoire,  si  pleine,  si  fé- 
conde, que  les  pins  utiles  leçons. 

Je  terminerai  donc,  |Kir  un  de  ces  rapproche- 
ments applicables  à  nos  mœurs  et  à  la  circon- 
stance présente,  ces  ol)servalions  apologétiques  sur 
le  titrt;  et  IVsnrit  de  la  loi  sur  radoi)tion  de 
Iariu(*lle  vous  allez  prononcer. 

Un  illustre  romain.  Marais  CiaiuUi^s  MarcclluSy 
celai  qu'on  ap|H^Ia  Vépée  de  Rome;  Ci*lui  qui,  eu 
assiégeant  Syracuse,  honora  les  sciences  par  sîi  gé- 
nrreusc  sollirilude  pour  la  conservation  des  jours 
dWrchiinùde,  et  qui  pleura  sa  mort;  enfin,  celui 
dont  le  V(eu  du  peujde  avait,  par  cinq  consuluts, 
prolongé  la  magistrature  supnMne,  voulut  élever 
un  temple  ù  Tlionneur  et  à  la  vertu,  et  il  ne  pouvait 
l'être  par  de  plus  dignes  mains^Les  pontifes  con- 
sultés, ayant  ré|K)ndu  qu'un  seul  temple  ne  |M)U  vait 
suflire  à  ces  deux  divinitt'^s,  Marcellus  fil  bAtir 
deux  temples  construits  <le  inaniért*  qu'il  Talkiit 
passer  par  celui  de  la  vertu  pour  aiTiver  au  temple 
de  riionneur. 

Et  bien  !  notre  Mmcelius,  notre  consul,  dont  le 
peuple  vote  en  ce  moment  la  |>er|M'tuelle  magis- 
trature^ celui  qui  (irotégea  les  sciena^s  et  les  arts 
au  milieu  di's  iiora^urade  la  guerre;  qui,  sous  les 
ailes  de  la  victoire,  les  fit  revivre  yn  hgy|)te  dans 
liur  premier  berceau,  d'où  les  Grc»cs,  les  Archi- 
mèdes,  les  avaient  reçus,  enfin,  notre   t'jnc  de 
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li      ccr  toute  rimportauce  de  ces  possessions. 

Personne  u  ignore  que  la  prospérité  des  colo- 
0     nies  avait  élevé  la  France  à  ce  degré  de  splendeur 
i-     qui  faisait  le  désespoir  de  nos  rivaux, 
n        Sans  doute,  la  Franco  renferme  les   richesses 

premières. 
!S  Mais  ces  richesses  premières  ne  suffisent  plus 
u  aux  besoins  que  le  temps  nous  a  donnés. 
!S  Combinées  avec  les  productions  du  Nouveau 
0  Monde,  elles  nous  rendaient  arbitres  de  ces 
ir  échanges  qui,  après  nous  avoir  abondamment 
K  pourvus,  nous  enrichissaient  par  les  résultats  do 
i-     la  balance. 

Le  commerce  des  colonies  portait  des  sommes 
I-  immenses  dans  le  trésor  public, 
n  11  était  aussi  un  des  principaux  moyens  d*ac- 
ic  croissement  pour  la  marine  du  commerce,  et 
le  conséquemmciit  pour  la  marine  de  TËtat. 
it  Toutes  CCS  vérités  sont  reconnues;  mais  une 
>-  vérité  qu'on  ne  saurait  assez  répéter,  c'est  que 
;r  le  commerce  des  colonies  avait  une  influenco 
le  immédiate  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
>      français. 

s.         Des  hommes  irréfléchis  n'ont  vu  quelquefois  le 
commerce  des  colonies  que  dans  les  ports. 

Oui,  c'est  dans  les  ports  qu'il  parait  avec  tout 
sou  éclat. 

Ix  Mais  ces  effets  remontent  dans  l'intérieur,  au 
le  moyen  de  cette  circulation  vivifiante  qui  tour  à 
i-  tour  fournit,  attire  et  consomme, 
m  L'aiîriculture,  les  arts  cl  les  manufactures,  ces 
trois  bases  de  la  prospérité  et  du  bonheur,  ?ont, 
dans  l'état  présent  de  l'Europe,  essentiellement 
liées  au  succès  du  commerce  ;  et  le  commerce 
est  lui-même  subordonné  à  la  possession  des 
colonies. 

Dans  un  temps  où  la  fureur  d'innover  a  fait 
meure  en  question  les  choses  les  plus  positives, 
on  a  pu  demander  si  la  France  no  devait  pas  être 
ramenée  à  la  seule  qualité  d'agricole. 
Mais  toutes  les  abstractions  sont  enfin  bannies. 
On  reronnaît  surtout  (fue  la  France  doit  agir 
d'aprrs  sa  situation,  comhinécî  avec  celles  de  no» 
voisins  et  avec  l'état  général  de  l'Kurope. 

iNos  voisins  ont  des  colonies  riches;  nous  de- 
vons donc  conserver,  ou  du  moins  recouvrer  les 
nôtres. 
Autrement  plus  d'équilibre. 
Disons  mieux  :  sans  les  colonies,  la  France  ne 
trouverait  pas  dans  la  paix  le  moyen  de  consci^- 
ver  sa  gloire  et  le  fruit  de  ses  triôniph(\s. 

Non,  non,  la  France  ne  sera  pas  réduite  à  Fétat 
de  tributaire;  nous  en  attestons  la  volonté  du 
KUple  français,  la  sagesse  de  ses  législateurs,  et 
*  uergie  de  son  gouverncmieni. 

F.e  ne  sera  pas  en  vain  que  nous  aurons  fait 
tant  et  de  si  grands  sarrilices  pour  reconquérir 
les  colonies  que  nosaï(!ux  avaient  formées. 

Qu'elles  soient  lïour  la  métro[X)le  tout  ce  quVIle» 
doivent  être. 

Mais,  pour  que  ces  destinées  soient  remplies,  il 
faut  que  la  culture  des  ccdonies  soit  assurée;  il 
faut  vaincre  la  difllculté  du  climat. 

Kn  Kuro|H»,  la  tenx^  est  la  matière  première. 
Partout  des  bras  s'offrent  |)0ur  elle,  et  nous 
voyons  que  les  hommes  qiii  sont  voués  au  travail 
mécanique  de  r.ngriculture  savent  se  rendre  di- 
gn(»s  d  être  comptés  au  rang  des  citoyens. 
Dans  nos  colonies,  les  bras  sont  presque  tout. 
L'expérience  nous  apprend  quels  sont  les  bra?» 
qui  seuls  peuvent  élr*  employés  à  leur  culture. 
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te  l^t  cos  avanta^'es  sont  loimes  sur  une  législation 
T,  pareille  à  celle  que  la  loi  proposée  doit  maintenir, 
e.  Partout  des  bras  asservis  fccondent  et  peuvent 
e.  seuls  féconder  ces  terrains,  que  les  mains  des  eu- 
u-  ropéens  auraient  laissés  couverts  de  forêts  impé- 
es  nétrables,  de  marais  incultes  ou  de  plantes  sau- 
1  :      vages. 

;ôt  Dans  l'Amérique  septentrionale  même,  dans  ce 
an  pays  de  la  liberté,  sur  cette  terre  où  les  doscon- 
les  danls  de  Penn  moutrent  tant  de  resnect  pour  les 
les  droits  de  Thumanité.  et  pqur  ces  qouces  vertus 
en  qui  font  la  force  du  lien  social,  il  y  a  aussi  des 
la  hommes  esclaves.  Le  nom  seul  leur  est  épargné, 
3r-  et,  sous  celui  (Vengagés^  leur  condition  est  la  môme 
c ,  que  dans  les  autres  climats  où  Ton  transporte  leurs 
lé-      compatriotes. 

10-  L'mtérét  des  nations  continentales  a  cvàù^  sanc- 
de  tionné  ce  moyeu  unique  de  culture,  auquel  au- 
cune d'elles  ue  peut  renoncer  sans  perdre  de  ses 
3nt  avantages  dans  la  balance  de  l'Europe,  sans  des- 
tre  cendre  du  rang  auquel  elle  se  trouve  placée. 
!es  Et  ne  croyez  pas  (lue  cette  vérité  soit  méconnue 
ins  ou  môme  douteuse  chez  cette  nation  vçisine,  avec 
de  qui  le  (louvernement  acwiclu  la  paix  que  vous 
le-      allez  ratifier. 

et  A  l'époque,  il  est  vrai,  où  toutes  les  idées 
isi  libérales  se  manifestaient,  s'exagéraient  au  sein 
trc  de  l'Assemblée  constituante,  ou  les  amis  de  la 
ix,  France  pouvaient  craindre  jusqu'aux  égare- 
de  ments  d  un  honorable  délire  ;  où  ses  ennemis 
ax  pouvaient  se  flatter  d'induire  les  esprits  en 
erreur  en  faisant  parler  le  sentiment,  oi>  présenta 
ridée  de  la  suppix^ssipn  de  Ja  traife  et  de  la  liberté  . 
des  noirs. 

>Vilberforce,  trop  Hé  ayec  le  ministre,  avec  le 
chef  du  ministère,  le  cliapcelier  de  l'échiquier, 
)our  qu'on  ne  pût  pas  raisonnablement  regarder 
eurs  pensées  coinme  con^munes;  Wilberforce, 
iien^ur  sans  doute  du  succès  de  3a  proposition 
avant  de  la  fiiire,  jeta,  au  sein  d^  parlement  d'An- 
gleterre, la  proposition  de  suppnmer  }a  traite  des 
ligirs. 
Monument  de  riiabileté  i^vcz  laquelle  le  génie 
\      qui  rinspirait  marchait  vers  son  Çut,  la  discus- 
t      sion  fut  assez  chaleureuse  pour  être  remarquée, 
assez  sage  pour  ne  pas  amener  d'entraînement, 
assez  bien  conduite  pour  n'al)outirqu'ù  un  ajour- 
nement à  l'an  1800  ;  ajournement  ix»nouvelé,  et 
dont  la  postérité  seule  est  sans  doute  destinée  à 
connaître  le  terme. 

Un  tel  débat  pouvait,  devait  animer,  électriser 
des  esprits  anlents;  et,  pour  peu  que  son  effet  fût 

s(>con(lé  dans  Tintérieur  par  quelques  hommes 
hi  *  *     '  1-1  ---#--.•  j   ^    ... 
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u  sultat  fune.Nte  pour  nos  colonies. 
î.  Mais  elle  résista  î\  toutes  les  suggestions  di- 
la  recles  et  indji-erles  :  elle  consacra,  an  contraire, 
r-  comme  principe,  qu'il  ne  serait  rien  ciangé  à 
t,  l'état  ilvfi  personnes  dans  les  colonies,  sans 
le      l'initiative  des  assemblées  coloniales;  et  lorsque, 

subjuj?uée  par  la  force  des  principes  qu'elle  con- 
I-  sacrait,  elle»  accorda  le  droit  de  cité  aux  hommes 
18  de  couleur,  ejle  ne  le  donna  qu'à  ceux  nés  de 
1:  j)ére  et  mère  libres,  et  Je  refusa  aux  affranchis  : 
et  laissant  ainsi,  conmie  à  Uome,  une  grande  dis- 
flè     tance  entre  celui  pour  qui  la  \\bi*rU^  est  recouvrée, 

et  celui  qui  en  use,  commue  citoyen,  dans  toute 

sa  plénitude. 
L'As9em))lée  constituante  sentait  que  détmiriî 

le  r^imo  des  colonies  où  détruire  les  colonies, 

était  une  n^éme  chose  :  elle  voulait  améliorer  et 

non  bouleverser.  Elle  voulait,  et  le  Gouvernement 
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franchise,  à  la  libéralitu  d  esprit  et  aux  affec- 
tions personnelles  du  négociateur  qui  l'avait  se- 
condé avec  tant  de  succès  dans  les  premiers  actes 
de  la  pacification  générale.  Ce  choix  fut,  pour  ainsi 
dire,  la  prodainatiou  de  la  paix.  Trois  mois,  eu 
effet,  s'étaient  :\  peine  écoulés,  et  la  paix  était 
rendue  au  monde. 

Législateurs,  avant  de  vous  offrir  les  considé- 
rations générales  qui  résultent  de  ce  traité,  je  dois 
mettre  sous  vos  yeux  Texamen  de  ses  dispositions 
principales. 


lépenses  aenireiien  ei  ue  nourriture  des  pr 
niers  de  chaque  nation  seraient  payés  par  leurs 
gouvernements  respectifs. 

C'est  à  la  paix  de  1763  que  cette  règle  a  été 
établie  pour  la  nremiére  fois.  L'Angleterre  avait 
pris ,  pendant  le  cours  de  la  guerre,  environ 
zl  mille  matelots  français;  elle  exigea,  par  l'ar- 
ticle 3  du  traité,  que  leurs  dépenses  seraient 
pavées  par  la  France.  La  même  disposition  fut 
renouvelée  à  la  paix  de  1783. 

Les  discussions  qui  s'étaient  élevées  sur  cet 
objet,  à  l'époque  des  préliminaires,  se  sont  re- 
produites dans  la  négociation  du  traité  définitif. 
«  Les  puissances  contractantes,  disaient  les  pré- 
«  liminaires,  se  rtîservent  de  décider  cette  ques- 
«  tion  par  le  traité  définitif,  conformément  au 
«  droit  des  gens  et  aux  principes  consacrt^s  par 
«  l'usage.  «»  Le  droit  des  gens  et  les  principes 
consacrés  |)ar  l'usage  étaient  sans  doute  sunl- 
samment  éUdilis  |iar  cette  longue  suite  de  traités 
uniformes,  d'après  lesquels,  y  est-il  dit,  «  les 
«  prisonniers  sont  rendus  sans  rançon  ni  répétition 
quelconque;  »  et  ce  droit  et  cet  usage  ne  pou- 
vaient être  altérés  par  les  seuls  traités  de  17o3  et 
de  17S3,  qu'on  ne  doit  regarder  que  comme  des 
exceptions.  Le  (louverniMnent  français,  après  avoir 
refusé  de  reconnaître  celte  disposition  comme 
principe,  l'a  adoi)tèe  comme  moyen  plus  prompt 
de  conciliation  et  de  paix.  Mais  il  a  fait  admettre, 
par  compensation,  «  nu'on  porterait  en  compte, 
*  non-seulement  les  dépenses  laites  par  les  pri- 
«  sonniers  des  nations  respectives,  mais  aussi 
■  )ar  les  troupes  étrangères  cfui,  avant  d'être 
«  )ris(^s,  étaient  à  la  sohU.'  et  à  la  disiK)sition  de 
«   'une  des  parties  contractantes.  » 

La  justice  de  celte  compensation  a  été  haute- 
ment reconnue  par  l'un  des  ministres  britan- 
niques, dans  la  séance  de  la  chambre  des  com- 
munes, du  \  novembre  dernier.  Il  a  déclaré  que, 
u  luiismie  ces  troupes  étaient  non-seulement  à 
«  la  solde,  mais  à  la  dis[M)sition  de  rxVngleterir, 
«  il  était  raisonnable  de  l(*s  traiter  comme  pri- 
«  sonniers  de  guerre  anglais.  » 

Déjà  l(î  gouverneiuiMit  anglais  s'est  em|)ressé 
d(»  rendre  à  leur  patrie  ces  bras  es  Français  qui, 
dans  les  rigueurs  dune  longue  captivité,  aggi-îivée 
encore  sans  mesure  par  des  liassions  iMiUliques 
qui  leur  étaient  élr.ingères,  ne  cessaient  de  faire 
(l(»s  Vieux  pour  la  prospérité  de  la  France,  et  lui 
offraient  chaque  jour,  dans  li's  chants  con.^acré;* 
à  la  victoire  nationale,  leur  enthousiasme  pour 
sa  gloire  (*t  l'oubli  de  tous  les  maux  qu  ils  souf- 
fraient pour  elle. 

Toutes  les  possessions  et  colonies  de  la  Uépu- 
bliciue  française  t»t  de  ses  alliés,  qui  ont  été  con- 
quisi»s  par  l'Angleterri'  dans  le  cours  de  la  guerre 
actuelle,  leur  sont  restituées,  à  l'exception  de 
l'Ile  de  la  Trinité,  qui  est  cédée  |)ar  rKsjiagne  à 
r.Vngleterre ,  et  les  établissements  de  File  de 
(îeyian,  ((Ui  lui  sont  cMés  par  la  Hé)mbliiine  ba- 
lave.  L(»  cap  de  lionne- li.sperance  reste  à  la  lié- 
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înnritimes  pour  la  lilHîilé  et  la  sùrelé  des  ni(;rs 
celte  stipulation  solennelle  en  faveur  de  la  justice 
et  de  la  civilisation,  distiu^ent  par  un  caractères 
bien  honorable  le  système  de  politique  qui  a  diri<(ê 
la  négociation  d'Amiens.  Ce  nVstix)int,  en  effet, 
pour  leur  propre  intérêt  qu'elles  forment  ce  nohh» 
concours  :  leurs  traités  particuliers  avec  les  puis- 
sances  barbaresques  donnent  à  leur  commerce 
et  à  leur  navigation  une  garantie  sufnsante, 
c'est  pour  des  intérêts  étrangers,  que  leurs  an  - 
ciens  principes  de  politique,  que  les  maximes 
hautement  avouées  de  leurs  écrivains  et  de  leurs 
hommes  d'Etat,  leur  ont  jusqu'ici  dénoncés  commis 
des  intérêts  ennemis,  et  que  l'humanité  peut  jus- 
tement leur  reprocher  d^avoir  Ionglemî)s  com- 
battus par  des  moyens  trop  peu  dignes  d'elles. 

Puisse  ce  généreux  projet,  si  digne  d'un  siècle 
qui  donne  tant  d'es[)érances  pour  le  triomphe  des 
idées  lilxTales,  ramener  enfin  la  culture,  l'in- 
dustrie, tous  les  bienfaits  de  la  société  civile,  sur 
ces  côtes  si  célèbres  autrefois  par  leurs  arts,  leurs 
richesses,  leur  commerce,  cl  où,  depuis  tant  de 
siècles,  une  i>opulation  misérable  végète  dans 
rigooi*ance,  l'oppression  et  le  pillage! 

L*arlicle  zO  consacre  une  disposition  que  récla- 
maient dejiuis  longtemps  la  morale  publique  et 
l'intérêt  général  de  la  société.  Il  autorise  chacune 
des  puissances  contractantes  à  demander  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  de  son  territoire  de 
toutes  les  personnes  qui,  après  y  avoir  commis 
des  crimes  de  meurtre,  de  falsification,  de  ban- 
queroute frauduleuse,  se  seraient  réfugiées  sur  le 
territoiœ  de  l'autre  puissance.  Mais  cette  traduc- 
tion en  justice  ne  pourra  avoir  lieu,  est-il  dit  dans 
l'article  «  que  lorsque  révidence  du  crime  sera  si 
bien  constatée,  que  les  lois  du  lieu  où  l'on  décou- 
vrira la  personne  ainsi  accusée,  auraient  autorisé 
sa  détention  et  sa  traduction  devant  la  justice, 
au  cas  que  le  crime  y  eût  été  commis.  • 

Cet  article  fait  cesser  le  scandale  de  ces  asiles 
l)olitiquos  qui  offraient,  dans  le  droit  de  juridic- 
tion territoriale,  une  invitation  permanente  au\ 
délits  étrangers;  qui  ouvraient  aux  plus  grands 
counables  de  tous  les  enipinîs  une  retraite  sûre, 
où  ils  oouvaient  braver  les  lois  de  leur  i)ays,  vi 
recueillir  le  fruit  de  tous  leurs  attentats.  Il  éiîiblit 
enfin  le  principe  :  (ju'il  est  ties  crimes  qui,  luir 
leur  nature,  sont  des  actes  d'hostilité  contre  Ui 
geni*e  humain.  Mai.<,  en  (>tant  aux  coupables  cettii 
grande  espérance  d'impunité,  il  laisse  îl  l'inno- 
vvwcAi  persécutée  ou  méconnue  tous  les  secours 
que  lui  doit  la  honte!,  tout  l'appui  (fue  lui  doit 
la  justice  ;  il  lui  laij^se  le  droit  de  respirer  en 
|)aix  dans  Tasile  qu'elle  a  choisi.  Il  concilie  ainsi 
le  maintien  de  l'onlre  nuhlic  avec  la  protection 
de  la  liberté  individuelle,  les  devoirs  envers  la 
société  générale  avec  lindépendance  de  l'Ktat, 
la  punition  du  crime  avec  le  irspect  dû  à  la  vertu 
maliieunuise. 

Telles  sontj  législateurs,  les  principales  dispo- 
sitions du  traité  que  vous  avez  offert  il  l'examen 
du  Trihunat;  vous  y  reman|ueivz,  comme  lui, 
l'esprit  d'équité  qui  à  pn'*sid('  fi  la  discussion  de 
tous  los  droits,  au  balancement  de  toutes  les  pré- 
tentions, de  tontes  les  espérances.  C'est,  en  effet, 
dans  ces  coninensations  récipro^iues,  dans  cvii 
comhinaisons  de  pouvoir,  de  territjire  et  d'in- 
llnence,  faites  avec  justice  et  modération,  que  se 
trouve  la  véritable  garantit?  de  tonte  paix,  pareil 
cpie  c'est  là  que  se  tmuve  l'intéixH  qu'ont  les  |)ui:^ 
sances  contractantes  de  n'en  point  interromi)^  le 
cours. 

L'ex[H»rience  ne  l'a  qutî  trop  appris  :  ce  n'est 
point  l'acte  de  la  )>acitlcalion  qui  constitue  la 
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le  lôgislaleurs,    nous  avouerions  que  l'époque   à 

•  laquelle  le  (jouvernement  vous  invile  à  dôcréler 

1-  le  repos  de  l'Europe  el  la  liberté  des  mers,  pro- 

js  met  seule  ix  la  France  de  glorieux  et  solides  avau- 

iir  tagcs. 

ri-  Mais,  est-il  besoin  de  vous  arrôter  à  la  date 

le  d*ua  traité  que  tous  les  vœux  appelaient,  et  dont 

é-  les  conditions  ont  surpassé  les  es])érances  les  plus 

le  hardies?...  faut-il  même  en  examiner  les  articles? 

ar  lis  nous  ramèneraient  sans  cesse  de  nos  victoires 

fçe  multipliées  ix  nos  succès  en  politique,  et  de  l'éloge 

Its  des  armées  h  celui  des  négociateurs.  En  vous 

le  parlant  ici  de  nos  généraux  et  de  nos  ministres, 

p-  inspirés  par  un  homme  de  génie,  guidés  par  son 

s;  exemple  ou  dirigés  par  sa  sagesse,  je  paraîtrais 

)n  vouloir  acquitter,  en  tribut  de  louanges,  la  dette 

et  de  la  postérité,  seul  juge  impassible  de  Tadmi- 

ur  nistration  des  peuples. 

de  Une  seule  considération  frappera  donc  ici  vos 

ôe  esprits  :  pour  la  première  fois  depuis  le  traité 

é-  dUJtrccht,  la  France  a  conclu  la  paix  maritime  sans 

ju  aucune  sorte  de  concession  de  sa  part.  Les  maux 

le  qui  nous  restent  à  réparer  après  la  guerre  sont 

"*o  ceux  que  nous  ne  pouvons  imputer  qu'à  nous 

^  seuls  ;  bientôt  la  lin  de  ces  maux  mêmes  sera  le 

(  résultat  du  traité  que  vous  allez  convertir  en  loi, 

,  et  la  République  trouvera,  dans  la  paix  qu'il  con- 
sacre, tous  les  moyens  de  prospérité,  comme  elle 
épuisa,  pendant  les  hostilités,  lous  les  genres  do 

I  gloire  militaire. 

j  C'hAuvella.  Législateurs,  destinés  aujourd'hui, 

s  par  l'honorable  mission  dont  nous  sommes  revé- 

II  lus^  à  vous  ramener  sur  des  pensées  que  déiàune 
',  jouissance  de  plusieurs  mois,  une  habitude  de 

satisfaction  et  de  bonheur  vous  ont  rendues  fa- 
it niilièrcs,  nous  nous  permettrons  surtout  de  re- 
e  venir  et  d'insister  devant  vous  sur  la  plus  douce 
i-  de  toutes  ces  pensées,  sur  la  longue  durée  de  la 
i-  paix, dont  le  traité  que  nous  vous  apportons  prè- 
le sente  et  renferme  lous  les  gages. 
?s  Celle  réflexion  consolante  naît  toute  entière 
t- 
s- 


'S- 

s- 

X- 


des  circonstances  générales  qui  ont  préparé,  en- 
vironné ce  grand  ouvrage;  des  dispositions  mu- 
tuelles (les  peuples  qu'il  réconcilie;  de  toutes  les 
.1-      conditions  qu'il  renfennc;  des  ternies  dans  lesquels 
)n      il  est  conçu. 

/a  La  conclusion  du  traité  de  Lunéville  avait 
donné  la  paix  au  continent,  fixé  le  sort  de  la 
France^  combiné,  avec  une  haute  sagesse,  les 
divers  intérêts  des  grandes  puissances  de  Fliurope 
continentale.  Fn  consacrant  d'une  manière  irré- 
ise  voi'abie  Tune  de  ces  é|)oques  nériodiques  de  This- 
les  toire  des  nations,  oi'i  les  conilnnaisons  du  passé, 
la-  devenues  insuflisantes  à  ré;»ler  les  ilestinees  de 
mt  l'avenir,  le  sort  îles  Etats  et  leurs  rapports  réci- 
loi  pnxjues  doivent  se  rasseoir  sur  des  nmdements 
pins  inoilerniset  pins  solides;  cette  paix  mémo- 
les  rable  avait  jeté  d'avanee  tontes  les  bases  (Pun 
rap|)r()elienient  avec  nos  derniers  ennemis. 

La  sagesse  et  l'habileté  du  (îouverneinent  de  la 
népnbli(iue  avaient  triomphé  de  lous  les  obstacles 
(pu  s'onposaient  fi  la  paix  de  Lunéville;  sa  sagesse 
et  son  liabileté  surent  profiter  de  toutes  les  cir- 
constances (lue  cette  paix  devait  produire;  et  de- 
imis,  cluupie  vicissitude,  chaque  événement  de 
l'Europe,  (luelqne  contraires  qu'ils  dussent  être 

!iOs  ù  ses  vues,  semblèrent  dis|>osés  et  ilirigés  i»ar  lui 
ne  vers  l'accomplissiMuent  de  ses  grands  desseins. 
Alors  el  progressivement,  les  (lis|)osilions  ri'ri- 
pro(pies  des  deux  nations  furent  inodiliées,  les 
rcsstîntiments  s'arrêtèrent,  la  haine  se  lut,  puisse 
calma;  la  sagesse,  la  raison,  dominèrent  dans  les 
conseils;  et,  comme  dans  Tun  de  (TS  repo3  d'un 
duel  viident  et  acharné,  la  sensation  des  (louleurs 
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losc   d'arrêter  qu'une  médaille, 

:ûs,  par  les  soins  de  votre  Cioni- 

li-ativc,  consacrera  cet  heuivnx 

fil  en  sera  offert  une  en  or  à 

Consuls. 

limité. 

itif  ordonne  l'impression  du  dis- 

• 

I.  Un  de  mes  collègues  m'a  dc- 
)our  une  motion  d'ordre.  Je  i'ap- 

• 

législateurs ,  vous  avez  adopté 

institua  une  légion  d'iionueur; 

)eut  devenir  loi  qu'après  i'intcr- 


que  :  Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  Consul  à  vie  ? 
Lesquels  registres,  aux  termes  de  Tarrétésusdaté, 

I     doivent  être  transmis  au  Gouvernement  avant  la 

e     fin  de  cette  session. 

3  L'orateur  présente  les  registres  et  demande 
qu'ils  soient  transmis  au  Gouvernement  par  un 
message. 

Un  membre  fait  observer  que  rémission  du 
vœu  individuel  des  membres  au  Corps  législatif, 

e  sur  la  question  proposée  au  peuple  français,  n'est 
pas  un  acte  de  la  nature  de  ceux  qui  doivent 
être  portés  au  Gouvernement  par  des  messages. 

L'opinant  propose  de  charger  la  Commission 
administrative  de  transmettre  les  registres  dont  il 

Q     s'agit  au  ministre  de  l'Intérieur. 

!3        Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Sur  la  proposition  du  citoyen  Thiry,  le  Corps 
législatif  autorise  les  membres  du  bureau  à  ap- 
prouver ou  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  la  rédaction  des 
procès- verbaux  de  sa  séance  d'hier  soir  et  de 

e     celle  de  ce  jour  30  floréal,  et  à  les  clore  et  signer. 
Les  conseillers  d'Etat  Fourcroy,  Forfait  et  Re- 

il     gnier  sont  introduits. 

Fovreroy  obtient  la  parole  et  lit  le  message 
suivant  des  Consuls  de  la  République  : 

e  Citoyens  k^gMlatcnrs,  lorst^ue  vous  touchez  au  terme 

I»      de  cetto  session  extraordinaire,  il  est  doux   pour  les 


e 


n 
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Consuls  de  la  Rùpubliaue  d'avcir  à  se  féliciter  avec  vous 
issenient  u( 


sur  r«ircomplissen)eiit  ucs  travaux  importants  qui  en  ont 
été  l'objet. 

Le  cours  de  notre  révolution,  si  fécond j  d'ailleurs  en 
vicissitudes,  n'a  point  offert  de  |>ériode  marquée  par  des 

i-      événements  plus  mémorables  et  en   mémo  temps  plus 
rapprochés. 
bans  l'espace  de  peu  de  Jours,  vous  avez  éle\é  des 

P  monum'>nts  qui  doivent  inffuet*  sur  les  destinées  d'une 
longue  postérité.  La  Franco  était  sans  culte,  et  cet)en- 
dnnt  rimmense  majorité  doses  habitants  avait  conservé 
sa  croyance.  Vous   avez  concouru  à  faire  cesser  cetto 

^  élrauîîo  conlradiclion;  et  la  religion  sort  triomphante  do 
ses  ruines,  plus  belle  et  plus  sainte  après  ses  malheurs  l 

U  L'instruction    ptiblique  languissait  :  on  avait  aban- 

X  dt)nné,  pour  dos  errements  inconnus,  les  routes  tracées 
par  une  longue  expérience,  et  la  confiance  des  citD^ens 
n'avait  pas  suivi  les  législati'urs  dans  ces  essais  hasardeux. 

'^  Vo  ;s  avez  donné  votr>*  sanction  à  une  loi  dans  laquelle 
le  GouMîrnemcnl  s'est  efforcé  de  réunir  les  avantages  de 

X       l'ancienne  discipline  avec  les  perfectionnements  dont  le 

Ù       progrès  des  connaissances  a  fait  sentir  la  possibilité. 

Nous  avez  accompli,  vous  avez  agrandi  le  vœu  de  la 
Constitution,  en  donnant  aux  récompenses  nationales 
qu'elle  décerne  aux  guerriers  une  étendue,  une  durée 
qui,  d'Age  m  Age,  assure  à  la  patrie  une  longue  suite  de 
héros  et  de  sages. 

Ainsi,  grAco  .1  vos  soins,  la  religion,  en  épurant  les 
cœurs;  la  science,  en  éclairant  les  osnriU  ;  les  récom- 
penses civiques,  en  excitant   une   généreuse  émulation, 

é  vont  opérer  de  concert  la  réforme  des  mœurs  et  l'en- 
tier rét  i!)lissemcnt  de  rorJre  social. 

Cettti  session,  <|ue  des  lois  si  longtemps  désirées  snf- 
liraient  pour  ren«lrc  A  jamais  célèbre,  le  devient  encore 
davantage  par  l'adopliitn  du  Imité  qui  termine  la  guerre 
entre  la  France  et  la  (vrande-Bn^tagne.  Déjà,  de  toutes 
parts,  les  canaux  du  commerce  se  sont  ouverts:  l'indus- 
trie repriMitl  nn<)  activité  nouvelle;  la  paix  ré|>and  sur 
tout  si*s  salutaires  influences,  et  les  Consuls  s'applaudis- 
sent (le  pouvoir  apjdi.pier  aux  besoins  antérieurs  de  la 
UéiMibliqne  les  revsources  si  longt'inps  consacrées  à  la 
défendre  contre  si>s  ennemis. 

Le  <iouverne  ueiit,  dégagé  d'un   au4<i  grand  objet  drt 
sollicitude,  voit  arriver  a>ec  plaisir  l'instant  do  donner 
tous  ses  soins  A  ramélior.ilion    des   luis.  Votr*  se^^sioi 
prochaine   doit  faire  jouir    la  France  de   relies   dont  U 
nécessité  a  été  sentie  dès  les  premiers  jours  de  la   Rc* 
vulutioii.  Le  Cotle  civil,  ceux  de  la  procédure  et  du  com 
nierce  ;  les  modillcations,  que  l'expérience  a  fait  regarde» 
comriio  indispensables   dan?   nos  lois  criminelles,  von 
établir  enlln  un  système  de  législation  uniforme  et  .sim 
plilié,  (huit  les  annales  de  la  jurisprudence  n'ont  encor 
présenté  l'exemple  chez  aucun  peuple. 
Le  CoU^cruvmeul  a  pui>c  duis  hi  aiirlcnuo)  «iplou- 
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•  salutaire  vient  d'être  versé  et 
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d'hui  que  la  loi  organise  tous  les  cultes  d'une 
manière  parallèle^  ils  seront  les  plus  fermes  ap- 

Êuis  d'un  gouvernement  protecteur,  qui  pourra,  à 
ien  plus  juste  titre,  tUre  d'eux  ce  que  disait  Ca- 
therine de  Médicis  :  «  Je  ferai  d'eux  tout  ce  que  je 
voudrai,  en  les  rassasiant  de  prêches.  »  Sans  doute 
le  peuple  français  sentira  tout  le  prix  de  cette  loi 
bienfaisante  qui  resserre  les  liens  de  la  fraternité, 
et  rétablit  Ien  rapports  qui  doivent  exister  entre 
Dieu  et  les  hommes. 

Législateurs,  vous  excuserez  ma  prolixité  sur 
cette  matière  en  faveur  de  celui  qui ,  plus  qu'au- 
cun autre,  doit  sentir  le  prix  de  cette  loi  bienfai- 
sante, et  qui,  par  l'honneur  que  vous  lui  avez  fait 
de  vous  présider,  est  une  preuve  vivante  des 
principes  libéraux  que  vous  professez. 

Si,  de  toutes  les  institutions  politiques,  la  reli- 
gion est  celle  qui  influe  le  plus  sur  le  bonheur  et 
la  prospérité  des  nations,  il  en  est  une  autre  non 
moins  utile  à  la  société  :  c'est  l'instruction  publi- 
que. C'est  elle  qui  développe,  fortifie  et  agrandit 
les  facultés  intellectuelles  de  l'homme;  qui  le 


prix  ue  la  science,  i;  est  par  elle  qu 
parvient  à  surprendre  les  secrets  de  la  nature,  les 
grands  mystères  de  Torganisatioii  du  monde  et 
les    profondeurs   des  œuvres   de    la   création. 

c 


vie,  embellit  rexislonce,  fait  fleurir  le  commerce, 
les  arts  et  l'industrie;  resserre  les  liens  de  la  so- 
ciété; développe  les  qualités  morales  et  inspire  le 
goût  des  vertus  publiques  et  domestiques.  L'ins- 
truction commande  l'estime,  le  respect  et  la  con- 
sidération, que  les  richesses  ne  font  qu'usurper. 

Les  nations  elles-mêmes  ne  reçoivent  leur  plus 
frraud  lustre  et  leur  plus  grande  influence  que 
dis  progrés  qu'elles  ont  faits  dans  rinslruction. 
Celles  qui  sont  encore  courbét»s  sous  le  joug  des 
préjugés,  enfants  de  l'ignorance,  végètent  triste- 
nuMii  sur  la  surface  du  globe,  inutiles  au  monde 
et  à  elles-mêmes. 

La  loi  que  vous  avez  faile  sur  Finstruction  pu- 


ipprec 

science.  La  nation  va  recueillir  de  grands  avan- 
tages (le  cette  nouvelle  organisation,'(iui  fait  par- 
ticiper toutes  les  classes  de  la  société  au  bienfait 
de  rinslruction  et  de  la  muniflcence  nationale. 
Klle  devient,  pour  lus  habitants  des  départements 
réunis,  un  lien  nouveau  nui  doit  les  rattacher 
toujours  plus  à  leur  nouvelle  patrie. 

Nous  avez  senti,  législateurs,  la  nécessité  de 
donner  promi)tement  ù  la  jeunesse  les  moyens 
de  ré[)arer,  s'il  en  est  temps  encore,  la  perte 
d'un  temps  précieux  perdu  pour  eux,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  perdu  pour  la  patrie.  La  paix  vient 
rappeler  à  rinstruction  ceux  que  la  guerre  avait 
appelés  aux  coml*ats,  et  ils  trouveront  dans  la 
carrière  (qu'ils  vunt  parcourir  des  fruits  plus 
pn'cieux  a  rt»cueillir  que  les  lauriers  ensan- 
glantés de  la  victoire. 

Kn  terminant  vos  travaux  législatifs  de  cette  an- 
niV.  vous  avez  été  appelés  à  acquitter  une  partie  de 
la  dette  nationale,  eu  décernant  une  honorable 
récompense  aux  S4»rvic4;s  militaires  et  civils.  Ce 
projet  méritait  d'élro  accueilli  de  votu^.  H  ac- 
complit un  vœu  bien  cher  à  vos  cœurs.  Qui  mieux 
que  vous  connaît  le  prix  d(^  services  rendus  à 
la  patrio  pendant  la  llévolution?  Qui  peut  mieux 
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Oq  donne  communication  de  la  correspondance. 

Le  citoyen  Brossolon,  ministre  du  culte  catho- 
limie,  septuagénaire  infirme,  réclame  contre  la 
médiocrité  de  sa  pension. 

Le  Tribunat  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

Le  maire  de  la  commune  deGiromagny,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  réclame  contre  des  irrégu- 
larités commises  dans  la  formation  du  scrutin 
pour  Télection  du  luge  de  paix,  et  demande  que 
ce  scrutin  soit  déclare  nuL 


la  loi  du  27  ventôse  an  VIU  assigne  &  chaqu 
bunal  d'appel  plusieurs  départements  y  d&ignés, 
formant  son  arrondissement;  que  cette  loi  ne  cir- 
conscrit point  les  buissiers  à  un  territoire  moindre 
que  celui  fixé  au  tribunal  :  crue  Tarrété  des  Con- 
suls, du  22  thermidor  an  Vlli,  ne  peut  leur  étro 
appliqué. 

Ils  réclament  contre  la  fausse  interprétation 
donnée  h  Particle  7  de  cet  arrêté,  et  contre  Tin- 
ionction  qui  leur  est  faite  de  ne  pomt  instrumenter 
hors  du  territoire  du  tribunal  de  première  instance 
où  siège  le  tribunal  d'appel. 

Ces  différente»  réclamations  sont  renvoyées  au 
Gouvernement. 

Les  entrepreneurs  de  rUlumination  de  Paris 
font  passer  au  Tribunat  expédition  en  forme  de 
l'adjudication  de  leur  entreprise,  dont  l'une  des 
clauses  les  astreint  de  faire,  aux  mêmes  condi- 
tions, le  service  de  l'éclairage  du  palais  du  Tri- 
bunat, si  l'autorité  le  jugeait  convenable. 

Le  Tribunat  ordonne  le  renvoi  à  sa  Commission 
administrative. 

Los  administrateurs  de  la  caisse  de  placements 
en  viager  font  hommage  au  Tribunat  du  pros- 
pectus des  statuts  et  du  tableau  du  mouvement 
des  fonds  de  cette  caisse. 

Ils  ont  déposé  150  exemplaires  des  statuts  de 
leur  société,  afin  que  chaque  membre  du  Tribu- 
nat puisse  apprécier  si  leur  établissement  est  sus- 
ceptible de  procurer  le  bien  qu'ils  osent  en  atten- 
dre. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  l'hommage 
au  nroccVverbai ,  le  dépôt  à  la  bibliothéguc 
des  tableaux,  prospectus  et  statuts,  et  renvoie  à 
sa  Commission  administrative  pour  la  distribution 
des  exemplaires  offerts. 

Le  citoyen  Portiez,  membre  du  Tribunat,  fait 
hommage  de  la  seconde  partie  du  Code  diploma- 
tique, contenant  les  traités  conclus  avec  la  Répu- 
blique française,  depuis  l'époque  de  sa  fondation 
(septembre  1792)  jusqu'à  la  pacification  générale, 
terminée  par  le  traite  d'Amiens  ;  un  volume  in-8* 
de  plus  de  r)00  pages. 

Lne  société  d'amateurs  et  d'artistes  fait  hom- 
mage du  prospectus  et  de  la  première  livraison 
du  (iOurs  nistorique  et  élémentaire  de  Peinture  ou 
Galerie  complHe  du  Muséum  central  de  France, 

Le  tribun  Chatlan  fuit  hommage  d'un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  concourir  au  projet  de  la  so- 
ciété d'agriculture  du  département  de  ta  Seine, 
relatif  au  perrectionoement  des  charrues,  avec 
description  de  celles  qui  sont  en  usage  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

Le  citoyen  Cerioux,  libraire,  quai  de  Voltaire, 
n*  9,  fait  nommage  au  Tribunat  d'un  exemplaire 
de  rhistoire  de  /  rance^  dejiruis  Clovis  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIV  ;^  vol.  in-8*,  par  le  citoyen 
Mercier,  memtire  do  l'Institut  national. 

Le  Tribunat  ordonne  la  mention  de  ces  diffé- 
rents hommages  au  procès- verbal,  et  le  dépôt  des 
ouvrages  à  sa  bibliothèque. 


riante. 

il  lU)ljin,  notre  collègue,  vint  à 
(  ans;  il  suivit  le  burri'au  et  tut 
rienient  en  1770. 
dans  cette  profession  par  son 
SIS  lumières  et  son  érudition. 
lit'ums  et  (les  ouvrag^'S  (jui  eu- 
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uprimés  dans  raffaire  connue 
inimunes  de  Margenteriv  pro- 
l'et,  qu'ils  fixèrent  la  jurispru- 
its  principaux  relatifs  aux  ma- 
ils furent  tellement  estimés 
'Ut  d'alors,  de  son  propre  niou- 
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suiuuiue  uiusmuiuiit:,  uoiis  ic  uepunciueui  au 

Lot,  Où  les  insurrections,  les  attroupements  sédi- 
tieux, les  incendies  des  châteaux  répandaient  les 
plus  violents  désordres  et  la  désolsUion.  En  six 
semaines  de  temps,  il  parvint  à  rétablir  le  calme. 

En  1791,  les  grands  rassemblements  du  camj) 
de  Jalôs,  et  les  troubles  pour  les  opinions  reli- 
gieuses, se  manifestèrent  de  la  manière  la  plus 
effrayante  dans  les  départements  du  Gard,  de 
rÂrdeche  et  autres  circonvoisins.  Il  y  fut  envoyé 
en  la  même  qualité  de  commissaire  paciflcateur 
avec  le  citoyen  Bigot  de  Préameneu.  Sa  mission 
eut  un  succès  prompt  et  complet,  et  la  tranquillité 
fut  parfaitement  rétablie. 

Ce  ne  fut  point  avec  des  actes  tyranniques  qu/il 
remplit  ces  deux  missions  importantes  et  péril- 
leuses; ce  ne  fut  pas  parla  terreur,  moyen  qu^on 
n'avait  pas  encore  essayé  en  1791,  qu'il  parvint  à 
pacifier  ces  contrées  :  ce  fût  par  sa  sageisse,  par  la 
raison,  par  la  persuasion  et  au  nom  de  la  justice  ; 
et,  certes,  cette  victoire,  plus  difficile  peut-être, 
n'en  fut  que  plus  glorieuse  pour  lui,  puisqu'elle 
amenait  une  paix  plus  sincère,  et  plus  solide,  et 
plus  durable. 

Dans  la  même  année,  il  fut  nommé  par  rassem- 
blée électorale  Tun  des  députés  de  Paris  à  PÂs- 
semblée  législative.  11  se  livra  entièrement  aux 
travaux  du  comité  de  législation.  Il  y  prépara  des 
matériaux  pour  le  Gode  civil,  il  ftit  le  rapporteur 
de  la  loi  du  20  septembre  1792,  sur  l'état  civil  des 
citoyens  et  sur  le  divorce. 

Ce  ne  fut  pas  lui  qui  proposa  le  divorce,  il  était 
déjà  décrété  en  pnncipe  depuis  longtemps;  il 
coopéra  seulement  à  la  loi  organique;  il  eut  à 
lutter  contre  les  principes  de  ceux  qui  voulaient 
y  donner  des  extensions  scandaleuses;  il  les  ra- 
mena à  des  dispositions  à  peu  près  convenables, 
au  moins  pour  ce  temps  d'effervescence,  par  sa 
douceur,  sa  modération,  et  par  la  force  au  lan- 
gutçe  de  riiomme  moral  et  vertueux. 

Je  sais  qu'il  est  possible  qu'aujourd'hui  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  cette  loi  ne  soient 


ont  ùié  cx(»cut(>8  par  les  lois,  aujourd'hui  rai)- 
portées,  des  8  nivôse  et  4  floréal  an  II. 

11  fut  une  des  victimes  du  31  mai,  incarcéré, 
mis  en  lil>crté  et  bientôt  replongé  de  nouveau 
dans  les  cachots  de  la  tyrannie. 

Ce  fut  le  9  thermidor  qui  le  rendit  à  la  liberté, 
à  sa  famille  et  à  ses  nombreux  amis. 

En  l'an  III,  il  reprit  momentanément  les  fonc- 
tions do  juge  de  paix. 

Depuis  le  18  brumaire,  lorç  de  l'organisation 
des  tribunaux,  le  Gouvernem^t  qui,  dans  sa  sa- 
gesse ordinain\  sait  discorner  les  hommes  qui 
peuvent  être  utiles  à  la  patrie,  le  nomma  son 
eommissaire  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris. 

11  se  distingua  encore  dans  cette  magistrature 
par  ses  lumières,  son  intégrité  et  un  travail  opi- 
nifiitre  et  assidu. 

Le  Sénat  Fa  appelé  parmi  vous;  il  a  pensé  que 
la  profonde  érudition  du  collègue  que  nous  rcffret- 
tons,  et  ses  grandes  connaissances  dans  le  droit, 
l'y  rendaient  utile,  surtout  dans  la  discussion  du 
Code  civil;  mais  sa  santé,  déjà  aliénée,  ne  le  lui 
permit  |K)int  :  il  succomba  le  1  i  messidor  dernier; 
il  est  mort  en  servant  la  patrie. 

Tribuns ,  nous  avons  perdu  un  collègue  esti- 
mable ,  un  magistrat  intègre ,  un  jurisconsulte 
profond,  un  fonctionnaire  public  intéressant  \mv 

'  lumières  et  ses  idées  grandes  et  libérales,  un 


mer  i^onsul  deux  ciloyciis  domi- 
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ens.  au  moins  doil  être  pris  néces- 
ollepe  olecloral  qui  le  présente, 
leraux  de  dêparlement  se  renouvel- 
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imon.  deux  citoyens  pour  former  la 
il  nommés  les  membres  du  Sén:it 
ou  être  pns  nécessairement  hors  du 
lie,  et  tous  deux  peuvent  être  pris 
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I  AFi.  55.  «  Il  II  c*si  proceae  par  aucune  atsemoiee  ae 

canton  à  la  nomination  des  places  qui  lui  appartiennent 

•      dans  un  col  lésa  électoral,  que  quand  ces  places  sont 
réduites  aux  deux  tiers. 

,  Art.  36.   «  Les   collèges  électoraux  ne  s'assemblent 

qu'en  vertu  d'un  acte  de  convocation  émané  du  Gouver- 

e       nement,  et  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné. 

«  lis  ne  peuvent  s'occuper  que   des  opérations  pour 

s      lesquelles  us  sont  convoqués,  ni  continuer  leur  séance 

e      au  delà  du  temps  fixé  par  l'acio  de  convocation. 

(,  «  S'ils  sortent  de  ces  bornes,  le  Gouvernement  a  le 

!S      droit  de  les  dissoudre. 

ii  Art.  37.  «  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent,  ni  direc- 

tement, ni  indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 

e      soit,  correspondre  entre  eux. 

T         Art.  38.  «  La  dissolution  d'un  corps  électoral  opère 

e      le  renouvellement  de  tous  ses  membres. 

TITRE  IV. 
^  Des  Consult. 

il  Art.  39.  «  Les  Consuls  sont  à  vie. 

«  Ils  sont  membres  du  Sénat,  et  le  président. 

is  Art.  40.  «  Les  second  et  troisième  Consuls  sont  nom* 

li      mes  par  le  Sénat,  sur  la  présentation  du  premier. 

li  Art.  41.  «  A  cet  effet,  lorsque  l'uno  des  deux  places 

vient  à  vaquer,  le  Premier  Consul  présente  au  Sénat  un 
premier  sujet  :  s'il  n'est  pas  nommé,  il  en  présente  un 

s      second  ;  si  le  second  n'est  pas  accepté,  il  en  présente  un 

li       troisième  qui  est  nécessairement  nommé. 

is  Art.  4S.  «  Lorsque  le  Premier  Consul  le  juce  conve- 

nable, il  présente  un  citoyen  pour  lui  succéder  après 
sa  mort,  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent. 

it  Art.   43.  «  Le  citoyen  uommé  pour  succéder  au  Pro- 

s       mier  Consul,  prête  serment  à  la  République  entre  les 

s  mains  du  Premier  Consul,  assisté  des  second  et  troi- 
sième Consuls,  en  présence  du  Sénat,  des  ministres , 
du  Conseil  d'Etat,  du  Corps  législatif,  du  Tribunat,  du 
tribunal  de  cassation,  des  archevêques,  des  évéques,  des 
présidents  des  tribunaux  d'appel,  des  présidents  des 
collèges  électoraux,  des  présidents  des  assemblées  de 
canton,  des  grands  officiers  de  la  légion  d'honneur,  et 
des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes  de  la 
République. 

«  Le  secrétaire  d'Etat  dresse  le  procès-verbal  de  la 
prestation  de  serment. 

Art.  41.  «  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 
«  Je  jure  de  maintenir  la  Constitution,  de  respecter 
c  la  liberté  des  consciences,  de  m'opposer  au  retour  des 
«  institutions  féodales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que 
«  pour  la  défense  et  la  gloire  de  la  République,  et  de 
«  n'employer  le  pouvoir  dont  je  serai  revêtu  que  pour 
«  le  bonheur  du  peuple  de  qui  et  pour  qui  je  l'aurai 
«  reçu.  » 

Art.  45.  «  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  Sénat, 
immédiatement  après  le  troisième  Consul. 

Art.  46.  «  Le  Premier  Consul  peut  déposer  aux 
archives  du  Gouvernement  son  vœu  pour  la  nomination 
de  son  successeur,  |)our  être  présenté  au  Sénat  après  sa 

1       mort. 

s  Art.  47.  «  Dans  ce  cas,  il  appelle  les  .second  et  troi- 

sième  Consuls,  les  ministres  et  les  présidents  des  sec- 
tions du  Conseil  d'Etat. 
«  En  leur  présence,  il  remet  an  secrétaire  d'Etat  le 

It       papier  scellé  do  son  sceau,  dans  lequel  est  consigné  son 

H       vœu.  Ce  papier  est  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  pré- 

ir       sents  à  l'acte. 

t-  «  Le  secrétaire  d'Elal  le  dépose  aux  archives  du  Gou- 

vernement en  présence  des  ministres  et  des  présidents 

It       des  sections  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  4K.  «  1^  Premier  Consul   peut  retirer  ce  d«^p^t 

l"      en  observant  les  formalités  prescrites  dans  l'article  pré- 
cèdent. 

I»  Art.  49.  «  Anrès  la  mort  du  Premier  Consul,  si   son 

viru  est  resté  déposé,  le  papier  qu'il  renferme  est  retiré 

im       des  archives  du  Gouvernement  par  le  secrétaire  d'Etat, 

It       en  présence  des  ministres  et  des  présidents  des  sections 
du  Conseil  d'Etat  ;  l'intégrité  et  ridentilé  en  sont  recon- 

^•       nues  en  présence  des   second   et  troisième  Consuls.   Il 
est  adressé  au  Sénat  par  un  message  du  Gouvernement, 

![•       avec  expédition  des  procès -verbaux  qui  en  ont  constaté 
le  dépôt,  l'identité  et  l'intégrité. 

Art.  fiO.  «  Si  le  sujet  présenté  au  Premier  Consul  n'est 
p.i8  nommé,  les  second  et  troisième  Consuls  en  présentent 
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PAR  CHAQUE  DÉPARTEMENT,  POUR  LA  FORMATION  OU 
S  LÉGISLATIF. 


NOMS  NOMBRE 

des  dei 

Lot-et-Garoone 3 

Lotère 1 

Lys 4 

Ntine-et-Loire 4 

Maoehe • . .  • 4 

Marne 3 

Marne  (Hante-) 8 

Mayenne 3 

Menrthe 3 

Meuse S 

Meuse-InCérienre S 

Mont-Blanc 3 

Mont-Tonnerre 3 

Morbihan 4 

Moselle 4 

Nèlhes  (Deux-) 3 

Nièvre S 

Nord 8 

Oise 3 

Orne 4 

Ourthe 3 

Pas-de- Calais 4 

Pny-de-Dôme 4 

Pyrénées  (Basses-) 8 

Pyrénées  (Hantes-) S 

Pyrénées-Orientales i 

Rhin  (Bas-) 4 

Rhin  (Haut) 3 

Rhin-el-Moselle ^ S 

Rhône 3 

Roër 4 

Sambre-ct-Meuse 2 

Saône  (Haute-) S 

Sa6ne-et-Loiro 4 

Sarre 2 

Sarlhe 4 

Seine 8 

Seine-Inférieure 6 
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Var.  Vendée. 

Finistère.  Dyle. 

NorT**'*'*"*^'  ^•'*^***  •''^^• 

Tarn.  Loiret. 

Somme.  Isère. 

Mcurthe.  Lot-et-Garonne, 

nie-et- Vilaine.  Côtes-du-Nord. 

Rhin-ot-Mosellc.  Alpes-Marilimes. 

Vaucluse.  Pas-de-Calais. 

Pyrénées  (Hantes-).  Marne. 

Calvados.  Ariége. 

Yonne.  Charente- Inférieure. 

Forêts.  Bouches-du-Rhônc. 

Rhin  (Havt-).  Meuse. 


Eschassériaux afné,  de  i%  Chareotelnférioare. 

Gaudio  (Emile),  de  la  Loire. 

Guioatd  (Joseph)  de  la  Lys. 

Imbert  (Loais- Alexandre,)  de  Seine-et  Marne. 

Huguet  (Théodore-Français),  de  la  Seine. 

Lcbreton,  do  la  Seine. 

Le  Gonpil-Duclos  (Jean),  du  Calvados. 

Malherbe  (Joseph -Anne-Robert),  d'Ille-ct- Vilaine. 

Perreau  (Jean-Aune),  de  la  Seine. 

PicauU  (Antoine-Auffuste-Michel),  de  Seine-e^Marne. 
.    Portiez  (Louis),  de  l'Oise. 

Riouffe,  de  la  Seine. 

Say  (Jean-Baptiste),  du  Rhône. 

Sédillez,  de  Seine-et-lfarne. 

Trouvé  (Claude-Joseph),  do  la  Seine. 

Vesin,  de  l'Aveyron. 

Signé  :  B.-G.-L.-E.  Lacépède,    vice-prétidenl;  Far- 

GOES,  Vaubois,  seerélaireê. 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  ordonné 
que  Tacte  du  S^nat  Conservateur  oui  précède  sera  inséré 
au  Bulletin  du  loiti  le  ministre  ae  la  Justice  enverra  à 
chacun  des  citoyens  y  dénommés  un  exemplaire  du  Buf- 
lelin  det  lois,  où  cet  acte  sera  inséré,  pour  lui  tenir  lieu 
de  notification,  et  lui  servir  de  titre  pour  constater  sa 
qualité. 

A  Paris,  le  16  fructidor  an  X  de  la  République 
française. 

«  Le  Premier  Consul, 

Signé  :  Boxapaete. 

Le  Tribunat  ordonne  Tinsertion  du  message  au 
procèe-verbal  et  le  dépôt  en  ses  archives. 

Le  président  raDpclle  que  la  séance  prochaine 
est  fixée  au  2  vendémiaire. 

La  séance  est  levée. 
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Arrêté  des  Consuls  relatif  aux  communications 
préalables  des  projets  de  loi  aux  sections  du  Tri- 
bunal       461 
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—  rapport  de  Girardin  (Trib.  7  niv.  p.  301);  —  adop- 
tion (iUd.  p.  303);  —  retrait  (Oplav.  p.  384). 

12»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commiuie  de 
Londnn  à  acquérir  une  église  (i6  germ.  p.  436)  ;  — 
rapport  d'Adet,  adoption  (Trib.  i4  germ.  p.  466;  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (26  serm.  p.  471). 

13*  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  oommune  de 
Mesnil  4  acquérir  la  ci*devant  maison  presbytérale 
(18  germ.  p.  447  et  suiv.)  ;  —  rapport  de  j.  Heaujour; 
adoption  (trib.  26  germ.  p.  471);  •*-  adoption  par 
le  C.  lég.  (30  germ.  p.  485). 

14*  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Moutiers^n-rile  à  acquérir  lad-devant  maison  pres- 
bytérale (18  germ.  p.  448)  ;  —  rapport  de  J.  Beaujoor; 
adoption  (Trio.  96  germ.  p.  471)  ;  —  adoption  par  le 
C.  leg.  (30  germ.  p.  485). 

15»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  Gouyeme* 
ment  à  acquérir  trois  portions  de  terrains  pour  la  ré- 
guiarilé  du  jardin  du  Luxembourg  (19  ([erm.  p.  486; 

—  rapport  par  Carret;  —  adoption  (Tnb.  27  germ.) 
p.  473)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (29  germ.  p.  473); 

16«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Neuvy  {fndre^t- Loire)  à  acquérir  un  terrain  du  ci- 
toyen Belle  (24  germ*  p.  464  et  suiv.)  ;  —  rapport  et 
adoption  (Tnb.  2  flor.  p.  491);  —  adopté  par  le  C.  lég. 
(4nor.p.  492). 

17«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Saiot-Céré  (Lot)  A  acquérir  un  terrain  du  citoyen  La- 
barrière  (25  germ.  p.  468);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  2  flor.  p.  491);  *  adopté  parle  C.  lég.  (4  flor. 
p.  492). 

18«  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Bouconville  (Meuie)  à  acquérir  une  maison  (26  germ. 
p.  469  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Costé  et  adoption  (Trib. 
4  flor.p.492)  ;— adoption  par  le  C.  lég.  (6  llor.  p.  490). 

19o  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  de 
Grandviiliers,  département  de  TOise,  à  acquérir  un 
bâtiment  (8  flor.  p.  536  et  suiv.)  ;  —  rsupport  et 
adoption  (Trib.  15  flor.  p.  597);  ~ adoption  par  leC.  lég. 
(18  flor.  p.  630). 

20<>  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  d'Arras 
à  acquérir  une  église  du  citoyen  Lhomme  (8  flor.  p.  536 
et  suiv.);  *  rapport  et  adoption  (Trib.  15  flor  p.  597)  ; 

—  adoption  par  le  C.  léff.  (18  flor.  p.  630). 

^P  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Avannes  (Doubi)  a  acquérir  un  terrain  de  la  veuve 
Chapelle  (20  flor.  p.  646)  ;  —  rapport  par  Pictet  ;  — 
Adoption  (Trib.  23  flor*  p.  678)  ;  —  adoption  par  le 
C.  léjr.  (2,1  flor.  p.  684). 

2io  Projet  de  loi  tendant  A  autoriser  lliospice  civil  de 
Saint- Gaudens  {Haute-Garonne)  k  acouérir  le  ci  devant 
Couvent  des  religieuses  Notre-Dame  (20  flor.  p.  646)  ; 

—  rapport  de  Riouffe  ;   —  adoption  (Trib.  23  flor. 
p.  678)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

23»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  de 
Nanterre  (ÀVine)  k  acquMr  du  citoyen  Bâillon  cent 
six   milUmèlrcs  d'eau  (20  flor.   p.  646);  -  rappoit 


lôg.  (7  niV.  p.  302). 
*  Projet  de  loi  ten<iant  à  autoriser  la  c( 
i  à  céder  à  renie  un  terrain  au  citov 
rim.   p.  172)  ;    —    rapport  de    Fré\ 
.  p.  267)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  268) 
)ar  Je  C.  lég.  (7  mv.  p.  302). 
Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
irly  a  céder  un  terrain  au  citoyon  Lejcj 
\)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Tnb.  5  ui^ 
)piion  {ihid.  p.  268)  ; —  adoption  pai 
.  p.  302). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ieux  à  céder  à  rente  un  terrain  au  ci 
27  frira,  p.  172)  ;  —  rapport  de  Frév 
p.  267);  —  adoption  (ibid.  p.  268); 
ir  le  C.  lég.  (7  niv.  p.  302). 
-Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  co 
>ever  à  vendre  plusieurs  terrains 
)  ;  —  rapport  de  Fréville  (Trib.  5  n 
.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  268)  ;  —  ad 
^.  }7  niv.  p.  302). 
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et  Usolt  (S8  frim.  p.  182)  ;  —  rapport  do  Troovd  (Tnb. 
6  niv.  p.  289);  —  adoption  (7  niv.  p.  303);  —  adop- 
tion par  lo  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

40o  Projet  do  loi  tendant  à  antoriser  la  coromiioe  d« 
Lagos  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Lahon  (S8  frim. 
p.  18i)  ;  —  rapport  de  Girardin  (Trib.  7  niv.  p.  302); 

—  adoption  (ibid,  p.  303)  ;  ~  adoption  par  le  C.  lég. 
(8  niv.  p.  319). 

41»  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Asson  t  vendre  un  tf^rrain  communal  au  riloypA 
Raton  (28  frim.  p.  183)  ;  —  adoption  (Trib.  7  niv. 
p.  303)  ;  —  adoption  par  lo  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

42o  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Rguisbeim  à  vendre  un  terrain  au  citoyen  Hcrtxog 
(28  frim.  p.  183)  ;  —  rapport  de  Trouvé  (Trib.  6  niv. 

{».  289)  ;  —  adoption  (7  niv.  p.  dOÏ)  ;  —  adoption  par 
e  C.  li^g.  (8  niv.  p.  319). 

43»  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  ta  commune 
d'Ingwillerà  céder  à  rente  un  terrain  au  citoyen  Huiler 
(28  frim.  p.  183)  ;  —  rapport  de  Trouvé  (Trib.  6  niv. 
p.  280)  ;  —  adoption  (7  utv.  p.  303)  ;  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (8  niv.  p.  319). 

44«  Projet  de  loi  autorisant  la  commune  d'Ainero- 
ville  h  vendre  un  terrain  au  citoyen  Chardin  (28  frim. 
p.  183)  ;  —  rapijort  de  Ginguenô  (Trib.  7  niv.  p.  303); 

—  adoption  (ioid.);  —  adoption  par  le  G.  lég ^  (8  aiv. 
p.  319). 

45<»  Projet  de  loi  tendant  i  autoriser  la  commune 
de  Gcrbevillers  &  céder  à  rente  un  terrain  au  citoyen 
Rocbefort  (29  frim.  p.  184)  ;  —  ra;)port  de  Joacnim 
Lebreton  (Trib.  7  niv.  p.  303);  —  adoption  (8  niv. 
p.  322)  ;  —  arioplion  par  lo  C.  It%  (t)  niv.  p.  332). 

40»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Nay  à  vendre  un  terrain  aa  citoyen  TerrebeSt 
(29  frim.  p.  184);  —  rapport  de  Lebrrton  (Trib.  7  niv. 

{).  303);  —  adoption  (8  iiiv.  p.  322);  —  adoption  par 
e  C.  lég.  (9  niv.  p.  332). 

47»  Projet  de  lot  tendant  h  autoriser  la  commune  de 
Vanuccourt  à  céder  à  rente  un  terrain  an  citoyen 
Cimernann  (29  frim.  p.  184)  ;  —  nipport  do  Joacbim 
Lebreton  (Trib.  7  niv.  p.  303  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(8  niv.  p.  322);  —  adoption  par  lo  C.  lég.  (9  niv. 
p.  33i). 

48»  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Pévangc  à  céder  h  rente  de.<(  terrains  au\  citoyens 
Roussel  el  Gaillo  (29fiiui.  p.  184  et  suiv.);  —  rapport 
de  Guinard  ^Trib.  7  niv.  p.  301)  ;  —  adoption  (8  niv. 
p.  322)  ;  —  adoption   par   lo  G.  léj;.  (9  niv.    p.  332). 

4i)»  Proj*>t  de  loi  tendant  à  autoiiser  la  commune 
de  Mackviller  à  vendre  un  vieu\  bâtiment  appelé  Ln 
Derqerie  (29  frim.  p.  185)  ;  —  rapport  par  Guinaid 
(Trib.  7  niv.  i».  304);  —  ad<iptioni8  niv.  p.  322)  ;  — 
adoption  par  lo  G.  lég.  ^9  niv.  p.  *332). 

5(ju  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Pontac  à  vendre  plusieurs  terrains  et  à  faire  Tacqui- 
sition  d'une  maison  1 29  frim.  p.  18.%);  —  rapport  par 
Légier  [îles  ForèU)  (Trib.  7  niv.  p.  304)  ;  —  adoption 
par  le  G    lég.  (9  niv.  p.  322). 

51»  Projet  do  loi  temlant  à  autoriser  la  commune 
de  Goivillers  à  céder  à  rente  nn  terrain  au  cito\en 
Pierron  (^  frim.  p.  i.S5);  —  rapiwrl  mr  Gillet-L:i- 
jaqneminière  Trib.  7  niv.  n.  30i)  ;  —  adoption  (8  niv. 
p.  322):  —  adoption  par  le  G.  li'g.  (9  niv.  p.  332). 

52»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l:i  communo 
de  Sornevilte  à  céder  un  terrain  au  citoyen  Riirliu 
(29  frim.  p.  185);  —  rapport  par  Gillel-Lajaquemi- 
iiièn»  (Tiib.  7  niv.  p.  304  et  suiv.)  ;  —  adoptitui  (8  niv. 
p.  3±i);—  adoption  par  lo  G.  lé^.  (9  niv.  p.  XMt). 

5.Ho  Projet  de  loi  U*ndant  à  autoriser  la  commune 
de  Domjuvin  ti  cédor  un  terrain  à  la  veuve  Rréjard 
(^ififrim.  p.  185  elsuiv.)  ;  —  ra-port  par  Giliet-Lija- 
(picniinière  (Trib.  7  niv.  t).  3i)5)  ;  —adoption  (8  niv. 
p.  322)  ;  —  adoption  p;<r  lu  G.  léu.  (9  niv.  p.  ;{32  . 

5i»  Projet  dt'  l<ii  tendant  à  autoriser  la  commune 
do  Rt^slierrey  à  céder  h  r>  nte  un  terrain  au  citoteu 
Moisnard  i2i)  frim.  p.  180);  —  rapport  par  Gillet- 
Lajaqnomiiiicro  (Trib.  7  niv.  p.  385)  ;  —  adoption 
(8  niv.  I).  322)  ;—  adoiUion  par  le  G.  Ief;.(9  niv.  p.  332). 

5.5»  Projet  de  toi  tendant  à  autoiiser  la  communn 
d«^  Vcrdalo  à  vendre  une  t)orlion  de  terrain  (10  gerni. 
p.  430)  ;  —  ra|)port  d'Adet  ;  —  ad(»ption  (Trib.  24  gerin. 
p.  Miii)  ;  —  adoption  par  lo  G.  lég.  (2(>  gerro.  p.  471); 

5<i»  Pn»jet  do  Un  tendant  à  autori-sor  la  rummuuc 
do  MuuthureuvU-Socà  vendie  un  turraiu  (14i  geim. 


Vf  .Ttr°®v  V**  tendant  à  autoriser  la  i 
itort  (Var)  à  yendre  un  tiers  de  se 
|crm.  p.  476).  —  rapport  el  adoption  ( 
27} ,  ^  adopuon  par  le  C .  lég.  (10  flor 
«  Projet  de  Joi  tendant  à  approuver  l' 
a  des  membres  de  la  commission  de 
leur  par  1  administration  centrale  ( 
;crm»  p.  476);  —  rapport  et  adopUon  ( 
«7);    —   adopuon    par    le    C.   lég 

oycn  Mailly  a  la  commune  de  Vesoe 
b)  ;  -  rapport  etadopUon  (Trib.  7  flor 
ion  par  le  C,  lég.  (10  nor!  p.  544). 
Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  o 
ll^^^'WMeure)  à  vendre  un  anci. 

^^'  JL^*^^^'*  T  "PPO"  et  adopi 
:  P-  5*7);  —  adoption  par  le  C.  h 
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^5    eimeUère    d'Avallon    (ToTZ' 


.•  odop- 
C.  iôg. 

mmone 
citoyen 
l  adop- 
C.  Iôg. 

ïone  de 

Ldolphe 

(Trib. 

(7  flor. 

ine  de 
wjDberg 
I  (Trib. 
(7  flor. 

mmuDe 

Roach 

loption 

(7  flor. 

ne  de 
«.(oyen 
iport  et 
C.  lég. 

ne  de 
oitoyen 
i  (Trib. 
r   Qor. 

3ment 
»oyens 
.  p.  475 

.  587); 

une  de 
netiëre 
7  flor. 
44).. 
tication 
pico  de 
alvados 
7  flor. 
D  flor. 

e  par 
,  g4<rm. 
«7);- 

»  de 

•iôro 

,rrib. 

10  flor. 

Nkte  de 

germ . 

\.  527); 

ne 

»ux 

pOrm . 

»  527); 

le  do 

476)  ; 
ption 

luno 

;rib. 
flor. 

;t  du 
fier- 
éans 
Trib. 
flor. 

TAu- 


ruiac  a  venure  un  lenwn  [M  nor.  p.  «vu  ei  sviv*;  i  — 
rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537)  ;  —  adopUon 
par  Je  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

106o  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  maire  da 
Pecq  (Seine'et'0i$9)  à  vendre  un  terrain  an  citoyen 
Rousseau  (8  flor.  p.  536)  ;  —rapport  et  adoption  (Trib. 
15  flor.  p.  597);  —  adoption  par  le  C.  léf.  (18  flor. 
p.  630). 

1070  Projet  de  loi  tendant  à  antoriser  le  maire  de  la 
Tour-du-Pin  {hère)  à  vendre  nne  partie  da  couvent 
des  Récoliets  (8  flor.  p.  536  et  snir.);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  15  flor.  p.  597  )  ;  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (18  flor.  p.  630). 

108»  Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  lliospice  de 
Niort  à  vendre  une  partie  de  ses  bâtiments  (Trib.  8  flor. 
p.  536  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  (15  flor. 
p.  597);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (18  flor. 
p.  630). 

109»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Ajaccio  {Liamone)  à  vendre  Tancienne  place  dite 
û'Olmo  (20  flor.  p.  646  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Thou- 
retet  adoption  (Trib.  S3  flor.  p.  678);  —  adoption  par 
le  C.  léff.  (25  flor.  p.  684). 

IIO»  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de 
Saint-Chély  {Lozère)  à  vendre  quatre  terrains  com- 
munaux (20  flor.  p.  647);  —  rapport  par  Tbourel  ^S 
adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (25  flor.  p.. 684). 

1110  Projet  de  loi  .tendant  k  autoriser  la  commune 
do  Mézin  (Lot-et-Garonne)  à  vendre  des  propriétés 
communales  (20  flor.  p.  647);  —  rapport  par  Thourct; 
ajournemeut  (Trib.  23  flor.  p.  678);  —  adoption 
(27  flur.  p.  697);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (29  flor. 
p.  725). 

112»  Projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d*01oron  (Éassei-Pyrénée*)  à  vendre  un  terrain  (20  flor. 
p.  647);  ~  rapport  par  Thonret  et  adoption  (Trib. 
23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption  par  le  C.  lég.  (25  flor. 
p.  684). 

1130  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
d'Anvers  (beux-iVffAtfi)  à  vendre  une  pièce  de  terre  au 
citoyen  Danet  (20  flor.  p.  647  cl  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Sédillcz  et  adoption  (Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (25  flor.  p.  684). 

1140  Projet  de  loi  tendant  à  antoriser  le  préfet  do 
Sambro-et-Heuse  à  vendre  un  terrain  à  la  dame  Bivort 
(20  flor.  p.  648);  —  rapport  par  Sédiilex  et  adoption 
(Trib.  23  flor.  p.  678)  ;  —  adoplionpar  le  G.  lég.  (25 flor. 
p.  GHi). 

1150  Projet  de  loi  tendant  àautoriser  la  ville  d'Evrcux 
(Enre)  à  vendre  des  bâtiments  (24  flor.  p.  682  ut 
suiv.);  rapport  et  adoption  (Trib.  27  flor.  p.  697.);  •— 
adoption  par  le  G.  lég.  (29  flor.  p.  725). 

1160  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune 
de  Doncliery  {Ardennet)  à  vendre  un  mouliu  (27  flor. 
p.  G96)  ;  —  rapport  par  Mallarmé  (Trib.  28  flor.  p.  714.); 
—  adoption  (29  flor.  p.  732);  —  a*loplion  par  le  C. 
lég.  (t&i(i.). 

Allier  (département  do  V).  Voir  Echangée  30^. 

Alzille  (commune  d*).  Voir  impotitiont  40. 

Alxottnk  (commune  d').  Voir  Impotitiom  40. 

Ahrert  (commune  d'),  département  du  Puy-do-Ddmc. 
Voir  Echanges  52«. 

Ambilly  (commune  d'),  département  du  Léman.  Voir 
Aliénations  77*. 

Ahelecourt  (commune  d').  Voir  Aliénations  36*. 

Amiens  (ville  d').  Voir  Traittis  5». 

Ahleueh  (Joscpli).  Voir  Aliénations  lA^. 

Amnistie  pour  crime  de  di':)ERtio.n  commis  par  les  sous- 
ofiiciers  et  soldats  dt*  terre  et  de  mer  avant  le  1*'  flor. 
an  X;  projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (11  flor.  .in  X, 
t.  3,  p.  572)  :  —  rapport  par  Loroy-Doismarié  \20  flor. 
p.  651  cl  sniv.);  —  adoption  (21  flor.  p.  670);  —  dis- 
cussion au  G.  lég.  :  Garry,  Di^ssoles(24  flor.  p.  680 et 
suiv.);  —  ndoption  {ihid.  p.  082). 

Amdriei'x,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  publication,  aux  effets  ot  k  Tapplicatiim  des 
lois  (t.  3,  p.  42  et  suiv.);  —  parle  contre  (p.  125  et 
suiv.);  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil  ip.  300  et  suiv.). 

Anglaises  (Dames).  Voir  Echanges  ()9«. 

A:f?iECT  (hospice  d').  Voir  Echanges  19«. 

A:<vEHS  (ville  d'),  département  des  Deux-Nùtbe^.  Voir 
Aliénations  113<». 


Voir  impositions  Alo. 
(citoyen).  Voir  Aequisiiions  il®. 
LLE,  iribnn.  —  Propose  de  nommer 
1  chargée  de  présenter  un  mode  de  ,^ 
(t.  3,  p.  8).  —  Secrétaire  (p.  394).  -- 
r  une  réclamation  contre  la  nomination 
du  canton  de  Saint-Lizier  [Ariége  { 

toyen).  Voir  Aliénations  95«. 

^euve).  \oir  Aliénations  ^^. 

z  (citoyen).  Voir  Eligibilité  (listes  d*) 

seiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  U 

mulgation  du  traité    de  paix  d'Amiei 

—  Défend  le  pnijet  relatif  aux  colonie* 

;  le  projet  sur  le  traité  d'Amiens  (p.  '. 

'-en).  Voir  Aliénations,  W^. 

iscillcr  d'Eiat.  Présente  un  projet  de 

e  crine  de  désertion  (t.  3,  p.  572). 

oir  Finances, 

)yen  Christophe).  Voir  Aliénations  5! 
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rinstitution  publique  (p.  527  et  suiv.). 

Carrez  (citoyen).  Voir  Echangea  70. 

GARRiON-NrsAS,  tribun.  Parle  pour  le  traité  ayec  le  Por- 
tugal (t.  3,  p.  65)  ;  —  (p.  78  et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  4  la  priyation  des  droits 
civils  (p.  251  et  suiv.);  —  contre  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'organisation  de  Tinstruclion  publique  (p.  526);  — 
pour  la  créance  des  Génois  (p.  632  et  suiv.);  —  pour  le 
projet  sur  la  légion  d'honneur  (p.  722  et  suiv.). 

Castaignet  (citoyen).  Voir  Echanges  29«. 

Cazaré  (citoyen).  Voir  AUénationi  83». 

CAZE?fAVB  (citoyen).  Voir  AUénatiom  850. 

Cernaks  (commune  de).  Voir  AUénationi  i$9,  ^ 

Cernat(  commune  de).  Voir  Aliénations  67*. 

Cessidji  gratuite  d'un  bois  à  la  commiue  de  Vurianges 
{Jura)\  —  projet  de  loi  et  exposé  des  motifi  (27  germ. 
t.  3,  p.  472  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  4  flor. 
p.  492);  —  adopUon  par  le  G.  lég,  (7  flor.  p.  526). 

Chabot  (de  V Allier)^  tribun.  Ses  rapports  sur  des  projets 
de  loi  qui  autorisent  la  commune  de  Corme-la-Forèt  à 
acquêt ir  un  terrain,  celles  de  Mignovillard,  de  Mon- 
ta^ny,  de  Largny  i  faire  des  échanges  (t.  3,  p.  63  et 
SUIV.),  et  celle  de  Saint- Trivier-de-Courty£  vendre  un 
bien  communal  (tbtd.).  —  Secrétaire  (t>.  405).  —  Pré- 
sident (p.  489).  —  Son  discours  sur  le  traité  d'Amiens 
et  sa  proposition  à  ce  sujet  (p.  613  et  suiv.);  —  sa 

Sroposition  concernant  le  consulat  à  vie  (p.  670);  <-* 
iscours  à  ce  sujet  (p.  685  et  suiv.). 

CHALAifo?fT  (commune  de).  Voir  Aliénations  17*. 

Crallan,  tribun.  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  qui 
autorisent  les  communes  de  Dampierro  à  faire  un 
échange  (t.  3,  p.  64),  de  Corcelle  à  céder  un  terrain  à 
rente  (ibid.  et  suiv.)i  de  Cliaulnes  à  faire  un  échange, 
del'Ile-Jourdainà  vendre  trois  maisons,  et  de  Verrii'rei 
4  rendre  un  terrain  (p.  65).  —  Secrétaire  (p.  405).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  i  l'organisation  de- 
l'insiruction  publi(][ue  (p.  521  et  suiv.);  —  rapport  et 
discours  sur  te  projet  relatif  à  la  grande  voirie  (p.  713, 
733)  ;  —  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  naviga- 
tion intérieure  (p.  713). —  Parlepour  le  projet  relatif 
aux  routes,  canaux  et  rivières  navigables  (p.  733)  ;  — 
pour  le  projet  sur  la  navigation  intérieure  (p.  750  et 
suiv.). 

Chaloxs-sur-Marxe  (ville  de).  Voir  Echanges  57». 

Chamuerg  (ville  de).  Voir  Eligibilité  (listes  d')  11*. 

Champagtie  (citoyen).  Voir  Echanges  67». 

CiiAHPio.N  {de  la  Meuse),  membre  du  C.  lêg.  Secrétaire 
(l.  3.  1).  50). 

Champion  {du  Jura),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire 
(t.  3,  p.  407). 

CiiANANS,  (commune  de).  Voir  Aliénations  if^^. 

CuAN'CKL,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 
Fiiil  la  nromesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  410). 

(iHAPELLK  (veuve).  Voir  Ac(iuisilious  2l«. 

Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur.  Sun  discour:*  à  Ton- 
vcrtiiro  (lo  la  session  exlraorUinuiro  du  C.  lég.  (t.  3, 
p.  407). 

Chapuis,  nicm!)ro  du  nouveau  cinquième  du  C.  lûg. 
Fait  ta  ]>rumessc  de  lidélité  (t.  'A,  p.  409k 

r.iiARniN  (citoyen).  Voir  Alinialions  44<». 

Cuarentox  (.commune  de).  Voir  échanges  tifi, 

(iiiARi.oT  i)F.  MoNZAY  (citoyen).  Voir  Echanges  74*. 

CiiARREL,  membre  du  C.   lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  50>. 

(^iiASSiRON,  tribun.  Secrétaire  (t.  3,  p.  394).  —  Parle 
contre  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  de  l'in- 
struction pnbliquo  (p.  M9  et  suiv.).  —  Son  rapport 
et  son  discours  sur  lo  projet  du  loi  relatif  aux  douanes 
(p.  (»97,  7t>5  et  suiv.). 

Chatkau-Go.ntiiif.r,  (bospicos   de).  Voir  Echangeai  21» . 

Cuatëlux-Marcheix  iconnnuno  de),  département  de  la 
Oeuse,  —  Voir  Imposilions  27". 

Chatillon  (ville  de).  Voir  Echanges  i8«>. 

Chaunks  (couiiiiuno  de).  Voir  Echanges  4«. 

Chau.xv  (commune  de).  Voir  Justices  de  paix  1». 

Chauvekin,  tribun.  Parle  pour  le  maintien  d'un  arrêté  dn 
Trib.  qui  a  fermé  la  discussion  relative  au  projet  do 
loi  sur  la  jouis.sanco  et  la  privation  des  droits  civih 
(t.  3,  p.  373).  —  Secrétaire  (p.  394^.  —  Deinan-lo 
l'ordre  du  jour  .Hur  la  pétition  du  citoyen  Vaiiisicr 
(p.  406).  —  Parle  pour  le  projet  relatif  &  la  d<*lio 
publi(|uo  (p.  6ïî3  et  suiv.);  —  contre  lo  projet  relatif 
&  la  légion  d'honneur  (p.  7ï21  et  Kuiv.);  —  pour  lo 
projet  sur  le  traité  d'A'Uious  (p.  7o9  et  suiv.). 
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Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pôblioalion ,  aux 
effets  et  à  l'application  des  lois  (p.  88  et  suiv.);  pour 
le  projet  relatif  a  la  jouissance  et  à  ut  privation  des  dlroits 
civils  (p.  322  et  suiv.). 
Gtgnes  (lie  des),  à  Paris.  Projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser son  affectation  au  service  des  bois  et  au  déehi- 
rage  des  bateaux  de  la  ville  de  Paris  {S4flor.an  X,  t.  S, 
p.  683.);  —  rapport  par  Boissv-d'Anglas  (Trib.  98  flor. 
p.  712  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  713)  ;  —  adoption 
par  le  G.  lég.  (29  fk)r.  p.  725). 


Dacier  (Bon-Joseph),  nommé  tribun  (t.  3,  p.  486).  Fait  la 
promesse  de  fiaélité  {ibid,),  —  Son  rapport  sur  une 
proposition  relative  aux  incendies  (6  flor.  p.  519).  ^ 
Secrétaire  (p.  772). 

Dagevillb  (citoyen}.  Voir  EeKanffU  58o. 

Dalbsue,  membre  «in  nouveau  cinquième  du  G.  lég.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  3.  p.  686). 

Dallemagnb  (de  Tiltii),  membre  du  noureaa  eiB<iuième 
du  G.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  <t  3.  p.  461). 

Damoiseau  (citoyen).  Voir  AHénaîUmê  7o. 

Dahpieure  (commune  de),  département  de  Tàube.  Voir 
impotitiam  23o. 

Dahpierre  (commune  de),  département  de  la  Hant»*Sadne. 
Voir  Echanget  8o. 

Danet  (citoyen).  Voir  Aliénatiom  113». 

Dangier,  membre  du  nouveau  cinauième  du  Trib.  Fait  la 
promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  466). 

Darhaigicac  (citoyen).  Voir  ÀHinaiiong  98^. 

Darracq,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  388).  Sa 
proposition  relative  au  Premier  Gonsul  (p.  617);  — 
autre  concernant  les  trois  Gonsuls  (p.  76?  et  suiv.). 

Darrigrand  (citoyen).  Voir  Eehanqet  18o. 

Daru  ,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait  la 
promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  406).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  Torsanisation  de  rinstmction  pubhque 
(p.  537  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  rintérèt  des  cautionnements  des  receveurs  géné- 
raux ot  particuliers  pendant  Tan  X  (p.  890  et  suiv.). — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
Tarmée  (28  flor.  p.  697  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  764). 

Daugier,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  continuation  du  canal  du  Midi  (t.  3,  p.  713). 

Davi-Chavigtié  (citovcnne).  Voir  E<^anget  24o. 

DEFERHOif ,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  un  traité  conclu  avec  le  Portugal,  et  en  (expose 
les  motifs  (t.  3,  p.  1  et  suiv.)*  — Présente  divers  pro- 
têts do  lois  (p.  459  et  suiv.);  (p.  489  et  sniv.^  — 
huit  projets  de  loi  d'intérêt  général,  (p.  499  et  suiv.)  ; 
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—  défend  lo  projet  de  loi  relatif  aux   contributions 
directes  de  l'an  XI  (p.  582  et  suiv.). 

Defranqueville  (Frédéric-Joseph).  Voir  Echanget  4|o. 

Delahaye,  membre  du  nouveau  cinquième  du  G.  lég.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  409). 

Delaistre,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  459). 

Delapaix  (veuve).  Voir  Echanhet  57o. 

Delattre,  membre  du  G.  lég.  Membre  do  la  commission 
dos  inspecteurs  (t.  3,  p.  383). 

Deleau  (citoyen).  Voir  Aliénationt  89o. 

Delne  (commune  de).  Voir  Aliénations  3To. 

Delort,  membre  du  G.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  382). 

Delpierre,  tribun.  Son  rapport  snr  une  réclamation  du 
citoyen  Bruguière  contre  les  listes  do  notabilité  du  dé- 
partement de  la  Seine  (t.  3,  p.  40).  —  Parle  pour  lo 
projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils  (p.  197  et  suiv.).  —  Président  (p.  383).  — 
Secrétaire  (p.  489).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  aérivation  du  Gouesnon  (p.  597  et  suiv.);  — 
parle  pour  (p.  629  et  suiv.). 

Démeunier,  tnbun.  Propose  un  mode  de  votation  déjà 
suivi  par  les  Anciens  (t.  3,  p.  8);  —  parle  pour  le  pnw 
jet  (lo  loi  relatif  à  la  publication ,  aux  effets  et  \  l'appli- 
cation de?  lois  (p.  73  et  suiv.);  —  proposition  relative 
à  une  acquisition  de  terrains  par  la  ville  de  Puris  })our 
les  inhumations  (p.  109).  —  Sénateur  (p.  382).  —  Sa 
lollro  d'adieu  au  Trib.  (p.  383). 

De?(gler  (Georees).  Voir  Echangez  38». 

Dépenses  de  l'an  X.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (6  flor.  an  X,  t.  3,  p.  514  et  suiv.);  —  rapport  par 
Imbert  (Trib.  14  flor.  p.  592  et  suiv.);  —  adoption  (15 
flor.  p.  599);— discussion  au  G.  lég.  :  Gillet-Lajacque 


(re  les  mêmes  et  la  citoyenne  Uavi-Clu 

l  de  loi  m  exposé  des  molifs  (16  germ. 

;   —  rapport    de  Boiss>-d'Anglas   et 

24  germ.  p.  466);  —  adoption  par  1 

rm.  p.  471). 

Entre  la  commune  de  Laber(jement-Ft 
yen  Gouge  L  —  Projet  de  loi  cl  exposé 
li  frerm.  p.  438);  —  rapport  de  Bej 
►n  (Trib.  24  gorin.  p.  466);  —  adopli 
(26  gcrm.  p.  471). 

ïntre  le  maire  ae  la  commune  de  L 
itoyens  Lebas.  —  Projet  de  loi  et  ex 
18  germ.  p.  448  et  suiv.);  —  rapport 
adoption  (Trib.  26  germ.  p.  471);  — 
:.  lé^.  (30  germ.  p.  485). 
Uitre  l  hospice  civil  de  Roye  [Sommt 
Fouquieret  Leclerc.  —  Projet  de  loi  < 
ifs  (18  |;erm.  p.  449)  ;  —  rapport  de 
on  (Tnb.  26  germ.  p.  471);  —  ado] 
.  (30  germ.  p.  485). 
Ife  le  préfet  du  déparlement  du  Pns.A 
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Pille  et  Chiron.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifi 
[tl  germ.  p.  459  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinte- 
ville-Cernon    et  adoption  (  Trib.  27  gcnn.  p.  473); 

—  adoption  par  li  C.  lég.  (l»'  flor.  p.  488). 

340  Entre  le  préfet  du  département  de  la  Roër  et  le 
citoyen  Kray.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(21  germ.  p.  459  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Depinte- 
ville-Cernun  et  adoption  ^Trib.  27  germ.  p.  473);  <— 
adoption  par  le  G.  lég.  ({•*■  flor.  p.  488). 

35»  Entre  le  préfet  du  Rhône  et  la  veuve  et  /i^'rt- 
tiers  Tripier.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(21  germ.  p.  459  et  suiv.);  —  rapport  par  Depinte- 
ville-Cenion  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473);  — 
adoption  par  le  G.  lég.  (i«r  flor.  p.  488). 

3(>o  Entre  la  commune  de  Flam^rans  (Côte-d'Or) 
et  le  citoyen  Piellard.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des 
motifs  (21  germ.  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  par  De- 
pinte  vil  le-Gernon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473); 

—  adoption  par  le  G.  lég.  (I««"  flor.  p.  488). 

37»  Entre  la  commune  de  Frauxaut{Côte''d'Or)  el  1$ 
citoyen  Couvert.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (21  fferm.  p.  460  et  suiv.);  —  rapport  par  Depin- 
tevilIe-Ccrnon  et  adoption  (Trib.  27  germ.  p.  473);  — 
adoption  par  le  C.  lég.  (l««-flor.  p.  488). 

380  Entre  Vhospice  de  Schélestadt  et  le  citoyen 
G.  Vengler,  — -  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(24  germ.  p.  464  el  suiv.);  —  rapport  cl  adoption 
(trib.  2  flor.  p.  491);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(4  flor.  p.  492). 

39»  Entre  les  hospices  civils  de  Strasbourg  et  le 
citoyen  J.  Edel.  —  Projet  do  loi  et  exposé  des  motifs 
(Ï4  germ.  p.  464  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption 
(trib.  2  flor.  p.  491);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (4  flor. 
p.  402). 

40o  Entre  Vhospice  de  Joigny  (Yonne)  et  le  citoyen 
L.  Beugé,  —  Projet  de  loi  exposé  des  motifs  (24  germ. 
p.  464el  suiv.);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  2.  flor. 
p.  491);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (4  flor.   p.  492). 

4i'>  Entre  les  hospices  de  Cambrai  (\ord)  et  le 
citoyen  K.  J.Defranqueville.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (^6  germ.  p.  409  et  suiv.);  —  rapport  par 
Goslé  et  adoption  (Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adopUon 
par  le  G.  lég.  16  flor.  p.  499). 

42o  Entre  l  hospice  d'Aurillac  et  le  citoyen  G,  Bas- 
chàtel.  —  Projet  de  loi  el  exposé  des  motifs  (26  germ. 
p.  469  cl  suiv.);  —rapport  par  Goslé  et  adoption 
(Trib.  4  llor.  p.  492);  —  adoption  par  le  G.  lég.  (6  flor. 
p.  499). 

43"  Entre  la  commun e de Foussemagne  {Haut-Rhin) 
el  le  citoyen  Feltin.  —  Projet  de  loi  el  exposé  des  motifs 
(27  germ.  p.  472  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  flor.  p.  492);  —  adoption  par  lo  G.  lég.  (7  flor. 
p.  526).  1         f  • 

4io  Entre  le  département  de  Sambre-et- Meuse  et 
les  hospices  de  Dtnan.  —  Projet  de  loi  el  exposé  des 
motifs  (27  germ.  p.  472  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  4  flor.  p.  492)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég.  (7  flor. 
p.  52()). 

4.>  Entré  la  commune  de  Boissette  (Seine-et- 
Marne)  et  le  citoyen  Lassaussaye,  —  Projet  de  loi  cl 
exposé  des  motifs  (30  germ.  p.  475  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port et  adoption  (Trib.  p.  7  flor.  527);  —  adoption  par 
lo  C.  lég.  (10  flor.  p,  544). 

4(;"  Entre  la  commune  de  Monthureux  (Vosges)  et 
les  citoyens  lluyet  et  Richard.  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (30  germ.  p.  475  et  suiv.);  —  rapport 
el  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par  le 
C.  lég.  (10  flor.  n.  544). 

47"  Entre  les  hospices  de  Liège  et  le  citoyen  Selys. 
—  Proj'it  de  loi  et  exposé  des  motifs  (i*^flor.  p.  486  et 


des 


suiv.)  ;  —  rap[)ort  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537); 
adoption  par  le  G.  lé^.  (11  flor.  ]).  567). 

48"  Entre  V administration  chargée  des  biens  _-. 
pauvres  de  la  commune  de  Moumelette  (Ourthe)  et 
le  citoyen  Selys.  —  Projet  de  loi  et  exposé  dos  motifs 
(1er  flor.  p. 486  et  soiv.)  ;  —  rap]ïOrl  el  adoption  (Trib. 
8   flor.  p.  537);   —  adoption   par  lo  G.  lég.  (10  flor. 

p.  567). 

A'J»  Entre  Vadministration  charaée  des  biens  despau- 
vres de  la  commune  de  H'arem  (Ourthe)  et  le  citoyen 
Selys.  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (i^r  flor. 
p.  486  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor. 
p.  537);  —  adoption  par  lo  G.  lég.  (10  flor.  p.  567). 


ta  jjyic),   mcaivro  uu  u.  jl*^.  OLH:n 

1  (François-Joseph).  Voir  il  lie  nation 
x)yeD).  Voir  Aiiénatiotn  ^O». 
toyen).  Voir  Aliénations  66». 
Compte  général  de  l'administration  d 
V'Iil  et  en  l'an  IX,  adressé  par  le  m 
i  (G.  lég.  6  flor.  an  X,  p.  499).  Voir  le  i 
nnexes  an  budget  de  l'an  X;  Contrit 
'lontrihutions  indirectes;  Dépenses  < 
our  VanXI\  Receveurs  {oautionnem 
lationaux;  Bons  deux  tiers;  Dette 
(commune  de).  Voir  Echanges  36o. 
itoyen).  Voir  Aliénations  37». 
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le  Portugal  (t.  3,  p.  58  et  suiv.)  ;.—  parle  pour  (p.  78). 
—  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi  relatifs  aux  com- 
munes do  Bf arly,  de  Livron»  de  Tain,  do  Vold,  d*A(fle- 
ville,  do  Lorry,  de  Furieux,  de  Saint-Sever,  de  Bals,  de 
Manonville,  ae  Hanosque  et  d'Amelecourt  (p.  S66  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  489).  —  Parle  pour  le  projet 
relatif  à  la  dette  publique  (p.  635  et  suiv.  );  pour  le  pro- 
jet sur  la  légion  d'lionneur(p.  748  et  suiv.).  ^  Prési- 
dent (p.  776). 
Fret  (Joseph).  Voir  AliénaUont  66». 

Gaille  (citoyen  Georges).  Voir  AliinaiUmt  48o. 

Gallois  tribun.  Secrétaire  [t.  3,  p.  405).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  d'Amiens  (p.  (^h 
son  projet  d'arrêté  au  sujet  de  Joseph  Bonaparte  \ib%à.)\ 
—•  parle  pour  le  proiet  relatif  au  traité  d*Ainîens 
(p.  755  et  suiv.);  —  pcéddent  (p.  764). 

Gamilh  ,  tribun.  SecréUire  (t.  3,  p.  t05).  —  Parle  contre 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation 
des  droits  civils  (p.  800  et  suiv.). 

Garat-Hailla,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  publication,  aux  effets  et  à  rapplicatioii  des 
lois  (t.  3,  p.  81  et  suiv.). 

Garo!«xe  (département  de  la  Haute-).  —  Voir  Aliéna^ 
tions  95^. 

Garrt,  tribun.  Fait  une  motion  d'ordre  relativement  à 
un  nouveau  mode  de  discussion  du  projet  de  Code  civil 
(t.  3,  p.  79  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  de  Bu- 
chesne  concernant  une  acquisition  de  terrains  par  la 
ville  de  Paris  pour  les  inhumations  (p.  109).-^  Son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de  la 
peine  de  mort  (p.  805  et  suiv.j;  —  parle  pour  (p.  317). 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  compagme 
d'Afrique  (p.  599);  —  au  sujet  de  la  réélection  du 
Premier  Consul  (p.  650).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  pour  crime  de  désertion  à  l'inté- 
rieur (p.  680  et  suiv.). 

Gacdix  (Emile),  tribun.  Son  rapport  sur  quatre  projets  de 
loi  concernant  la  commune  de  Delme  (t.  3,  p.  888). 

—  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  compagnie 
d'Afrioue  (p.  681  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  764). 

Génois.  Leur  créance  sur  le  Gouvernement  français  (Trib. 
10  flor.  an  X,  t.  3.  p.  555.)  ;  <—  renvoi  i  la  section  des 
finances  (ibid,);  —  rapport  de  Picault  (18  flor.  p.  631 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Carrion-Nisas  (ibid,  p.  638  et 
suiv.);  —  renvoi  au  Gouvornement  {ibid,  p.  633). 

Gentil  (citoyen).  Voir  Echanges  38o. 

Gerbevillers  (commune  de).  Voir  Aliénationi  45^. 

Gillet  {de  Seine-et-Oise),  tribun.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  dos  droits 
civils  (t.  3,  p.  883  et  suiv.  )  —  Président  (p.  776.). 

Gillet-Lajacqcehjnière,  tribun.  Ses  rapports  sur  des 

B rejets  de  loi  concernant  les  communes  de  Sorneville, 
on^uvin  et  Resherrev  (t.  3,  p.  304 et  suiv.).  •  Membre 
de  la  Commission  administrative  (p.  377).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  Tan  X 
[p.  614  et  smv.).  -^  Sa  proposition  relative  au  consu- 
lat à  vie  (p.  670).  —  Secrétaire  (p.  776). 

GixGUEXÉ,  tribun.  Ses  rapports  sur  des  projets  de  loi 
concernant  les  communes  de  Colombey,  d'Aincreville 
et  d'Asson  (t.  3,  p.  308  et  suiv.). 

GiRARDiN  (Stanislas)  tribun.  Ses  rapports  sur  des  projets 
de  loi  concernant  les  communes  de  Lagos  et  de  Mor- 
tain  (t.  3,  p.  308).  —  Président  (p.  405).  •  S'élévecoutre 
des  paroles  à  l'adresse  de  Rousseau  prononcées  par 
Carnon-Nisas  dans  son  discours  contre  1  organisation  de 
l'instruciion  publique  (p.  586).  —  Parle  pour  le  projet  re- 
latif à  la  légion  d'honneur  (p.  746  et  suiv.). 

GiRARDi.f  (citoyen),  propriétaire  à  Ermenonville.  Voir 
Echanges  7(>». 

GiROD-CuATTRANS  (du  Doubs),  mcmbro  du  nouveau  cin- 
quième du  C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3, 
p.  447). 

Gironde  (département  de  la).  Voir  Echanges  89«.  54«'. 

GiVRY  (commune  de),  département  de  Saéne-ct-Loire. 
Voir  Aliénations  80». 

GonGET  (Jean-Baptiste).  Voir  Echanges  85^. 

GoopiL-PRÉrELM,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  prorogation  de  la  peine  de  mort  (t.  3, 
p.  317  et  suiv.).  —  SecréUire  (p.  383).  —  Président 
[p.  394). 

Ermenonville  (commune  d'),  déparlement  de  Seine-et* 
Oise.  Voir  Echanges  70». 
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iiiuuis  [xu  germ.  p.  «i«  ei  aoiY.;;  —  rsppon  «i  aooiH 
Uon  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(11  flor.  p.  S67). 

390  ViLLAUER  (commune  de),  département  de  l'Aude. 
(Réparations  de  rigoles).  •  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (29  germ.  p.  474  et  suiv.);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  ^  adoption  par  le  C. 
lég.  (Il  flor.  p.  567). 

40o  PEx?fAUTiER  (Commune  de) ,  déparlement  de 
TAude.  (Réparalious  de  rigoles).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (29  germ.  p.  475);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ;  —  adoption  par  le  C. 
lég.  (11  flor.  p.  567). 

41o  SAixT-NARTi.x-DE-L.i-LiECE  (communo  de),  dé- 
partement du  Calvados.  (Réparations  de  chemins  vici- 
naux). —  Projet  de  loi  et  exposé  des  motifs  (29  germ. 
p.  475)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527)  ; 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

420  Grand-Chah»  (commune  de),  dépiartement  du 
Calvados.  (Réparations  de  chemins  vicinaux).  —  Projet 
de  loi  et  exposé  des  motifs  (S9  germ.  p.  475);  —  rap- 
port et  adoption  (Trib.  7  flor.  p.  527);  —  adoption  par 
le  C.  lég.  (11  flor.  p.  567). 

430  Montréal  (commune  de),  département  de  l'Aude. 
(Reconstruction  a'une  halle).  —  Projet  do  loi  et  esnposé 
des  motifs  (!«'  flor.  p.  487);  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
8  flor.  p.  537)  ;  —adoption par  le  G.  lég.  (10  Aor.p.567). 

44<»  YiLLEJÉsus  (commune  de),  département  de  la 
Charente.  (Frais  de  procès).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (2 flor.  p.  490  et  suiv.)  ;  —rapport  et  adoption 
(Trib.  >8  flor.  p.  537);  —  adoption  par  le  C.  lég.  (13  flor. 
p.  578). 

45<^  Soxmermont  (commune  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  (Dépenses  arriérées).  —  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.);  —  rapport  et 
adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537);  ^  adoption  par  le  C.  lég. 
(13  flor.  p.  578). 

4()<»  Chevillox  (  commune  de) ,  département  de  la 
Haute-Marne.  (Frais  de  confection  d'une  nouvelle  ma- 
trice de  rôles).  —  Proiet  de  loi  et  exposé  des  motifs 
(2  flor.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  rapport  et  adoption  (Trib. 
8  flor.  p.  537)  ;  —adoption  par  te  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

47»  Bot'RSAULT  (commune  de),  département  de  la 
Haute-Marne.  (Réparations  de  chemins  vicinaux).  — 
Projet  do  loi  et  exposé  des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.); 

—  rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537)  ;  —  adop- 
tion par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

48»  Warmeriville  (rommune  de),  département  de  I.i 
Hautc-Maruc.  (Reconstruction  d'un  jwnl).  —  Projet  de 
loi  et  exposé  dos  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.);  — 
rapport  et  adoption  (Trib.  8  flor.  p.  537)  ;  —  adoption 
par  le  C.  lég.  (13  flor.  p.  578). 

490  AviREY-LiNGEY  (communo  d*),  département  de 
l'Aube.  (Réparations  de  ponts).  —  Projet  de  loi  et  exposé 
des  motifs  (2  flor.  p.  490  et  suiv.  );  —  rapport  et  adoption 
(Tr.b.  8  flor.  p.  537)  ;  —  adoption  par  le  C  léj?. 
(13  flor.  p.  578). 

50>HoRDAix  (commune  de),  département  de  l'Escaut. 
(Réparation  d'un  pont).  —  Projet  do  loi  et  exposé  dos 
motifs(8flur.p.53oet  suiv.);  — rapportct adoption  (Trih. 
15  flor.  ^). 597);  -  adoption  par  le  C.lég.  (18dor.  p.630). 

51»  \iTRY  (commune  de)\  département  de  la  Seino. 
(Frais  do  pavage).  —  Projet  de  loi  et  exposé  des  mo- 
tifs (8  flor.  p.  536  et  suiv.);  —  rapport  et  adoption 
(Trib.  15flor.p.  597)  ;  —  adjplion  par  le  C.  lég.  (18  flor. 
p.  630). 
Incendies.  Mémoire  du  citoyon  Coltu-Millon  sur  la  garan- 
tie entre  les  propriété  contre  les  incendies  (Trib. 
ICI*  flor.  t.  3,  p.  489)  ;—  renvoi  à  la  section  des  finances 
{ibid.);  r.pport  par  Dacicr  (6  flor.  p.  519);  —renvoi 
au  Gouvernement  {ibid.). 

Voir  Récidive, 
Ingwiller  (commune  d*).  Voir  Aliénations  43». 
In.struction  publique.  Son  organisation.  Projet  de  loi  et 
exposé  des  motifs  (30  gorm.  an  X,  t.  3,  p.  476  et  suiv.). 

—  Rapport  par  Jacquemont  (Trib.  4  uor.  p.   493  et 
suiv.);  modification  du  projet  (6  flor.  p.  499);  discus 
sion  :  Cliassiron,  Challan,  Jard-Panvilliers,  Carrion- 
Nisas,  Girardin  (6  flor.  p.   519  et  suiv.)  ;  Carret  [du 

Hhône),  Duchesue.  Dnvidal  (7  flor.  p.  527  et  suiv.); 
Daru.  himéon  (8  flor.  p.  537  et  suiv.);  adontion  {ibid. 
p.  542);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Jard-Panvilliers. 
Fourcroy  (10  flor.  p.  544  et  suiv.);  SiméoD,.  Rosderer 
(11  flor.  p.  567  et  suiv.)  ;  adoption  {ibi^  p.  57t). 
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Maitrejean  (Claude-Etienne).  Voir  Aliénationt  56o. 

Malès,  tribuQ.  Ses  rapports  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  vente  des  domaines  nationaux  ruraux  (t.  3, 
p.  575  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  relatif  au  tabac 
(p.  716  et  suiv.).   —  Président  (p.  775). 

Malherbe,  tribun.  Parle  conire  le  protêt  de  loi  relatif 
à  la  jouissance  et  à  la  privatiou  des  droits  civils 
(t.  3,  p.  274  et  suiv.).  —  SecréUire  (p.  774). 

Mallarmi^.,  tribun.  Son  rapport  sur  une  réclamation 
contre  la  liste  de  notabilité  du  département  de  la 
Meurtbe  (t.  3,  p.  15  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  privation  des 
droits  civils   (p.  356  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  383). 

—  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  com- 
mune do  Donchery  (p.  714i. 

Mallet-Walkemboorg  (citoyen).   Voir  Aliénationt  4». 

Manosque  (commune  de),  département  des  Basses-Alpes. 
Voir  Acquiiitiont  lOo,  Echangée  59». 

Manouville  (commune  de).  Voir  Aliénaiionz  35o. 

Marais  desséchés.  Voir  Escaut. 

Margkolsheim  (commune  de).  Voir  Aliénationt  6lo. 

Marcorelic,  membre  du  G.  lég.  Membre  de  la  Commis- 
sion des  inspecteurs  (t.  3,  p.  383).  —  Demande  au'une 
députation  soit  envoyée  par  le  C.  lég.  pour  félidter 
le  Premier  Consul  de  la  part  qu'il  a  prise  à  l'organi- 
sation intérieure  de  la  République  italienne  (p.  3S^).~ 
Président  (l.  3,  p.  407)  ;  —  prononce  un  discours  {ibid.). 

—  Sa  proposition  au  sujet  du  consulat  4  vie  (p.  671). 
Marly  (commune  de).  Voir  Aliénations  32o. 
Marmont,  conseiller  d'Etat.  Défend  le  projet  de  loi  relatif 

à  la  légion  U'honneur   (t.  3,p.  746). 

Marque  (rùtablissemenl  de    la).  Projet  de  loi  y  relatif 

(3  niv.  anX,  p.  236  et  suiv.)  ;  —  rapport  par   Leroy 

(Trib.  12  niv.  p.  373etsuiv.)  ;  — reirail(13  niv.  p.  376). 

Marquette-Fleury,  membre  du  nouveau  cinquième  du 

C.  lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  409). 
Martinique  (tlo  de  la).  Pétition  do   réfugiés  et  déportés 
de  cette  lie,  résidant  à  Montpellier,  et  réclamant   les 
secours  accordés   par  les   lois  (Trib.  an  X,   16  flor. 
t.  3,  p.  605)  ;—  renvoi  au  Gouvernement  (t&id.). 
Mathieu,  tribun.  Parle  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils  (t.  3,  p.  360 
et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  relatif  à  la  vente  des  fonds 
nationaux  ruraux  (n.  594  ol  suiv.). 
Mauuoussix  {de  la   Sarthe),  membre  du    nouveau   cin- 
quième du  C.  lég.    Fait  la  promesse  de   lidêiité  (t.  3, 
p.  486). 

Malpf.tit,  membre  du  C.  lé}?.  Secrétaire  |t.  3,  p.  377 j. 

MAZCABARDfes  (conimunc  de).  Voir  Impositions  16". 

Mkes  (commune  do).  Voir  Aliénalions  15®. 

Melot  (citoyen).  Voir  Echanges  16°. 

Mé.nard  (Dordogne),  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3, 
p.  407). 

Me.nou  (général),  nommé  tribun  (t.  3,  p.  612). 

Mercier  (citoyen).  Voir  Aliénations  78«. 

MëRGER  (André).   Voir  Aliénations  61°. 

Méric,  membre  du  C.  lég.  Socrélairo  (l.  3,  p.  385). 

Mers  (commune  de),  département  de  Vlndrc.   Voir  Im- 
positions 30o. 

Mesml  (commune  de).  Voir  Acquisitions  13o. 

Messier  (citoyen).  Voir  Aliénations  27". 

Met/gkr.  membre  du  C.  hg.  Secrétaire  (t.  3,  p.  407). 

Meioiet  (ciioyen).  Voir  Echanges  10". 

Mezangeu  (ciioyen).  Voir  Echanges  72». 

Me/.in  (commune  (le),  département  de   Lol-cl-Garonne. 
Voir  Aliénations  Wl"*. 

Midi  (canal  du).  Voir  Canaux, 

MiERis    (  commune    de  ),   département   du   Jura.    Voir 
Echanges  5()«. 

MiGNOT  (citoyen).  Voir  Echanges  16" 

MiGNoviLLARD  (commuuo  de).  Voir  Echanges  7". 

MiLCENT,   membre   du    nouveau   cinquième  du   C.  lég. 
Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  459). 

MiREBEL  (commune    de),   département  du  Jura.    Voir 
Aliénations  77". 

MoisNARD  (citoyen  Christophe).  Woïr  Aliénations  54". 

MoissAC  (commune  de).  Voir  Concessicns, 

Mo>CEY  (i^énéral).  Voir  Echanges  61". 

MoNCEv  (commune   de),  département  du   Doubs.  Voir 
Echanges  61". 

MoNESTiER  (citoyen).  Voir  Echanaes,  60". 

MoNGE?iOT  (citoyen).  \o\t  Eligibilité  [listet'dTj  3®. 

Mor^GEZ,  tribun.  Parle   pour    le  traité  de  pail  comId 
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potR  i/a:«  X.  Projet  ue  loi  sur  rinteret  ae  leurs  cau- 
UonDemenls  et  exposé  des  motifs  (6  flor.  an  X,  t.  3. 
p.  515 et  suiv.);  —  rapport  par  Daru  (Trib.  14  flor. 
p.  590 et  suiv.);  —  adoption  (16  flor.  p.  605);  —  dis- 
cussion au  C.  lég.  :  Lebrelon  (âO  flor.  p.  650);  —  adop- 
tion (ibid,). 

Récidive.  Projet  de  loi  tendant  à  la  répression  de  la  ré- 
cidive en  général,  et,  eu  particulier,  du  crime  de  faux 
et  de  celui  d'incendie  de  granges  et  de  meules  de  blé 
et  autres  dépôts  de  grains  (11  flor.  an  X,  t.  3,  p.  573 
et  suiv.);  —  rapport  par  Leroy  {de  la  Seine)  (Trib.  18 
flor.  p.  633  et  suiv.);  —  discussion  :  Ludot,  Savo\'e- 
Rollin  (20  flor.  p.  654  et  suiv.);  —  adoption  (il  flor. 
p.  670).  —  Discussion  an  C.  léç.  :  Jaubert  (â3  flor. 
p.  673  et  suiv.);  —  adoption  {ibia.  p.  677). 

Reoritemem  de  l'armée.  Projet  de  loi  et  exposé  de^ 
motifs  (21  flor.  an  X,  t.  3.  p.  660  et  suiv.);  —  modi 
ficationde  l'art.  5  (25  flor.  p.  685);  —  rapport  par  Sa- 
huc  (Trib.  t6td.  p.  690  et  suiv.);  —adoption  (27  flor.. 
p.  697);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Daru,  Dessoles  (28  flor. 
p.  697  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  711). 

Regxadld  (de  SninhJean-d'Angély) ,  conseiller  d'Etat. 
Présente  divers  projets  de  loi  et  en  expose  les  motifs 
(t.3,  p.  17  et  SUIV.);  (p.  21  et  suiv.);  (p.  137  cl  suiv.); 
(j).  158  et  suiv.);  (p..l70  et  suiv.);  (p.  181  et  sui\.).  — 
Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  à  perce- 
voir sur  les  marchandises  fabriquées  dans  le  pays  de 
Berg  (p.  286  et  suiv.).  —  Présente  divers  projets  de 
loi  et  en  expose  les  motifs  (p.  440  et  suiv  );  (p.  447  et 
suiv.);  (p.  466  et  suiv.);  (p.  473  et  suiv.  );  (  p.  48(> 
et  suiv.  );  —  un  projet  de  loi  relatif  A  la  jiomination 
d'adjoints  aux  maires  des  communes  ilont  la  mer 
rend  les  communications  difficiles  (p.  542  itsuiv.K  — 
Parle  pour  le  projet  relatif  à  la  compagnie  d'Afrique, 
(p.  619).  —  Présente  divers  projets  de  loi.  (p.  644  et 
suiv.i;  (p.  682  et  suiv.  );  (p.  693  et  suiv.).  (  p.  69(> 
et  suiv.).  —  Soutient  le  projet  relatif  aux  douanes 
(p.  727);  le  projet  sur  les  colonies  (p  753  et  suiv.). 

Régnier,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  marque  pour  les  condamnés  (t.  3.  p^  236  et 
suiv.). 

Renallt  {de  VOnie),  membre  du  C.  lég.  Prononce  un 
(iiscours  au  sujet  du  traité  de  paix  d'Amiens  (t.  3, 
p.  604  et  suiv.). 

Renal'd-La.scours,  membre  dn  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3. 
p.  393). 

Uen.nes  (ville  do^,  département  d'llle-ol-Vilain«».  Voir^lc- 
quisitions  2i". 

Uépi  BLiQi'E  italienne.  Lc  C.  U'g.  cnvoîc  une  dépulaliou 
au  Premier  Consul  pour  le  feliciler  «».»  la  part  qu'il  a 
prise,  au  congrès  de  Lyon,  à  ror^îanisaiion  inlerienrc 
de  celle  République  (llpluv.  an  a,  l.  3,  p.  3H,'»V 

Resherrey  (Commune  de).  Voir  Aliènntions  54". 

Reybaio-Clausonne,  membre  du  C.  lég.  Membre  de  la 
(Commission  des  inspecteurs  (t.  3.  p.  39.">). 

Rii6>'E  (déparlement  du).  \oïr  Echange»  34*. 

RiAviLLE  iconimunc  do,  département  de  la  Meuse.  Voir 
Aliénations  89". 

Richard  (citoyen.)  Voir  Echanges  4(îo. 

RiciiKi'ANSE,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég- 
Fait  la  promesse  de  lidélilé  il.  3,  i>.  409i. 

RiEUX  (Commune  dei.  Voir  Aliniations  25". 

Itir.AL,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  r>99  . 

RioiiFFE,  tribun.  Son  rapport  sur  quatre  pn)iets  de  lui 
d'intérêt  local  (t.  3,  n.  678».   —  Secrétaire  (p.  774K 

Rivières  navigables.  Voir  Hontes. 

KoBM  (ciloyen^  comnji-isaire  du  gouvernement  près  le 
Irihunal  <le  première  instance  de  la  Seine.  Tribun 
(t.  3,  p.  38()!.  —  Sa  mort,  lettre  iU  son  frère  à  ce 
sujet  (p.  7G<>i.  —  Son  éloge  par  lluguel  (p.  767!. 

Rociiefort  (citoyen).  Voir /l/iV»afio/i<  4.%". 

RocHEFOKT   (Commune   de),    déparlemeiit  de   Maiiie-ei 
Loire.  Voir  Impositions  31". 

RiKDKRER,  c»)nseillcr  d'Etal.  Pré>îente  les  ratilîcationN 
apposées  par  le  Gouvernement  français  et  celui  des 
Klals-L'nis  sur  la  convention  conclue  le  28  vendé- 
miaire an  IX  (1.3,  p.  13  et  suiv.»;  —  dit  un  mol  a  ce 
sujet  'p.  47).  —  Défend  le  pr»»jel  de  loi  relatif  à  l'or- 
gaiiisalion  de  l'instruction  publiiiue  (p.  r>(i9  et  suiv.). 
—  Expose  les  motifs  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 
d'Amiens  (p.  603).  —  Présente  un  projet  de  loi  concer- 
nant le  tabac  (p.  671  et  suiv.);  —  un  projet  concer- 
nant les  droits  de  douanes  (p.  679  et   miiv.);    —  un 


^t  local  (p.  6T8). 

le  du  C.  lég.  Parle  à  propos  du 
.,  p.  671). 

ARXE  (département  de).  Voir  Eehangi 
SE  (département  de).  Voir  Echangée 
Ourthe),  membre  du  nouveau  cinqi 
it  la  promesse  de  fidélité  (t.  3.  p.  41 
3  de  Liège.  Voir  Echanges  47».  48^, 
commune  de).  Voir  impositions  8». 
Dune  de).  Voir  Echanges  16^. 

jyen).  Voir  Echanges  IS®. 

le  de).  Voir  AHénationt  57o.  102°. 
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is).  Voir  Echanges  23o. 
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Strasboorg  (ville  de).  Ycir  E^angêê  dO: 

Stdrtz  (ciioyenJL  eoromissaire  du  goavernement  près  le 

tribanal  des  Deax-Ponts.  Membre  du  C.  léf.  (t-  3,  p. 

40S);  fait  la  promesse  de  fidélité  (p.  409). 
Sujets.  Réelamations  à  ce  propos  (Trib.  9  frim.  ao  X, 

t.  3,  p.  4). 
SuLLT  (commune  de).  Voir  impoêiUoni  IS». 

T 

Tabac.  Droit  d'entrée  et  droit  de  fabrication  ;  projet  de 
loi  et  eiposé  des  motifs  (S3  flor.  an  X,  t.  3,  p.  671  et 
sniv.);  —  modification  de  Tart.  2  (28  flor.  p.  712); 
—  rapport  par  Malès  (t6îd.  p.  716  etsuiv.);  ^  adop- 
tion (tbid,  p.  718);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Bosc, 
Hocderer  (29  flor.  p.  727  et  suiv.);  —  adoption  (i6îd. 
p.  .729). 
TAi!f  (commune  de).  Voir  AHénationt  28o. 
Tarot,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  393). 
Tarriblb,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  466).  —  Secrétaire  (p. 
775). 
Trrraue  (citoyen).  Voir  Aliénatiom  25o- 
Terrasso?!  membre  du  nouveau  cinquième  du  C.  lég. 

Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  409). 
Terrebest  (citoyen).  Voir  AHénationt  40«. 
Testard  (citoyen),  instituteur  à  Chauny.  Voir  Jutîkn 

de  paix, 
Thebault  (citoven).  Voir  AequitiUont  9*. 
Thévex»  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  489^. 
Thêze  (commune  de),  département  des  Basses» Pyrénées. 

Voir  AHénationt  86» 
Thibaideac  père,  membre  du  nouveau  cinquième  du  C. 

lég.  Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  ^). 
Thibaudeau,  conseiller  d'Etat.  Présente  le  projet  de  loi 
relatif  aux  actes  civils  et  en  expose  les  moiifs  (t.  3, 
p.  99  et  suiv.). 
Taidault,  tribun.  Fait  une    réclamation  &  propos  du 

mot  Sujets  (9  frim.  an  X,  t.  3,  p.  4). 
Tiiiébaut  (citoyen).  Voir  Acquisitions  18». 
Thiébouhans  (commune  de).  Voir  Echanges  32». 
Thierrt,  membre  du  C.  lég.  Secrétaire  (t.  3.  p.  393). 
Thiessé,  tribun.  Demande  Tajournement  de  la  discussion 
relative  à  La  publici^ion,  aux  erfets  et  à  l'application 
des  lois  (t.  3,  p.  47)  ;  —  parle  contre  le  projet  (p.  90 
et  suiv.);  —  (p.  140  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la 
première  partie  du  projet  do  loi  roncenianl  la  priva- 
tion et  la  jouissance  des  droits  civils  (p.  173  etsuiv.). 
—  Parle  pour   la  prorogation    de    la  peine  de  mort 
(p.  259).  —  Réclame  contre  la  fermeture  de  la  discus- 
sion sur  la  jouissance  et  la  privation  des  dnits  civils 
(p.  373). 
TuiRv,  membre  du  €•  lég.  Secrétaire  (t.  3,  p.  !i99^. 
Thouret,  membre  du  nouveau  cinquième  du  Trib.  Fait 
la  promesse  de  fidélité  (t.  3  p.  407).  ^   Son  rapport 
sur  cinq  projets  de  loi  d  intérêt  loral  (p.  678).  —  Se- 
crélaire  (p.  772). 
TopiN  (Henri).  Voir  Echanges  .lO®. 
Tori.oNGKON,  nit-mbre  du  nouveau  cinquième  du  C.  léf. 

Fait  la  promesse  de  fidélité  (t.  3,  p.  409). 
TorRNON  (villo  de),  département  de  Tlndro.  Voir  Impo- 
sitions 330. 
Traités:  !•  Conclu  entre  la  République  et  le  Portugal. 
Projet  do  loi  (C.  lég.  9  frim.  an  X,  (1.3,  p.  1)  :  —  exposé 
des  motifs  [ibid.  p.  2  et  suiv.);  —  rapport  de  FrévilK» 
(Trib.  16  frim.  p.  52  el  suiv.);  —  discussion  :  Carrion- 
Nisas(18  frim.  p.  65);  —  adoption  iibid.);  —  discus- 
sion au  C.  lég.  :  Fréville,  tarrion-Nisas ,  Arnould 
(19  frim.  p.  78  et  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  79>. 

20  Conclu  avec  la  Russie  ;  ~  réclamai  ion  à  propos  du 
mot  sujets  (Trib.  9  frim.  p.  4)  ;  —  rapport  do  Costax 
(15 frim.  p.  48  et  suiv.);  —  proposition  d'une  confé- 
rence particulière  faite  par  Jard-Panvilliers  et  adoptée 
(16  frim.  p.  56  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  loi 
(17  frim.  p.  60)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Coslaz, 
Lejourdan,  Clarel-Flourieu  (18  frim.  p.  60  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  63). 

30  Conclu  avec  la  Bavière;  —  rapport  par  Morcau 
(Trib.  12  frim.  p.  20)  ;  —  adoption  (13  frim.  p.  39i; 
—  discussion  au  C.  léff.  :  Perreau,  Oesrenaudcs  (17  frim. 
p.  57  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  60). 

40  Conclu  avec  le  royaume  des  Denx-Siciles  ;  rap- 
port par  Trouvé  (trib.  14  frim.  p.  40  et  suiv.);  —  dis* 
cussion  :  Mongez  (15  frim.  p.  47  et  suiv.);  adoption 
(ibid,  p.  i8);  —  discussion  au  C.  lég.  :  Trouvé,  Mon* 
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